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LOUIS  XIII, 

Succède  à  Henri  IV,  son  père ,  le  14  niai  1610 ,  à  l'âge  de  9  ans ,  ëtant  né 
à  Fontainebleau  le  27  septembre  16015  sacré  a  Rheims  le  17  octobre 
1610  ;  mort  à  Paris  le  14  mai  1 6^3- 

Chancelibbs  et  Gabdbs-des-Sceacx. —  i°  Brulart  de  S  Hier  y ,  chancelier  par 
continuation;  —  20  G.  Duvair,  évêque  ,  ancien  premier  président  au  parle- 
ment de  Provence,  garde  des  sceaux  par  ëdit  de  mai  1616,  enregistré  san 
approbation  de  la  clause  qu'il  présiderait  le  parlement  quand  il  voudrait, 
démissionnaire  le  25  novembre;  —  3°  Cl.  Mangot,  secrétaire  d'état ,  chargé 
des  sceaux  par  lettres  du  2S  novembre,  enregistrées  au  parlement  le  17  dé- 
cembre, révoqué  le  24  avril  1617,  à  l'occasion  de  la  mort  du  maréchal  d'Ancre; 
—  4°  G.  Duvair  (1)  ,  rétabli  par  lettres  du  25,  enregistrées  au  parlement  le 
dernier  juillet; — 5°  Ch.  d,Aiberti  duc  de  Luynes  ,  pair  et  connétable  de 
France,  premier  ministre  depuis  la  mort  du  maréchal  d'ancre,  fut  chargé 
des  sceaux  par  le  décès  de  Duvair,  3  août  1621  ;  — 6°  Mêryde  Vie ,  seigneur 
d'Ermenonville  ,  garde  des  sceaux  au  décèsdu  précédent,  24  décembre  1621, 
mort  le  2  septembre  1622  (2);  —  70  Louis  Lefèvre,  président  honoraire  au 
grand  conseil,  créé  garde  des  sceaux  le  23  septembre  1622 ,  mort  le  21  janvier 
suivant;  — 8°  Le  chancelier  Sillery  reprend  les  sceaux  le  23  janvier  1623  et 
s'en  démet  le  2  janvier  1624;  —  90  E.  d'Aligre,  conseiller  d'état,  ancien 
président  au  parlement  de  Bretagne  ,  créé  garde-des-sceaux  à  la  démission  de 
Sillery,  chancelier  au  décès  dudit  Sdlery  le  3  octobre  162^,  suivant  lettres 
vérifiées  au  parlement  le  5  décembre  ;  —  io°  Mieh.  de  Maritlac,  garde 
des  sceaux  le  i*r  juin  1626,  lors  de  l'exil  du  chancelier  d'Aligre;  — •  n°  Ch. 
de  Laubesfine ,  conseiller  d'état,  garde-des-sceaux  le  \\  novembre  i63o,  par 
l'exil  de  Maiillac  ;  —  120  P.  Seguier ,  président  au  parlement  de  Paris,  créé 
garde-des-sceaux  le  dernier  lévrier  iG33  !ors  de  l'arrestation  du  précèdent', 
chancelier  au  décès  de  d'Aligre  le  19  décembre  i635,  suivant  lettres  enre- 


(1)  Le  chancelier  Sillery  fut  rappelé  à  cette  époque  pour  présider  le  conseil. 

(2)  Du  2  au  23  septembre  Je6  sceaux  furent  remis  p«r  commission  à  six  mem- 
bres du  conseil  d'état. 

>6.  ! 
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gistrées  au  parlement  ie  10  janvier  i656  (1)  ;  il  res'a  en  exercice  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XIII  en  1 643 ,  et  pendant  la  minorité  de  Louis  XTY. 


Premiers  Ministres;  —  Concino-Concini ,  maréchal  d'Ancre  ,  premier  ministre 
depuis  le  i5  mai  1610  jusqu'en  i6t  >  ,  où  il  fut  disgracié  et  assassiné  ;  —  Ch. 
d'Albert  ,  duc  de  Luynes,  l'un  des  principaux  moieurs  de  l'assassinat  du  ma- 
réchal d'Ancre,  lui  succéda  comme  premier  ministre;  mort  ie  a4  décembre 
1621;  —  A.-J.  Dupîessis,  cardinal  de  Richelieu  ,  succéda  comme  premier 
ministre  au  duc  de  Luynes,  en  1621  ;  moit  le  5  décembre  1642. 

Secrétaires  d'état.  — Remgion. —  Phéîippeaux,  seigneur  de  Pontchartrain  , 
créé  secrétaire  d'état  par  Henri  IV  ,  administra  par  continuation  les  affaires 
de  la  religion;  mort  le  21  octobre  1621  ;  —  N.  Lccamus,  fait  seciétaire 
d'état  en  1617,  puis  conseiller  d'état  en  1620,  succéda  au  précédent,  jus- 
qu'à sa  mort  en  164S. 

Finances. —  N.  Du  Harlay,  surintendant  des  finances  et  des  bâtiraens  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIII  (mai  1G10  ,  octobre  1 6 1 4  )  >'  — P.  Jeannin  ,  pré- 
sident au  parlement  de  Bourgogne,  surintendant  des  finances  en  1611,  mort 
en  1622  ;  —  H.  de  Schomberg,  surintendant  des  finances  en  1619  ,  créé  ma- 
réchal de  France  en  1625,  moit  en  1602  ;  —  J.  Bochart  ,  premier  président 
au  parlement  de  Paris,  surintendant  des  finances  en  1620,  mort  ie  27  avril 
1600  ;  —  Charles  ,  duc  de  la  Vieuvilie  ,  surintendant  des  finances  en  1620, 
disgracié  l'année  suivante,  rappelé  [dus  tard  par  Mazarin  ;  —  Mich.  de  Ma- 
rillac  ,  créé  surintendant  des  finances  en  i6y4>  devint  garde-des-sceaux  en 
1626;  —  F.  Sublet,  créé  surintendant  en  1624,  passa  au  ministère  de  la  guerre 
en  1 635  ;  — A.  Cœfïîer-Ruzé  ,  surintendant  des  finances  en  1626  ,  fut  fait  ma- 
réchal de  France  en  1601  ;  mort  le  27  juillet  16  2;  Cl.  de  Bullion,  surinten- 
dant des  finances  (2)  en  16.^2  ,  mort  le  29  décembre  1640  ;  —  Cl.  Bouthillier , 
ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  fut  fait  surintendant  en 
i652  avec  le  précédent,  à  la  mort  duquel  il  eut  seul  l'administration;  mort 
en  î65i. 

Maison  du  Roi.  —  A.  de  Loménic,  créé  secrétaire  d'état  par  Henri  IV  pour 
administrer  ce  département,  continua  ses  fonctions  sous  Louis  XIII  jusqu'à 
sa  mort  en  janvier  i63ft  ;  —  H.  de  Loménie-Brienne  ,  fils  du  précédent,  lui 
succéda  ;  il  fut  chargé  plus  tard  du  département  des  affaires  étrangères. 

Affaires  étrangères  et  Guerre.™  N.  de  Neuville-Villeroy ,  créé  secrétaire 
d'état  sous  Henri  III,  rappelé  par  Henri  IV,  administra  par  continuation 
sous  Louis  XIII  le  département  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères,  jus- 
qu'à sa  mort  arrivée  en  1617  ;  —  P,  Biulart,  fils  du  chancelier  Sillery ,  suc- 
céda à  N.  de  Villeroy  ,  disgracié  avec  son  père  le  4  février  1624;  il  mourut 


(1)  Lors  de  cet  enregistrement,  l'avocat  Lemaître  prononça  un  discours  qui 
est  resté  célèbre. 

(2)  C'est  lui  qui  fit  frapper,  en  a64o,  les  premiers  louis  qui  aient  paru  en 
Franc. 
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en  avril  i6{o  ;  —  R.  Phélippeaux.  d'Herbaut ,  crée  secrétaire  d'état  en  1621  , 
eut  d'abord  le  département  de  1  Espagne  ,  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  des 
Grisons,  puis  en  1626  le  cardinal  de  Richel  eu  réunit  toutes  les  parties  du 
département  des  affaires  étrangères  dans  les  mains  de  R.  Phélippeaux  qui 
les  administra  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  2  mai  1629;  — N.  Polier-d'Ocquerre 
fut  chargé  des  allaires  de  l'Allemagne,  de  la  Pologne,  des  Provinces-Unies  et 
de  la  Flandre,  il  mourut  au  siège  de  La  Rochelle  en  1628  ;  — H. -A.  de  Lo- 
ménie-Brienne,  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères,  eut  dans  son  dépar- 
tement l'Angleterre,  la  Turquie  et  le  Levant  ;  il  mourut  en  1666  (1). 


RÉGENCE  DE  LA  REINE. 


N°  i. — Arrêt  du  parlement  de  Paris,  chambres  assemblées, 
qui  déclare  ia  mère  du  roi  régente  du  royaume  (2). 

Paris,  i£  mai  i6io.(  Font. ,  IV,  1206. —  J  oly,  I,  add„  p.  89. —  Dupuy  ,  Traité 
de  la  majorité  des  rois.  ) 

Sur  ce  que  le  procureur  général  du  roy  a  remonstré  à  la  cour, 
toutes  les  chambres  d'icelle  assemblées ,  que  le  roy  estant  pré- 
sentement décédé  par  un  très-cruel  et  très-inhumain  et  très-dé- 
testable parricide  commis  en  sa  personne  sacrée,  il  estoit  né- 
cessaire pourvoir  aux  affaires  du  roy  régnant  et  de  son  estât,  re- 
quéroit  qu'il  fust  promptement  donné  ordre  à  ce  qui  concernoit 
son  service  et  le  bien  de  son  estât,  qui  ne  pouvoit  estre  régy  et 
gouverné  que  par  la  reyne,  pendant  le  bas  aage  dudit  seigneur 
son  fils,  et  qu'il  pleust  à  ladite  cour  la  déclarer  régente  pour  estre 
pourvu  par  elle  aux  affaires  du  royaume. 

La  matière  mise  eu  délibération ,  ladite  cour  a  déclaré  et  dé- 
clare ladite  reyne-mère  du  roy,  régente  en  France,  pour  avoir 
l'administration  des  affaires  du  royaume  pendant  le  bas  aage 


(1)  Le  ministère  de  la  marine  ne  fut  créé  que  sous  Mazarin  pendant  la  mino- 
rité de  Louis  XIV.  Cependant  M.  Bajot  (  rep.  de  l'administrateur  de  marine  ) , 
désigne  comme^ayant  géré  ce  département  les  ministres  de  la  maison  du  Roi. 

(2)  V.sur  la  régence  le  célèbre  discours  de  l'abbé  Maury  à  l'Assemblée  con- 
stituante (séance  du  22  mais  1791  ).  —  La  constitution  du  3  septembre  1791 , 
tit.  3  ,  chap.  2,  secl.  2,  loi  du  22  mars  1791  ;  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  xiii  (  18  mai  i8o4j»  elles  lettres-patentes  du  3o  mars  i8i3,  et  le  nouveau 
répertoire  de  jurisprudence,  V°  Régence. 
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dudit  seigneur  son  fils  avec  toule  puissance  et  auihorité.  Fait  en 
parlement,  etc. 


2.  —  Arrêt  du  parlement,  ie  roi  étant  sur  son  Ut  de  jus- 
tice, qui  déclare  ta  reine-mère  régente ,  et  lui  confie  le  soin 
de  V éducation  et  de  in  personne  du  roi. 

Paris,  i5  mai  1610.  (Font.,  IV,  iuo6.  —  Joly,  T,  add. 89.  —  Dupuy  ,  Majo- 
rité des  rois,  II ,  243.  ) 

Le  samedi  i5  mai  1610  ,  le  roi  (Louis  XIII)  étant  venu  en  son 
lit  de  justice,  en  sa  cour  de  parlement,  prit  place  sur  son  trône, 
avant  à  sa  droite  la  reine  sa  mère  ; 

Plus  bas,  aux  hauts  sièges,  le  prince  de  Conti,  le  comte  d'En- 
ghien  ,  le  duc  de  Guise,  le  duc  de  Montmorency,  connétable, 
les  ducs  d'Épernon,  de  Montbazon ,  de  Sully,  les  maréchaux  de 
Brissac,  de  Lavardin  et  de  Bois- Dauphin; 

Au  côté  du  roi,  en  bas  à  genou  ,  le  sieur  de  Souvré  ,  son  gou- 
verneur; 

A  ses  pieds,  le  duc  d'Elbeuf,  pour  le  grand-chambellan;  aux 
pieds  du  chambellan  le  baron  de  Chapes,  prévôt  de  Paris;  en  la  | 
chaire  au-dessus,  le  chancelier; 

Aux  bas  sièges  les  présidens; 

A  main  gauche,  aux  hauts  sièges,  les  cardinaux  de  Joyeuse, 
de  Gondy,  de  Sourdis,  du  Perron,  l'archevêque  de  Reims,  les  t 
évêques  de  Beauvais,  de  Châlons,  de  Noyon  ,  de  Paris; 

Aux  bas  sièges,  dans  le  parquet  et  aux  barreaux,  trois  cot  - 
seillers  d'état,  trois  maîtres  des  requêtes,  et  les  conseillers  de  la  ! 
cour,  au  nombre  de  124. 

Le  roy  ayant  pris  place ,  la  reyne  a  dit  : 

«  Messieurs,  ayant  plu  à  Dieu  par  un  si  misérable  accident  ! 
retirer  à  soi  notre  roy,  mon  seigneur  (ce  disant,  la  parole  lui  a 
cessé  jetant  larmes  et  soupirs,  et  a  repris)  :  je  vous  ai  amené  j 
le  roy  mon  fils  pour  vous  prier  tous  d'en  avoir  le  soin  que  vous 
êtes  obligés  pour  ce  que  vous  devez  à  vestre  pays.  Je  désire  qu'en  | 
la  conduite  de  ses  affaires  il  suive  vos  bons  advis  et  conseils.  Je 
vous  prie  les  lui  donner  tels  que  vous  adviserez  en  vos  consciences 
pour  le  mieux.  » 

Sur  ce,  est  descendue  pour  se  retirer;  mais  pressée  par  les 
princes  et  seigneurs  d'honorer  l'assemblée  de  sa  présence,  a  re- 
pris sa  place  et  le  roy  a  dit  : 


i 


j 

SILLERY,  CHANCELIER.  —  MAI   i6lO.  5 

«  Messieurs  ,  Dieu  ayant  retiré  à  soi  le  feu  roi  mon  seigneur  et 
père,  par  l'adviset  conseil  de  Ja  reyne  ma  mère,  je  suis  venu  en 
ce  lieu  pour  vous  dire  à  tous  qu'en  la  conduite  de  mes  affaires  je 
désire  suivre  vos  bons  conseils,  espérant  que  Dieu  me  fera  la 
grâce  de  faire  mon  profit  des  bons  exemples  et  instructions  que 
j'ai  reçus  de  mon  seigneur  et  père.  Je  vous  prie  donc  me  donner 
vos  bons  ad  vis  et  délibérer  présentement  sur  ce  que  j'ai  com- 
mandé à  M.  le  chancelier  vous  commander.  » 

Le  chancelier  prit  alors  la  parole,  et  apvès  lui  le  premier  pré- 
sident, pour  déplorer  la  mort  du  feu  roi  et  exalter  les  vertus  et 
la  haute  prudence  de  la  reine  son  épouse,  après  quoi,  sur  l'in- 
terpellation du  chancelier,  l'avocat-général  Servin  requit  la  pu- 
blication de  l'arrêt  de  la  veille  qui  avait  conféré  la  régence  à  la 
reine-mère.  Le  chancelier  prononça  alors  l'arrêt  suivant  : 

Le  roy  séant  en  son  lit  de  justice,  par  l'advis  des  princes, 
prélats,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne,  ouy  et  requérant 
son  procureur-général, 

A  déclaré  et  déclare  conformément  à  l'arrest  donné  en  sa  cour 
de  parlement,  le  jour  d'hier,  la  reyne  sa  mère  régente  en  France, 
pour  avoir  soin  de  l'éducation  et  nourriture  de  sa  personne,  et 
l'administration  des  affaires  de  sondit  royaume  pendant  son  bas 
aage.  Et  sera  le  présent  arrest  publié  et  enregistré  en  tous  les 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  royaux  du  ressort  de 
ladite  cour,  et  en  toutes  les  autres  cours  de  parlement  de  sondit 
royaume.  — Fait ,  etc. 


N°  3.  —  Edit  de  création  de  deux  maîtres  en  chaque  métier  à 
l'occasion  de  l'avènement  du  roi  à  la  couronne. 

Paris,  mai  1610;  reg.  au  pari,  le  21  août.  (  Vol.ZZ  ,  f°  55.  —  Reg.  cour  des 
mono.,  EE  ,  fo  102.) 

N°  4»  —  Déclaration  qui  confirme  Vèdit  de  Nantes ,  et  déclare 
les  contrevenons perturbateurs  du  repos  public  (i). 

Paris,  22  mai  j6io  ;  reg  au  pari,  le  3  juin.  (Vol.  YY,  f°  420. — Fcnt.,IV,  1207.) 


(1)  V.  cet  édil  à  la  date  d'avril  1598. 
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N°  5.  —  Déclaration  sur  la  défense  du  port  d'armes  et  contre 
tes  assemblées  illicites  (1). 

Paris,  27  mai  1610;  reg.au  pari  le  7  juin,  (Vol.  Y  Y,  î°  {22.  —  Font. IV  1208, 
Mcrc.  Franç.,  1 ,  46"4«  —  Ancien  Gode  pénal ,  p.  52,  en  note.  ) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  ! 
tous  ceux  qui  ces  présentes  letlres  verront ,  salut. 

Comme  l'estonnement  s'est  trouvé  grand  par  tout  nostre 
royaume,  au  premier  rapport  qui  s'est  faîct  en  chacune  des 
parties  d'iceluy,  d'un  si  funeste  et  déplorable  accident  que  celuy 
du  détestable  parricide  commis  en  la  personne  du  roy  nostre 
très- honoré  seigneur  et  père  (que  Dieu  absolve  ),  nous  ne  faisons 
doute  qu'aucuns  de  nos  serviteurs  et  subjets,  pour  leur  seule 
conservation,  sans  aucune  autre  mauvaise  intention,  mais  aussi 
beaucoup  d'autres,  avec  des  pernicieux  desseins,  n'ayent  pris  les 
armes,  se  soyent  jetiez  dans  les  villes  et  places,  et  ayent  fait 
d'autres  actes  procédans  en  ceux-là  de  la  crainte  et  appréhen- 
sion ;  et  aux  autres  du  désir  du  trouble  et  de  la  division  qui  leur 
semblait  pouvoir  naistre  de  ce  forfaict.  Mais  Dieu  en  ayant  autre- 
ment disposé,  et  continuant  envers  nous  le  repos  de  cest  estât, 
sa  bénigne  et  favorable  assistance  a  tellement  uny  les  cœurs  de 
tous  nos  bons  serviteurs  et  subjets  souz  notre  authorité  et  obéys- 
sance ,  qu'aucun  d'eux  n'a  occasion  maintenant  de  douter  de  sa 
seureté  ;  tellement  que  ceux  d'entre  eux  qui  pour  leur  conser- 
vation (comme  dict  est)  ont  pris  les  armes,  ou  se  sontasseurez 
de  quelques  places,  ne  doivent,  en  sorte  que  ce  soit,  retarder  de 
se  réduire  en  leur  première  condition  ,  et  ne  doit  non,  plus  estre 
permis  aux  autres  plus  portez  au  mal  de  continuer  en  leurs  mau- 
vais desseins. 

Pour  ces  causes  et  à  ce  que  chacun  sçache  ce  qui  est  en  cela  de 
nostre  volonté,  et  fasse  son  devoir  d'y  obéyr,  nous  avons faict  et 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  défences  à  toutes  personnes  j 
de  quelque  estât,  condition  et  profession  qu'elles  soyent»  de 
prendre  les  armes ,  faire  assemblées  de  guerre  de  pied  ou  de 
cheval,  ou  autres  illicites  prohibées  et  deffenduës  par  nos  or- 
donnances; comme  aussi  d'entrer  en  aucunes  villes,  chasteaux 
ou  autres  places  ou  maisons  fortes  à  nous  appartenans,  ou  à  noz 
subjets  ecclésiastiques,  nobles  ou  autres,  se  saisir,  emparer,  ou 


(  1)  V.  l'ordonnance  de  Henri  IV  ,  4  août  1098  et  la  noie. 
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accommoder  d'icelles,  y  loger  garnisons  ,  faire  fortifications  ou 
deffences,  amas  d'armes,  poudres  ,  vivres  ,  ou  autres  munitions  i 
sans  commandement  et  ordre  exprès  de  nous  ou  des  gouverneurs 
et  nos  lieutenans-généraux  au  gouvernement  de  nos  provinces 
de  nostre  part,  et  pour  nostre  seul  service.  Et  pour  le  regard  de 
ceux  qui  (comme  dit  est  cy  dessus)  auroient  piins  les  armes, 
faict  amas  et  assemblée  de  gens  de  guerre,  à  pied  ou  à  cheval , 
ou  qui  se  seroient  saisis  ou  emparez  d'aucunes  desdites  villes, 
places,  chasteaux  ou  maisons  fortes  ,  nous  leur  commandons 
aussi  très-expressément  d'en  vuider  et  sortir,  et  les  restablir  et 
restituer  en  Testât  auquel  elles  estoyent  quand  ils  y  sont  entrez  , 
incontinent  après  l'advis  qu'ils  auront  ou  leur  sera  donné  de  ces 
présentes,  à  peine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèze-majesté, 
infraeleurs  des  édicts  de  pacification  et  perturbateurs  du  repos 
public. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  à  ceste  fin  estre  informé  des  con- 
traventions qui  seront  cy  après  faites  à  nosdites  de  fie  ri  ces  par  le 
premier  de  noz  juges  trouvé  sur  les  lieux,  et  procédé  contre  les 
autheurs  et  complices  d'icelles.  incessamment  à  l'instruction  , 
perfection  et  jugement  de  leurs  procez  en  sorte  que  punition 
exemplaire  en  soit  faite,  qui  puisse  donner  terreur  à  tous  autres 
et  tenir  chacun  en  debvoir. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  a  ni  e  z  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  noz  cours  de  parlement ,  bailli fs ,  séneschaux,  pré- 
vosts  ,  leurs  lieutenans  et  autres  noz  justiciers  et  officiers  qu'il 
appartiendra  ,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  registrer  et 
publier  chacun  en  l'estenduë  de  leurs  ressorts  ,  sièges  et  jurisdic- 
tions,  et  le  contenu  faire  sçavoir  et  deuëment  signifier  inconti- 
nent et  sans  délay,  à  tous  ceux  qui  ont  entrepris  ou  commis  au- 
cunes choses  concernans  nosdites  deffences  et  commandemens  , 
à  ce  qu'ils  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  ,  ou  autre 
excuse  d'y  satisfaire  ,  les  contraignans  et  tous  autres  à  les  garder 
et  exécuter  par  les  voyes  susdites;  cessans  et  faisans  cesser  tous 
troubles  et  empeschemens  à  ce  contraires.  Mandons  à  cet  efFect 
aux  gouverneuis  de  noz  provinces  et  villes  pour  ce  que  dessus 
faire,  souffrir,  et  y  ohéyr  tous  ceux  qu'il  appartiendra  et  besoin 
sera,  donner  la  main  forte  et  toute  autre  ayde,  support  et  assis- 
tance qui  dépendront  et  seront  requis  du  devoir  et  authorité  de 
leurs  charges. 

Mandons  aussi  très-expressément  à  mesme  fin,  à  tous  pré- 
vosts,  généraux  ou  provinciaux,  ou  autres  prévosls  de  nos  très- 
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chers  cousins  les  mareschaux  de  France  ,  vis-baillifs ,  vis-sénes~ 
chaux  et  leurs  lieutenans,  monter  à  cheval  avec  leurs  compa- 
gnies, pour  vacquer  incessamment  chacun  en  l'estenduë  de  leurs 
ressorts,  à  l'exécution  des  présentes,  tenir  la  campagne  libre, 
asseurer  les  chemins  et  courir  sus  à  to.ules  sortes  de  personnes, 
entreprenans  quelque  chose  que  ce  soit  contre  et  au  préjudice 
des  présentes,  des  édicts  de  pacification  ,  et  de  la  liberté  et  tran- 
quillité publique  ;  leur  enjoignant  de  quartier  en  quartier  d'en- 
voyer les  procèz- verbaux  de  leurs  diligences,  ès  mains  de  nostre 
très- cher  et  féal  chancelier  le  sieur  de  Sillery,  à  peine  de  suspen- 
sion, et  si  besoin  est,  de  privation  de  leurs  gages  :  car  tel  est 
nostre  plaisir.  En  tesmoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  cesdites  présentes. 
Donné  à  Paris,  etc. 

Par  le  roy,  la  reyne  régente,  sa  mère,  présente. 


N°  6.  —  Lettres- patentes  qui  approuvent  un  traité  fait  entre 
les  divers  vendeurs  de  poissotis  à  Paris  (i). 

Paris,  juillet  1610;  reg.au  pari,  le  24.  (Vol.  ZZ,  t'o  16.  —  Traité  de  la  police, 

III,  168.) 

N°  7.  —  Lettres-patentes  qui  permettent  aux  religieux  de  No- 
tre-Dame de  M  ont- Car  met  dits  carmes  déchaussés  (2)  de 
s'établir  à  Paris  et  à  Lyon. 

Paris,  juillet  1610.  (  Preuv.  des  lib.  de  l'égl.  gallicane.  ,  p.  n54.  ) 

N°  8.  —  Déclaration  qui  confirme  (es  privilèges  des  commissai- 
res enquêteurs  examinateurs  du  Châteiet  de  Paris  (3) . 

Paris  ,  juillet  1610;  reg.  au  pari,  le  17  février,  et  en  la  cour  des  aides  le  3o 
avril  i6u.  (Vol.  ZZ  ,  f0  III.  —  Dcscorbiac ,  p.  678.  —  Traité  de  la  police  , 
tom.  ier,  p.  2i5.) 


(1)  V.édit  de  Henri  III,  janvier  i583  et  la  note. 

(a)  Cet  ordre  existe  encore  aujourd'hui  dans  1  église  catholique,  mais  à  Rome 
seulement  (V.  PAlmanach  du  clergé.  )  Il  a  été  aboli  en  France  avec  tous  les 
ordres  monastiques  par  la  loi  du  18  août  1792. 

(5)  Ces  privilèges  consistaient  dans  le  droit  de  garde  gardienne,  le  droit  de 
commitlimus  aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais,  le  droit  de  franc  salé , 
l'exemption  des  droits  d'aides  et  autres  impositions  pour  les  vins  et  grains  de 
leur  crû  ,  l'exemption  des  tailles  et  autres  subsides  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre  ,  de  toutes  charges  de  villes  et  pu- 
bliques ,  de  tutelle  et  curatelle,  etc.  —  V.  lettres-patentes  de  Charles  VI,  i4 
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No  9.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  de  i'faopilai  dit 
ies  quinze-vingts  aveugles  de  Paris  (1). 

Paris,  dernier  juillet  1610  ;  reg.  au  pari,  le  1 2  août.  (  Vol.  ZZ  ,  f°  29.  ) 
■ft»  1G#  —  Déclaration  qui  permet  aux  jésuites  de  faire  des  le- 
çons publiques  à  la  charge  de  se  conformer  à  Védit  de  leur 
rétablissement  (2). 

Paris,  20  août  1610.  (Merc.  Franç.  1611-75.) 

N°  11.  —  Edit  rendu  sur  ies  remontrances  du  clergé  assemblé 
à  Paris,  qui  statue  suria  répression  du  crime  de  simonie, 
sur  les  appels  comme  d'abus,  ia  tenue  des  conciles,  ies  pai- 
ries et  privilèges  des  dignitaires  ecclésiastiques  (3). 

Paris,  septembre  1610  ;  rcg.  au  pari,  le  3o  mai  160;.  (Vol.  ZZ  ,  f0  286.  — -  Cor- 
bin  ,  Gode  Louis  ,  tom.  2  ,  p.  121.  —  Néron,  I,  y38.  ) 
Louis,  etc.  Après  le  détestable  et  plus  qu'abominable  parricide 
commis  en  la  personne  du  feu  roy  dernier  décédé,  notre  très  ho- 
noré seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve  :  les  prélats  et  députés 
du  clergé  de  nostre  royaume  (qui  estoientlors  assemblez  par  sa 
permission  en  cette  nostre  bonne  ville  de  Paris)  nous  ayant  pré- 
senté leur  cahier,  contenant  plusieurs  bonnes  remontrances  sur 
l'ordre,  police  et  discipline  ecclésiastiques,  nous  les  aurions  fait 
voir  en  nostre  conseil ,  où  par  l'avis  de  la  reine  régente  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang,  et  autres 
seigneurs  et  plus  honorables  personnages  de  nostredit  conseil  : 
nous  avons  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons? 
statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 


juillet  1410;  lettres  de  Charles  VII,  janvier  i423,  et  octobre  i55c);  de  Charles 
VIII ,  octobre  i4#5  ;  de  François  I«> ,  1 5  16  ;  de  Henri  II,  septembre  1 548;  de 
Charles  IX,  3  juillet  i568  ;  de  Henri  III,  mai  i583  ,  et  l'édit  de  Louis  XIV, 
mars  i65o. 

(1)  Fondé  par  saint  Louis,  confirmé  par  Henri  IV,  suivant  lettres  des  20 
juillet  1593,3  juin  1600,  et  19 août  1602.  Cet  hospice  subsiste  encore. V.  séance 
de  la  chambre  des  députés ,  du  17  juin  1829  ,  où  de  graves  abus  ont  été  dénon- 
cés, la  lettre  de  la  grande  aumône  rie  insérée  au  Constitutionnel  du  27  juin , 
et  la  réponse  de  M.  de  Corcelles,  publiée  par  les  journaux  du  1er  juillet. 

(2)  V.  Cetédit  à  la  date  de  septembre  i6'o3.  — L'enseignement  public  leur 
avait  été  interdit ,  mais  peu  à  peu  cet  ordre  s'est  délié  de  toutes  les  prohibi- 
tions. Il  a  été  rétabli  à  Fribourg  en  1818  ,  sous  des  conditions  qu'il  ne  respecte 
pas. La  loi  qui  le  rétablit  dar.sce  canton  n'a  pas  été  insérée  au  bulletin  officiel. 

(3)  V.  l'ordonnance  de  Blois  (  mai  1579),  l'édit  de  Charles  IX,  avril  1571, 
et  ci-devaut  de  Henri  IV,  décembre  1606.  —  V.  aussi  l'édit  de  i695  ,  sur  la  dia- 
ciplfcie  du  clergé,  et  ia  loi  du  8  avril  1802  organique  du  concordat. 
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(1)  Que  pour  ôter  les  crimes  de  simonie  et  confidence  qui  ne 
sont  que  trop  communs  en  ce  royaume  ,  si  quelqu'un  est  désor- 
mais convaincu  pardevant  les  juges,  ausqueis  la  connoissance 
en  appartient,  d'avoir  commis  simonie  ou  de  tenir  bénéfices  en 
confidence,  il  sera  pourvu  ausdiKs  bénéfices,  comme  vacans,  in- 
continent après  le  jugement  donné  à  nostre  nomination  ,  s'ils  sont 
de  ceux  ausqueis  nous  avons  droit  de  nommer  par  les  concordats 
ou  par  les  colbteurs  ordinaires  ,  s'ils  dépendent  de  leur  collation. 

(2)  Et  parce  que  les  réserves  des  bénéfices  donnent  occasion 
de  souhaiter,  voire  de  solliciter  injustement  la  condamnation  ou 
la  mort  d'autruy,  nous  nommerons  ausdits  bénéfices  lors  seule- 
ment que  vacation  en  aviendra,  et  non  plustôt ,  déclarant  toutes 
promesses  ou  brevets  de  réserve  qui  en  auront  esté  donnez  ,  nuls 
et  de  nul  effet ,  sans  que  nos  juges  y  ayent  aucun  égard  :  ce  que 
nous  leur  défendons  :  et  au  surplus  ,  ordonnons  que  l'article  7 
de  l'ordonnance  de  Blois  sur  ce  sujet,  sera  inviolablement  gardé 
et  observé,  ainsi  que  nostredit  feu  seigneur  et  père  l'avoit  aussi 
ci-devant  ordonné. 

(3)  Et  quant  à  ce  qui  regarde  les  appellations  comme  d'abus  , 
nous  voulons  que  ce  qui  en  a  esté  ordonné  par  nostredit  feu  sei- 
gneur et  père,  dès  l'année  1 606  conformément  à  l'ordonnance 
de  Melun  de  l'an  îô^gsoit  inviolablement  gardé  et  observé,  fors 
en  ce  qui  est  de  prendre  relief  d'appel  à  nostre  grand  sceau  :  à 
quoi  nous  ne  voulons  assujettir  les  parties  intéressées  pour  ne  les 
travailler  en  frais  et  dépenses  inutiles;  sinon  que  Jésuites  appel- 
lations proviennent  de  la  plainte  qui  sera  faite  contre  les  visita- 
tions  ou  réglemens  des  archevêques  ou  évêques,  ès  choses  qui  ! 
regardent  le  service  divin  ,  la  discipline  ecclésiastique  ou  correc- 
tion des  mœurs,  ou  bien  qu'il  y  ait  appel  comme  d'abus  d'aucuns 
articles  contenus  ès  conciles  provinciaux  :  ausqueis  cas,  afin  de 
diminuer  la  fréquence  desdites  appellations  et  autoriser  davan- 
tage ce  qui  aura  esté  fait  par  lesdits  archevêques  et  évêques,  nous 
ordonnons  que  lesdits  reiiefs  d'appel  seront  pris  à  notre  grand  ! 
sceau  et  non  ès  petites  chancelleries  :  et  si  autrement  il  en  a  esté 
usé,  faisons  inhibitions  et  défenses  à  nos  cours  de  parlement  d'y  j 
avoir  aucun  égard  et  de  ne  tenir  l'appel  pour  dûëment  relevé. 

(4)  Voulons  que  où  nos  officiers*  sous  prétexte  des  possessoires, 
complaintes  et  nouvelletez,  voudroient  connoislre  directement: 
ou  indirectement  d'aucunes  causes  spirituelles  et  concernantes  I 
les  sacremens,  offices,  conduite  et  discipline  de  l'église  ,  et  entre  I 
ecclésiastiques  :  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  ,  qui! 
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ont  attribué  à  nosdits  officiers  ce  qui  est  de  leur  connoissance  et 
règle  aussi  la  jurisdiction  ecclésiastique,  soient  observées  et  gar- 
dées; en  sorte  que  chacun  se  tienne  en  son  devoir  et  dans  les 
bornes  de  ce  qui  lui  appartient,  sans  rien  entreprendre  l'un  sur 
l'autre  :  ce  que  nous  leur  défendons  très  expressément.  Enjoi- 
gnant aussi  à  nos  cours  de  parlement  de  laisser  à  la  jurisdiction 
ecclésiastique  que  les  causes  qui  sont  de  leur  connoissance, 
même  celles  qui  concernent  les  sacremens  et  autres  causes  spi- 
rituelles et  purement  ecclésiastiques,  sans  les  attirer  à  eux  sous 
prétexte  de  possessoires  ou  pour  quelqu'autre  occasion  que  ce 
soit. 

(5)  Voulons  aussi  que,  suivant  les  ordonnances  des  rois  nos 
prédécesseurs,  nosdits  officiers  ayent  à  donner  l'assistance  et 
main-tbrte  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  des  sentences 
des  juges  d'église,  sans  pour  ce  entrer  en  aucune  connoissance 
des  oppositions  prétendues  formées  à  leurdite  assistance  requise, 
sous  prétexte  desquels  ils  jugent  le  plus  souvent  du  fondsdesdites 
sentences;  leur  enjoignant  de  renvoyer  lesdites  oppositions  avec 
toutes  leurs  circonstances  et  dépendances  pardevant  lesdits  juges 
d'églises  pour  y  estre  pourvu. 

((i)  Et  d'autant  que  pour  la  réformaîion  des  mœurs  et  direc- 
tion de  la  justice  et  discipline  ecclésiastique,  le  clergé  a  reconnu 
et  jugé  très  nécessaire  défaire  très  étroitement  et  religieusement 
observer  les  saintes  et  salutaires  réformations  et  constitutions  des 
conciles  provinciaux  derniers  tenus  en  diverses  provinces  de  ce 
royaume,  et  même  de  renouveller  et  communiquer  lesdits  con- 
ciles en  chacune  province,  d'an  en  an  à  l'avenir,  an  moins  pour 
quelques  années,  et  jusqu'à  un  meilleur  ordre  étably,  alin  que, 
s'il  y  a  quelques  sujets  de  plaintes  contre  les  mêmes  prélats  ou 
leurs  officiers,  il  y  ait  temps  et  lieu  propre  pour  les  proposer  avec 
l'autorité  d'y  pourvoir  :  ensemble  y  réserver  et  juger  les  causes 
plus  grandes  et  publiques  ,  et  y  réformer  de  temps  en  temps  avec 
mûre  délibération  les  coutumes  abusive*  et  antres  désordres 
déjà  glissez,  et  qui  peuvent  multiplier  dans  les  diocèses  :  nous 
suivant  et  conformément  aux  ordonnances  de  Blois  et  Melun,  ad- 
monestons les  archevêques  et  évêques  de  tenir  les  conciles  pro- 
vinciaux de  trois  ans  en  trois  ans,  ayantnéanmoins  bien  agréable 
qu'ils  les  assemblent  et  tiennent  aussi  souvent  et  autant  de  fois 
qu'ils  jugeront  en  estre  besoin  ,  pour  remettre  l'ancienne  disci- 
pline de  l'église,  et  corriger  les  mœurs  des  ecclésiastiques  soumis 
à  leur  jurisdiction  ,  en  y  procédant  avec  les  formes  ordinaires  et 
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accoutumées.  Et  pour  l'exécution  d'un  si  bon  œuvre,  enjoignons 
à  nos  officiers  d'y  tenir  la  main  et  de  les  assister  quand  ils  en  se- 
ront requis. 

(7)  Et  afin  que  ledit  ordre  et  estât  ecclésiastique  soit  désormais 
reconnu  et  conservé  en  son  ancienne  splendeur  et  dignité,  le 
roy  dernier  décédé  nostredit  feu  seigneur  et  père  ,  que  Dieu  ab- 
solve, ayant  assez  témoigné  son  zèle  et  le  désir  qu'il  avoit  de  faire 
honorer  et  respecter  les  ecclésiastiques,  même  ceux  qui  sont 
constituez  aux  premières  charges  et  dignitez  de  l'église  :  nous,  à 
son  imitation  ,  ordonnons  à  tous  nos  sujels  ,  même  à  nos  officiers 
de  quelque  qualité  et  dignité  qu'ils  soient,  de  se  comporter  en- 
vers eux  avec  le  respect  qui  leur  est  dû,  sans  entreprendre  à  leur 
préjudice  chose  qui  soit  indécente  et  contre  l'honneur  du  mi- 
nistère qu'ils  traitent.  Et  pour  le  regard  du  rang  des  pairs  ecclé- 
siastiques en  nostre  cour  de  parlement,  nous  voulons  qu'il  leur 
soit  conservé  selon  qu'il  a  esté  d'ancienneté  :  et  si  quelque  diffi- 
culté survientà cette  occasion  ,  qu'elle  soit  jugée  à  connoissance 
de  cause  audit  parlement,  qui  sont  les  vrais  juges  des  pairs. 

(8)  Nous  voulons  aussi  et  ordonnons,  selon  l'ancien  établisse- 
ment de  nos  cours  souveraines  et  sièges  présidiaux,  qu'avenant 
vacation  par  mort  des  offices  de  présidens  aux  enquestes  et  con- 
seillers en  nos  parlemens  et  sièges  présidiaux,  dont  personnes 
ecclésiastiques  doivent  eslre  pourvuës  ,  ils  leur  seront  afFectez  , 
sans  qu'aucun  autre  qu'eux  en  puissent  estre  pourvus,  jusques 
à  ce  que  le  nombre  porté  par  lesdits  anciens  réglemens  soit  rem- 
ply  ;  nonobstant  toutes  dispenses  données  et  à  donner  au  contraire, 
ausquelîes  nosdits  parlemens  et  sièges  présidiaux  n'auront  aucun 
égard. 

(9)  Et  sur  ce  que  lesdits  ecclésiastiques  nous  ont  fait  entendre 
qu'encore  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ayent  par  plusieurs  édits 
et  déclarations  exempté  le  clergé  de  bailler  par  déclaration,  aveus 
et  dénombremens  ,  les  biens  et  héritages  de  leurs  bénéfices,  sous 
quelque  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  même  de  confection  de 
papiers  terriers ,  ils  en  sont  néanmoins  travaillez  en  quelques 
endroits,  sous  prétexte  de  ladite  confection  de  papiers  terriers  : 
nous  députerons  commissaires  pour  conférer  avec  ceux  qui  se- 
ront députez  par  ledit  clergé  sur  ce  sujet,  et  après  y  faire  quelque 
bon  règlement,  par  le  moyen  duquel  nos  droits  soient  conservez, 
sans  que  le»dits  ecclésiastiques  en  reçoivent  aucune  notable  in- 
commodité ou  dommage;  et  cependant  nous  leur  faisons  main- 
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Jevée  des  saisies  qui  pourroient  avoir  esté  faites  sur  ie  revenu  de 
leurs  bénéfices. 

(10)  Nous  ayans  aussi  fait  entendre  que  plusieurs  archevêques, 
évêques,  chapitres,  abbez  et  monastères,  ont  associé  les  rois 
nos  prédécesseurs  en  leurs  terres  et  seigneuries,  et  droicts  de 
justice,  pour  avoir  une  plus  assurée  protection  ,  mais  à  certaines 
conditions  qui  ne  leur  ont  point  été  observées,  parce  que,  contre 
l'expresse  convention  ,  la  part  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous 
auroit  esté  aliénée  avec  le  reste  du  domaine  au  grand  désavantage 
desdits  ecclésiastiques,  lesquels  au  lieu  de  nous  ont  pariages  des 
seigneurs  peu  affectionnez  et  bien  souvent  ennemis  à  l'église;  et 
que  d'ailleurs,  combien  que  par  iesdites  associations  et  pariages 
il  soit  dit  qu'il  rsera  pourvu  aux  charges  et  offices  par  commun 
avis,  ou  qu'ils  seront  exécutez  alternativement  :  toutefois  par  le 
moyen  du  party  général  fait  pour  les  offices  de  nostre  royaume, 
il  y  est  pourvu  sans  leur  consentement  ;  c'est  pourquoi,  ne  pou- 
vans  changer  ce  qui  a  esté  fait  par  le  passé,  nous  voulons  et  or- 
donnons que  pour  l'avenir  les  conditions  des  pariages  soient  gar- 
dées, et  suivant  icdles,  qu'il  soit  pourvu  aux  offices  par  avis 
commun  ou  alternativement.  Et  qu'es  lieux  esqueis  les  dernières 
provisions  auront  esté  faites  par  nostredit  seigneur  et  père  der- 
nier décédé,  le  droit  d'y  nommer  la  première  vacation  avenant , 
appartienne  ausdits  ecclésiastiques  :  et  si  on  y  a  estably  des  offi- 
ces supernuméraires,  qu'ils  demeurent  supprimez  par  mort. 

(11)  Voulons  pareillement  que  si  en  ïa  vente  du  domaine  quel- 
ques terres  et  seigneuries  de  ladite  qualité  ont  esté  aliénées,  que 
lesdits  ecclésiastiques  y  ayans  part  avec  nous  les  puissent  retirer 
des  mains  des  acquéreurs  en  leur  rendant  le  prix,  frais  et  loyaux 
consts,  toutes  et  quantefois  que  bon  leur  semblera,  pourvu  que 
ce  soit  pour  les  réunir  au  domaine  de  l'église,  et  non  autrement. 

Si  donnons ,  etc. 

Enregistrement  (  3o  mai  1612). 

Registrées  à  la  charge  pour  le  regard  du  premier  article,  que 
les  saints  articles,  décrets  et  conciles  seront  gardez  et  observez 
sur  le  fait  des  simonies  et  confidences,  les  ordonnances  royaux  , 
même  les  46e  art.  de  celle  de  Blois,  17e  art.  de  Melun  et  arrests 
de  la  Cour.  Pour  le  3e  art.,  les  parties  se  pourvoiront  en  la  grande 
et  petite  chancellerie,  ainsi  qu'ils  verront  bon  estre  :  et  seront, 
les  art.  1"  de  l'édit  fait  sur  les  remontrances  du  clergé  à  Melun, 
l'an  »58o  ,  et  2  de  l'an  1606  ,  gardez  et  observez  :  Suivant  iceux 
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n'auront  les  appellations  comme  d'abus  autre  effet  que  dévoiutif. 
Le  4e  arl»  aura  lieu  sans  déroger  à  la  jurisdiction  des  juges,  tant 
en  ce  qui  dépend  du  possessoire  ès  causes  spirituelles  ès  cas  où  il 
pourroit  échoir,  sinon  qu'il  y  eût  rébellion  en  faisant  exécution  : 
de  laquelle  rébellion  le  juge  ecclésiaslique  ne  pourra  connoistre. 
Le  6e  art.  aura  lieu,  et  néanmoins  ne  pourront  faire  leurs  assem- 
blées et  conciles  provinciaux  que  de  trois  ans  en  trois  ans. 


N°  12.  — Déclaration  sur  ta  juridiction  et  (a  compétence  des 
juges  consuls  (i). 

Paris,  2  octobre  1610;  reg.  au  pari,  le  8  juillet  161 1.  (  Vol.  ZZ  ,  f°  191.  —  Joly  , 
II ,  iôo5.  —  Corbin,  Code  Louis,  I,73o.) 

Louis,  etc.  Combien  que  par  ï'édit  d'establissement  des  juges 
consuls,  la  jurisdiction  d'iceulx  ait  esté  limitée  pour  congnoistre 
des  différends  d'entre  marchands  et  pour  faict  de  marchandise 
seulement  ;  toutesfois  iesdits  juges  congnoissent  ordinairement  de 
toutes  sortes  de  conventions  ores  qu'elles  ne  soient  pour  faict  de 
marchandise,  de  cédulles  et  obligations  particulières  ,  de  prêt  en 
deniers,  lesquelles  ne  sont  pour  faict  de  marchandise,  de  gaiges 
de  serviteurs,  salaires  de  mercenaires,  de  ventes  de  bleds  et  vins 
par  laboureurs  et  vignerons  de  ce  qui  est  de  leur  crû,  leur  don- 
nant la  qualité  de  marchands,  de  loyers  de  maisons  ou  héritages 
maisons  et  fermages  et  de  toutes  autres  affaires  qui  leur  sont  pré- 
sentées, encore  que  cela  ne  soit  de  leur  jurisdiction  et  cognois- 
sance  ,  et  que  plusieurs  ne  soient  capables  du  jugement  des 
affaires  qui  ne  sont  de  leur  vaccation  ,  n'ayant  la  cognoissance 
des  ordonnances  et  coustumes  ;  ce  qui  cause  un  grand  désordre 
auquel  nos  cours  ont  voulu  apporter  remède  par  plusieurs  arrêts 
auxquels  lesdits  consuls  n'ont  obéi  :  à  quoy  désirant  pourveoir, 

Nous,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  avons  dit  et  déclaré,  vou- 
lons, ordonnons  et  déclarons  nostre  bon  vouloir  et  intention 
estre  que  ,  suivant  nostre  édict  de  création  et  établissement ,  les 
juges  consuls  congnoistront  seulement  des  différends  entre  mar- 
chands et  pour  fait  de  marchandise  seulement ,  leur  faisant 
expresses  inhibitions,  prendre  aucune  jurisdiction  et  congnois- 


(1)  V.  Edit  de  Charles  IX  ,  novembre  i563 ,  qui  a  créé  cette  institution  ,  et 
la  note,  V. ci-après  l'ordonnance  de  1670  ,  ttt.  iu  ,  la  loi  du  24  août  1790,  le 
code  de  Procédure  de  1807,  et  le  code  de  Commerce  de  1808. 
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sance  des  procès  et  différends  pour  promesses,  cédulles  et  obliga- 
tions en  deniers  de  pur  prêt  qui  ne  seront  causés  pour  vente  et 
délivrance  de  marchandises,  de  loyers  de  maisons,  fermes,  loca- 
tions, moissons  de  grains,  ventes  de  bleds,  vins  et  autres  denrées 
faites  par  bourgeois,  laboureurs  et  vignerons  estant  de  leur  crû 
et  revenus,  salaires  ou  marchés  par  maçons,  charpentiers,  autres 
ouvriers  et  mercenaires,  ains  ordonner  aux  parties  se  pourveoir 
devant  leurs  juges,  ores  qu'ils  ne  demandent  leur  renvoy,  à  peine 
de  nullité  des  jugemens  qui  interviendront,  dépens,  dommages 
et  intérêts,  pour  lesquels,  en  cas  de  contraventions,  ils  pourront 
es!re  pris  à  partie. 

Et  à  ce  que  lesdits  juges  consuls  n'en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance,  nous  voulons  ceste  présente  nostre  déclaration  et 
ordonnance  estre  lae  et  publiée,  par  chacun  an,  au  premier  jour 
plaidoyable  après  l'élection  desdits  consuls. 

Sy  donnons,  etc. 


N°  j3.  —  Déclaration  qui  confirme  tes  privilèges  de  l'université 

de  Paris  (i). 

Paris  ,  décembre  »6io;  reg  au  par),  le  9  avril  1611,  et  en  la  cour  des  aides  ,  le 
24  février  1612.  (Vol.ZZ,  f°  109.  —  Rec.  des  privilèges  de  l'université  de 
Paris ,  p.  59  et  1^7.  —  Joly,  II ,   1845.  ) 

N°  i4-  —  Lettres  d'établissement  à  Aix  d'une  académie  d'ar- 
mes pour  l'instruction  de  ta  noblesse  (2). 

Paiis ,  février  1611.  —  (  Blanchard  ,  Coropil.  ,  Chronol.  ) 
N°  i5.  —  Lettres  d'érection  de  (a  pairie  de  Brissac  (3), 

Fontainebleau,  avril  1611  ;  reg.  au  pari,  le  8  juillet  1620.  (  Vol.  BBB  , 

f°  280.  j 


(1)  On  trouve  sous  chaque  règne  des  édits  semblables.  Y.  note  sur  celui  de 
François  1er,  avril  1 5 1 5. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  texte  de  ces  lettres. 

(5)  C'est  le  5e  titre  de  pairie  actuellement  existant.  Voy.  la  liste  du  4  juin 
1814.  H  y  a  interversion  dans  l'ordre  des  pairies  ;  celle  ci  est,  dans  l'ordre  d'an- 
cienneté, antérieure  à  celle  de  Ciievreuse.  —  Ceci  tient  à  ce  que  les  premières 
lettres  d'institution  n'eureut  pas  de  suite  et  furent  renouveiies  plus  tard. 
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N°  16.  —  Edit  qui  défend  de  tenir  jeux  de  cartes  et  brelans 
sous  peine  contre  les  propriétaires  des  maisons,  d'amende 
arbitraire,  et  d'être  personnellement  responsables  des 
pertes  (i). 

Paris,  3o  mai  1611  ;  reg.  au  pari,  le  23  juin.  (  Vol.  ZZ.  f  170.  -  Traité  de  la 

police  1  ,  4^8.  ) 

Lcuis,  etc.  Les  roys  nos  prédécesseurs  mûs  d'un  zèle  singulier 
envers  leurs  sujets ,  ont  de  temps  en  temps ,  par  bonnes  et  saintes 
loix  apporté  le  remède  convenable  aux  vices  et  mauvaises  cou- 
tumes qui  pouvoient  détourner  leurs  susdits  sujets  du  chemin  de 
la  vertu,  altérer  les  conditions  honorables  de  leurs  officiers,  et 
généralement  apporter  du  désavantage  aux  familles  des  meilleures 
villes  du  royaume  ,  où  le  jeu  s'estoit  introduit.  Pour  réprimer  la 
licence  duquel,  ayant  esté  faits  de  beaux  réglemens  et  ordon- 
nances, même  s'estant  ensuivis  plusieurs  arrests  de  nos  cours 
souveraines  contre  les  brelans, et  ceux  qui  en  pratiquoient  l'usage  : 
nous  l'avons,  à  nostre  grand  regret,  trouvé  si  commun  à  nostre 
avènement  à  la  couronne,  que  nous  avons  vû  en  peu  de  temps 
plusieurs  de  nos  officiers  et  sujets  de  différentes  qualitez,  après 
avoir  esdils  brelans  ,  aux  jeux  de  cartes  et  de  dez,  dissipé  ce  que 
l'industrie  de  leurs  pères  leur  avoit  avec  un  long  travail  honora- 
blement acquis,  esté  contraints  d'emprunter  de  grandes  et  no- 


f  0  Le  traité  de  la  police  cite,  sur  ce  sujet,  un  capitulaire  de  Gharlemagne  de 
l'an  8i3dont  nous  n'avons  pas  retrouvé  le  texte  ;  Voy.  le  4e  concile  de  Latran 
en  1216,  ordonnance  de  saint  Louis,  1*54,  de  Philippe  V,  i3i9;  ordonnance  de 
CharlesV,  3  avril  .369  etle.s  notes,  de  Charles  VIII,  octobre  4«5,  de  François 
1er  «  novembre  i527, omise  dans  notre  recueil,  et  x\  juin  i532;  de  Charles  IX, 
ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  101  ,  de  Moulins,  févr.er  i5b6,  art. 
5o  •  de  Henri  III,  mars  1 577 ,  art  3  ,  et  ci-après  l'ordonnance  de  1629,  art  107 
à  141  •  arrêts  du  parlement  des  6  avril  .6  .5  ,  8  juillet  .661,  u6  septembre  ^63, 
A  avril  et  28  novembre  .664,  ordonnance,  décembre  1666 ,  et  sentence  de  po- 
lice du  4  juillet  1670  ;  lettres-patentes,  i«  juillet  i673  ,  ordonnance  de  police, 
28  mai  1676  ;  ordonnance  royales,  avril  et  décembre  171-  ,  novembre  17*1, 
avril  1-4,1  ,  novembre  >74i,  mai  r749  >  novembre  1767  .  décembre  .759,  mai 
1  -60  •  édit  de  Louis  XVI,  1"  mars  178*  et  ordonnance  de  j*nvu-r  17S1.  Les 
îeux  publics  ont  été  défendus  par  la  loi  du  23  juillet  1791  ,  et  par  le  décret  du 
Uinin  ,8o6,art.4>o  et  47î>  du  Code  pénal  de  ,810;  Voy.  ordonnance  secrète 
5  août  1818  L'édit  de  16  11  fut  confirmé  par  déclaration  du  20  décembre  1 6 1  2 
dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte.  -  En  1828  ,  nous  avons  oblenu  une  restitu- 
tion des  administrateurs  des  jeux  de  Paris,  pour  une  perte  faite  par  un  commis, 
sur  la  menace  d'un  procès  en  police  correctionnelle ,  bien  que  ces  jeux  soient 
autorisés  par  l'administration  ,  Vu  qu'ils  *ont  interdits  par  la  loi. 
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tables  sommes  de  deniers,  et  icelles  encore  perdues  et  consom- 
mées, faire  banqueroute  à  leurs  créanciers,  à  la  ruine  de  plusieurs 
bonnes  familles. 

Pour  à  quoy  remédier  ;  sçavoir  faisons,  que  nous  touchez  d'un 
bon  et  saint  désir,  et  ne  voulant  omettre  aucune  chose  qui  dé- 
pende de  nostre  aulhorité ,  nous  avons ,  de  l'avis  et  prudent  con- 
seil de  la  reine  régente  nostre  Irès-honorée  dame  et  mère,  des 
princes  de  nostre  sang,  et  autres  princes  et  officiers  de  nostre 
couronne,  et  autres  seigneurs  de  nostre  conseil,  estant  piès  de 
nous,  fait  et  faisons  par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main, 
très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  loutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tenir  brelans  en  au- 
cunes villes  et  endroits  de  nostre  royaume ,  ny  s'assembler  pour 
"jouer  aux  cartes  ou  aux  dez;  même  aux  propriétaires,  détenteurs 
de  leurs  maisons,  ou  locataires  d'i celles ,  d'y  recevoir  ceux  qui 
tiendront  lesdits  brelans,  ou  joueront  esdits  jeux,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  d'autre  punition  s'il  y  échet,  et  d'estre  en  leur  propre 
et  privé  nom  responsables  de  la  perte  des  deniers  qui  y  sera  faite 
et  tenus  à  la  restitution  d'iceux. 

Enjoignant  à  cette  fm  aux  juges  ordinaires  de  chacune  de  nos 
villes,  de  se  transporter  ès  maisons  et  lieux  où  ils  seront  avertis 
y  avoir  brelans  et  assemblées,  se  saisir  de  ceux  qui  s'y  trouveront 
ensemble  de  leur  argent,  bagues,  joyaux  et  autres  choses  expo- 
sées aux  jeux,  en  faire  distribuer  les  deniers  aux  pauvres  des 
Hostels-Dieu,  ausquelsdès  à  présent  comme  pour  lors,  nous  les 
avons  affectez  et  adjugez,  affectons  et  adjugeons;  et  en  outre 
faire  et  parfaire  le  procès  tant  aux  joueurs  qu'aux  propriétaires 
et  locataires  qui  les  recevront,  comme  infracteurs  de  nos  loix  et 
ordonnances,  qui  auront  encouru  la  rigueur  d'iceiles. 

Si  donnons ,  ete. 

Enregistrement,  rtjuin  i6ïi. 
Lues,  publiées  et  registrées  ,  oûy  et  ce  requérant  le  procureur 
géntral  du  roy,  et  sur  les  peines  y  contenues  ,  la  cour  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  propriétaires  des  maisons  ,  locataires  et 
sous-locataires,  tripotiers,  cabaretiers,  hostelliers,  cuisiniers  et 
autres  de  quelque  qualité,  condition  et  sexe  qu'ils  soient  de 
tenir  et  recevoir  en  leurs  maisons  assemblées  dites  de  brelan  ,  ou 
académies,  y  permettre  les  jeux  de  cartes  et  de  dez  défendus  ■  et 
a  tous  orfèvres,  lapidaires,  joùaiUiera ,  tapissiers  et  autres  de  sV 
trouver,  tenir  marques  et  comptes,  aider  et  favoriser  lesdits  jeux 
y  porter,  envoyer,  prester  par  promesses,  en  blanc  ou  autrement  ' 
16.  ' 
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directement  ou  indirectement,  fournir  or  ou  argent  rnonnoyé 
ou  non  rnonnoyé,  bagues,  joyaux,  pierreries,  meubles  et  mar- 
chandises ,  à  peine  de  confiscation  d'icelles,  et  autres  peines  con- 
tenues aux  lettres;  déclarant  dès  à  présent  les  promesses  en  blanc 
ou  autrement,  à  cause  et  pour  ce  qui  aura  esté  baillé  pour  jeu 
de  dez  et  cartes,  nulles,  sans  que  par  le  contenu  en  icelles  au- 
cunes actions  soient  reçues,  ains  seront  déniées  :  et  a  défendu 
aux  propriétaires  des  maisons  les  affermer  à  personnes  recon- 
nues tenir  brelans,  recevoir  joueurs  à  cette  fin  ;  avant  qu'en  faire 
baux  s'informeront  de  leurs  qualitez  et  conditions;  et  en  cas  de 
contravention  leur  enjoint  faire  vuider  iceux  contrevenais ,  et 
les  dénoncer  à  justice,  à  peine  de  privation  de  la  propriété,  réu- 
nion au  domaine  du  roy,  sans  que  le  présent  arrest  puisse  estre 
pris  pour  commination  seulement  ;  et  ordonne  que  copies  colla- 
tionnées  seront  envoyées  aux  bailliages  et  séneschaussées  pour  y 
estre  lûës  ,  publiées  et  régis  trées ,  et  conformément  à  ce  présent 
arrest  procéder  à  l'exécution,  à  la  diligence  des  substituts  du 
procureur  général  du  roy;  ausquels,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom,  la  cour  enjoint  l'en  certifier. 

N°  17.  —  Edit  qui  attribue  au  domaine  toutes  les  amendes  s 

forfaitures ,  confiscations  et  restitutions  de  droits. 
Fontainebleau,  juin  1611;  reg.  au  pari,  le  4  septembre  i6i5.  (  Vol.  AAA,  f°  235.) 

N°  18.  < —  Lettres-patentes  qui  accordent  à  un  particulier  te 
privilège  de  fabriquer  et  vendre  seul  pendant  20  ans  des 
moulins  à  i)lé,  à  papier  et  à  foulon  de  son  in  vention  («)• 

Paris,  3o  juin  1611  ;  reg.  au  pari,  le  2  mars  1612  (  Vol.  ZZ,  f°  265.  ) 

Louis,  etc.  Notre  cher  et  bien  amé  Jehan  de  Bras  de  fer ,  es- 
cuyer,  sieur  de  Châleaufort  ,  nous  a  fait  dire  et  remonslrer  que 
depuis  quinze  à  vingt  ans  il  auroit,  avec  Adam  Faucheron,  char- 
pentier et  autres,  employé  tout  son  temps  et  bien  à  la  recherche 
de  plusieurs  secrets  et  inventions  encore  non  trouvées  ny  décou- 
vertes, non  moins  nécessaires  au  public  que  rares,  pour  lesquelles 
faire  voir  il  auroit  esté  mandé  pat  plusieurs  princ  es  et  seigneurs 
étrangers  qui  en  auroienteu  les  ac^vis  avec  offres  de  grandes  fa-  [ 
veurs  et  récompenses  qu'il  auroit  toujours  refusées  pour  les  don- 
ner à  notre  royaume   sa  patrie. 

Entre  lesquelles  inventions  il  a  trouvé  celte  d'un  moulin  à  bras 


(i)  Voy.  ci-après  note  sur  l'ordonnance  du  10  octobre  1612. 
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qui  moudra  par  le  moyen  d'un  homme,  d'un  cheval  ou  d'un  asne, 
qui  est  de  tel,  si  rare  et  commode  artifice  qu'il  peut  en  tout  temps 
et  saison  tourner  continuellement  et  servir  tant  pour  moudre  le 
bled,  faire  papiers,  fouler  draps  et  autres  choses,  que  pour  bat- 
tre tan,  poudres,  piier  chanvres  et  autres  choses  où  ii  est  besoin 
de  martinets,  soufres,  pilons,  et  marteaux,  et  à  faire  tourner  meu 
les  pour  toutes  sortes  de  choses,  soit  pour  tailler  diamans,  soit 
pour  moudre  toutes  sortes  de  grains,  ponr.faire  huiles,  comme 
aussi  pour  les  élévations  d'eaux;  mesmement  pour  faire  moulins 
propres  à  moudre  dans  les  navires  et  vaisseaux  qui  vont  sur  la 
mer  et  sur  les  rivières,  l'entretien  et  les  frais  étant  bien  moin- 
dres que  de  ceux  qui  sont  à  présent  en  usage,  ci  sans  que  l'ef- 
fet puisse  estre  aucunement  retardé  au  plat  pays  par  manque 
de  vent,  ou  ès  vallées  par  tarissement,  glaces  et  sécheresses 
d'eaux,  n'ayant  que  faire  d'eau  ny  de  vent,  au  grand  hien  et  sou- 
lagement du  peuple,  qui  bien  souvent  est  contraint  d'aller  bien 
loing  chercher  des  moulins  qu'il  pourra  avoir  d'oresnavant  par 
le  moyen  de  ladite  invention,  près  de  sa  demeure,  continuelle- 
ment travaillant  avec  facilité  et  petite  dépense. 

Outre  que  si  on  veut,  par  le  moyen  de  ladite  invention  ,  plu- 
sieurs petites  rivières,  empêchées  et  bouchées  par  chaussées 
écluses  ou  autrement  pour  disposer  l'eau  à  la  faveur  et  usage 
desdits  moulins  assis  sur  icelles,  pourront  servira  porter  bateaux 
et  voitures  et  par  ce  moyen  estre  trop  plus  utiles  au  public 
qu'elles  ne  sont  à  l'usage  des  moulins  qu'elles  font  moudre  ,  l'ar» 
tifïce  et  invention  dudit  Bras  de  fer  satisfaisant  et  fournissant 
au  lieu  d'eau  et  de  vent. 

Sur  quoy,  pour  n'oLmcitre  rien  qui  dépende  de  notre  auto- 
rité, au  bien,  advantage  et  commodité  de  nos  subjecis,  nous 
avons  fait  mettre  ladite  proposition  en  considération  et  déli- 
bération, et  commis  des  principaux  de  notre  conseil  pour  voir  et 
examiner  l'elfet  de  ladite  invention;  lesquels  nous  auroierit  rap- 
porté avoir  vu  ledit  moulin  moudre  et  réduire  le  bled  er«  farine 
bonne,  loïale  et  marchande,  avec  l'artifice  dudit  Bras  de  fers  et 
donné  advis  de  l'auctoriser  et  mettre  en  évidence. 

A  ces  causes ,  désirant  en  ce  que  dessus  gratifier  ledit  Bras  de 
fer; 

(i)  Nous  lui  avons,  par  l'advis  de  la  reyne  régente  ,  notre  très 
honorée  dame  et  mère  et  des  principaux  de  notre  conseil,  permis 
et  accordé,  permettons  et  accordons  qu'il  puisse  et  ses  associés, 
ou  ceux  auxquels  il  en  donnera  permission,  faire  construire  bas- 

2. 
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tir  et  édifier  des  moulins  de  sadite  invention  et  se  servir  de  ladite 
invention  pour  toutes  les  choses  qui  sont  ey-devant  déclarées  en 
toutes  les  villes ,  bourgs,  bourgades  et  lieux  de  nos  royaume, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance,  en  acceptant  ou  affermant  les 
places  auxquelles  il  voudra  bastir  ou  édifier  les  moulins  de  sadite 
invention. 

(2)  Ne  pourra  toutefois  construire  desdits  moulins  ès  terres 
des  seigneurs  et  gentilshommes  ayant  droit  de  moulin,  ny  ès 
navires  des  particuliers,  sans  leur  gré  et  consentement  ;  lesquels 
moulins  de  sadite  invention  lui  appartiendront  en  propriété,  à 
ses  associés  et  à  ceux  auxquels  il  donnera  permission  d'en  faire 
bastir  de  ladite  invention,  leurs  héritiers,  représentant  ou  ayans 
cause,  comme  leur  propre  vraie  et  naturelle  chose  et  en  disposer 
ainsi  qu'ils  adviseront,  pourvu  qu'ils  aient  satisfait  aux  proprié- 
taires des  lieux  et  places  auxquels  lesdils  moulins  seront  bastis, 
et  à  la  charge  que,  en  cas  que  aucun  desdits  moulins  apporte 
moindre  valeur  à  aucun  des  nostres ,  ledit  Bras  de  fer  9  ses  asso- 
ciés et  ceux  qui  auront  sa  permission  paieront ,  par  chacun  an, 
l'entier  fermage  et  loyer  à  quoy  ils  aur oient  esté  baillez  par  nos 
officiers  en  prenant  par  eux  lesdits  moulins  dont  ils  se  serviront , 
ainsi  qu'ils  verront  bon  estre. 

(5)  Faisant  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  de  faire  construire  des  moulins  de  sadite 
invention  ,  mêmement  en  navires  ,  iceux  faire  ou  contrefaire  ny 
imiter, soit  en  tout  ou  en  parue,  ny  se  servir  en  façon  quelconque, 
pour  quelque  chose  que  ce  soit,  de  ladite  invention  et  artifice, 
même  sur  les  moulins  à  eau  ou  à  vent  à  présent  construits ,  Fans 
son  expies  congé  ou  permission  à  peine  de  dix  mille  livres  d'a- 
mende et  confiscation  desdits  moulins  et  invention  faite  ou  con- 
trefaite ,  la  moitié  applicable  à  nous  et  l'autre  moitié  audit  Bras 
de  fer  et  ses  associez,  n'ayant  que  faire  ledit  Bras  de  fer  d'autre 
permission  ou  octroy  pour  ia  construction  desdits  moulins,  soit 
de  nous  ou  desdites  villes,  bourgs,  bourgades,  villages  ou  autres 
lieux  à  nous  appartenans,  que  des  présentes  lettres,  et  ce  durant 
l'espace  de  vingt  ans. 

(4)  Et  afin  *]ue  ledit  Bras  de  fer  ne  soit  troublé  ny  empesché 
par  aucuns  prétendans  avoir  eu  et  obtenu  des  feus  roys  nos  pré- 
décesseurs, que  Dieu  absolve,  pareil  pouvoir  et  permission  de 
faire  construire  quelques  moulins,  l'invention  desquels  ils  n'au- 
roient  pu  faire  voir,  ny  moins  aucune  preuve  ny  expérience  d'i- 
ceux  par-devant  aucun  commissaire  député  de  notre  conseil  5 


SILLERY,  CHANCELIER.   —  DÉCEMBRE  l6ll.  21 

comme  chose  feinte  ou  supposée,  nous  avons  ledit  pouvoir  et 
toutes  lettres  à  cette  fin  octroyées,  révoqué  et  révoquons  comme 
nulles  et  de  nul  effet,  faisant  très  expresses  défenses  à  toutes 
personnes  de  s'en  ayder  ny  servir  ,  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus. 

Si  voulons  et  vous  mandons  ,  etc. 


No  19.  —  DÉCLARATION  COUtrC  tCS  duels  (i). 

Paris,  1"  juillet  1611  ;  reg.  au  pari,  le  1 1.  (  Vol.  ZZ.  f°  184.  —  Merc,  Fr.  161 1, 

101.  ) 

N°  20.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  maîtres 
chirurgiens  de  Paris  (2). 

Paris  ,  juillet  1611  ;  reg.  au  grand  conseil  le  2  septembre,  et  au  pari,  le  5.  (  Vol. 

ZZ  ,  f°  226.  ) 

N°  21.  —  Lettres  de  confirmation  des  privilèges  des  55  porteurs 
de  grains  et  farines  aux  halles  de  Paris  (3). 

Paris,  septembre  1611  ;  reg.  au  pari,  le  29  novembre.  (Vol.  ZZ,  f°  241.  — 
Trailé  de  la  police  ,  t.  n  ,  p.  784.  ) 

N°  22.  —  Lettres  d'institution  en  plusieurs  villes  d'une  congré- 
gation de  filles  et  femmes  veuves  sous  le  nom  d'Ursuiines , 
pour  se  livrer  à  V  instruction  des  jeunes  filles  (4). 

Paris ,  décembre  161 1  ;  reg.  au  pari,  le  i5  septembre  1612.  (  Vol.  ZZ  ,  f°  3i8.  ) 


(1)  Voy.  ci-devant  édit  de  juin  1609  ;  celui-ci  n'est  qu'une  confirmation. 

(2)  Ces  privik'ges  qui  remontent  à  Charles  V  (  Voy.  ord,  du  21  juillet  1070  ) 
se  trouvent  confirmés  à  tous  les  règnes.  —  Sur  la  chirurgie  V.  édit  de 
Philippe  IV  ,  novembre  1 3 1 1  et  les  ordonnances  de  décembre  1750  ,  septembre 
1760,  mai  1768,  avril  1772  ,  décembre  1774,  et  juin  17S4. 

(3)  Ces  lettres  citent  une  ordonnance  de  saint  Louis  que  nous  n'avons  pas 
retrouvée.  V.  dans  le  traité  de  la  police  lettres  de  Charles  VI ,  4  juillet  i4«o 
(  non  insérées  dans  notre  recueil  vu  ieur  peu  d'importance  ),  l'ordonnance  de 
février  1 4 1 5 ,  lettres  de  Louis  XI,  juin  »  de  Louis  XII ,  décembre  i5o4  qui 
réunissent  les  porteurs  de  grains  du  port  de  l'Ecole  à  la  communauté  des  por- 
teurs de  grains  de  la  halle  ;  lettres  de  Henri  II,  février  1 547  <îtl'  confirment 
leurs  privilèges. 

(4)  Cette  congrégation  subsiste  encore  aujourd'hui.  La  loi  du  24  mai  j825  a 
rétabli  les  sœurs  Hospitalières,  mais  on  a  profité  des  termes  vagues  dans  les- 
quels elle  est  conçue,  pour  rétablir  les  couvens  supprimés  par  la  loi  du  18  août 
1792 ,  même  ceux  de  femmes  livrées  à  la  vie  contemplative  ,  pour  livrer  l'édu- 
cation aux  congrégations  catholiques. 


louis  xiu. 


N°  2?.  —  Déclaration  qui  défend  de  -porter  à  ta  campagne  au- 
cunes  arquebuses  ,  pistolets  et  armes  à  feu  (1). 

Paris,  16  décembre  i6n  ;  reg.  au  pari.  le  20  janvier  1612.  (Vol.  ZZ  ,  f°  2|8.  ) 

No  24.  —  Lettres  de  confirmation  des  34  jurés  vendeurs  devins 
de  Paris ,  et  ampliation  de  ces  statuts  (2). 

Paris,  janvier  1612  ;  reg  au  pari,  le  22  février.  (  Vol.  Z£ ,  f°  257.  —  Traité  de 
la  police,  t.  3,  p.  653.  ) 

Louis ,  etc.  Le  feu  roy  Charles,  d'heureuse  mémoire,  auroit  par 
ses  lettres  patentes,  données  à  Paris  au  mois  de  février  1567,  con  - 
firmé ies  statuts  et  réglemens  récessaires  pour  le  public  et  fonc- 
tion des  offices  de  trente-quatre  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de 
vins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  ils  ont  toujours  {ouy  et 
usé  comme  ils  font  encore  de  présent  ;  et  parecque  toutes  choses 
auroient  accreu  depuis,  les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de 
nolredite  ville,  considérant  la  nécessité  et  commodité  du  public, 
auroient  dressé  et  baillé  des  articles  etréglemens  pour  l'exercice 
et  fonction  de  l'office  desdits  jurez  vendeurs  et  conirolleurs ,  et 
sur  iceux  donné  leurs  sentences  les  21  octobre  1610  et  12  juillet 
année  dernière  101 1,  desquels  ensemble  de  leurs  anciens  articles 
et  privilèges,  dont  copie  est  cy  al  tachée  sous  le  contrescel  de  notre 
chancellerie,  à  eux  concédez  par  les  feux  rois  nos  prédécesseurs, 
ils  nous  ont  très  humblement  supplié  et  requis  la  confirmation  , 
à  quoy  inclinant  libéralement  avons  iceux  statuts  anciens,  privi- 
lèges, lettres  patentes,  articles,  réglemens  et  jugemens  desdits 
prévost  des  marchands  et  échevins,  louez,  ratifiez,  confirmez  et 
approuvez  par  ces  présentes,  louons,  ratifions,  confirmons  et 
approuvons,  ainsi  qu'il  ensuit,  sans  que  les  marchands  de  vin  ne 
autres  quelesdits  jurcsvendeursetcontrollcurs  se  puissent  ayderne 
prévaloir  d'iceux privilèges  en  quelque  sorîeet  manière  que  ce  soit. 


(1)  V.  ci-devant  déclaration  du  27  mai  1610  cl  la  note. 

(2)  V.  ord.  du  roi  Jean,  3o  janvier  i35o  qui  crée  ces  offices  au  nombre  de 
80,  lettres-patentes  de  Charles  VI  ,  décembre  i4io>qui  en  réduit  le  nombre 
à  60,  du  même  ord.  de  lévrier  i^i5.  —  Les  jurés  vendeurs  de  vin  lurent  encore 
réduits  3/l  par  lettres-patentes  de  Charles  VII ,  dont  nous  n'avons  pas  retrouvé 
le  texte.  — V.  ci-après  ord.  de  février  1 633  qui  ajoute  neuf  offices  au  nombre 
ancien,  et  celle  de  mars  iô3c)  qui  en  ajoute  1  7  autres.  —  Nous  donnons  le  lexte 
de  ces  lettres  qui  tiennent  lieu  de  celles  de  février  1  56-  ,  omises  dans  le  recueil. 
—  V.  note  sur  ledit  de  Henri  III,  mai  1578,  sur  les  courtiers  -  gourmets 'et 
commissionnaires  de  vin. 


/ 
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(1)  Voulons  que  suivant  iceux  Iesdits  trente-quatre  jurez  ven- 
deurs et  contrôleurs  de  vins  fassent  en  personne,  en  leur  ordre 
et  rang,  bien  et  duement  l'exercice  de  leurs  charges  et  fonctions. 

(2)  Quils  auront  un  bureau  ou  co«mptoir  pour  faire  l'état,  re- 
gistre et  controlle  de  tous  les  vins  qui  arrivent  ès  ports  et  places 
publiques 

(5)  Que  deux  d'entr'eux  des  plus  capables  à  tenir  compte  seront 
par  eux  choisis  et  élus  pour  être  un  an  entier  receveur  de  leur 
communauté,  îenir  la  bourse  commune  desdits  vendeurs  et  con- 
trôleurs et  pour  faire  les  paîemens  aux  marchands  forains  et 
auties  qui  auront  vendu  des  vins  ès  ports  et  places  publiques, 
incontinent  et  sans  séjour  après  leurs  ventes  parfaites  et  qu'ils 
auront  été  audit  bureau  retirer  du  particulier  vendeur,  qui  aura 
fait  leurdite  vente,  le  compte  d'icelle  pour  iceluy  bailler  auxdits 
receveurs,  ou  l'un  d'eux,  en  leur  délivrant  leursdils  payemens , 
sans  qu'aucun  desdits  vendeurs  et  controlleurs  puissent  faire  au- 
cun payement  en  son  particulier,  en  sa  maison  ny  ailleurs,  si- 
non Iesdits  receveurs  eslans  en  charge  seulement. 

(4)  Que  chacun  desdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  et  con- 
trolleurs seront  tenus  de  mettre  ès  mains  desdiîs  receveurs  élus, 
la  somme  de  mille  livres  tournois,  en  baillant  par  Iesdits  rece- 
veurs leurs  récïpissez  écrits  et  signez  de  leurs  mains,  et  recon- 
nus par  devant  notaires. 

(5)  Que  Iesdits  deux  receveurs  rendront  compte  et  sans  forme 
de  justice  à  ceux  de  ladite  communauté  audit  bureau,  ou  autre 
lieu  qu'ils  aviseront  plus  commode,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
des  profits  et  émolumens  provenans  de  leurs  offices,  pour  en 
avoir  chacun  sa  part  et  contingente  portion. 

(6)  Et  afin  que  Iesdits  receveurs  et  gardiens  se  ressentent  des 
peines  et  vacations  qu'ils  auront  esdites  charges,  auront  et  pren- 
dront par  leurs  mains  des  deniers  qu'ils  recevront  desdits  émo- 
lumens, chacun  la  somme  de  soixante  livres  tournois  par  an , 
pour  leur  salaire  et  vaccations. 

(7)  Que  Iesdits  trente-quatre  jurez  vendeurs  et  controlleurs 
feront  aussi  élection  de  six  d'entre  eux  pour  un  an  entier,  sçavoir 
deux  pour  être  ès  ports  et  lieux  où  arrivent  les  vins  destinez  pour 
être  vendus  au  port  de  vente,  lesquels  prendront  les  venues  et 
arrivages  d  iceux,  dont  ils  feront  registre  ,  et  selon  qu'ils  auront 
couché  et  enregistré  lesdils  vins  ,  en  bailleront  charge  aux  autres 
vendeurs  et  controlleurs  par  rang  et  ordre,  selon  leur  réception, 
pour  en  faire  vente  et  controlle,  ainsi  qu'ils  ont  accoutumé,  et 
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ne  pourra  aucun  d'eux  faire  vente  d'iceux  vins,  qu'il  ne  luy  soit 
baillé  par  lesdits  preneurs. 

(8)  Seront  lesdits  particuliers  vendeurs  et  controï/eurs  desti- 
nez pour  faire  lesdites  ventes,  tenus  se  trouver  les  jours  ouvra- 
bles audit  bureau  .  précisément  aux  heures  portées  par  l'ordon- 
nance, pour  prendre  ce  qui  aura  été  couché  en  leur  ordre  par 
iesdils  preneurs  sur  le  registre  desdites  venues. 

(9)  Et  p'-ur  faciliter  le  commerce  de  la  marchandise  de  vin  , 
lesdits  deux  vendeurs  élus  pour  prendre  lesdites  venues  et  arri- 
vages des  vins,  feront  leurs  promesses  aux  mêmes  conditions,  et 
ainsi  qu'ils  ont  cy  devant  fait ,  et  font  encore  de  présent  pour  les 
acquits  des  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin  ,  dont  ils  baille- 
ront mémoire  ausdits  receveurs  pour  leur  en  fournir  et  délivrer  le 
contenu,  afin  d'acquitter  en  fin  de  chacune  semaine  (ou  plustôt 
si  besoin  est)  leursdites  promesses  à  leur  décharge,  et  de  tous 
lesdits  vendeurs  et  controlîeurs. 

(10)  Et  les  quatre  autres  desdits  vendeurs  et  controlîeurs  élûs , 
seront  et  demeureront  à  l'étape  aux  heures  accoutumées  pour 
faire  l'é.'at,  registre  et  contrôle  de  tons  les  vins,  cidres  et  autres 
menus  breuvages  qui  s'y  vendent  et  débitent ,  lesquels  registres, 
ensemble  les  émolumens  apparienans  audit  office,  seront  tenus 
mettre  tous  les  trois  mois  entre  les  mains  desdits  receveurs,  pour 
d'iceux  émolumens  être  par  eux  fait  recette  en  leurs  comptes,  et 
par  même  moyen  estre  le  tout  party  entr'eux. 

(11)  Gomme  aussi  seront  élûs  par  ladite  communauté  deux 
desdits  vendeurs  des  plus  capables  et  expérimentez  qu'elle  jugera 
d'entr'eux  pour  être  procureurs  syndics  d'icelle  communauté, 
pour  suivre  et  démener  les  affaires  qui  la  concernent,  l'un  des- 
quels demeurera  en  la  dite  charge  un  an,  et  l'autre  deux,  et  la- 
dite première  année  expirée,  chacun  desdits  deux  élus  y  demeu- 
rera deux  ans:  Et  afin  qu'ils  aient  occasion  d'être  soigneux,  et 
défaire  leur  devoir  en  ladite  charge,  de  procurer  au  profit,  sou- 
lagement et  avancement  des  affaires  de  ladite  communauté,  au- 
ront, et  leur  sera  payé  chacun  an  par  les  mains  desdits  receveurs, 
quarante  livres  tournois  à  chacun,  à  prendre  sur  lesdits  émolu- 
mens, pour  leurs  peines,  salaires,  et  vaccations  d'icelle  charge* 

(12)  Que  lesdics  jurez  vendeurs  et  controlîeurs,  incontinent 
après  qu'ils  auront  fait  une  ou  plusieurs  ventes  ,  et  dans  dix  jours 
au  plus  tard,  même  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  feront  le  recouvre- 
ment des  deniers  d'icelle,  seront  tenus  les  mettre  ès  mains  des- 
dits receveurs ,  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  à  quoy  elles  se  trou-  I 
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Veront  monter,  autrement  y  seront  contraints  par  toutes  voyes 
dues  et  raisonnables,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages,  et  in- 
térêts, et  pourront  en  ce  cas,  les  dits  deux  receveurs,  prendre 
argent  pour  faire  lesdites  charges  et  payemens,  aux  dépens  et 
risques  des  défaillans;  toutesfois  si  dans  le  temps  de  dix  jours  ou- 
vrables, /esdits  juiés  vendeurs  font  toutes  diligences  requises 
pour  être  payés  des  achepteurs  de  vin  pris  sous  leurs  ventes,  et 
n'en  peuvent  être  payez  par  insolvabilité  ou  autrement,  et  en 
mettant  par  eux  lesdites  diligences  es  mains  desdits  procureurs 
de  ladite  communauté  ,  pour  en  faire  les  poursuites  et  procé- 
dures ;  en  ce  cas  ils  en  seront  déchargez  ;  et  la  perte,  si  elle  arrive, 
ira  sur  toute  ladite  communauté. 

(10)  Toutes  lesquelles  élections  se  feront  par  lesdits  trente- 
quatre  jurez  vendeurs  et  controlleurs  9  où  la  plus  grande  et  saine 
partie  d'iceux  assemblez  en  leurdit  bureau  ou  comptoir  à  la  fin 
du  mois  de  juin  de  chacune  année,  pour  entrer  èsdites  charges 
le  premier  jour  de  juillet  ensuivant,  et  lesquels  élus  se  pourront 
de  leur  consentement  continuer  esdites  charges  par  ladite  com- 
munauté, sans  qu'après  avoir  été,  ainsi  que  dit  est,  élus  et 
nommez  en  icelles,  ils  se  puissent  excuser  de  les  accepter 3  et 
d'en  faire  bien  et  duement  leur  devoir;  au  moyen  dequoi  ils  se- 
ront (ensemble  le  doyen  de  ladite  communauté)  exempts  de 
faire  ventes  ,  ne  autre  fonction  de  leurs  offices  que  ce  qui  sera  de 
leursdites  charges,  et  néanmoins  ne  délaisseront  de  partager  et 
contribuer  également  aux  profits  et  émolumens  qui  proviendront 
desdits  offices  comme  les  autres,  à  la  charge  que  le  doyen  et 
plus  ancien  sera  tenu  d'assister  lesdits  procureurs  ès  affaires  de 
ladite  communauté. 

(14)  Que  si  aucun  desdits  vendeurs  et  controlleurs  est  détenu 
par  maladie,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  vaquer  à  l'exercice  de  son 
office  ou  charge ,  à  quoy  il  aura  été  destiné ,  il  y  sera  pourvu  par 
ladite  communauté  ,  et  ne  laissera  de  jouir  de  pareils  émolumens 
que  les  autres  pendant  le  temps  de  sa  maladie. 

(15)  Qu'avenant  le  décès  de  l'un  desdits  trente-quatre  jurez 
vendeurs  et  controlleurs,  sera  rendu  à  la  veuve  ou  héritiers  du 
décédé,  ladite  somme  de  mille  livres  tournois,  par  celuy  des 
deux  receveurs  qui  en  sera  chargé,  avec  le  profit  et  émolument 
appartenant  audit  office  jusques  au  jour  du  décès,  et  si  jouiront 
desdits  émolumens  trois  mois  après  ledit  décès ,  en  cas  que  ledit 
office  demeure  en  leurs  mains  pendant  et  durant  ledit  temps,  et 
en  délaissant  lesdits  mille  livres  ès  mains  desdits  receveurs,  sinon 
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en  jouiront  seulement  jusques  au  jour  qu'il  y  aura  élé  pourvu. 

(îG)  Que  nul  ne  sera  reçu  audit  office  par  ladite  communauté 
desdits  vendeurs  et  contrôleurs,  et  ne  jouira  des  profits  et  émo- 
iumens  y  appartenants,  qu'il  n'ait  fourni  à  la  bourse  commune, 
et  mis  es  mains  de  l'un  desdits  receveurs  pareille  somme  de  mille 
livres,  pour  être  convertis  et  employez  comme  dit  est. 

(17)  Sera  loisible  à  chacun  desdits  trente-quatre  jurez  vendeurs 
et  contrôleurs  de  vin  ,  de  prendre  à  une,  ou  plusieurs  fois,  hors 
la  saison  des  vendanges,  jusques  à  trois  semaines,  ou  un  mois  au 
plus  chacune  année,  pour  vaquer  à  ses  affaires  particulières,  à 
la  charge  toutesiois  qu'il  fera  faire  son  exercice  et  fonction  par 
quelqu'un  de  ses  compagnons  d'office  pour  luy;  et  leqael  temps 
passé,  sera  tenu  se  trouver  audit  bureau,  et  faire  en  personne 
son  dit  olfice,  autrement  ne  jouira,  et  ne  luy  sera  tenu  compte 
que  de  moitié  des  émoîumens  échus,  et  qui  écherront  d'iceluy 
pendant  son  absence. 

(i8j  Et  en  cas  que  quelqu'un  desdits  vendeurs  et  eontrolleurs 
contreviennent  à  aucuns  des  chefs  cy -dessus,  paiera  pour  cha- 
cune contravention  ,  la  somme  de  cinquante  livres  tournois 
d'amende,  applicables  à  l'entretenement  de  la  chapelle  et  con- 
frairie  desdits  vendeurs  et  contrôleurs  ,  dont  nous  sommes  le  pre- 
mier confrère,  sans  que  ladite  peine  puisse  être  remisa,  ni  di- 
minuée pour  quelque  cause  que  ce  soit,  pour  jouir  du  contenu 
cy-dessus  par  lesdits  jurez  vendeurs  et  contrôleurs,  tout  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  et  usé,  jouissent  et  usent  encore  de  présent. 

Si  donnons  etc. 


N°  25.  —  Lettres  d'érection  du  duché  de  C  fiévreuse  en  pairie{i). 

Paris,  mars  j6i 2.  (Bianck. ,  Compil. ,  Chronol.  ) 

N°  26.  — Déclaration  qui  défend  d'imprimer  aucun  livre  sans 
nom  d'imprimeur  et  &an$  permission  (2). 

Pans ,  1 1  mai  161 2  ;  reg.  au  pari,  le  5  juillet.  (  Vol.  ZZ  ,  fo  3o5.  ) 

Louis,  etc.  Il  est  assez  notoire  combien  peut  causer  de  mal  la 
licence  que  plusieurs  se  donnent  d'escrire  et  mettre  en  lumière  I 


(1)  C'est  aujourd'hui  le  4e  titre  de  pairie  d'après  la  lisle  du  4  juin  1814. 

(2)  V.  sous  François  Ier  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  it  mars  i535  , 
Charles  IX ,  déclaration  du  4  octobre  1  570,  et  édit  de  mai  1  57  1  et  les  notes.— 
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des  livres,  traités,  discours  et  autres  œuvres,  tant  sur  des  con- 
troverses de  la  religion  ,  interprétation  des  livres  saints,  que  sur 
les  affaires  d'estat  et  histoire  ecclésiastiques  et  profanes  que 
autres  matières,  en  la  plu  spart  desquels  Dieu  est  offensé,  l'hon- 
neur des  rois  et  princes  blessé,  les  magistrats  calomniés,  et  la 
pluspart  desdif s  écrits  sont  ineptes  et  ridicules,  tendant  plutôt 
à  calomnie  et  à  donner  scandale  qu'à  instruction. 

A  quoy  désirant  ponrveoir,  nous,  de  l'advis  de  la  reyne  régente, 
nostre  très  honorée  dame  et  mère,  d'aucuns  princes  de  noslre 
sang  ,  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne  et  seigneurs  de 
nostre  conseil , 

(1)  Avons  fait  inhibitions  et  défenses  à  tons  imprimeurs  et 
libraires  d'imprimer,  faire  imprimer  et  vendre  aucuns  livres, 
traités,  discours  et  autres  écrits  sur  quelque  sujet  ou  matière,  et 
en  quelque  langue  que  ce  soit,  de  l'invcnlion  des  auteurs,  ou  par 
traduction  d'une  langue  en  l'autre ,  sans  y  mettre  le  nom  de  l'au- 
teur et  de  l'imprimeur,  et  sans  avoir  premièrement  obtenu  per- 
mission de  les  faire  imprimer  par  nos  lettres-patentes  scellées 
de  nostre  grand  scel ,  à  peine  de  confiscation  desdits  livres, 
amendes  arbitraires  et  autres  plus  grandes  peines  qui  seront  or- 
données paries  juges,  selon  l'exigence  des  cas;  défendant  très 
expressément  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  maîtres  des  re- 
quêtes et  garde  des  sceaux  de  nos  chancelleries,  lez  nos  cours 
de  parlement,  donner  aucune  permission  d'imprimer  livres  ou 
écrits  ,  sur  mêmes  peines  que  dessus,  contre  les  imprimeurs  ou 
libraires  qui  auroient  obtenu  telles  permissions. 

(2)  Pour  le  regard  des  arrêts  de  nos  cours  de  parlement,  chambre 
des  comptes,  cours  des  aides,  sentence  et  jugement  de  nos  juges , 
commissions,  réglemens,  publications  d'affiches  et  autres  actes 


V.  ci-après  sous  Louis  XIV  ,  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  1  8  octobre  171 7, 
sous  Louis  XV  ,  sentence  de  police  du  25  avril  1  72  1  ,  ord.  royale  du  20  octobre 
suivant,  ord.  du  24  août  1722  ,  règlement  du  24  février  1723,  arrêt  du  consti! 
des  28  février,  9  mars  suivans  ,  id.  9  oclobre  1724,  id.  10  avril  1726,  sentence 
de  police  du  20  avril  suivant,  arrêt  du  conseil  du  8  avril  17?';,  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  i3  décembre  même  année,  déclaration  royale  du  10  mai  1728, 
ord.  du  3  oclobre  17.34,  arrêt  du  conseil  du  28  janvier  17.38,  ord.  du  25  septembre 
1742  ,  arrêt  du  conseil  du  10  septembre  1 745  ,  id.  5  mars  i"4^,  arrêt  du  conseil 
du  20  janvier  1  j4 7»  ord.  du  5  juin  suivant,  ord.  du  7  mai  1749»  déclaration  du  iG 
avril  1757  et  ord.  du  29  novembre  suivant,  id.  28  avril  1764,  arrêt  du  conseil  du 
16  décembre  suivant,  déclaration  du  26  décembre  1  7/4'  — V.  dans  notre  recuei 
ois  des  170125  mars  1827. 
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pour  l'exécution  des  mandemens  de  justice,  publications  des 
fermes  et  levées  de  nos  deniers,  ils  pourront  être  imprimés  en 
vertu  des  ordonnances  desdites  cours  et  juges  desquels  ils  seront 
émanés. 

N°  27.  —  Contrat  de  mariage  de  Louis  XIII  avec  Anne  d'Au- 
triche (1). 

Madrid,  20  août  1612.  (Rec.  des  traités  III,  56.) 

No  28.  —  Mandement  contre  ie  vagabondage  des  mendians  va- 
lides de  Paris ,  et  statuts  pour  les  pauvres  invalides  (2). 

Paris,  27  août  1612;  reg.  au  par!. le  3  septembre.  (Vol.  ZZ ,  fo  009.) 

Louis,  etc.  Les  roys,  nos  prédécesseurs,  ayant  entre  autres 
œuvres  pieuses  qui  les  ont  rendu  recommandables  à  la  postérité 
eu  soing  particulier  du  bien  des  hospitaux,  maladreries  et  autres 
revenus  destinés  à  la  nourriture  et  entretenement  des  pauvres 
de  cestuy  nostre  royaume,  ont,  suivant  les  occurrences s  fait  di- 
vers régîemens  et  ordonnances  pour  la  commodité  de  leurs  per- 
sonnes et  biens,  et  commis  le  soing  de  l'observation  d'icelles  à 
leurs  procureurs  généraux ,  qu'ils  0*1 1  obligé  particulièrement  à 
tenir  la  main  qu'il  ne  s'y  commît  aucun  abus  ou  malversations; 
de  quoy  s'estant  toujours  dignement  acquittés,  n'ont  pu  néan- 
moings  empêcher  quelques  arrêts  qu'aiez  donnés  à  leur  requête, 
sur  ce  sujet  que  la  malice  des  mandians  n'aye  surmonté  leur 
vigilance  aimant  mieux  vaguer  et  caimander  par  les  villes  que 
travailler  et  employer  leurs  forces  pour  gagner  leur  vie,  abusant 
de  la  dévotion  et  charité  des  gens  de  bien  qui  leur  font  de  si 
grandes  aumônes  qu'ils  leur  donnent  moyen  de  vivre  sans  travail 
et  sans  soing  ,  d'où  vient  qu'ils  se  retirent  tous  ez  villes,  et  quel- 
ques valides  qu'ils  soient ,  se  donnent  licence  de  remplir  les  rues, 
les  églises  et  autres  lieux  publics,  à  la  honte  et  très  grande  in- 


(t)  La  dot  est  de  5oo,r>oo  écus  d'or,  sans  aucune  réserve  de  la  part  d'Anne 
à  ia  succession  de  son  père.  —  V.  le  nouv.  répert.  de  J  urisprud.,  v<>  Reine  ,  et  Ja 
loi  du  28  mars  1816,  et  les  notes  de  notre  rec  ueil  sur  l'établissement  par  ma- 
riage du  duc  de  Berri. 

(2)  V.  ci-après  déclarations  de  Louis  XV,  18  juillet  1724,  20  octobre  i-5o, 
et  3  août  1764.  ■ —  V.  sur  la  mendicité  ,  lois  des  22  juillet  1791  ,  24  vendémiaire 
an  1 ,  7  frimaire  an  5.  —  V.  aussi  décret  impérial  du  16  juillet  1808  r  et  le 
code  pénal  ,  art.  274?  275  et  276. 
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commodité  des  habitans  spécialement  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  en  laquelle  de  toutes  parts  ils  abordent  en  afïluence;  d'où 
seroient  ensuivis,  comme  sont  à  craindre,  plusieurs  inconvéniens 
que  leur  ordinaire  fréquentatiop  apporte  à  la  santé:  auxquels 
étant  pourvu  par  l'établissement  de  quelque  bon  ordre  en  notre 
ville  capitale,  il  nous  seroit  d'autant  plus  facile  de  l'apporter  au 
reste  de  notre  royaume. 

Dont  nostre  très  honorée  dame  et  mère  la  royne  régente  ayant 
eu  advis  par  aucun  de  nos  officiers,  continuant  d'exercer  sa  bonté 
et  piété  accousiumée,  a  désiré,  pour  apporter  à  ce  désordre  ung 
remède  salutaire,  que  les  pauvres  de  nostredite  bonne  ville  de 
Paris  soient  enfermés  en  certains  lieux  pour  y  estre  nourris  et 
entretenus  sans  vaguer  ailleurs,  ayant  à  cette  fin  fait  choix  de 
quelques  maisons  et  donné  fonds  pour  les  meubler  et  accom- 
moder; ce  que  avons  jugé  devoir  être  entièrement  exécuté  comme 
chose  très  agréable  à  Dieu  et  grandement  utile  au  public. 

A  ces  causes,  désirant  favoriser,  autant  qu'il  nous  sera  pos- 
sible?  le  soulagement  des  vrais  pauvres  et  le  chastiment  des  mau- 
vais, et  mandians  valides  qui  desrobent  aux  vrais  nécessiteux  le 
fruit  de  la  charité  de  nos  bons  sujets. 

De  nos  certaine  science,  propre  mouvement ,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  voulons,  vous  mandons,  et  très  expressément 
enjoignons  par  ces  présentes ,  pour  ce  ,  signées  de  notre  main  , 

(0  Que,  en  la  forme  ancienne  et  accoustumée,  nostre  premier 
président,  et  en  son  absence  l'un  de  nos  autres  présidens  et  deux 
conseillers  de  la  grande  chambre,  nos  avocats  et  procureur  gé- 
néral s'assemblent  une  fois  chaque  mois  en  tel  lieu  qu'ils  juge- 
ront le  plus  commode,  pour,  appelés  avec  eux,  deux  de  nos  amés 
et  féaux  des  gens  de  nos  comptes,  deux  conseillers  de  nostre 
cour  des  aydes  ,  nostre  prévôt  de  Paris  ou  ses  lieutenans  civil  et 
criminel  et  le  substitut  de  nostredit  procureur  générai  audit  châ- 
telet ,  ensemble  le  prévôt  des  marchands  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris,  délibérer  et  résoudre  ce  qu'ils  adviseront  estre  de  plus 
propre  et  convenable  sur  ce  qui  sera  proposé  par  nostredit  pro- 
cureur général. 

(2)  Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  résolu  en  ladite  assemblée 
soit  exécuté  réellement  et  de  fait,  et  qu'ils  continuent  à  faire 
ladite  assemblée  en  la  même  forme  et  une  fois  chaque  mois,  tant 
qu'il  sera  nécessaire. 

(3)  Mandons  à  nos  premier  président  et  procureur  général,  que 
si  durant  le  cours  du  mois  il  survenoit  chose  qui  méritât  prompt 
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remède,  ils  y  pourvoient  attendant  la  prochaine  assemblée;  en 
sorte  que  nostre  volonté  et  charitable  intention  de  nostredite 
dame  et  mère  soit  entièrement  exécutée  :  et  alin  que  ladite 
assemblée  puisse  plus  facilement  pourveoir  à  ce  que  nous  dési- 
rons, nous  avons  fait  dresser  les  principaux  articles  de  nostre 
intention,  iceux  signés  de  nostre  main,  cy  attachés  sous  le  contre- 
scel  de  nostre  chancellerie,  auxquels  pourra  être  cy-après  ajouté 
ce  qui  sera  trouvé  être  à  faire  par  raison  :  lesquels  voulons  estre 
registres  et  exécutés  «à  la  diligence  de  nostre  procureur  général, 
auquel  enjoignons  y  tenir  la  main  ,  toutes  choses  cessantes  et  post 
pesées.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir. 
Mandons,  etc. 

Statuts  pour  tes  hospitaux  des  pauvres  enfermés. 

(1)  Dans  les  hospitaux  enfermés  ne  seront  que  ceuîx  qui  jus- 
tifieront estre  natifs  de  lu  ville  *  prévosté  et  vieomté  île  Paris  ,  ou 
bien  qui  y  auront  sy  long-temps  séjourné,  qu'ils  auroient  vray- 
sembiablement  perdu  l'espérance  de  toute  autre  retraite  :  et  tous 
les  autres  seront  tenus  pour  forains  et  chastiés  exemplairement, 
estant  trouvés  mandians  dans  ladite  ville  et  fauxbourgs  après  le 
temps  qui  leur  aura  esté  donné  pour  se  retirer. 

(2)  Ces  hospitaux  seront  distingués  en  trois  maisons  séparées; 
savoir  pour  en  l'une  d'icelbs  estre  mis  les  hommes  valides  ;  en 
l'autre,  les  femmes,  filles  et  enfans  mâles  au-dessous  de  huit 
ans;  et  en  la  troisième,  les  hommes  et  femmes  malades  de  ma- 
ladie incurable  ,  et  tellement  invalides  ,  qu'ils  ne  puissent  tra- 
vailler en  aucun  ouvrage. 

(3)  Et  pour  l'administration  et  gouvernement  desdits  hospi- 
taux, sera  choisi  tel  nombre  de  bons  et  notables  bourgeois  qu'il 
sera  trouvé  nécesssaire  pour  avoir  le  soin  des  bàtimens,  vivres, 
vêtemens  et  mœurs  desdits  pauvres  enfermés,  lesquels  prêteront 
le  serment  à  la  cour. 

(4)  Sera  aussi  choisi  personne  capable  pour  recevoir  et  manier 
les  deniers  destinés  à  l'entrelenement  desdits  hospitaux,  lequel 
sera  tenu  d'en  rendre  compte  à  la  manière  de  celuy  du  grand 
bureau  des  pauvres. 

(5)  Quatre  prêtres  seront  habitués  ezdites  maisons,  nourris, 
entretenus  et  gagés,  qui  célébreront  la  messe  chacun  jour  entre 
six  et  sept  heures  du  matin  ,  laquelle  lesdùs  pauvres  seront  tenus  I 
entendre. 

(6)  Et  aux  jours  de  fêtes  et  dimanches  y  seront  faites  prédica-  ! 
lions  par  les  religieux  de  cette  ville  alternativement. 
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j  (7)  Seront  lesdits  pauvres  enfermés,  nourris  le  plus  austère- 
B  ment  que  faire  se  pourra  pour  ne  les  entretenir  en  leur  oisiveté  , 
e  et  leur  sera  fourni  par  chacun  an  deux  paires  d'habits  complets 
.  de  ioile  et  bure,  selon  la  saison,  ainsi  qu'il  sera  advisé  par  lesdils 
e  gouverneurs. 

(8)  Les  hommes  seront  emploies  et  travailleront  à  moudre  du 
j  bled  aux  moulins  à  bras  qui  seront  dressés  dans  les  hospitaux, 
e    brasser  de  lu  bierre ,  scier  des  aix  et  à  battre  du  ciment ,  et  autres 

Ouvrages  pénibles. 

(9)  Les  femmes ,  filles  et  petits  enfans  au-dessous  de  huit  ans  , 
travailleront  à  filer,  faire  bas  d'estaine ,  boutons,  et  autres  ou- 
vrages dont  n'y  a  métier  juré. 

(10)  Pour  vacquer  auxdits  ouvrages,  seront  tenus  se  lever, 
|  depuis  le  ier  octobre  jusques  au  ier  mars  ,  à  six  heures  du  malin , 

•  et  depuis  Je  ier  mars  jusques  au  1e1  octobre,  à  cinq  heures  du 
11  matin  pour  travailler  jusques  à  sept  heures  du  soir,  plutôt  ou 
■  plus  tard,  s'il  est  ordonné  par  les  maîtres  et  gouverneurs. 

s  (1 1)  Les  hommes,  femmes  et  enfans,  tant  masles  que  femelles, 
t  [fourniront  â  celuy  qui  sera  préposé  par  lesdits  maîtres  et  gouver- 
fi  jneurs,  la  besogne  qui  leur  sera  ordonné  par  chacun  jour,  autre- 
ment seront  chastiés  à  la  discrétion  des  maîtres  et  gouverneurs. 
!  (12)  Et  pour  les  contenir  en  devoir,  seront  choisis  par  les 
n|maîïres  et  gouverneurs  entre  iceux  pauvres  les  plus  retenus; 
M  savoir  un  pour  chaque  vingtaine,  qui  aura  le  soin  et  répondra 

•  ;  des  actions  des  autres;  pour  avoir  aussi  la  garde  des  paillasses, 
- 1  couvertures,  draps  et  autres  linges,  auxquels  sera  fait  telle  grati- 
fication que  lesdits  gouverneurs  adviseront. 

(i3)  Sera  fait  registre  par  le  portier  de  chacune  maison  de  tous 
il  les  pauvres  qui  entreront  en  icelles ,  auquel  le  nom,  surnoms, 
>  |  âge,  stature  et  poil  sera  désigné. 

it      (14)  Les  malades  desdils  hospitaux  seront  portés  à  l'Hôtel-Dieu , 

et  là  reçus  et  traités  comme  les  autres, 
r  (i5)  Seront  faites  défenses  à  tous  pauvres,  même  à  ceux  de 
&  l'aumône  générale  de  mandier  publiquement  ;  et  pour  empêcher 
d  la  contravention  ,  sera  enjoint  au  bailîy  des  pauvres  faire  exacte 
|  perquisition  chacun  jour  avec  ses  sergens,  et  de  conduire  pri- 
'  sonniers  tous  ceux  qu'il  trouvera  mandiaus  par  les  rues  :  permis 
0  à  tous  autres  sergens  faire  le  même  pour  être  contre  lesdits 
15  }  pauvres  procédé  extraordinairement. 

Fait  et  arrêté  par  le  roy  (la  royne  régente,  sa  mère,  présente  ). 
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N°  26.  —  Déclaration  qui  accorde  un  brevet  d'invention  pour 

20  ans  (1). 

Paris,  10  octobre  1612  ;  rog.au  pari,  le  5  janvier  1619.  (  Vol.  ZZ  ,  f°  467.) 

Louis,  etc.  Notre  cher  et  bien  aîné  J.  Regnault  Dezanville  nous 
a  fait  très  humblement  remontrer  que>  désirant  de  servir  au  pu- 
blic, il  a  industrieusemènt  trouvé  une  invention  qui  n'a  point 
encore  esté  pratiquée  pour  garder  qu'il  ne  fume  aux  chambres. 

Nous,  suppliant  et  requérant  très  humblement,  lui  accorder 
un  privilège  pour  servir  le  public  de  sadite  invention,  et  à  faire 
défenses  à  toutes  personnes,  durant  vingt  années  ,  de  la  faire  ou 
contrefaire,  ny  aulcune  particularité  contenue  en  icelle,  ny  s'en 
aider  ou  servir  sans  sa  permission,  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir 
de  iuy,  à  peine  de  cent  escus  d'amende,  applicable,  la  moitié  à 
nous,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur. 

Nous  ayant  esgard  que  ledit  Dezanville  a  travaillé,  en  cela 
pour  le  public,  et  considérant  aussi  les  bons  et  agréables  services 
qu'ils  nous  a  fait  en  inventions  de  mathématiques  qu'il  a  trou- 
vées tant  pour  la  guerre  que  pour  autres  occasions, 

(1)  Avons  à  celui  Dezanville,  ses  héritiers  et  ayans  cause,  per- 
mis, concédé  et  octroyé,  et  par  ces  présentes,  signées  de  nostre 
main  ,  concédons ,  accordons  et  octroyons  la  permission  de 
mettre  en  usage  par  tous  les  lieux  et  endroits  de  ce  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  ladite  invention  , 
et  en  tirer  le  profit  qui  luy  en  doit  appartenir  durant  vingt  an- 
nées :  lui  permettant  de  faire  association  par  transport,  ou  cession 
de  ce  privilège  à  telles  personnes  qu'il  lui  plaira,  pour  en  jouir 
par  eux  et  s'en  prévaloir,  conjointement  ou  séparément,  et  en 
tous  lieux  qu'ils  auront  convenu  par  ensemble',  durant  les  vingt 
années,  commençant  en  chacun  de  vos  ressorts  et  jurisdictions 


(1)  La  révolution  a  substitué  à  ces  privilèges  exorbitans  les  brevets  d'inven- 
tion qui,  sans  concentrer  «ans  la  main  d'un  seul  des  procédés  d'arts  qui  appar- 
tiennent à  la  société  par  leur  propagation  ,  garantissent  momentanément  la 
jouissance  exclusive  de  l'inventeur,  contre  l'agression  de  ceux  qui  n'ont  eu  au- 
cune part  à  l'invention. V.  lois  du  25  mai  1-91 ,  20  septembre  1792  ,  arrêté  du  8 
octobre  1798,  idem  du  27  septembre  1800,  décrets  des  2.5  septembre  1806,  et 
i3août  1810.  —  V.  Code  des  brevets  d'invention  ,  par  Ch.  Renouard  ,  sur  la 
police  des  établissemens  dangereux  et  insalubres,  V.  décret  du  i5  octobre 
1810 ,  ordonnances  du  \  f\  janvier  18 1 5 ,  9  février  i8î5,  et  5  novembre  1826, 
Manuel  des  ateliers  dangereux  insalubres  et  incommodes,  par  Macarel. 
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■du  jour  que  ces  présentes  y  auront  esté  publiées  et  vérifiées. 

(a)  Et  pour  ce  ,  avons  fait  et  faisons  très  expresses  défenses  à 
tous  nos  subjets  et  autres,  de  quelqu'état ,  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  de  faire  ou  faire  faire  en  aucun  endroit  de  nostre- 
dit  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance, 
ladite  invention  ,  ny  aucune  particularité  contenue  en  icelîe  ,  ny 
de  s'en  servir,  à  peine  de  cent  escus  d'amende,  applicable,  la 
moitié  à  nous  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,  si  ce  n'est  pas  la 
permission  dudit  Dezanville  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de 
luy,  sans  toutefois  préjudicier  à  ceux  qui,  auparavant  ces  pré- 
sentes, auroient  obtenu  privilège  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous 
pour  mêmes  effets. 

Si  vous  mandons,  etc. 


No  27.  —  Edit  sur  îa  réforme  des  hôpitaux  et  mataderies  (1). 

Paris,  24  octobre  1612;  reg.au  grand  conseil,  le  12  novembre.  (Joly,add.  , 
p.  3 18.  —  Traité  de  la  police  ,  I,  G06.  ) 

N°  28.  —  Déclaration  qui  permet  aux  descendans  de  Pierre 
d'Arc  dit  du  Lys,  frère  de  Jeanne  d'Arc,  dite  îa-  Puceîle 
d'Orléans  s  d'ajouter  à  leurs  armes  une  fleur  de  lis  d'or. 

Paris,  25  octobre  16 1 2  ;  reg.  au  pari,  le  18  décembre.  (  Vol.  ZZ  ,  f°  ô?jy.  ) 

Louis,  etc.  Nos  amés  et  féaux  maistres  Charles  du  Lys.  nostre 
conseiller  et  advocat  général  en  nostre  cour  des  aydes  à  Paris,  et 


(i)V.  ci-devant  notesur  l'édit  de  juin  1606.  G  ehti-ci  dit  que  les  recherches  qui 
avaient  été  faites,  en  vertu  de  l'édit  de  1606,  avaient  produit  peu  de  fruit  aux 
officiers  et  soldat,  estropiés;  il  se  plaint  q  ;e  les  mêmes  désordres  et  abus  sub- 
I  sistent  toujours  dans  l'administraiion  des  hôpitaux,  et  ordonne  que  le  roi, 
voulant  y  pourvoir,  commet  son  grand  aumônier,  pour  procéder  à  une  entière 
I  réforme.  Cet  officier  est  chargé  de  fournir  des  pensions  suffisantes  et  nécessaires 
aux  pauvres  lépreux  dans  les  maiaderies  les  plus  prochaines  des  lieux  de  leur 
j  naissance.il  est  défendu  aux  lépreux  de  se  marier  avec  gens  quin'ont  pointcette 
i  maladie  ,  et  il  leur  est  enjoint  de  demeurer  dans  leur  maladrerie  à  peine  de 
i  prdrc  eîeurs  pensions  et  de  punition  exemplaire.  L'édit  prononce  peine  d'a- 
mende arbitraire  contre  les  prêtres  qui  font  de  tels  mariages,  etc. 

Le  grand  aumônier  aujourd'hui  est  encore  nanti  de  cette  surveillance  ;  mais 
d'après  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  chambre  des  députés,  en  1829,  sur  la 
grande  aumônerie,  il  est  à  croire  que  ce  pouvoir  lui  sera  retiré  pour  être  rendu 
au  ministère  de  l'intérieur.  Le  grand  aumônier  n'est  qu'un  homme  de  cour,  et 
point  un  fonctionnaire  public. 

16.  5 
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Luc  du  Lys,  escuyer,  sieur  de  Reisue  Moulin  aussi  conseiller  et 
secrétaire  de  noslre  maison  et  couronne  de  France  et  audiencier 
en  nostre  chancellerie  de  Paris,  frères,  nous  ont  fait  humble- 
ment remonstrer  que  comme  ,  durant  les  guerres  et  divisions  qui 
lurent  en  ce  royaume,  soubz  les  rois  Charles  VI  et  Charles  VII  , 
d'heureuse  mémoire,  nos  prédécesseurs,  les  Anglais  ayant  par 
un  long  espace  de  temps  usurpé  nostre  ville  de  Paris  et  une 
grande  partie  des  autres  meilleures  villes  et  provinces  de  nostre 
royaume,  il  eust  plu  à  Dieu  ,  vrai  protecteur  de  nostredit  royau- 
me, de  susciter  des  frontières  d'ieelny  cesîe  magnanime  et  ver- 
tueuse fille  nommée  Jehanne  d'Arc,  depuis  vulgairement  appe- 
lée la  Pucelle  d' Orléans,  laquelle,  contre  l'opinion  d'un  chacun 
etcoulre  toute  apparence  humaine,  fit,  miraculeusement ,  en 
fort  peu  de  temps  et  comme  par  la  main  de  Dieu,  lever  le  siège 
devant  notre  ville  d'Orléans  et  sacrer  ledit  seigneur  roi  Charles 
septiesme  en  nostre  ville  de  Rheims  avec  tant  de  prospérité  que 
de  là  en  avant,  les  Anglais  furent  entièrement  débeliés  et  ex- 
pulsés de  nostredit  royaume. 

En  recognoissance  desquels  grands  et  signalés  services  rendus 
à  l'état  et  couronne  de  France,  elle  fut,  non  seulement  ennoblie 
avec  ses  père  et  mère,  frères  cl  toute  leur  postérité,  tant  en  li- 
gne masculine  que  féminine  ,  mais  par  un  privilège  spécial  du- 
dit  seigneur  roy  Charles  VII,  lui  fut  permis  ensemble  à  sesdits 
frères  et  à  leur  postérité  de  porter  le  lys,  tant  en  leurs  noms 
qu'en  leurs  armoiries ,  qui  leur  furent  dès-lors  octroyées  et  bla- 
sonnées  d'un  escu  d'azur  et  deux  fleurs  de  lys  d'or  et  une  espée 
d'argent  à  la  garde  dorée,  la  pointe  en  haut  fermée  en  une  cou- 
ronne d'or.  Desquels  frères  de  ladite  Pucelîe,  l'aisné ,  Jehan 
d'Arc  du  Lys,  prévôt  de  Vauxcouleurs  et  ses  descendans  d'iceîuy, 
auraient  continué  de  porter  lesdits  nom  et  armes  du  Lys  jus- 
ques  à  ce  jourd'huy;  et  le  puisué,  Pierre  d'Are,  aussi,  dès-lors 
surnommé  du  Lys,  suivant  la  profession  des  armes  ,  après  être 
parvenu  à  l'ordre  et  degré  de  chevalerie  par  leltres-paientes  du 
duc  d'Orléans,  données  à  Orléans  le  28  juillet  i445,  auroit  esté 
recognu  et  recompensé  soubz  le  nom  du  Lys  et  en  qualité  de 
frère  germain  de  ladite  Pucelle,  des  signalés  services  par  lui  ren- 
dus en  faict  d'armes  avec  sadile  sœur  et  après  le  décès  d'icelle, 
tant  audit  seigneur  roy  Charles  VII  qu'audit  duc  d'Orléans  de- 
puis l'heureuse  délivrance  qu'il  eut  de  sa  longue  prison  soubz 
les  auspices  de  ladite  Pucelle  ,  comme  il  en  appert  amplement 
par  plusieurs  extraits  de  nostre  chambre  de»  comptes  et  autres 
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filtres  attachés  soubz  le  contre-soel  des  présentes,  même  que  du  - 
dit  Pierre  do  Lys,  chevalier,  frère  de  ladite  Puceile,  seroient  is- 
sus et  descendus,  en  droite  ligne,  Jesdits  exposans,  frères  enfans 
de  Michel  du  Lys,  leur  père,  fils  de  Jehan  du  Lys,  leur  ayeul , 
i  qui  fut  fils  d'autre  Jehan  du  Lys,  le  jeune,  lequel  était  aussi 
fils  puîsné  dudit  Pierre  du  Lys,  chevalier,  frère  encore  puisné 
de  ladite  Puceile;  lequel  Jehan  du  Lys,  le  jeune,  bisayeul  desdits 
exposans,  fut  'iommé  en  envoyé  pour  être  l'un  des  échevins  en 
i  la  ville  d'Arras  par  le  roy  Louis  XI,  fils  et  successeur  dudit  sei- 
j  gneur  Charles  Vïl,  lorsqu'il  la  voulut  faire  restablir  et  repeupler, 
par  ses  lettres-patentes  données  à  Chartres  au  mois  de  juillet  ï  48 1  , 
vérifiées  en  nosire  cour  des  aydes  le  10  septembre  ensuivant , 
et  y  demeura  jusques  en  l'année  1491  »  que  s'cstant  ladite  ville 
1  soustraite  à  l'obéissance  de  la  couronne  de  France  par  l'entre- 
'  !  vue  de  l'archiduc  Maximilien ,  les  bons  et  vrais  François  qui  v 
avoient  esté  establis  par  ledit  sieur  roy  Louis  XI  furent  tous 
"   pillés  et  chassés  de  ladite  ville,  notamment  ledit  Jehan  du  Lys, 
lequel  fut  contraint  de  se  retirer  à  Lihoins  en  Santcrre,  sans 
néanmoins  discontinuer  la  profession  des  armes  ,  et  se  voyant  le 
'  |  puisné  du  puisné  des  frères  de  ladite  Puceile  d'Orléans,  il  se  se- 
"  roit  contenté  de  porter  le  nom  du  Lys,  rt  lenant  les  armes  du  nom 
'  jet  de  leur  ancienne  famille  d'Arc  qui  sont  d'azur  à  l'arc  d'or  mis 
s  j  en  faisce  chargé  de  trois  flèches  entrecroisées,  les  pointes  en 
8  haut,  deux  d'or  férées  et  plumetées  d'argent  et  une  d'argent  fer- 
"  rée  et  plumetée  d'or  et  le  chef  d'argent  au  iion  passant  de  gueul- 
e  j  les  or,  d'aultant  que  esdits  nom  du  Lys  et  armes  d'Arc  se  trou- 
"  Ivent  estre  passés  de  père  en  fils  jusques  auxdits  exposans.  et 
1  qu'iceux  sont  recognus  aujourd'hui  seuls  représentans  Sedit 
»  Pierre  du  Lys,  leur  trisayeul ,  frère  germain  de  ladite  Puceile, 
»•  au  moyen  de  ce  que  Jehan  du  Lys  le  vieil,  dit  la  Puceile,  fils 
s  !aîné  dudit  Pierre ,  seroit  décédé  sans  hoirs,  désîreroient  repren- 
e  !dre  les  armes  du  lys  octroyées  à  lad  te  Puceile  et  à  ses  frères  avec 
0  celles  d'Arc,  que  ledit  Jehan  du  Lys  le  jeune,  leur  bisayeul,  fet 
e  ses  descendais  ,  se  trouvent  avoir  retenues  et  qu'il  leur  fut  per- 
[mis  de  porter  toutes  deux  ensemble,  escartelées  en  même  es- 
cuson  et  timbrées  de  telle  façon  qu'il  nous  plaira  leur  ordonner 
e>  pour  marque  des  actes  valeureux  de  ladite  puceile  et  de  leurs 
î-  ancestres,  même  d'y  employer  la  bannière  qu'elle  portait  à  la 
]l  guerre ,  laquelle  estait  de  toile  blanche  semée  de  fleurs  de  lys 
1!t  d'or,  avec  la  figure  d'un  ange  qui  présentoit  un  lys  à  Di4h  porté 
par  la  vierge  sa  mère;  ce  qu'ils  doublent  ne  pouvoir  faire  sans 

3. 
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avoir,  sur  ce,  nos  lettres  convenables  et  nécessaires,  humblement 
requérant  icelles. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  reconnoissans  les  grands,  mystérieux 
et  signalés  services  faits  à  Testât  et  couronne  de  France  par  la- 
dite Jëhanrie  d'Arc,  dite  la  Pucette  d' Orléans ,  et  désirant  con- 
tinuer la  cognoissance  et  gratification  qui  en  a  é.é  faite  à  elle  et 
à  ses  frères  et  de  leur  postérité,  et  d'ailleurs  bien  et  favorablement 
traiter  lendits  exposans,  tant  en  contemplation  de  leurdiie  extrac- 
tion dont  il  nous  est  suffisamment  apparu  par  les  titres  et  extraits 
attachés  sous  nostre  contre-scel  que  de  plusieurs  bons  et  agi  éabies 
services  qu'ils  nous  ont  rendus  et  au  défunt  roy  Henry-le-Grand, 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  d  heureuse  mémoire,  non 
seulement  en  l'exercice  de  leurs  offices  mais  en  plusieurs  autres 
charges,  commissions  et  négociations  où  ils  ont  esté  employés  et 
s'en  sont  dignement  acquittés 

A  ces  causes  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  de  l'advis  de  la  royne  régente  nostre  très  honorée  dame  et 
mère,  et  de  nostre  conseil,  nous,  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main  ,  avons  permis  et  permettons  auxdits  exposans  d'ad- 
j  ou  ter  les  armes  du  lys  à  celles  d'Arc  dont  ils  avoient  accoutumé 
d'user,  et  iceiles porter  à  l'advenir,  eux  et  leur  postérité,  écarte- 
lées  au  quartier  droit  de  celle  du  lys,  qui  furent  accordées  à  la- 
dite Pucelle  d'Orléans  et  à  ses  frères  ainsi  que  les  ont  retenues  et 
les  portent  à  présent  ceux  qui  sont  recognus  issus  et  descendus 
du  frère  aîné  de  ladite  Pucelle,  Jehan  du  Lys,  qui  fut  prévôt  à 
Vauxcouleurs,  et  au  second  et  troisième  quartier  de  celle  d'Arc 
que  iesdits  exposans  ont  retenues  et  gardées  de  père  en  fils  dudit 
Jehan  du  Lys,  le  jeune,  leur  bisayeul,  qui  fut  nommé,  comme 
dit  est ,  pour  eschevin  en  la  ville  d'Arras  par  ledit  .sieur  roy 
Louis  XI ,  comme  elles  sont  cy-dessus  ,  blazonnéet  et  représen- 
tées sous  le  contre-scel  des  présentes  ,  comme  aussi  voulons  et 
permettons  que  Iesdits  exposans  puissent  porter  leur  heaume 
comblé  de  bourrelet ,  de  chevalerie  et  noblesse  des  couleurs  ar- 
moyahles  et  timbre  ;  sçavoir,  est  ledit  Charles  et  les  siens,  d'une 
figure  de  ladite  pucelle  veslue  de  blanc,  portant  en  sa  main 
droite  une  couronne  d'or  soubstenue  sur  la  pointe  de  son  espée, 
et  à  la  gauche  sa  bannière  blanche  figurée  et  représentée  comme 
de  son  vivant  elle  la  portoit  ;  ledit  Luc  du  Lys  puisné  et  les  siens 
d'une  fleur  de  lys  d'or  naissante  entre  deux  pennarts  de  même 
blazo*)  que  la  bannière  de  ladite  Pucelle,  et  que  le  cri  dudit 
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Charles  et  des  siens  soit  (la  pucelie) ,  el  celui  dudit  Luc  sieur  de 
llesne  Moulin  soit  (les  lys^  ,  sans  qu'ils  en  puissent  être  troublés, 
molestés  ny  inquiétés  en  façon  quelconque,  ny  que  ledit  change- 
ment ou  écartelure  et  addition  leur  puisse  nuire  ny  eslre  impu- 
té au  préjudice  de  nos  ordonnances. 


N°.29.  ^-Lettres-patentes  qui  attribuent  aux  trésoriers  de  France 
l'inspection  des  irava  ux  de  l'acqueduc  de  Rungis  (  i  ). 

Paris,  4  décembre  1612.  (Girard  ,  Eaux  de  Paris,  1812 ,  in-4o,  p.  200.) 

Louis,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  ,  les  présidons,  tré- 
soriers, généraux  de  France  à  Paris,  salut.  Le  feu  roi,  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  ayant  toujours 
recherché  el  fait  curieusement  travailler  à  ce  qu'il  a  jugé  pou- 
voir embellir  ses  maisons  royales  et  particulièrement  cette  ville 
de  Paris,  pour» laisser  à  la  postérité  en  toutes  choses  les  marques 
de  sa  grandeur,  dès  l'année  1609,  sur  l'avis,  qui  lui  fut  donné 
qu'au  lieu  de  Rungis  il  se  pouvoit  faire  un  grand  amas  d'eaux  de 
source,  résolut  dès-lors  de  les  faire  conduire  en  cette  ville  de 
P^ris  ;  et  pour  cet  effet,  vous  étans  transportés  sur  les  lieux,  et  sur 
le  procès-verbal  qui  par  vous  fut  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faire  l'amas  desdites  eaux  en  un  seul  réservoir,  les  alignemens  en 
furent  pris  en  vos  présences;  les  places  et  héritages  achetés  en  nostre 
nom  et  de  nos  deniers,  ensemble  les  ouvriers  payés  suivant  vos 
ordonnances  pour  rendre  le  lieu  en  l'état  qu'il  est  à  présent ,  et 
voulant  maintenant  faire  réussir  à  perfection  ce  qui  a  été  si  bien 
commencé  par  notredit  seigneur  et  père,  et  ne  laisser  un  tel  ou- 
vrage imparfait,  nous  aurions  fait  faire  les  devis  de  ce  qui  était 
nécessaire  pour  la  conduite  desdites  eaux  en  cette  ville,  et  de 
tout  fait  faire  affiches  et  proclamations  pour  les  bailler  au  rabais  : 
sur  quoy,,  après  diverses  propositions  et  plusieurs  offres  faites, 
enfin  bail  en  aurait  été  expédié  en  notre  conseil  ,  le  2^e  joun* 
d'octobre  dernier,  à  notre  bien-arné  Jehan  Coing ,  et  à  vous 
adressé  pour  faire  jouir  ledit  entrepreneur  et  le  faire  exécuter- 
mais  d'autant  que  ce  qui  doit  être  par  vous  fait  en  exécution  du- 


(i)  Des  lettres-patentes  du  7  décembre  ,  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte 
chargent  l'intendance  des  bâtimens  de  veillera  l'exécution  de  ces  travaux.  - 
V. ci-devant  lettres-patentes  de  Henri  IV  ,  9  décembre  1608  ,  et  la  note. 
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dit  bail,  et  qui  dépend  de  la  fonction  de  vos  charges,  n'y  est  à 
plein  spécifié. 

A  ces  causes,  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous  ayez 
à  prendre  garde  que  lesdits  ouvrages  soient  bien  et  duement 
faits  suivant  les  devis,  clauses  et  conditions  dudit  bail;  que  ledit 
entrepreneur  et  ses  ouvriers  aient  soin  d'y  travailler  incessam- 
ment et  sans  discontinuation,  eu  sorte  que  ledit  ouvrage  soit 
achevé  dans  le  temps  qu'il  est  obligé,  porté  par  ledit  bail;  faire 
donner  aux  ouvriers  l'alignement  nécessaire  par  les  maîtres  de 
nos  œuvres,  en  vos  présences;  tenir  la  main  à  ce  que  ledit  en- 
trepreneur soit  payé  par  le  fermier  de  ïa  ferme  des  3o  sous  par 
muid  de  vin  entre  notredite  ville  et  faubourgs,  de  quartier  en 
quartier,  selon  qu'il  sera  contenu  par  les  mandemens  qu'il  ob- 
tiendra des  trésoriers  de  nostre  épargne;  faire  faire  les  prisées  et 
estimations  des  terres  et  héritages  qu'il  contiendra  ;  anheter  par 
gens  experts  à  ce  cognoissans,  en  vos  présences,  et  ledit  entre- 
preneur appelé  ;  en  passer  les  contrats  en  notre  nom  pour  être 
portés  en  notre  chambre  des  comptes,  afin  d'y  avoir  recours 
quand  besoin  sera  ;  faire  mettre  au  greffe  de  votre  bureau  l'acte 
de  caution  baillé  par  ledit  entrepreneur,  et  en  cas  qu'il  fût  be- 
soin de  les  faire  renforcer  et  renouveler,  nous  et  donner  avis;  et 
généralement  faire  pour  la  conduite  desdites  eaux,  ouvrages  et 
toutes  autres  choses  qui  dépendent  de  l'accomplissement  et  exé- 
cution dudit  bail,  tout  ce  que  vous  verrez  estre  requis  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  service  et  du  public  ; 

Et  d'autant  que  sur  les  remontrances  desdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  ladile  ville,  nous  leur  aurions  ci-devant 
adressé  nos  lettres  de  commission  pour  avoir  soin  de  la  conduite 
desdites  eaux,  afin  que  l'intérêt  qu'a  notre  ville  pour  les  douze 
pouces  desdites  eaux  que  nous  leur  avons  octroyés  pour  le  public 
fut  conservé,  nous  voulons  qu'en  procédant  par  vous  auxdits 
alignemens,  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  y  soient 
présens  et  appelés  ,  comme  aussi  lorsqu'il  surviendra  quelque 
cas  au  fait  de  ladite  conduite  et  ouvrage  qui  soit  d'importance  , 
pour  en  tout  conserver  l'intérêt  de  notredite  ville.  —  De  ce  faire 
vous  avons  donné,  etc. 
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N°  3o.  —  Déclaration  en  faveur  de  ceux  qui  professent  îa  reli- 
gion réformée  (1). 

Paris,  i5  décembre  1612  ;  reg.  au  pari,  le  2  janvier  i6i3.  (  Vol.  ZZ,  f°  3oy.  — 
Merc.  Franc,.,  année  1612  ,  fo  484  —  Mém.  du  clergé  ,  IV,  655.) 

N°3i.  — Déclaration  portant  que  tes  insinuations  pourront 
être  faites  indifféremment  soit  dans  les  sièges  des  bailliages 
et  sénéchaussées,  soit  en  ceux  des  prévôtés  (2). 

Paris ,  17  décembre  1612  ;  reg.  au  pari,  le  26  juillet  161 5.  (  Vol.  ZZ ,  fo  419.  — 

Joly,  II  ,  1407.) 

ÎS0  32.  —  Edit  qui  défend  l'usage  des  broderies  d'or,  d* argent 
et  de  soie  sur  les  habits  (3). 

Paris,  mars  i6i3;  reg.  au  pari,  le  2  avril  (  Vol.  ZZ,  f0  382.  —  Traité  de  la 

police ,  1 ,  395.  ) 

N°  33.  —  Déclaration  interprétative  de  i'édit  précédent  sur  le 
dessèchement  des  marais  (4). 

Paris  ,  5  juillet  161 5;  reg.  au  pari,  le  23  août.  (Vol.  ZZ  ,  f°  44  »•  —  Code  de» 
desséchemens  ,  p. 45.  ) 

Lotjis,  etc.  La  connoissance  que  le  feu  roy,  nostre  très-honoré 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  a  euë  du  bien  qui  pouvoit 
revenir  à  son  état  en  général,  et  à  ses  sujets  en  particulier,  de 
l'entreprise  du  desseichement  des  marais,  palus  et  terres  inon- 
dées, qui  estaient  en  son  royaume,  lui  auroit  fait  désirer  avec 
affection  l'advancement  et  succez  de  ladite  entreprise,  et  en 
cette  considération,  auroit  fait  son  édict  du  mois  d'avril  1599 
_  *  .  ,  

(1)  C'est  une  confirmation  des  édits  de  pacification  en  faveur  des  protestans. 
V.à  sa  date  l'édit  de  Nantes  ,  4  juin  1 598. 

(2)  V.le  plaidoyer  de  Merlin  sur  l'importance  des  insinuations  pour  l'accep- 
tation des  donations.  Piouv.  répert.  de  jurispr.  v°  Don  mutuel ,  §  5  ,  et  ci  de- 
vant l'édit  d'août  i539,  celui  de  Henri  II  ,  3  mai  1 553 ,  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, février  i566  (art.  5 7  et  58)  ,  et  ci-après  la  déclaration  de  Louis  XIV,  mai 
i645,  et  17  novembre  1690. 

(5)  Tout  en  confirmant  ies  pénalités  portées  par  les  anciennes  ordonnances, 
(V.  notes  sur  les  lettres  de  François  Ier,  mars  1 5 14-  )  Celui-ci  enjoint  aux  gens 
d'église  de  se  vêtir  modestement;  il  défend  aux  ouvriers  doreurs,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  de  dorer  ou  faire  dorer  aucun  carrosse,  etc.  —  V.  ci-après  édits 
du  18  novembre  i635,  16  avril  1 634,  3  avril  i6~>6  >  %l\  novembre  ]63g;  de  Louis 
XIV,  3 1  mai  et  12  décembre  1 644  »  ^6  octobre  i656  ,  17  novembre  1660  ,  27 
mai  1661  ,  17  novembre  1667,  26  avril  1672,  10 février  1687,  14  décembre  1689, 
et  mars  1700. 

(4)  V. ci-devant  l'édit  du  8  avril  1599,  et  la  déclaration  de  janvier  1607  ,  et 
ci-après  la  déclaration  du  19  octobre. 
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en  faveur  de  Humfroy  Bradleij,  maistre  des  digues  de  France  ^ 
qui  auroit  esté  par  vous  vérifié  le  11e  jour  du  mois  de  no- 
vembre audit  an  ;  et  depuis,  pour  résoudre  les  difïicuîtez  et  em- 
peschemens  qui  auroient  esté  donnés  audit  Bradleij,  tant  par 
procez  qu'autrement,  en  exécution  de  cette  entreprise;  comme 
aussi  pour  donner  moyen  audit  Bradleij  de  trouver  des  associez 
de  qualité,  industrie  et  moyens  suffisans  pour  mettre  à  effet  un 
si  grand  dessein,  ledit  défunt  roi,  nostredit  seigneur  et  père,  par 
sa  déclaration  du  mois  de  janvier  1607,  Y  aiir°il  suffisamment  I 
pourveu,  et  auroit  concédé  audit  Bradleij  et  à  ses  associez  des 
privilèges  et  immunitez,  pour  leur  donner  sujet  de  plus  libre- 
ment entreprendre  les  ouvrages  dudit  desseichement,  ce  que 
n'estant  encore  vérifié  par  vous  lors  de  nostre  a  (événement  à 
cette  couronne ,  nous  aurions,  par  nos  lettres-patentes  du  mois 
de  février  »6i2,  confirmé  et  approuvé  le  contenu  en  ladite  dé- 
claration, et  vous  aurions  mandé  de  procéder  à  la  vérification 
pure  et  simple  d'icellé  ,  selon  sa  forme  et  teneur;  mais  ayant  en- 
lendujles  raisons  et  considérations  pour  lesquelles  vous  avez  dif- 
féré jusques  à  présent  de  faire  enregistrer  lesdites  lettres  en  forme 
de  déclaration; 

Nous,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  où  le  tout  a  esté  rapporté, 
avons  de  nouveau  et  d'abondant,  dit  et  déclaré,  disons  et  décla- 
rons par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  que  nous  vou- 
lons et  entendons  que  le  4e  article  de  ladite  déclaration  ait  lieu  9 
à  la  charge  que  les  propriétaires,  usagers,  ou  autres  ayans  droit 
esdicts  marais,  ne  pourront  être  dépossédez,  sinon  en  cas  que 
les  deux  tiers  desdits  propriétaires  ayent  consenty  le  dessèche- 
ment desdits  marais;  auquel  cas  l'autre  tiers  sera  tenu  souffrir  ! 
ledit  desseichemcnl,  aux  mesmes  charges  et  conditions  que  les 
deux  autres  tiers  auront  traité  avec  les  entrepreneurs  :  lesquels 
néanîmoins  ne  pourront  déposséder  la  moindre  partie  desdits 
piopriétaires  usagers,  ou  autres  ayans  droit  esdits  marais ,  en 
remboursant  lesdits  entrepreneurs  de  la  plus  valeur  pour  l'amé- 
lioration par  eux  faite  esdits  marais,  qui  sera  estimée  parle  plus 
prochain  juge  royal  des  lieux  où  iis  seront  assis ,  eu  égard  à  la 
valeur  d'iceux  avant  le  desseichement;  de  laquelle,  à  cette  fin  , 
sera  faite  estimation  avant  ledit  desseichement,  comme  aussi  de 
l'amélioration  après  îeeluy  :  demeurant  au  choix  du  tiers  desdits 
propriétaires,  usagers  et  autres  ayans  droit,  de  payer  ladite  es-  1 
1  imation ,  ou  suivre  l'accord  qui  aura  esté  faict  avec  les  deux  au- 
tres tiers. 


1 
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Voulons  et  entendons  aussi  que  l'exemption  accordée  par  le 
i3e  art.  de  ladite  déclaration  soit  limitée  aux  personnes  des  en- 
trepreneurs, et  de  leurs  enfans  au  premier  degré;  et  qu'il  soit 
adjousté  au  16e  desdits  art.  ,  que  les  officiers  royaux  plus  proches 
des  lieux  seront  appelez  pour  voir  niveler  les  eaux  des  marais 
qu'il  conviendra  desseicher,  afin  qu'il  soit  pourveu  à  ce  qu'il  n'ar- 
rive aucune  inondation  dommageable  de  la  rivière  prochaine;  à 
la  charge  que  lesdits  entrepreneurs  seront,  tenus  d'entretenir,  à 

ii  leurs  frais  et  despens  ,  les  canaux  si  larges  et  profonds  que  la  na- 

i  vigaiion  s'y  puisse  commodément  faire. 

Voulons  et  entendons  pareillement ,  en  esclaircissant  les  l8  et 
21  art.,  que  lesdits  entrepreneurs  ne  puissent  faire  abbattre  ne 

j  démolir  aucune  chose,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  payé  et  dé- 

;  donumagé  les  particuliers  qui  pourront  estre  interressez  en  ladite 
démolition,  suivant  l'estimation  qui  en  aura  esté  faite,  confor- 

!  mément  ausdits  articles;  comme  aussi  que  les  réglemens  que 
feront  les  entrepreneurs,  suivant  le  19e  art.  deladite  déclaration  , 

!  soient  tels  que  bon  leur  semblera,  pour  avoir  lieu  entr'eux;  mais 
s'ils  y  veulent  obliger  d'autres,  ils  le  feront  pardevant  les  juges 
des  lieux,  le  substitut  de  nostre  procureur-général  appelé. 

Et  pour  le  regard  du  23e  art.  ,  nous  voulons  eFentendons  qu'il 

:  y  soit  adjousté  ,  au  cas  qu'il  y  aye  saisie  ou  opposition  par  quei- 
ques  créanciers  ,  que  publication  sera  faite  de  la  vente  des  ma- 

i  rais  que  lesdits  entrepreneurs  voudront  acquérir,  par  trois  di- 

•  manches  consécutifs,  et  que  l'argent  consigné  ne  pourra  estre 
délivré  que  deux  ans  après  la  consignation;  demeurans  néant- 
moins  les  entrepreneurs  desehargez  après  l'an  qu'ils  auront  fait 
ladite  consignation  :  et  finalement  qu'il  soit  aussi  adjousté  au 
27e  art. ,  que  lesdits  entrepreneurs  ,  ou  ceux  qui  résideront  esdits 
marais  ,  bailleront  les  noms  et  surnoms  de  leurs  domestiques  an 
greffe  du  plus  prochain  siège  des  lieux  où  ils  voudront  porter 
basions  à  feu. 

N°  34.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  32  courtiers  de 
vin  s  de  Paris  (1). 

Fontainebleau  ,  septembre  i6i3;  rcg.  au  pari,  le  i5  novembre.  (Vol.  ZZ  , 

r»  454.) 


{i)Y.  noie  sur  l'édit  de  Henri  III,  mai  1078  ,  et  ci-devant  janvier  1612, 
lettres  de  confirmation  des  statuts  des  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vin. 
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N°  35.  —  Lettres-patentes  interprétatives  des  précédens  édits 
sur  ie  dessèchement  des  marais  (i). 

Fontainebleau,  16  octobre  1610;  reg.  au  pari. Je  5  décembre  161^.  (  Vol.ÀAA, 
f°  111,  Code  des  desséchemens  ,  p.  4<J.  ) 

Louis,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos- 
tre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  salut.  Humfroy  Bradleij ,  maistre 
des  digues  de  France,  et  ses  associez  en  l'entreprise  du  desseiche- 
ment  des  marais,  sous  le  bénéfice  des  édicts à  eux  concédez,  nous 
ont  fait  très  humblement  remonstrer  que,  sur  lettres-patentes, 
en  forme  d'édict,  à  eux  octroyées  dès  le  mois  de  janvier  1607, 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  roy  Henry-le-Grand,  que 
Dieu  absolve,  et  que  nous  leur  aurions  confirmées  au  mois  de 
février  1612,  s'estant  trouvé  quelques  difficnltez  :  pour  ies  ré- 
soudre et  en  faciliter  l'exécution,  nous  vous  aurions  adressé  nos 
lettres  de  déclaration  en  forme  de  jussion,  du  5  de  juillet  161 3, 
par  lesquelles  nous  vous  aurions  fait  entendre  nostre  vouloir  et 
intention,  suivant  laquelle  vous  auriez  vérifié  et  fait  enregistrer 
lesdites  lettres-patentes  en  forme  d'édict,  et  ladite  déclaration 
en  forme  de  jussion  sur  icelles,  par  arrest  du  23  aoust  dernier; 
mais  que  depuis  il  s'est  reconnu  qu'il  y  a  voit  encores  quelque 
chose  en  ladite  déclaration,  qui  n'estoit  assez  intelligiblement 
exprimé,  dont  il  pourroit  naistre  des  procez  et  différends  à  l'ad- 
venir,  qui  seroient  grandement  préjudiciables  ausdils  entre- 
preneurs, et  pourroient  interrompre  le  cours  des  affaires  du 
desseichement,  s'il  ne  leur  estoit  par  nous  sur  ce  pourveu  , 
mesmes  sur  ce  que  nous  ayant  ordonné  par  ladite  déclaration, 
que  le  f\*  article  desdîtes  lettres-patentes  aurait  lieu,  à  la  ebarge 
que  les  entrepreneurs  ayant  traité  avec  les  deux  tiers  des  pro- 
priétaires ,  usagers  et  autres  ayans  droit  èsdits  marais  et  terres 
inondées,  ne  pourroient  déposséder  l'autre  tiers  qui  voudroit 
les  rembourser  de  V amélioration  qui  seroit  par  eux  faite  esdits 
marais,  auquel  effet  estimation  seroit  faite  de  la  valeur  diceux, 
avant  et  après  le  desseichement,  demeurant  au  choix  du  tiers 
desdils  propriétaires  et  autres  y  ayant  droit  de  payer  l'estima- 
tion de  la  plus  valeur,  ou  de  suivre  l'accord  qui  aura  esté  fait 
avec  les  deux  autres  tiers  ,  sans  qu'il  soit  exprimé  dans  quel 
temps  lesdits  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdits  marais, 
pourront  faire  ledit  choix,  ce  qui  rendroit  lesdits  entrepreneurs 


(1)  V.  ci-dessus  5  juillet,  et  ci-après  déclaration  du  12  avril  1639. 
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incertains  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire,  ne  pouvant  disposer  des 
terres  qui  seroient  par  eux  desseichées,  pour  n'en  estre  proprié- 
taires assurez  tant  que  ladite  option  seroit  à  faire.  Comme  aussi 
par  l'art.  i5  desdites  lettres  en  forme  d'édict,  ayant  esté  accordé 
quelques  privilèges  personnels  à  ceux  qui  résideroient  sur  lesdits 
marais  estans  desseichez,  afin  de  donner  sujet  de  les  faire  valoir; 
par  ladite  déclaration ,  lesdites  exemptions  auroient  esté  limi- 
tées aux  personnes  des  entrepreneurs  et  de  leurs  en  fans  au  pre- 
mier degré,  ce  qui  n'apporteroit  aucun  avantage  ausdits  associez, 
qui  ne  sont  pas  pour  s'habituer  sur  les  lieux;  ainsi  cette  con- 
cession ne  produiroit  pas  l'effet  que  nous  en  espérons,  et  finale- 
ment, il  est  porté  par  ladite  déclaration  que  l'art.  16  desdites 
lettres  en  forme  d'édict ,  est  homologué  à  la  charge  que  lesdits 
entrepreneurs  seront  tenus  d'entretenir  à  leurs  frais  et  despens 
les  canaux  qu'ils  feront  si  larges  et  profonds  que  la  navigation 
s'y  puisse  commodément  faire  ,  à  quoi  il  a  esté  obmis  d'exprimer 
les  canaux  navigables,  noslre  intention  n'ayant  esté  de  con- 
traindre lesdits  entrepreneurs  de  faire  tous  les  canaux  qu'ils 
feront  pour  ledict  desseichement ,  si  larges  et  profonds  que  la 
navigation  s'y  puisse  faire,  cela  estant  comme  impossible  et  du 
tout  inutile. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  désirans  qu'il  ne  reste  aucun  doute 
de  nostre  vouloir  sur  l'interprétation  de  ladite  déclaration  qui 
puisse  mouvoir  des  procez,  et  retarder  l'effet  de  ladite  entreprise, 
nous»  de  i'advis  de  noslre  conseil,  avons  déclaré  et  déclarons 
par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ,  que  nous  voulons  et 
ordonnons  : 

(1)  Que  le  tiers  desdits  propriétaires,  usagers  et  autres  ayans 
droit  èsdits  marais,  qui  seront  desseichez  sans  leur  consentement 
par  lesdits  Bradleij  et  associez,  en  vertu  de  nosdites  lettres,  se- 
ront tenus  de  faire  leur  option  et  choix  de  retenir  leurs  terres 
estant  desseichées,  en  payant  l'amélioration  suivant  l'estimation 
qui  en  aura  esté  faite,  et  y  satisfaire  dedans  trois  mois,  après 
que  ladite  estimation  aura  été  faite,  eux  présens  ou  deuement 
appelez,  et  qu'ils  auront  esté  interpellez  de  déclarer  leur  vo- 
lonté; et,  à  faute  de  faire  dans  ledit  temps  et  icelui  passé,  en 
vertu  des  présentes,  sans  autre  signification  de  jugement,  iis 
seront  tenus  de  suivre  et  entretenir  les  mesmes  conditions  et 
traitez  qui  auront  esté  faits  et  accordez  entre  lesdits  entrepre- 
neurs et  les  propriétaires  et  autres  ayans  droit  esdits  deux  autres 
tiers  desdits  marais  . 
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Que  ceux  qui  seront  habituez  sur  lesdits  marais  desseichez, 
et  leurs  enfans  au  premier  degré ,  ayant  droit  desdits  entrepre- 
neurs,  jouyront  de  l'exemption  portée  par  ledit  art.  26  desdites 
lettres  en  forme  d'édict ,  et  que  lesdits  entrepreneurs  seront 
tenus  de  faire  seulement  les  canaux  par  eux  destinez  à  la  navi- 
gation si  larges  et  profonds  que  ia  navigation  se  puisse  commo- 
dément faire. 


N°  36.  —  Déclaration  qui  autorise  les  substituts  des  avocats  et 
procureurs  du  roi  à  postuler  en  toutes  justices  roy  ales  dans 
tes  causes  ou  le  roi  n'a  pas  d'intérêt  (1). 

Paris,  20  décembre  i6i3  ;  reg.  au  pari,  le  6  septembre  1616.  (Vol.  AAA, 
fo3o6.  —  Joly,  II,  1279.  —  Néron,  1,  743.) 

GUERRE  CIVILE  (a).  JANVIER  —  MAI  1614. 


N°  37.  —  Déclar  ition  qui  a  ffecte  à  V  Hôtel-Dieu  de  Paris  le  pro- 
duit des  aumônes  qui  se  feront  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  par  suite  de  bulles  d'indulgence  (3). 

Paris,  i3  février  j6i4;  reg.  au  pari,  le  22.  (Vol.  ZZ ,  f°  495.) 


(1)  Ils  n'étaient  pas  assez  rétribués.  Vc  Pordonn.  de  Moulins  (février  i566)  , 
art.  20,  celle  de  Blois  (mai,  1579)  ,  art.  n5,  Pédit  de  mai  ï 586 ,  et  ci-devant 
le  titre  de  la  déclaration  du  22  février  1607. 

(2)  Le  prince  de  Condé  quitta  la  cour  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  II 
fut  bientôt  suivi  d'un  grand  nombre  de  princes  et  officiers  de  la  couronne  qui 
se  retirèrent  dans  leurs  gouvernemens.  Tout  le  monde  ignorait  la  cause  de  ce 
départ,  lorsque  la  reine  reçut  le  22  janvier  une  lettre  du  prince  de  Condé,  où 
il  se  plaignait,  tant  personnellement  qu'au  nom  des  autres  seigneurs  qui  avaient 
suivi  son  exemple  ,  des  désordres  qui  s'étaient  glissés  dans  l'état  depuis  !a  mort 
du  feu  roi.  Sans  nommer  le  maréchal  d'Ancre,  il  fait  une  longue  énumération 
des  griefs,  qu'on  lui  reproche.  Il  demande  la  convocation  des  états-généraux  et 
en  développe  la  nécessité  ;  il  prie  la  reine  de  suspendre  jusqu'à  la  convocation 
des  états,  les  mariages  d'Espagne  (du  Roi  avec  Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth 
de  France  avec  le  prince  d'Espagne). — V.  ci-après  note  sur  le  traité  du  i5  mai 
ib'i4. 

(3)  Cet  édit  vise  et  confirme  un  édit  de  François  Ier,  18  avril  j 5 1 5  ;  de 
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No  58. —  Articles  arrêtés  entre  les  commissaires  délégués  par  le 
roi  et  Henri  de  Bourbon,  prince  de  Condé  (1). 
Sainte- Menehould  ,  i5  mai  i6i|.  ( Merç.  ftanç.  III,  ^8.) 

N°  09.  —  Lettres  de  convocation  des  états-généraux  à  Sens 
pour  te  10  septembre  v2). 

Paris,  9  juin  1614.  (Rec.  de  pièces  concernant  la  tenue  des  états-généraux  VII, 
p.  1 .  Paris  ,  5  789.  ) 

De  par  le  Roi,  etc.  Notre  a  me  et  féal,  depuis  qu'il  a  plu  à 
Dieu  nous  appeler  à  cette  couronne  ,  notre  principal  désir  a  tou- 
jours es'é ,  suivant  l'avis  et  prudent  conseil  de  la  reine  régente  , 
nostretrès  honorée  dame  et  mère,  de  maintenir  ce  royaume  en 
la  même  paix  et  tranquillité,  tant  parmi  nos  sujets  qu'avec  les 
rois,  princes  et  états  nos  voisins,  que  le  feu  roi  notre  très  honoré 
seigi  eur  et  père,  d'éternelle  mémoire  ,  y  avoit  par  son  inimi- 
table valeur  et  prudence  glorieuse ,  établie,  et  avec  cela  de  sou- 
lager nostre  peuple  autant  qu'il  nous  serait  possible ,  ce  qui  nous 
a  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  si  heureusement  succédé  qu'il  se  peut 
dire  jamais  minorité  dés  rois  nos  prédécesseurs,  ne  s'être  pas- 
sée avec  plus  de  douceur  et  de  repos  pour  le  bien  de  tous  nos 
sujets  et  de  réputation  pour  la  conduite  des  affaires,  tant  de- 
dans que  dehors  le  royaume,  ce  que  désirans  par  tous  moyens 
affermir  et  croître,  nous  avons  estimé,  suivant  l'avis  de  la  reine 
régente,  n os t redite  dame  et  mère,  qu'il  étoit  maintenant  à 


Henri  II  ,6  octobre  154.7  ;  de  François  II ,  mars  i55o  ;  de  Henri  IV,  19  février 
1590  et  2  octobre  1600  ,  dont  nous  ti'avons  pas  donné  le  texte. 
•  (1)  V.  ci-devant  note  sur  la  guerre  civile.  —  Celte  guerre  se  termina  par  ce 
traité,  dans  lequel  le  roi  ^'engagea  à  assembler  les  états-généraux  à  Sens  pour  le 
25  août,  pour  y  faire  librement  les  propositions  et  remontrances,  pour  contenir 
chacun  en  t>on  devoir ,  pour  affermir  les  lois  et  édits  faits  ,  pour  la  conservation 
de  la  tranquillité  publique  et  reformer  en  mieux  les  désordres  qui  peuvent  don- 
ner quelqu'occasîon  de  plainte  et  de  mécontentement.  Le  roi  donne  en  dépôt 
au  prince  de  Condé  le  château  d'Amboise,  Mézières  et  Soissons ,  jusqu'après  la 
tenue  des  états-généraux.  Il  rend  au  duc  de  Vendôme  son  gouvernement,  per- 
met au  duc  de  Retz  d'avoir  garnison  ;  il  paie  45o  mille  livres  pour  les  frais  d  ar- 
mement, approuve  les  levées  de  deniers  faites  par  les  princes,  déclare  tenir  le 
prince  de  Condé  et  ses  adhérans  pour  bons  et  loyaux  sujets  ;  il  accorde  au  fils  du 
duc  de  Nevers  la  survivance  du  gouvernement  de  Champagne. 

(a)  L'ouverture  fut  remise  au  10  octobre  à  Paris  ,  à  l'occasion  d'un  voyage  que 
le  roi  lit  en  Rret3gne  ;  elle  n'eut  lieu  que  le  27.  V.  ci-nprès.  Le  roi  différa  de 
même  jusqu'en  1629  la  publication  des  ordonnances  qu'il  avait  promises  pour 
remédier  aux  abus ,  en  conséquence  des  plaintes  des  états-généraux. 
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propos  de  mettre  à  effet  le  désir  et  intention  qu'elle  a  toujours 
eue  de  faire  à  l'entrée  de  nosfre  majorité  ,  une  convocation 
et  assemblée  générale  des  états  de  toutes  les  provinces  de  nostre 
royaume  ,  pour  en  icelle  représenter  et  faire  entendre  ce  qui 
s'est  passé  pendant  nosire  bas  âge,  exposer  l'état  présent  des  af- 
faires ,  et  pourvoir  pour  l'avenir  à  l'établissement  d'un  bon  ordre 
pour  la  conduite  des  affaires  et  administration  de  la  justice ,  po- 
lice et  finances,  et  aviser  à  tous  bons  moyens  qui  puissent  ser- 
vir au  soulagement  de  nos  peuples  et  sujets  et  à  la  réforma  lion 
des  abus  et  désordres  qui  se  pourroient  êîre  glissés  au  préjudice 
de  notre  autorité  et  du  bien  et  avantage  de  tous  les  ordres  de 
ce  royaume;  en  quoi  nous  nous  promettons  que  nostre  bonne 
intention  sera  secondée  et  assistée  d'une  droite  dévotion  et  sin- 
cère affection  à  nosîre  service  et  au  bien  de  notredit  royaume 
et  de  tous  nos  sujets. 

A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  nostre 
vouloir  est  de  commencer  à  tenir  les  états  libres  et  généraux  des 
trois  ordres  de  nostredit  loyaume,  au  10  septembre  prochain , 
en  notre  ville  de  Sens,  où  nous  entendons  et  désirons  que  se 
trouvent  aucuns  des  plus  notables  personnages  de  chacune  pro- 
vince, baillages  et  sénéchaussée  d'iceîui,  pour  nous  faire  en- 
tendre les  remontrances,  plaintes  et  doléances  qu'ils  auront  à 
nous  faire,  et  les  moyens  qu'ils  reconnoîtront  plus  convenables 
pour  y  mettre  un  bon  ordre;  et  pour  cet  effet,  nous  vous  man- 
dons et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent  ia  présente 
reçue ,  vous  ayez  à  convoquer  en  la  principale  ville  de  votre  res- 
sort et  jurisdiction  ,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra, 
tous  ceux  des  trois  états  d'icelui,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  et 
qu'il  s'est  observé  en  semblables  cas  pour  conférer  et  commu- 
niquer ensernblement ,  tant  des  remontrances,  plaintes  et  do- 
léances, que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nosdits  états,  et  ce  fait,  s'élire,  choisir  et 
nommer  un  d'entre  eux  de  chacun  ordre,  tous  personnages  de 
suffisance  et  intégrité  ,  qu'ils  envoyeront  et  feront  trouver  en 
notredite  ville  de  Sens  audit  jour  10  septembre  prochain,  avec 
amples  instructions,  mémoires  et  pouvoirs  suffisans,  pour,  selon 
les  bonnes,  anciennes  et  louables  coutumes  de  ce  royaume, 
nous  faire  entendre,  tant  leursdites  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  les  moyens  qui  leur  seront  plus  convenables  pour 
le  bien  public,  manutention  de  nostre  autorité,  soulagement  et 
repos  d'un  chacun,  les  assurant  que,  de  nostre  pari,  ils  trouveront 
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toute  bonne  volonté  et  affection  de  faire  suivre,  observer  et  exé- 
cuter entièrement  ce  qui  sera  résolu  sur  tout  ce  qui  aura  été 
proposé  et  avisé  auxdits  états,  afin  que  chacun,  en  son  endroit, 
en  puisse  recevoir  et  ressentir  les  fruits,  que  l'on  peut  et  doit 
attendre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 
Donné,  etc. 


N°       —  Edit  sur'  les  (  1)  privilèges  en  matières  de  tailles. 

Paris,  juin  i6i4  ;  reg.  en  la  Cour  des  aides,  le  dernier  décembre.  (Corbin, 
Code  Loi.is,  II,  3oj  .  — Néron  ,  I ,  j44-  ) 

Louis,  etc.  I!  nous  a  esté  fait  de  grandes  plaintes  de  la  plupart 
des  élections  de  nostre  royaume,  du  grand  nombre  de  personnes 
qui  s'exemptent  induement  du  payement  de  nos  tailles,  sous  di- 
vers prétextes,  à  la  foule  et  oppression  des  autres  contribuables  ; 
jet  même  de  ce  que  plusieurs  des  plus  riches  trouvent  moyen 
!  de  se  faire  employer  dans  les  estats  de  nostre  maisons,  et  autres 
qui  sont  envoyez  en  nos  cours  des  aydes  pour  jouir  des  privilèges 
j  accordez  à  nos  domestiques.  A  quoi  désirant  pourvoir  en  sorte 
j  que  telles  exemptions  n'apportent  plus  à  l'avenir  de  surcharge  à 
nos  sujets  et  de  non-valeur  en  la  levée  de  nos  deniers  :  sçavoir 
faisons,  que  par  le  prudent  avis  de  la  reine  régente  nostre  très 
honorée  dame  et  mère,  et  des  princes  de  notre  sang,  autres  prin- 
ces, officiers  de  nostre  couronne  ,  et  des  plus  notables  personna- 
ges de  nostre  conseil,  nous  avons  par  ces  présentes.,  dit,  statué 

Iet  ordonné,  d  isons  ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit, 
(î)  Que  les  exemptions  des  tailles  ci-devant  accordées  à  nos 
élus  particuliers  et  autres  officiers  de  nos  élections  particulières, 
seront  modérées  à  dix  livres,  nonobstant  les  déclarations  qui 
poiuroient  avoir  été  ci-devant  expédiées  en  leur  fdveur. 

(2)  Les  commissaires  examinateurs  ne  jouironl  d'aucune 
,  exemption. 

(5)  Les  jaugeurs  ne  jouiront  aussi  d'aucune  exemption. 

(4)  Nos  juges,  procureurs  et  les  greffiers,  et  officiers  des  sièges 
particuliers  de  nos  eaux  cl  forests,  et  des  bureaux  particuliers  de 
nostre  admirauté,  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 


(1)  V.  Pordonn.  d'Orléans  (janvier  i56o),  art.  126,  l'édit  de  Henri  III, 
mars  i583  ;  de  Henri  IV,  i5q8  et  1G00  ,  et  ci-après  l'édit  de  i634.  —  V.  la  loi 
du  3  nivose  an  7,  et  la  loi  de  1821  sur  les  finances,  relativement  à  la  contribu- 
tion personnelle.  —  Les  indigens  seuls  sont  exempts. 
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(5)  Les  collecteurs  des  tailles  et  greffiers  des  tailles  ,  ne  joui- 
ront d'aucune  exemption. 

(6)  Les  ouvriers  en  soye  demeurans  aux  villages  et  villes  tail- 
labîes  ,  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(7)  Les  receveurs   des  consignations  ne  jouiront  d'aucune 
exemption. 

(8)  Les  verriers  ne  jouiront  d'aucune  exemption  s'ils  ne  sont 
nobles  d'extraction. 

(9)  Les  maistres  des  mines  et  forges  de  fer,  et  leurs  ouvriers, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(10)  Les  descendons  des  frères  de  la  Pucelle  d'Orléans ,  qui 
vivent  à  présent  noblement,  jouiront  à  l'avenir  des  privilèges  de 
noblesse,  et  leur  postérité  de  masle  en  masle  vivant  noblement, 
même  ceux  qui  pour  cet  effet  ont  obtenu  nos  lettres  patentes  et 
arrests  de  nos  c  ours  souveraines,  maïs  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne 
vivent  à  présent  noblement,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  d'aucuns 
privilèges.  Les  filles  et  femmes  aussi  descendues  des  frères  de  la- 
dite Pucelle  d'Orléans,  n'annoblironi  pins  leurs  maris  â  l'avenir. 

(11)  Les  exemptions  ci-devant  accordées  aux  officiers  et  ou- 
vriers de  nos  monnoyes,  lesquelles  sont  à  présent  en  chommage, 
sont  et  demeurent  dès  maintenant  toutes  révoquées,  avec  défences 
d'y  avoir  aucun  égard  jusquesàce  que  lesdites  monnoyes  soient  re- 
mises et  affermées  à  nostre  profit,  auquel  cas  les  officiers  et  ouvriers 
se  pourvoiront  pardevers  nous  pour  jouir  des  privilèges  jusqu'à 
pareil  nombre  qu'en  celles  desquelles  sont  maintenant  affermées. 
Et  pour  le  regard  des  monnoyes  ouvertes,  auxquelles  on  travaille 
à  présent,  les  officiers  desdites  monnoyes  jouiront  des  privilèges 
comme  ils  ont  accoutumé  ;  ensemble  «les  ouvriers  et  monnoyers 
jusques  au  nombre  de  vingt  aux  monnoyes  de  Paris  et  de 
Bayonne,  et  autres  monnoyes  ouvertes  qui  travaillent  jusques  au 
nombre  de  quinze  seulement ,  à  la  charge  et  condition  néan- 
moins qu'ils  ne  jouiront  d'aucuns  privilèges,  sinon  dans  les  villes 
ausquelles  sont  eslablies  nosdites  monnoyes,  et  aux  cas  qu'ils  y 
fassent  leur  résidence,  et  non  autrement;  et  sans  qu'ils  puissent  [ 
prétendre  ni  jouir  d'aucune  exemption  aux  lieux  ausquels  nos- 
dites monnoyes  ne  sont  establies:  duquel  nombre  d'officiers,  ou- 
vriers et  monnoyeurs  pour  chacune  monnoye  sera  envoyé  estât 
à  nos  cours  des  aydes  ,  avec  copies  collation  nées  du  bail  à  ferme 
de  nosdites  monnoyes,  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  des  mo- 
noyeurs  et  de  l'exemption  des  tailles,  jnsques  à  la  somme  de 
soixante  livres  de  toutes  tailles  et  non  plus. 
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(13)  Aucun  ne  pourra  estre  exempt  des  tailles  par  le  seul  con- 
sentement des  habitans  du  lieu,  ausquels  nous  faisons  défenses 
de  prester  aucun  consentement  par  faveur,  ou  par  quelqu'autre 
considération  que  ce  soit. 

(14)  Les  concierges,  portiers  et  jardiniers  travaillans  en  nos 
maisons ,  ne  jouiront  aussi  d'aucune  exemption,  excepté  les 
concierges,  portiers  et  jardiniers  estans  à  nos  gages  et  servans 
actuellement  comme  domestiques  en  nosdites  maisons  de  Fon- 
tainebleau, Saint-Germain-en-Laye  ,  Villers-Cotterets  ,  Biois, 
Chambord  ,  Amboise  et  le  Plessis-lez-Tours ,  et  toutefois  en  cas 
seulement  qu'ils  soient  couchez  et  employez  dans  les  estats  de 
nos  domestiques  portez  en  nos  cours  des  aydes  ,  et  non  autre- 
ment. 

(i5j  Ceux  qui  doivent  service  continuel  en  quelque  lieu ,  à 
cause  de  quelque  estât  et  office  ,  ou  de  quelque  charge  qui  les 
obligea  résider,  ne  pourront  jouir  d'exemption  des  tailles  qu'au 
lieu  auquel  ils  doivent  résidence  ,  comme  un  eslu  en  la  ville  en 
laquelle  est  le  siège  de  son  élection. 

(16)  Ceux  qui  sont  de  compagnie  de  chevau-légers  ne  jouiront 
d'aucunes  exemptions,  excepté  ceux  qui  sont  de  chevau-légers 
de  noslre  compagnie. 

(17)  Ceux  qui  auront  esté  de  compagnies  de  gendarmes  entre- 
tenues., dont  les  capitaines  sont  morts  et  les  compagnies  cassées, 
ne  jouiront  d'aucune  exemption,  sinon  ceux  ayans  servi  vingt  ans 
aux  compagnies  entretenues,  ou  qui  ayant  eu  commandement 
pareil  temps  en  l'infanterie,  auront  obtenu  de  nous  lettres  de 
vétéran,  et  icellesfait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 

(18)  Ceux  qui  sont  de  compagnies  de  gendarmes  non  entrete- 
nues ne  payées  ne  jouiront  d'aucune  exemption. 

(19)  Les  veuves  de  gendarmes  des  compagnies  non  entretenues 
ne  jouiront,  pour  cette  seule  qualité,  d'aucune  exemption  ,  si  ce 
n'est  que  leurs  maris  auparavant  leur  décès  ayent  obtenu  lettres 
de  vétéran  ,  et  icelles  fait  vérifier  en  nos  cours  des  aydes. 

(20)  Ne  pourra  estre  employé  dans  Testât  des  archers  de  nos- 
tre  corps  au  nombre  des  retranchez,  aucun  archer  qui  ne  nous 
ait  servi  en  ladite  qualité  par  l'espace  de  vingt  ans;  et  au  cas  qu'il 
en  fût  employé  aucun  qui  ne  fût  de  cette  qualité  ,  ne  jouira  d'au- 
cune exemption  :  sera  libre  toutefois  à  celui  qui  aura  servi  vingt 
ans  en  cette  qualité  de  se  pourvoir  par  devers  nous  pour  obtenir 
des  lettres  de  vétéran,  lesquelles  vérifiées  en  nos  cours  des  aydes, 
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jouiront  d'exemption,  6ans  qu'il  leur  soit  nécessaire  estre  em- 
ployez sur  Testât  au  nombre  des  retranchez. 

(21)  Les  o'ffîciers  employez  dans  les  estats  de  l'amirauté  et  de 
l'artillerie  seront  réduits  à  certain  nombre,  après  avoir  sur  ce 
pris  l'avis  des  chefs  desdites  charges.  Et  pour  le  regard  de  ceux 
qui  seront  de  nouveau  employez  dans  lesdiis  estats  et  pourvus 
soit  par  moFt  ou  autrement,  s'ils  n'ont  ci-devant  fait  service  à 
nos  prédécesseurs  ou  à  nous  en  nos  armées,  ils  ne  jouiront  que 
jusques  à  vingt  livres  d'exemption  de  toutes  tailles,  sinon  après 
qu'ils  auront  rendu  service  actuel  aux  charges  pour  lesquelles  ils 
seront  couchez  dans  lesdits  estats. 

(22)  Tous  soldais  mortes-payes  de  forteresses  et  chasteaux  ne 
pourront  jouir  d'aucune  exemption  qu'en  la  paroisse  en  laquelle 
ledit  chasieau  sera  situé  ,  et  jusques  à  la  somme  de  soixante 
sols  seulement  de  toutes  tailles. 

(23)  Les  archers  des  toîlles  servans  à  nos  chasses  ne  seront 
exempts  des  tailles  que  jusques  à  la  somme  de  dix  livres,  encore 
qu'il  soient  couchez  dans  les  estats  de  nostre  vennerie. 

(24)  Dans  les  estats  qui  seront  envoyez  en  noslre  cour  des  ay- 
des,  les  officiers  serent  nommez  par  nom  et  surnom,  avec  spéci- 
fication du  lieu  de  leur  demeure,  et  en  quelle  eslection. 

(25)  Aucun  des  officiers  domestiques  de  nostre  maison  ,  et  de 
tous  autres  domestiques  couchez  et  employez  dans  les  estats  en- 
voyez en  nos  cours  des  aydes,  pour  jouir  des  privilèges,  ne  seront 
exempts  de  la  contribution  de  nos  tailles,  s'ils  ne  sont  employez 
ausditst  estats  aux  gages  pour  le  moins  de  soixante  livres  ,  et  s'ils 
ne  servent  actuellement ,  conformément  à  l'art.  542  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  fors  et  excepté  les  officiers  des  sept  offices ,  ser- 
vans actuellement  en  nestre  maison,  et  en  celle  de  la  reine  ré- 
gente noslre  très  honorée  dame  et  mère. 

(26)  Les  officiers  qui  auront  à  sçrvir  leur  quartier  ,  feront  pu- 
blier aux  prônes  de  leurs  paroisses,  et  signifier  au  procureur 
syndic  les  quartiers  qu'ils  doivent  servir,  un  mois  ou  quinze 
jours  auparavant  leur  parlement;  et  après  le  service  fait,  feront 
publier  et  signifier  comme  dessus  le  certificat  de  leur  service,  un 
mois  après  icelui,  et  faute  de  faire  faire  lesdites  publications  et 
certifications  par  lesdits  officiers,  ils  ne  jouiront  d'aucune  exemp- 
tion; demeurant  en  outre  loisible  aux  habilans  de  la  paroisse 
d'informer  du  contraire  du  contenu  auscîits  certificats,  tant  par 
témoins,  que  par  écrit,  sans  estre  tenus  de  faire  aucune  inscrip- 
tion en  faux. 
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(27)  Ne  pourra  estre  donné  aucune  dispense  de  service  ,  sinon 
pour  cause  de  maladie  certifiée  par  le  juge  et  procureur  du  lieu, 
et  par  acle  signé  du  greffier,  lequel  acte,  avec  ladite  dispense, 

I  sera  signifié  au  procureur  syndic  et  asséeurs  de  la  paroisse,  qui 
le  pourront  débattre  en  cas  de  fraude  et  de  supposition. 

(28)  La  vérification  du  payement  des  gages  fait  à  un  officier 
qui  sert,  sera  d'oresnavant  faite  par  les  extraits  des  comptes  ren- 
dus en  nostre  chambre  des  comptes,  .s'il  en  a  esté  compté;  et  si 

;  le  compte  n'a  encore  esté  rendu,  par  les  certificats  des  payeurs, 
i  receveurs  et  trésoriers  qui  leur  en^  auront  fait  le  payement,  les- 
quels seront  tenus  de  certifier  au  vrai  s'ils  ont  actuellement 
payé,  ou  non  ;  et  ce  a  peine  de  faux  et  de  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérests  des  parties.  Et  pour  le  regard  des  olliciers  qui 
sont  payés  par  argentiers  ou  payeurs  qui  ne  rendent  compte  en 
nos  chambres  des  comptes ,  le  payement  en  sera  vérifié  par  la 
certification  desdits  argentiers  ou  payeurs  ,  lesquels  aussi  seront 
i  tenus  de  certifier  au  vrai.,  s'ils  ont  actuellement  payé,  ou  non, 
i  et  si  lesdits  officiers  ont  actuellement  servi,  ou  non;  et  ce  à 
peine  de  faux,  et  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérests  des 
parties. 

(29)  Les  officiers  couchez  en  nos  estats  ,  et  en  celui  de  la  reine 
régente  nostre  très  honorée  dame  et  mère  ,  et  en  tous  les  autres 
estats  envoyez  en  nostre  cour  des  aydes,  et  qui  y  sont  reçus  sui- 
vant nos  lettres  ci  devant  vérifiées,  ne  pourront  s'employer  à 
aucune  vacation  répugnante  à  la  qualité  en  laquelle  ils  feront  ser- 
vice, comme  un  juge,  avocat,  procureur,  ou  sergent,  en  qualité 
de  gendarme,  gentilhomme  de  la  vénerie,  officier  de  cuisine, 
cannonier,  ou  autre  semblable;  et  aussi  comme  un  marchand  en 
qualité  de  gentilhommeservant,  écuyer,  gentilhomme  de  la  vé- 
nerie, ou  autre  semblable. 

(30)  Aucun  de  ceux  qui  se  feront  coucher  de  nouveau  sur  les 
estats  au  lieu  d'un  autre  ,  ou  autrement ,  ne  pourra  jouir  de 

j  l'exemption  des  tailles  ,  qu'il  n'ait  auparavant  et  dans  le  premier 
t  i  jour  d'octobre  fait  publier  aux  prônes  ,  tant  dans  la  paroisse  de 

I  celui  au  lieu  duquel  il  est,  que  de  celle  de  laquelle  il  veut  jouir 

I I  de  l'exemption  des  tailles,  l'arrest  ou  l'extrait  du  rolle  auquel  il 
-  est  compris,  et  icelui  fait  signifier  aux  consuls  ou  procureurs syn- 
e  dics  de  chacune  desdites  paroisses. 

• 
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N°  41-  —  Lettres-patentes  qui  donnent  aux  jésuites  établis  à  Pa- 
ris ia  chapelle  N--D.  des  Ardilliers ,  près  Saumur* 

Angers,  août  i6i4;  reg.au  pari.,  le  23  février  i6i5.  (Vol.  AAA,  f°  i5S.  ) 

Nô  43«  —  Déclaratïon  contre  tes  duels  et  confirmation  des  édits 
de  pacification  (i). 

Paris  ,  1er  octobre  1614  ;  teg*  au  pari,  le  lendemain.  (Vol.  AAA,  f°  n4.—  Merc. 
franç.,  année  1614.) 

N°  £5  — Lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris  pour  ta  dé- 
ciarati&n  de  ta  majorité  du  roi  (2). 

Paris,  2  octobre  161 4.  (Dupuy ,  traité  de  la  Majorité  des  rois,  II,  3ii.) 

Le  roi  dit  à  l'assemblée  : 

«  MM.,  Etant,  par  la  grâce  de  Dieu,  parvenu  en  l'âge  de  ma- 
jorité ,  pai  voulu  venir  en  ce  lieu  pour  vous  faire  entendre  qu'é- 
tant majeur  comme  je  suis,  j'entends  gouverner  mon  royaume 
par  bon  conseil ,  avec  piété  et  justice  ;  j'attends  de  vous,  mes  su- 
jets, le  respect  et  l'obéissance  qui  est  due  à  la  puissance  souve- 
raine et  à  la  puissance  royale  que  Dieu  m'a  mise  en  main.  Ils 
doivent  aussi  espérer  de  moi  la  protection  et  les  grâces  qu'on 
peut  attendre  d'un  bon  roi  qui  affectionne  sur  toutes  choses  leur 
bien  et  repos.  » 

Puis  il  dit  à  la  reine  : 

a  Madame,  je  vous  remercie  de  tant  de  peines  que  vous  avez 
prises  pour  moi  ;  je  vous  prie  de  continuer  de  gouverner  et 
commander  comme  vous  avez  fait  par  ci-devant  (5).  Je  veux  et 
j'entends  que  vous  soyez  obéie  en  tout  et  partout,  et  qu'après 
moi  vous  soyez  chef  de  mon  conseil.  » 

N°  44-  —  Etats-généraux  (4). 

Paris  (5) ,  27  octobre  1614.  (Rec.de  pièces  origin.  et  authent.  ;  concern.  la 
tenue  des  états-généraux,  tom.  V,  p.  126.) 

L'assemblée  était  composée  de  494  députés,  savoir  :  i65  pour 

(1)  V.  sur  les  duels,  édit  de  juin  1609,  et  l'édit  de  pacification  dit  de  Nantes, 
juin  1698. —  Celui-ci  n'est  qu'une  confirmation, 

(2)  V.  pour  le  cérémonial  le  lit  de  justice  du  i5  mai  1610. 

(3)  Ce  qui  eut  lieu  en  effet  jusqu'en  1617,  époque  de  la  disgrâce  du  maréchal 
d'Ancre. 

(4)  V.  la  lettre  de  convocation  ,  à  la  date  du  9  juin  ,  et  le  traité  de  Saiote-Mé- 
nehould  ,  du  i5  mai. 

(5)  lis  avaient  d'abord  été  convoqués  à  Sens  ;  mais  ils  se  tinrent  à  Paris. 
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ie  clergé  ,  dont  5q  archevêques  et  évêques  (  président  le  cardinal 
de  Joyeuse)  ï36  pour  la  noblesse,  (  président  le  baron  de  Sen- 
cey  ),  et  ig5  pour  le  tiers-état,  présidé  par  Miron,  prévôt  des 
marchand  de  Paris.  La  veille  (26  octobre)  les  trois  ordres  se 
réunirent,  d'après  une  convocation  du  roi,  dans  l'église  des 
Augustins  et  allèrent  processionnellement  entendre  la  messe  du 
Saint-Esprit  à  Notre-Dame,  chaque  membre  tenant  un  cierge  à 
la  main.  —  Le  roi  ouvrit  la  séance  par  ces  mots  : 

«MM.,  j'ai  désiré  de  vous  cette  grande  et  notable  assemblée  au 
commencement  de  ma  majorité  ,  pour  vous  faire  entendre  l'étal 
présent  des  affaires,  pour  établir  un  boi*  ordre  ,  par  le  moyen 
duquel  Dieu  soit  servi  et  honoré ,  mon  pauvre  peuple  soulagé  , 
et  que  chacun  puisse  être  maintenu  et  conservé  en  ce  qui  lui  ap- 
partient, sous  ma  protection  et  autorité.  Je  vous  prie  et  conjure 
de  vous  employer  comme  vous  devez  pour  une  si  bonne  œuvre. 
Je  vous  promets  saintement  de  faire  observer  et  exécuter  tout  ce 
qui  sera  résolu  et  adressé  à  cette  assemblée  (1).  Vous  entendrez 
plus  amplement  ma  volonté  par  ce  que  vous  dira  M.  le  chan- 
celier (2).  » 

L'archevêque  de  Lyon ,  orateur  du  clergé  ,  prononça  un  long 
éloge  du  jeune  roi  et  de  la  reine ,  sa  mère.  Il  exalta  la  piété  comme 
la  première  vertu  des  rois  et  l'appui  le  plus  ferme  des  empires, 
et  ne  dit  pas  un  mot  des  réformes  pour  lesquelles  les  états  se 
trouvoient  convoqués. 

M.  Pont  de  Saint  Pierre,  au  nom  de  la  noblesse,  compara  la 
majesté  royale  à  la  divinité.  Il  prodigua  des  louanges  outrées  à 
Marie  de  Médicis,  et  termina  son  discours  en  expiimaut  l'espé- 
rance que  les  états  remédieroient  à  plusieurs  désordres,  notam- 
ment en  rendant  à  la  noblesse  son  ancien  lustre:  «À  cette  no- 
«  blesse  autrefois  si  relevée  ,  dit-il,  maintenant  tant  abaissée  par 
«  quelques  uns  de  Vordre  inférieur ,  sous  prétexte  de  quelques 
«  charges.  Qu'ils  apprennent ,  continue  l'orateur,  que  bien  que 
«  nous  soyons  sujets  d'un  même  roi ,  nous  ne  sommes  pas  tous 
«  également  néanmoins  traités;  ils  verront  tantôt  la  différence 
a  qu'il  y  a  d'eux  à  nous.  Ils  la  verront  et  s'en  souviendront,  s'il 
a  leur  plaît.  C'est  cette  noblesse,  sire  ,  qui  est  toujouis  prête  d'ex- 
«  poser  mille  vies  pour  le  salut  de  son  prince  ,  etc.  ,  etc.  » 


(1)  Vaine  promesse.  V.  cependant  l'ordonnance  de  1629. 

(2)  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  discours  du  chancelier  dans  aucune  des  col- 
lections des  étals  généraux. 
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Le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  président  du  tiers-état , 
Robert  Miron  ,  remercia  le  roi ,  au  nom  de  son  ordre,  de  la  con- 
vocation des  états  qu'il  avoit  bien  voulu  faire  en  entrant  dans  sa 
majorité.  Il  espéroit  que  le  pauvre  peuple  recevroit  de  cette  as- 
semblée un  soulagement  dont  il  avoit  si  grand  besoin. 

Après  ceîte  séance,  res  trois  ordres  se  réunirent  séparément 
pendant  plusieurs  mois  pour  la  rédaction  de  leurs  cahiers  qui 
furent  présentés  au  roi  le  23  février  161  5.  Un  incident  remar- 
quable s'éleva  à  l'occasion  de  l'article  suivant  proposé  p)ar  le  tiers- 
état  ,  en  tête  de  ses  doléances ,  contre  les  jésuites  et  les  doctrine» 
ultramontaines  : 

»  Que  pour  arrêter  le  cours  de  la  pernicieuse  doctrine  qui  s'in- 
«troduifc  depuis  quelques  années  contre  les  rois  et  puissances 
«  souveraines,  établies  de  Dieu,  par  des  esprits  séditieux,  qui  ne 
«tendent  qu'à  les  troubler  et  subvertir,  ie  roi  sera  supplié  de 
«faire  arrêter  en  rassemblée  de  ses  Etats,  pour  k>i  fondamen- 
«  taie  du  royaume  ,  qui  soit  inviolable  et  notoire  à  tous,  que 
«  comme  il  est  reconnu  souverain  en  son  état,  ne  tenant  sa  cou- 
«  ronne  que  de  Dieu  seul ,  il  n'y  a  puissance  en  terre  ,  quelle 
«  qu'elle  soit ,  spirituelle  ou  temporelle  ,  qui  ait  aucun  droit  sur 
«  son  royaume  ,  pour  en  priver  les  personnes  sacrées  de  nos  rois, 
«  ni  dispenser  ou  absoudre  leurs  sujets  de  la  fidélité  er  obéissance 
«  qu'ils  lui  doivent  ,  pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 
«  Que  tous  les  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
«  tiendront  cetSe  loi  pour  sainte  et  véritable ,  comme  conforme  à 
«  la  parole  de  Dieu,  sans  distinction  équivoque  ou  limitation  quel- 
«  conque;  laquelle  sera  jurée  et  signée  par  tous  les  députés  des 
«  Etats  ,  et  dorénavant  par  tous  les  bénéficiers  et  officiers  du 
«royaume  ,  avant  que  d'entrer  en  possession  de  leurs  bénéfices, 
«  et  d'être  reçus  en  leurs  offices,  tous  précepteurs,  régens,  docteurs 
«  et  prédicateurs  tenus  de  l'enseigner  et  publier.  Que  l'opinion 
«  contraire  ,  même  qu'il  soit  loisible  de  tuer  ou  déposer  nos  rois, 
«s'élever  et  rebeller  contre  eux,  secouer  le  joug  de  leur  obéis- 
«  sauce,  pour  quelqu'occasion  que  ce  soit ,  est  impie ,  détestable? 
•  contre  vérité  et  contre  rétablissement  de  l'état  de  la  France  , 
«  qui  ne  dépend  immédiatement  que  de  Dieu.  Que  tous  livres  qui 
«enseignent  telle  fausse  et  perverse  opinion,  seront  tenus  pour 
^séditieux  et  damnables;  tous  étrangers  qui  l'écriront  et  publie- 
«ront,  pour  ennemis  jurés  de  la  couronne,  tous  sujets  de  S.  M. 
«qui  y  adhéreront ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
«pour  rebelles,  infracteurs  des  lois  fondamentales  du  royaume^ 
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«et  criminels  de  leze  majesté  au  premier  chef.  Et  s'il  se  trouve 
«  aucun  livre  ou  discours  écrit  par  quelqn'étranger,  ecclésiastique 
«ou  d'autre  qualité,  qu'il  contienne  proposition  contraire  à  ladite 
«loi,  directement  ou  indirectement,  seront  les  ecclésiastiques 
«de  même  ordre  établis  en  France,  obligés  d'y  répondre,  les 
«impugner  et  contredire  incessamment ,  sans  respect ,  ambiguïté 
«ni  équivocation ,  sur  peine  d'être  punis  de  même  peine  que 
«dessus,  comme  fauteurs  des  ennemis  de  l'étal  (1).  » 

Cet  article,  proposé  par  les  députés  de  Paris,  fut  appuyé  par 
ceux  de  toutes  les  provinces.  Le  clergé  s'éleva  contre  la  doctrine 
qu'il  renfermoit.  Le  cardinal  Duperron  fut  envoyé  vers  la  no- 
blesse pour  la  prier  de  s'opposer  à  cet  article  «le  plus  dangereux 
«et  le  plus  pernicieux  qui  fût  jamais.  C'étoit  se  vouloir  séparer 
«entièrement  de  l'église  et  s'attaquer  au  chef  d'icelle  ,  a  l'exem- 
«  pie  de  celui  qui  vouloit  introduire  une  certaine  croyance  en 
«  Afrique,  à  qui  un  évêque  répondit  que  l'Eglise  ne  pouvoit  être 
«  réduite  à  un  coin  de  l'Afrique ,  que  ce  faisant ,  ce  seroit  deshé- 
«riter  J.-G.  de  son  héritage  ,  à  qui  Dieu  ,  son  père  ,  avoit  permis 
«de  se  faire  maître  de  toute  îa  terre. 

«Que  la  doctrine  de  l'article  étoit  problématique  en  France, 
«  encore  qu'elle  ne  le  fût  pas  en  Espagne  ,  en  Italie  ,  en  Alterna- 
«  gne  ,  en  Pologne  ,  en  Suède  où  ils  tiennent  l'affirmative  (la  su- 
«périorité  de  la  puissance  spirituelle),  que  cette  doctrine  a  été 
«  soutenue  par  saint  Bernard,  saint  Dominique,  et  par  tant  d'au- 
«  très  docteurs  célèbres  ; 

«  Que  le  patriarche  de  Constantinople  ne  voulut  jamais  con- 
«  sentir  à  sacrer  ni  donner  la  couronne  à  l'empereur  Anastase, 
a  avant  qu'il  eût  renoncé  à  son  hérésie  et  signé  le  concile  de  Chal- 
«cédoine,  que  Constantin  répondant  à  quelqu'un  qui  le  pressoit 
«de  commander  quelque  chose  aux  évêques  ,  lui  dit  qu'il  n'étoit 
«qu'un  homme  et  que  les  évêques  étaient  comme  des  Dieux, 
«qu'ainsi  il  n'avoit  point  le  pouvoir  de  leur  commander,  mais 
«  seulement  de  les  prier  ,  etc. ,  etc. 

«  Que  cependant  ils  reconnoissent  que  le  roi  ne  tient  sa  cou- 

«  ronne  que  de  Dieu  seul,  mais  que  la  doctrine  de  la  suprématie 

«  du  pape  peut  être  soutenue  et  qu'il  n'appartient  qu'à  un  concile 

«  général  de  décider  la  question.  » 
»  Que  pour  eux  ils  étoient  résolus  d'aller  tous  au  martyre  et 

«  souffrir  qu'on  leur  coupât  les  poings ,  plutôt  que  de  faire  ce  ser- 


(i)   L'uni  ver»  Hé  de  Paris  présenta  un  article  presque  semblable. 
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«ment;  qu'il  croyoit  MM.  du  tiers-état  très  capables  et  de  grands 
«  personnages,  mais  qu'il  falloit  distinguer  les  matières;  que  l'ad- 
cministration  de  la  justice  leur  avoit  été  commise  et  se  dévoient 
«  tenir  à  cela ,  mais  qu'ils  dévoient  leur  laisser  à  eux  ce  qui  con- 
«cernoit  la  religion  et  la  foi,  sans  se  vouloir  mêler  delà  leurpres- 
«  crire. ...» 

Le  cardinal  Duperron  répéta  en  finissant  qu'ils  étoient  résolus 
de  mourir  et  d'aller  franchement  au  martyre  plutôt  que  de  si- 
gner, ni  jurer  cet  article  qui  nous  méneroit  sans  doute  au  miséra- 
ble état  de  l'église  d'Angleterre. 

Le  président  delà  noblesse  remercia  l'orateur  au  nom  delà 
compagnie ,  de  l'honneur  qu'il  lui  avoit  fait  de  venir  lui-même 
en  leur  chambre  et  de  la  manière  docte  et  judicieuse  dont  il  avoit 
traité  cette  matière. 

L'avocat  général  Servin,  informé  de  ce  qui  se  passoit,  se  trans-- 
porta  dans  la  grande  chambre  du  parlement  où  les  chambres  se 
trouvoient  alors  assemblées  pour  délibérer  sur  la  suppression  de 
la  paulette.  Il  leur  persuada  de  suspendre  pour  quelque  temps 
leur  délibération  qui  concerncit  leur  intérêt  particulier  et  de 
songer  à  la  proposition  du  tiers-état  que  Ton  vouloit  abolir  dans 
les  chambres  du  clergé  et  delà  noblesse,  qu'il  y  allait  de  l'état 
et  du  salut  des  rois  ,  et  que  la  Cour  ne  pourroit  se  refuser  à 
maintenir  une  doctrine  si  saintement  professée  etpartant  d'arrêts, 
sur  quoi  la  Cour  arrêta  d'en  délibérer  incessamment.  Effective- 
ment elle  rendit ,  le  2  janvier  161 5  ,  un  arrêt  confirmatif  de  ceux 
du  2  décembre  i56i  ,  29  décembre  1 5g4  (•)  »  7  janvier  et  19  juil- 
let i595,  27  mai,  8  juin,  26  novembre  1610. 

Au  moment  où  le  parlement  rendoit  cet  arrêt ,  le  cardinal 
Duperron,  assisté  de  grand  nombre  d'archevêques  et  évêques  et 
de  plusieurs  députés  de  la  noblesse,  se  rendit  dans  la  ehambre 
du  tiers-état  où  il  développa  longuement  l'opinion  qu'il  avoit 
émise  à  la  chambre  de  la  noblesse. 

«  Sur  la  question  delà  déposition  des  rois,  j'en  parlerai,  dit- 
il,  hardiment,  combien  qu'à  regret  néantmoins.  Je  dirai  ce  qui 
est  de  la  croyance  de  l'église ,  que  ce  point  est  problématique  et 
l'a  toujours  été  en  théologie,  qui  ne  peut  être  comprise  sous  les 
lois  politiques,  laquelle  théologie  il  faut  distinguer  d'avec  l'état  ! 


(1)  V.  à  sa  date.  Nom  n'avons  pas  donné  le  texte  des  autres  arrêts  dont  il  est 
ici  question. 
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et  police  temporelle;  qu'en  France  ,  cette  question  a  toujours  été 
tenue  problématique,  appelant  de  ce  nom  les  questions  contre 
lesquelles,  de  part  et  d'autre,  ii  n'y  a  décision  de  l'Écriture,  de 
l'église,  ni  aucun  analhême;  comme  en  philosophie  nous  disons 
une  opinion  et  question  probable  pour  laquelle  il  n'y  a  dé- 
monstration nécessaire.  En  France  ,  ceux  qui  tiennent  l'affirma- 
tive ne  tiennent  les  autres  pour  excommuniés,  non  plus  que  ceux 
qui  tiennent  la  négative  ne  sont  réputés  anathêmes.  Ceux  qui 
tiennent  l'affirmative  allèguent  que  Samuel  déposa  Saùl,  Salo- 
mon fut  déposé  par  Abias,  et  le  royaume  baillé  à  Jéroboam;  Bé- 
nabad  déposa  Jéhu  ,  etc.,  etc.» 

En  définitive,  l'orateur  ne  prend  parti  ni  pour  ni  contre,  et  il 
croit  sage  de  laisser  la  question  sans  solution,  dans  la  crainte 
d'élever  un  schisme  dans  l'ëgise.  Il  déclare,  au  reste,  que,  pour 
;  le  cas  d'hérésie,  le  pape  peut  transférer  le  royaume  à  un  autre  ; 
tique  c'est  la  doctrine  positive  de  l'église. 

«  L'article,  dit-il  plus  bas,  a  été  dressé  et  proposé  par  mau- 
vaises gens  ,  ennemis  de  la  religion  et  de  l'état  i  pour  introduire 
Calvin  et  sa  doctrine;  et  ces  mauvaises  gens  veulent,  sous  l'au- 
torité du  roi  (comme  on  faisoit  sous  les  armes  d'Achille) ,  com- 
battre l'église  et  ce  qui  est  de  la  vérité  d'icelle;  et  apportent  une 
nouvelle  doctrine  qu'ils  n'oseroient  soutenir  devant  moi.  Julien 
l'Apostat,  mêla  ses  représentations  des  faux  dieux  avec  les  images 
ides  saints  dedans  les  temples  sacrés.  Ils  nous  veulent  tromper  de 
même,  et  nous  voulons  vous  découvrir  le  danger  et  vous  prier  de 
ne  joindre  les  questions  problématiques  et  douteuses  avec  une 
qui  est  indubitable  et  autorisée  par  l'église  universelle.  Il  ne  faut 
point  heurter  les  deux  grandes  puissances  qui  se  maintiennent 
par  l'intelligence  et  l'union,  et  qui  se  perdent  par  la  division; 
représentez-vous  que  toutes  les  fois  que  la  France  a  été  mal  avec 
le  pape,  elle  n'a  eu  que  du  malheur  et  de  la  désolation.  » 

Il  conclut  à  ce  que  l'article  fût  entièrement  remis  à  la  discré- 
tion du  clergé,  et  en  conséquence  rayé  du  cahier  du  tiers-état. 

Miron  ,  président  du  tiers-état  t  répondit  «  que  l'intention  de  sa 
compagnie  avoit  été  de  maintenir  l'indépendance  de  la  couronne 
des  rois,  qui  ne  peut  leur  être  arrachée  par  aucune  puissance; 
que  le  pape  n'a  pas  ce  pouvoir;  que  l'église  ne  l'a  jamais  pré- 
tendu; qu'ils  avoient  voulu  que  ceux  qui  écrivent  le  contraire 
fussent  châtiés  comme  criminels  par  les  juges  séculiers  ,  n'en- 
:  tendant  pas  faire  une  loi  ecclésiastique  de  ^celte  proposition 
(comme  n'en  étant  pas  un  sujet),  main  une  règle  de  police  qui 
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oblige  tous  les  sujets  de  S.  M.,  de  quelque  qualité  et  profession 
qu'ils  soient. 

«  Que  cependant,  s'il  y  avoit  quelques  mots  dans  l'article  qui 
puissent  donner  soupçon  à  MM.  du  clergé  qu'on  avoit  voulu  en- 
treprendre sur  ce  qui  est  de  la  jurisdiction  de  l'église,  ils  décla- 
roient  abandonner  ces  mots  à  MM.  du  clergé  qui  voudroient 
bien  y  substituer  ce  qu'ils  jngeroient  convenable  ,  n'altérant  rien, 
toutesfois,  au  s;  jet  de  l'article.» 

Le  cardinal  Duperron  répliqua  qu'il  n'avoit  pas  été  dans  son 
intention  d'accuser  aucun  membre  de  la  compagnie;  mais  qu'il 
faut  craindre  de  tomber  dans  l'hérésie,  et  que  l'adoption  de  l'ar- 
ticle y  conduiroit.  —  Il  remercia  ensuite  le  président  et  les  mem- 
bres du  tiers-é!at  des  éloges  qu'ils  lui  avoient  donnés;  il  dit  qu'il 
étoit  persuadé  qu'ils  ne  voudroient  avancer  un  schisme  et  répéter 
l'horreur  du  serment,  d'Angleterre;  qu d'autorité  du  pape  ne 
peut  être  bornée  comme  on  vouloit  le  faire,  etc.,  etc. 

Quelque  temps  après,  l'évêque  de  Maçon  se  présenta  dans 
l'assemblée  du  tiers-état  pour  y  présenter  un  article  rédigé  par  sa 
compagnie,  et  qu'il  proposoit  en  son  nom  de  substituer  à  celui 
du  tiers-état,  en  voici  le  texte  : 

«  Les  détestables  parricides  commis  ès  personnes  de  nos  rois, 
ont  fait  connoîîre  par  expérience,  au  malheur  de  la  France,  que 
les  lois  et  les  peines  temporelles  n'étoient  pas  suffisantes  pour  en 
découvrir  les  damnables  auteurs  qui ,  induits  et  séduits  par  les 
artifices  du  diable,  ont  présumé,  en  commettant  telles  abomina- 
tions, d'éviter  les  peines  temporelles.  C'est  pourquoi  les  prélats 
de  votre  royaume,  auxquels  Dieu  a  commis  le  soin  et  la  con- 
duite des  âmes  et  des  consciences  de  votre  peuple,  désirant  , 
comme  bons  pasteurs  et  fidèles  sujets  de  V.  M.,  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  votre  personne  et  au  repos  de  votre  état  ,  ont  estimé  être 
de  leur  devoir  et  autorité  pastorale,  pour  arracher  et  détourner 
cette  abominable  fureur  de  rébellion  ,  du  cœur  et  de  la  pensée 
de  tous  ceux  qui  ne  veulent  obéir  à  la  voix  du  Sainl-Esprit,  pro- 
noncée par  l'oracle  infaillible  de  l'église  universelle,  et  éviter  Ja 
damnation  éternelle  préparée  à  ceux  qui  y  contreviennent,  de 
renouveler  et  faire  publier  le  décret  de  la  session  i5e  du  concile 
de  Constance,  tenu  il  y  a  200  ans,  par  lequel  sont  déclarés  abo- 
minables, hérétiques  et  condamnés  aux  peines  éternelles  ceux 
qui ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  tiennent  qu'il  est  permis 
d'attenter  à  la  personne  sacrée  des  rois  et  même  des  tyrans.  La- 
quelle publication  de  l'autorité  de  l'église  ,  lesdits  prélats  sup- 
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plient  très  humblement  V.  M.  d'avoir  pour  agréable,  comme  étant 
pour  l'instruction  de  vos  peuples,  seul  remède  à  lier  et  obliger 
les  consciences  et  les  éloigner  de  toutes  telles  exécrables  imagina- 
tions (i).  En  outre ,  supplions  V.  M.  d'écrire  ou  de  faire  entendre 
!  par  son  ambassadeur,  à  N.  T.  S.  P.  le  pape,  la  publication  et  re- 
nouvellement dudit  saint  décret;  suppliant  S.  S.  de  vouloir,  de 
son  autorité  apostolique  ,  faire  une  déclaration  d'approuver  ledit 
saint  décret ,  comme  ses  prédécesseurs  ont  fait,  offrant,  lesdiis 
prélats,  d'y  ajouter  leurs  très  humbles  supplications  si  besoin 
est.  » 

En  présentant  cet  article  ,  l'évêque  de  Maçon  l'accompagna  de 
quelques  observations  sur  la  puissance  spirituelle;  il  parla ,  en 
outre,  d'un  arrêt  (2)  qui  auroit  été  rendu  parle  parlement  de  Paris 
sur  l'article  en  question ,  et  duquel  les  députés  du  clergé  étoient 
»  résolus  de  se  plaindre  au  roi.  En  même  temps,  il  demanda  l'ad- 
i  jonction  du  tiers-état  à  leur  réclamation  ,  attendu  qu'il  s'agissoit 
(  de  la  dignité  des  états. 

Le  président  Miron  lui  répondit  : 

«  Qu'il  ne  leur  étoit  point  apparu  jusqu'à  présent  que  la  Cour 
eût  fait  aucune  entreprise  contre  l'autorité  des  états.,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  croyoit  pas  que  pour  la  tenue  d'iceux  les  Cours 
souveraines  fussent  suspendues.  » 

A  la  suite  de  ces  débats,  le  clergé  et  la  noblesse  allèrent  au 
Louvre  porter  leurs  plaintes  contre  l'arrêt  du  2  janvier.  V.  ci- 
après  l'arrêt  du  conseil  du  6  janvier  161  5. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  l'article  fut  rayé  du  cahier,  et  il 
n'en  fut  plus  question  aux  états;  mais  le  parlement  arrêta  de 
présenter  au  roi  des  remontrances  (3). 

Les  principales  demandes  des  états  qui  furent  maintenues  d»ans 
le  cahier géné.ral,  étoient,  i°la  conclusion  du  mariage  du  roi  avec 
Anne  d'Autriche,  et  d'Elisabeth  de  France,  sœur  du  roi,  avec 
c  Philippe,  prince  d'Espagne;  i°  l'établissement  d'un  nouveau 
\  conseil  près  la  personne  du  roi,  composé  (outre  les  princes  du 
a  sang  ,  les  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne  )  de  quatre 
le  prélats,  de  quatre  gentilshommes  et  quatre  officiers  par  chaque 
le  quartier;  3°  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices  et  du  droit 


1  (1)  V.  la  déclaration  faite  en  1827  par  les  évêques,  pour  tenir  lieu  de  la  dé- 
18  claration  de  16S2. 

i     (2)  C'est  l'arrêt  du  -i  janvier  161 5,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

p.     (3;  V.  ci-après,  à  la  date  du  22  mai  161 5  ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  lendemain. 
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annuel  connu  sons  le  nom  de  la  pautette;  4<>  l'établissement 
d'une  commission  pour  la  recherche  des  financiers;  5°  la  sup- 
pression des  pensions.  —  Le  roi  fit  répondre  par  son  chancelier 
aux  chefs  des  gouvernemens  des  trois  chambres  des  états  qu'il 
avoit  fait  demander  au  Louvre  après  la  remise  des  cahiers  :  «  Que 
S,  M.  et  son  conseil  avoient  vu  leurs  cahiers;  que  la  multitude  , 
diversité  et  importance  des  articles  ne  permettoient  pas  qu'on  y 
pût  répondre  sitôt  que  LL.  MM.  auroient  désiré  ;  qu'à  cette  occa- 
sion ,  et  afin  que  les  états  reçussent  les  témoignages  de  leurs 
bonnes  volontés  ès  principaux  articles ,  et  sur  lesquels  ils  s'étoient 
plutôt  arrêtés  et  affectionnés  ,  LL.  MM.  s'étoient  résolues  à  ôter 
la  vénalité  des  charges  et  offices  ,  et  à  mettre  règlement  à  tout  ce 
qui  en  dépendoit ,  rétablir  la  chambre  pour  la  recherche  des  fi- 
nanciers et  retrancher  les  pensions;  le  tout  avec  tel  ordre  et 
forme  que  les  états  auroient  occasion  d'en  être  contens;  et  que 
pour  le  surplus  des  demandes  faites  par  lesdits  cahiers  ,  il  y  seroit 
répondu  et  pourvu  le  plus  promptement  qu'il  seroit  possible.  » 


N°  45.  —  Lettres  de  confirmation  des  statuts  des  marchands 
de  poissons  d'eau  douce  et  lamproyeurs  de  Paris  (1). 

Paris  ,  novembre  î6i4  î  reg.  au  pari. ,  le  28  avril  i6i5.  (  Vol.  AÀA.  ,  f°  178. — 
Traité  de  Ja  police ,  III ,  5  28.  ) 

N°  46.  —  Arrêt  du  conseil  qui  évoque  à  (a  personne  du  roi  tes 
différends  élevés  entre  ie  parlement  et  les  chambres  du 
clergé  et  de  la  noblesse  au  sujet  d'un  article  du  tiers- 
état  (2). 

Paris,  6  janvier  16 1 5.  (  Etals-généraux,  tom.  XVII.) 

Le  roi  ayant  entendu  les  différends  survenus  en  l'assemblée 
des  trois  ordres  de  son  royaume  convoqués  à  présent  par  son 
commandement  en  cette  ville  de  Paris,  sur  un  article  proposé 


(1)  Cette  corporation  remonte  al'ordonn.  de  saint  Louis  (i258),  qui  érigea  en 
corps  de  métiers  jurés  toutes  les  professions  mécaniques  de  Paris.V.  ordonn.  de 
Philippe  V,  i320  ,  à  sa  da'.e  ;  Tord,  de  Charles  VIII,  juillet  i4&4;  Louis  XII  , 
janvier  i5o4  ( omises  comme  n'étant  que  confîrmatives)  ,  et  ci-après,  édit  de 
Louis  XIV,  mai  1661,  ordonnances  du  lieutenant  de  police  des  6  décembre 
1672  ,  9  avril  1677,  9  mars  i683,  et  arrêt  du  3o  juillet  1689. 

(2)  V.  ci-devant,  27  octobre  1614,  et  ci-après  l'arrêt  du  conseil  du  ib  mai, 
et  l'extrait  des  remontrances  du  parlemeot. 
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en  la  chambre  du  fiers-état ,  et  la  délibération  intervenue  en  la 
Cour  de  parlement  sur  le  même  sujet,  le  second  du  présent  mois, 
ouï  les  remontrances  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  , 
S.  M.,  séante  en  son  conseil,  assistée  de  la  reine  sa  m^re ,  des 
princes  du  sang  et  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  la 
couronne  et  autres  de  son  conseil,  pour  bonnes  et  grandes  con- 
sidérations. 

A  évoqué  et  évoque  à  sa  propre  personne  lesdits  différends;  a 
sursis  et  surseoit  l'exécution  de  tous  arrêts  et  délibérations  sur  ce 
intervenues;  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  d'entrer  en  au- 
cunes nouvelles  délibérations  sur  ladite  matière,  et  à  ladite  Cour 
d'en  prendre  aucune  juridiction  etconnoissance ,  ni  passer  outre 
en  la  signature  et  publication  de  ce  qui  a  été  délibéré  en  icelle  , 
ledit  jour  2e  du  présent  mois;  fait,  etc. 


N°  47.  —  arrêt  du  -parlement  de  Paris ,  toutes  chambres  as- 
semblées, qui  décide  que  tes  princes ,  prélats  et  autres  sei- 
gneurs ayant  voix  dclibérative  audit  parlement ,  seront 
invités  à  se  trouver  à  jour  fixe  en  ta  grand' chambre  pour, 
avec  M.  te  chancelier,  aviser  sur  tes  propositions  qui  seront 
faites  pour  te  service  du  roi  et  bien  de  son  service  (1). 

Paris,  28  mars  i6i5.  (  Merc.  franc.,  IV,  26.) 

1N°  48.  —  Arrêt  du  conseil  qui  casse  et  annuité  t' arrêt  du  a  8 
mars  et  les  remontrances  du  22  mai. 

Paris,  23  mai  ioi5.  (  Merc.  franç.,  IV,  80.) 
Le  roy  ayant  fait  voir  en  présence  de  la  reyne  sa  mère,  des 


SOB  (1)  V.  ci-devant  les  états,  et  ci-après  les  remontrances  du  22  mai,  et  l'arrêt 
du  conseil  du  lendemain. —  Pïous  ne  donnons  pas  le  texte  de  l'arrêt  du  28  mars. 
Il  est  presqu'enlier  dans  le  titre.  —  M.  Jay  ,  dans  son  ouvrage  sur  le  cardinal  de 
Richelieu  ,  fait  sur  cet  arrêt  la  réflexion  suivante  :  a  Telle  était  alors  l'ignorance 
0  générale  concernant  la  distribution  des  pouvoirs,  qu'une  assemblée  de  magis- 
eaeû  „  trats  qui  ne  devaient  leurs  prérogatives  ni  aux  suffrages  de  la  nation  ,  ni  au 
11  ™  »  choix  du  prince  ,  affectaient  sur  les  états-généraux  une  supériorité  qui  n'était 
«  justifiée  ni  parles  lois,  ni  par  la  raison.  »  Cette  observation  nous  semble  in- 
exacte et  injuste  tout  à  la  fois.  Les  états-généraux  n'avaient  rien  prononcé.  C'é- 
taient deux  fractions,  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  cherchaient  à  repousser  la 
déclaration  du  tiers-état  sur  la  souveraineté  temporelle.  Le  parlement  était  le 
gardien  de  la  constitution  du  royaume,  et  comme  tel,  iî  devait  s'opposer  à  l'en- 
vahissement  des  doctrines  ultramontaines. 
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princes  officiers  de  sa  couronne,  ducs,  pairs,  et  autres  seigneurs 
et  personnes  notables  de  son  conseil,  Tarrest  donné  au  par- 
lement le  28  du  mois  de  mars  dernier,  par  lequel  lesdits  princes, 
pairs,  ducs  et  officiers  de  la  couronne,  qui  ont  séance  et  voix  dé- 
libèrative  audit  parlement  sont  invités  de  s'y  trouver  pour  adviser 
avec  eux  aux  propositions  qui  leur  seront  fastes  pour  le  service 
de  S.  M. ,  soulagement  de  ses  subjects  et  bien  du  royaume;  ladite 
convocation  ordonnée  sans  en  avoir  adverty  S.  M.  et  reçu  sur  ce 
son  commandement,  elle  auroit  à  cette  occasion  mandé  les  pré- 
sident de  la  cour,  ceux  des  enquestes  et  un  bon  nombre  de  con- 
seillers de  toutes  les  chambres,  pour  leur  faire  déclarer  par  la 
bouche  de  monseigneur  le  chancelier  qu'ils  avoient  outrepassé  le 
pouvoir  à  eux  attribué  par  les  lois  de  leur  institution  ,  et  n'estans 
establis  que  pour  rendre  la  justice  à  ses  subjects  et  non  pour 
cognoistre  des  affaires  d'estat,  sinon  lorsqu'il  leur  estoit  com- 
mandé ; 

Que  sur  pareilles  entreprises  faites  par  le  parlement  durant  le 
règne  du  roy  François  1er,  il  auroit  cassé  et  déclaré  nul  ledit  ar- 
rest  pour  restreindre  te  pouvoir  de  madame  la  régente  sa  mère  et 
ordonné  qu'il  lui  seroit  apporté  dans  i5  jours  pour  estre  cancellé 
aveo  deffeuses  à  eux  de  plus  commettre  telles  indues  entre 
prises  ; 

Que  le  roy  Charles  IX  n'estant  encore  qu'en  l'entrée  de  sa  ma- 
jorité, offensé  de  ce  que  le  parlement  auroit  voulu  prendre  cog- 
noissance  de  leur  autorité  privée  et  sans  en  avoir  reçu  comman- 
dement de  lui,  encores  que  ce  fût  en  choses  de  moins  d'impor- 
tance, les  auroit  aussi  repris  aigrement  et  cassé  ledit  arrest,  et 
ordonné  en  ces  mots  qu^il  seroit  lacéré  et  biffé,  afin  que  la  mé- 
moire de  telle  et  si  nouvelle  entreprise  par  eux  faite  fust  ou- 
bliée ; 

Que  du  temps  de  Charles  VIII,  le  parlement,  excité  par  la  seule 
considération  de  son  devoir,  auroit,  sans  attendre  le  commande- 
ment, fait  une  réponse  digne  de  sa  vertu  et  fidélité  au  duc  d'Or- 
léans, lors  premier  prince  du  sang  et  depuis  roy  sous  le  nom  de 
Louis  XII ,  sur  la  plainte  qu'il  leur  fit  des  déportemens  de  ma- 
dame Beaujeu  sœur  du  roy,  qui  avoit  le  maniement  des  affaires 
du  royaume,  les  priant  et  exhortant  de  se  joindre  à  luy  pour  y 
remédier,  à  sçavoir  que  le  parlement  n'avoit  été  institué  que  pour 
rendre  la  justice  aux  subjects  du  roy,  et  non  pour  se  mesler  des 
affaires  du  roy,  sinon  quand  il  leur  estoit  commandé  par  le  chef 
ordonné  de  Dieu,  auquel  seul  ils  doivent  obéir  en  cet  endroit 
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et  non  à  autres,  laquelle  réponse  fut  faite  par  le  sieur  de  la  Va<o- 
querie,  lors  premier  président,  avec  paroles  graves  et  pleines  de 
dignité  pour  induire  et  persuader  ce  grand  prince  de  s'adresser 
au  roy  et  se  réconcilier  plustôt  avec  madame  de  Beau  jeu  que  de 
jrechercher  d'autres  moyens  qui  pourroient  estre  cause  de  mettre 
le  trouble  en  Testât,  suivant  lesquels  exemples  des  roys  prédé- 
cesseurs de  S.  M.,  qui  a  le  mesme  pouvoir  et  authotilé  qu'ils 
ont  eu  durant  leur  règne,  cassa,  révoqua  et  déclara  dès-lors  nul. 
iedit  arrest  du  28  mars,  et  ordonna  qu'il  seroit  oslé  des  registres, 
leur  faisant  défenses  de  prendre  à  l'avenir  aucune  cognoissanec 
ries  affaires  d'estat  ;  au  préjudice  desquelles  défenses,  au  lieu  d'y 
l^béir,  aucuns  des  présidens  et  conseillers  des  enquêtes,  députez 
commissaires  pour  dresser  et  mettre  par  écrit  de  nouvelles  re- 
montrances, ontdemandé  l'exécution  d'iceluy  arrest,  et  ad  joutant 
blus  de  foy  qu'ils  n'ont  de  11  aux  advis  qui  leur  ont  esté  donnez 
bar  personnes  qui  l'ont  fait  malicieusement  et  à  mauvais  dessein 
m  qui  n'en  estoîent  bien  informez,  inséré  èsdite^  remontrances 
plusieurs  articles  qui  sont  notoirement  calomnieux,  en  ce  qu'ils 
ïssayent  de  jeter  un  blasme  générai  et  mettre  en  mauvaise  odeur 
ous  ceux  qui  ont  eu  part  en  l'administration  des  affaires  et  fi- 
îances,  qui  fait  assez  juger  qu'on  a  plustôt  désiré  de  donner  des 
!  prétextes  à  ceux  qui  auroient  volonté  de  troubler  la  tranquillité 
a  publique  que;  de  chercher  les  moyens  de  faire  cesser  les  abus  et 
1m  lésordres  qu'on  grossit  pour  accroistre  les  mécontentemens  parti- 
I,,  julierset  diminuer  d'autant  l'authoriîé  de  S.  M.,  lesquels  articles 
r  ussent  semblablementesté retranchez desdites^remontrances,  s'il 
fil  lût  esté  permis  aux  plus  sages  et  judicieux,  lorsque  lecture  en  fut 
<_  aite,  les  chambres  assemblées,  de  délibérer  sur  chacun  article  et 
u<  le  les  examiner  particulièrement,  ainsi  que  souloit  estre  fait  du 
!>assé. 

j]{  A  quoi  voulant  pourvoir  etempescher  à  l'advenir  tels  désordres 
uj  X  indues  entreprises, 

jr;    A  de  rechef  cassé,  révoqué  et  déclaré  nul  ledit  arrest  du  28 
t|{  nars  dernier ,  faisant  inhibition  et  défenses  audit  parlement  de 
'entremettre  à  l'advenir  des  affaires  d'estat,  sinon  quand  il  leur 
reJjjera  commandé  ; 

ry    Et  alin  que  la  mémoire  do  celte  entreprise  et  désobéissance 
jJoit  du  tout  esteinte,  veut  que  ledit  arrest  ensemble  lesdites  re- 
nontrances  soient  biffées  et  ostées  des  registres,  et  à  cet  effet  que 
y  e  greffier  soit  tenu  les  apporter  à  S.  M.  incontinent  après  la  si- 
t  nification  qui  lui  sera  fa  te  du  présent  arrest,  à  peine  de  perdre 
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son  office;  se  réservant  néantmoins  Sadite  Majesté  de  pourvoir  au 
pîustot  et  le  plus  favorablement  qu'elle  pourra  aux  plaintes  et 
remontrances  contenues  dans  les  cahiers  des  états  généraux, 
qu'il  fait  voir  et  examiner  de  jour  à  autre,  non  seulement  en  ce 
qui  regarde  la  justice,  mais  aussi  le  clergé,  la  noblesse,  la  police 
et  les  finances,  dont  les  dits  édits  seront  envoyés  au  parlement 
et  à  tous  autres  parlemens  et  cours  souveraines  du  royaume  pour 
les  vérifier  et  y  faire  les  remontrances  qu'ils  jugeron-t  en  leur  con- 
science devoir  estre  utiles  au  public,  et  lors  elle  les  recevra  volon- 
tiers ,  les  mettra  en  considération  et  y  aura  autant  d'esgard  qu'il 
sera  requis  pour  témoigner  le  soin  que  S.  M.  veut  avoir  du  bien 
et  soulagement  de  ses  bons  subjects.  Fait,  etc. 

Extrait  des  remontrances  présentées  au  roi  par  le  parlement 

de  Paris. 

Dans  le  préambule,  le  parlement  proteste  de  sa  fidélité  et  de 
la  pureté  de  se§  intentions.  Il  dit  que  par  l'arrêt  du  28  mars  il 
n'a  point  entrepris  sur  l'autorité  royale,  parce  que  l'assemblée 
des  grands  n'y  a  été  proposée  que  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M., 
pour  lui  représenter  le  désordre  qui  se  multiplie  chaque  jour, 
et  parce  qu'il  a  le  devoir,  depuis  que  Philippe-îe- Bel  et  Louis-le- 
Hutin  l'ont  déclaré  sédentaire  à  Paris,  de  garder  la  constitution 
de  l'état,  de  vérifier  les  lois,  ordonnances,  et  édits,  créations  d'of- 
fices, traités  et  autres  plus  importantes  affaires  du  royaume 
(ainsi  qu'il  conste  des  lettres-patentes  à  eux  adressées);  voire, 
même  ce  qui  est  accordé  par  les  états-généraux  doit  être  vérifié 
en  la  cour  où  est  le  siège  du  trône  royal  et  le  lit  de  la  justice 
souveraine.  Il  cite  l'exemple  du  roi  Jean,  la  déclaration  de  guerre 
aux  Anglais,  de  l'avis  du  parlement,  sous  Charles  V,  l'accord 
de  i4o5  entre  les  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  les  re- 
mon  Iran  ces  faites  à  Louis  XI  par  le  président  de  la  Vacquerie, 
et  la  réponse  bienveillante  de  ce  roy  si  jaloux  de  son  autorité; 
les  remontrances  faites  au  même  prince  sur  les  abus  de  la  cour: 
de  Rome. 

C'est  un  mauvais  conseil  donné  à  S.  M.  de  commencer  sonj 
règne  par  tant  de  commandement  et  de  puissance  absolue,  et  de 
l'accoutumer  à  des  aciïons  dont  les  bons  rois  n'usent  que  fort  ra-l 
rement,  étant  certain  par  les  vraies  maximes  d'état  que  plus  la! 
puissance  est  grande  et  absolue,  plus  ou  doit  la  ménager  pour  la; 
faire  plus  longuement  durer.  Louis  XII  ne  résista  aux  entreprises 
d<3  Jules  II  et  du  souverain  d'Italie,  et  n'accorda  le  mariage  de  sa 
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fille  que  de  l'avis  du  parlement  mandé  à  Tours;  sous  François  I" 
il  envoya  des  mémoires  sur  la  réforme  de  l'état  et  les  traités  de 
Madrid,  et  autres  furent  délibérés  en  parlement.  Il  cite  les  grands 

I  arrêts  sur  la  loi  salique  •  en  faveur  de  Philippe  de  Valois  et  de 
Henri  IV.  Henri  III,  à  Chartres,  en  mai  1 588,  remercia  le  par- 
lement de  ses  remontrances.  Si  les  rois  n'accueillirent  pas  tou- 
jours ces  remontrances  comme  François  1er,  à  l'égard  du  con- 
cordat ,  et  Charles  IX  ,  ils  s'en  repentirent  plus  tard,  et  leurs 

\  ministres  furent  disgraciés.  —  Le  parlement  continue  ainsi  ses 
remontrances: 

«  Le  plus  grand  regret  de  votre  parlement,  sire,  et  qui  le  tou- 
che pLus  sensiblement,  est  d'avoir  vu  dans  la  ville  capitale  de 
France,  à  la  face  des  états,  en  présence  de  V.  M.,  de  la  reine  vo- 
tre  mère,  des  princes  et  seigneurs,  qu'on  a  voulu  rendre  votre 
puissance  souveraine  douteuse  et  problématique,  et  renverser  la 
loi  fondamentale  de  votre  royaume;  c'est  pourquoi,  pour  arrester 
le  cours  de  telles  maximes,  votre  parlement  supplie  V.  M.  de  ne 
penne;  tre  que  sa  souveraineté  soit  déclarée  nulle,  cette  maxime 
!  étant  contraire  aux  lois  fondamentales  du  royaume. 

Votre  parlement  supplie  très  humblement  V.  M.  déconsidérer 
combien  ii  est  nécessaire  d'entretenir  les  anciennes  alliances  et 
confédérations  renouvelées  par  le  feu  roi  ,   de  très  glorieuse  mé- 

4  '  moire,  avec  les  princes,  potentats  et  républiques  étrangères,  d'au- 
tant  que  de  là  dépend  la  sûreté  de  votre  état  et  le  repos  de  lachré- 

'»!  tien  té. 

Aï     Et  ne  pouvant  espérer  que  l'ordre  qui  sera  estably  par  V.  M. 
'c  !  puisse  être  de  durée,  sans  l'avis  et  conseil  de  personnes  grande- 
lf  ment  expérimentées  et  intéressées  en  Testât,  V.  M.  est  très  h um- 
oi   blement  suppliée  retenir  en  votre  conseil,  avec  les  princes  de  vo- 
1    tre  sang,  les  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne,  les  anciens 
H    conseillers  d'etat  qui  ont  passé  par  les  grandes  charges,  et  ceux 
i'1   qui  seront  extraits  de  grandes  maisons  et  familles  anciennes  qui 
:oi    par  i'atfection  naturelle  et  intérêt  particulier  sont  portés  à  la  con- 
servation de  vostre  étal,  et  en  retrancher  les  personnes  introduites 
so   depuis  peu  d'années,  non  par  leur  mérite  et  services  résidus  à  V. 
îti  i  M.  ;  mais  à  la  faveur  de  ceux  qui  veulent  y  avoir  des  créatures, 
tfl  \     Et  d'autant  qu'il  est  à  craindre  qu'aucuns  de  ceux  qui  ont 
15 1  \  l'honneur  d'approcher  de  V.  M.  et  participer  aux  conseils  les  plus 
iiirl \  secrets,  gagnés  par  pensions  des  princes  étrangers,  n'emploient 
>ri#   ouvertement  leur  faveur  et  conseil  à  l'avancement  de  leurs  affaires 
île1   au  préjudice  des  vôtres,  défenses  soient  faites  à  toutes  personnes, 
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de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  de  recevoir  pensions,  droits 
et  appointemens  d'aucuns  princes  étrangers  ,  sur  peine  d'être  dé- 
clarez criminels  de  lèzc-majesté ,  et  seinblablement  à  tous  con- 
seillers de  votre  conseil,  officiers  de  vos  cours  souveraines  et  au- 
tres, prendre  pensions  ou  appointemens  d'aucuns  princes,  sei- 
gneurs de  votre  royaume,  du  clergé  et  autres  communautés,  à 
peine  d'être  punis  comme  concussionnaires,  suivant  vos  ordon- 
nances. 

Que  les  officiers  de  la  couronne,  gouverneurs  des  provinces  et 
villes  de  votre  royaume  soient  maintenus  en  leur  autorité,  et 
puissent  exercer  librement  les  charges  dont  il  a  pieu  au  roi  les 
honorer,  sans  qu'aucun  se  puisse  entremettre  de  disposer  et  or- 
donner de  ce  qui  dépend  de  leur  fonction. 

Qu'il  ne  soit  baiilé  à  l'avenir  aucune  survivance  des  charges, 
gouvernemens,  capitaineries  des  places  fortes,  et  que  si  aucunes 
éloient  baillées  ci-après,  elles  soient  .léclarées  nulles,  comme 
étant  un  moyen  de  les  rendre  héréditaires,  etôter  à  V.  M.  la  dis- 
position et  moyen  d'en  pouvoir  de  long-temps  gratifier  ceux  qui 
l'auroient  dignement  servie. 

Et  pour  ce  que  la  corruption  de  ce  siècle  a  introduit  cet  abus , 
que  les  charges  militaires,  les  gouvernemens,  les  capitaineries  de 
vos  gardes  et  autres  officiers  de  votre  maison,  auxquels  est  confiée 
la  sûreté  de  votre  personne,  jusqu'aux  places  des  officiers  de  vo- 
tre bouche,  et  les  moindres  de  votre  maison  et  de  messieurs  les 
enfans  de  France,  se  vendent  aujourd'hui  publiquement  par  ceux 
qui  ont  la  faveur.  V.  M.  est  suppliée  d'en  défendre  très  expressé- 
ment la  vénalité  pour  éviter  plusieurs  malheurs  et  accidens  fu- 
nestes; même  que  vos  places  frontières  ne  soient  achetées  de 
l'argent  des  princes  étrangers,  et  la  foi  des  autres  officiers 
ébranlée. 

Comme  aussi  de  pourvoir  aux  gouvernemens  de  vos  provin- 
ces et  places  d'importance,  charges  et  dignités  militaires,  de 
personnes  dont  la  fidélité  soit  connue,  et  qu'ils  ne  soient  en- 
gagez par  bienfaits  ou  affections  parliculièresà  d'autres  qu'à  V.  M., 
et  que  suivant  les  ordonnances  du  royaume,  elles  ne  soient  com- 
mises ès  mains  d'étrangers  qui  n'auroient  la  même  affection  na- 
turelle et  intérêt  à  la  conservation  de  votre  état  que  les  naturels 
François,  n'étantraisonnable  de  confier  les  clefs  de  votre  royaume 
et  la  sûreté  de  l'état  au  hasard  de  leur  volonté  ;  laquelle  venant  à 
changer ,  les  provinces  frontières  se  pourroieot  soustraire  de  votre 
obéissance,  si  ce  n'étoit  que  pour  recommandation  de  leurs  si- 
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gnàlés  et  recoinmandables  services,  il  plût  à  V.  M.  y  déroger  par 
lettres-patentes  vérifiées  en  vos  parîemens. 

La  vérité  étant  le  principal  fondement  des  états,  V.  M.  est  très 
humblement  suppliée  de  conserver  toujours  dans  son  royaume  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  en  son  ancienne  di- 
gnité et  splendeur,  la  favoriser  et  augmenter  en  ce  qui  se  pourra 
|  sans  déroger  aux  édits  de  pacification,  et  toutefois  réprimer  et 
défendre  toutes  intelligences,  conseils  secrets  ,  habitudes  et  com- 
munications trop  fréquentes  de  vos  sujets,  tant  ecclésiastiques 
qu'autres,  avec  les  ambassadeurs  des  princes  étrangers,  comme 
|  aussi  de  contracter  de  nouveau  serment  de  fidélité  qui  se  fait  à 
présent  par  aucuns  ecclésiastiques ,  et  ordonner  que  les  informa- 
tions de  la  vie  et  mœurs  de  ceux,  qui  seront  pourvus  de  bénéfices 
et  prélatures  seront  faites  par-devant  les  évêques  diocésains  comme 
on  avoit  accoutumé. 

Conserver  aussi  les  marques  de  l'autorité  et  antiquité  de  l'é- 
'  glise  gallicane,  et  ne  permettre  qu'il  soit  entrepris  sur  ses  droits, 
franchises  et  libertés. 

Que  l'église  soit  repurgée  des  abus  qui  s'y  glissent  tous  les  jours, 
par  le  moyen  de  confidence  publique  :  et  que  les  coadjutoreries 
qui  ont  été  vendues,  même  pendant  la  tenue  des  états,  soient 
!  révoquées  et  annulées. 

Que  la  multiplicité  des  nouveaux  ordres  religieux,  introduits 
!  depuis  peu  d'années  en  votre  royaume,  à  la  diminution  de  l'au- 
torité et  ministère  des  pasteurs  ordinaires,  soient  réduits  et  ré- 
glés par  les  anciens  décrets,  constitutions  canoniques,  capitu- 
laires  et  ordonnances  des  rois  vos  prédécesseurs ,  et  arrêts  de 
»i  votre  parlement. 

Et  d'autant  que  l'ignorance  ordinairement  est  mère  de  l'héré- 
sie, et  que  le  seul  moyen  de  l'extirper] est  que  les  archevêques 
et  abbés  soient  de  bonne  vie  et  littérature,  pour  enseigner  ,  prê- 
cher et  donnerbon  exemple  à  toutes  sortes  de  personnes,  V.M.  est 
très  humblement  suppliée,  pour  la  considération  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  vacation  avenant  des  arche- 
vêchés, évêchés  et  abbayes,  d'y  nommer  des  personnes  de  bon- 
.1  nés  familles,  et  qui  soient  de  mérite  et  de  vertu,  âgées  du 
|s| moins  de  trente  ans,  et  de  suffisance  et  qualité  requise  par  les 
jfl  saints  décrets  et  conciles;  et  qu'aucuns  étrangers  ne  soient  ad- 
à  mis  aux  grandes  dignités  et  prélatures  de  l'église,  contre  les  or- 
r{  donnances  de  votre  royaume. 

j.     Avoir  agréable  qu'il  soit  [fait  recherche  de  nouvelles  sectes  et 
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de  gens  infâmes  qui  se  sont  coulés  à  Paris,  ès  maisons  des  grands, 
près  de  votre  cour,  depuis  peu  d'années,  comme  anabaptistes, 
juifs,  magiciens  et  empoisonneurs;  commander  qu'ils  soient 
punis  par  vos  juges  ordinaires ,  selon  les  rigueurs  des  ordon- 
nances ;  défendre  à  toutes  personnes  de  les  attirer  par  dons  ou 
promesses,  et  ne  puissent  être  soutenus  et  favorisés  de  l'inter- 
cession d'aucuns,  afin  d'empêcher  que  ceux-là  n'approchent  de 
votre  personne  sacrée  ,  qui  sont  ennemis  du  nom  chrétien,  et 
s'efforcent  d'établir  une  synagogue  en  votre  ville  de  Paris,  ce  qui 
ne  peut  apporter  que  malédiction  et  provoquer  l'ire  de  Dieu  sur 
votre  royaume. 

Est  aussi  suppliée  de  continuer  ses  glorieux  desseins  au  réta- 
blissement de  l'université  de  Paris,  suivant  les  réglemens  qui  en 
ont  été  faits,  desquels  il  ne  reste  que  l'exécution  ,  et  inviter,  par 
bienfaits,  tous  professeurs  des  sciences,  à  ce  que  la  jeunesse  de 
votre  royaume  soit  instruite  en  l'ancienne  piété  et  doctrine  fran- 
çaise, et  leurs  esprits  exemptés  de  la  corruption  et  artifice  de 
ceux  qui  divertissent  l'affection  naturelle  que  vos  sujets  doivent 
à  leur  patrie  et  à  leurs  parens ,  dont  on  a  vu  et  voit  par  chacun 
jour  de  tristes  et  misérables  effets. 

La  justice  étant  une  des  principales  colonnes  de  votre  état, 
qui  vous  fait  heureusement  régner  avec  l'amour  et  crainte  de 
vos  peuples,  les  officiers  de  votre  parlement,  que  vous  en  avez 
rendus  dépositaires,  sont  obligés  de  vous  représenter,  quoiqu'a- 
vec  regret,  que  depuis  peu  d'années  elle  a  été  grandement  vio- 
lentée, et  les  fleurons  d'icelle  ,  indignement  traités;  ou  a  vu  en 
public,  dans  votre  ville  de  Paris,  l'exécution  d'un  arrêt  empêchée; 
Paris,  ensemble,  en  armes,  et  le  condamné  tiré  du  supplice,  et 
au  lieu  de  punir  ceux  qui,  par  cette  force  publique,  avoient 
violenté  la  justice,  lettres  octroyées  au  condamné  de  commuta- 
lion  de  peine.  On  pourra  rapporter  plusieurs  autres  violences 
faites  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice  et  autres  grands  ex- 
cès commis  ès  personnes  de  vos  juges  ,  officiers  et  ministres  ,  fai- 
sant leurs  charges  qui  ne  sont  que  trop  notoires  ;  et  d'autant  que 
l'impunité  fréquente  de  tels  crimes,  par  lesquels  votre  autorité 
est  blessée  en  la  personne  de  vos  officiels,  les  pourront  tirer  à 
mépris  ;  V.M.  est  très  humblement  suppliée  que  telles  violences  et 
voies  de  fait  ne  demeurent  impunies  comme  elles  ont  fait  par  le 
passé,  et  qu'il  sera  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  cou- 
pables, suivant  la  rigueur  de  vos  ordonnances,  nonobstant  toutes 
grâces,  pardons  et  abolitions  qu'ils  pourroient,  par  importunité 
ou  autrement,  obtenir,  avec  défenses  à  tous  juges  d'y  déférer  et 
y  avoir  égard. 
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Que  la  connoissance  des  affaires  qui  se  traitent  en  voire  con- 
seil soit  réglée  suivant  vos  ordonnances;  et  la  justice  conientieuse 
réduite  à  la  forme  d'icelle ,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été; 
fait,  et  que  les  arrêts  de  votre  parlement  ne  puissent  être  cassés 
ou  sursis  sur  requête  ,  comme  il  se  fait  ordinairement ,  mais  que 
ceux  qui  se  voudront  pourvoir  contre  les  arrêts,  ne  le  puissent 
faire  que  par  les  voies  de  droit  et  selon  vos  ordonnances.  Comme 
aussi  les  évocations  trop  fréquentes,  dont  la  plainte  est  toute  no- 
toire, soit  réduite  au  cas  des  mêmes  ordonnances. 

Qu'aucunes  lettres  de  grâce  ou  abolition  ne  soient  expédiées  en 
faveur  de  ceux  qui  seront  prévenus  d'assassinats  et  crimes  quali- 
fiés ,  ni  évocations  accc-rdées  pour  en  éluder  les  poursuites  à  don- 
ner ouverture  à  l'impunité,  même  pour  les  traiter  pardevant  les 
prévôts  des  maréchaux  de  France ,  sous  prétexte  qu'ils  s'y  soient 
rencontrés,  et  qu'aucunes  commissions  ne  soient  expédiées,  soit 
pour  juger  souverainement  ou  en  dernier  ressort,  soit  pour  faire 
le  procès  à  aucuns  accusés  ,  qu'elles  ne  soient  vériiiées  en  votre 
parlement. 

Que  les  édits  et  arrêts  intervenus  sur  le  fait  des  duels ,  seront 
observés  et  entretenus,  sans  que  les  coupables  puissent  avoir 
aucune  grâce  et  abolition  ,  étant  cho«e  trop  regrétable,  que  tant 
d'édits  et  déclarations  vérifiées  en  votre  parlement,  demeurent 
sans  exécution  ;  et  que  le  sang  de  votre  noblesse,  qui  doit  être 
conservé  pour  servir,  se  répande  si  souvent  pour  de  légères  et 
frivoles  occasions. 

Les  plaintes  étant  publiques,  que  les  arrêts  résolus  en  votre 
conseil  sont  changés  ,  en  sorte  que  celui  qui  gagne  son  procès,  se 
trouve  souvent  par  après  l'avoir  perdu,  qu'on  fait  hardiment  et 
impunément  des  promesses  pour  fournir  des  arrêts  de  votre  con- 
seil, qu'on  expédie  contre  toute  forme,  plusieurs  sortes  de  lettres 
même  d.e  répit,  rappel  de  ban  et  de  galères  au  préjudice  des  or- 
donnances qu'on  fait  revivre  indirectement  des  offices  mêmes, 
qu'on  retient  encore  à  présent  des  procurations  pour  en  profiter: 
V.  M.  est  très  humblement  suppliée  de  permettre  qu'il  soit 
pourvu  à  tous  lesdits  cas. 

Que  l'exaction  qui  se  fait  en  la  petite  chancellerie,  sans  édit 
vérifié  en  votre  cour  de  parlement,  de  deux  sols  parisis  pour  les 
lettres  qui  ne  gissent  en  connaissance  de  cause,  dont  on  ne  payoit 
auparavant  aucune  chose,  et  de  quatre  sols  parisis  pour  celles 
qui  gissent  en  connoissance  de  cause  ,  desquelles  on  ne  vouloit 
payer  que  deux  sols  parisis,  soit  prohibée  et  défendue,  et  tous 
autres  droits  nouvellement  introduits  au  cas  dit,  tant  à  cause  de 
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voire  domaine  de  Navarre,  qu'autrement:  ensemble,  l'augmen- 
tation du  sceau  aux  sièges  royaux  et  présidiaux  :  et  deHenses  faites 
de  contraindre  vos  sujets  de  prendre  lettres  pour  le  droit  de  con- 
firmation et  lever  icelui  sur  autres,  que  ceux  lesquels  de  tout 
temps  et  ancienneté  y  sont  contribuables  :  qu'il  sera  informé  de 
ce  qui  a  été  levé  et  exigé,  et  en  conséquence  de  tout  ce  que  des- 
sus, même  des  créations  de  nouveaux  offices  en  votre  chancel- 
lerie et  attribution  de  nouveaux  droits,  sans  qu'il  en  soît  tourné 
aucune  chose  au  profit  de  V.  M. 

Et  d'autant  qu'il  est  tout  notoire,  qu'aucuns  conseillers  d'état 
ou  autres,  ayant  le  maniement  de  vos  affaires  des  finances,  s'as- 
socient avec  les  partisans,  ou  retirent  d'eux  des  pensions  ou  des 
présens  pour  leur  faire  adjudication  de  vos  fermes  et  parties  ca- 
suelles,  leur  accordant  modération  et  rabais  ou  autrement,  favo- 
risent leurs  intentions ,  à  cause  de  quoy  on  rejette  souvent  les 
enchères  avantageuses  à  V.  M.  pour  les  gratifier  comme  entr'au- 
tres,  près  de  200,000  livres,  sur  le  parti  des  aides  qui  eût  servi 
pour  augmenter  le  fonds  destiné  au  rachat  depaiemens  des  ren- 
tes de  la  même  nature,  et  qu'il  advient  ordinairement  que  ceux 
qui  sont  ordonnés  commissaires  pour  l'exécution  desdites  par- 
ties, se  trouvent  intéressés  en  iceux;  V.  M.  est  suppliée  d'or- 
donner que  défenses  soient  faites  à  tous  conseillers  en  votre  con- 
seil et  autres  officiers ,  de  prendre  pension  ,  ni  autre  chose  des- 
dits partisans  et  adjudicataires  de  vos  fermes,  directement  ou 
indirectement ,  ni  obtenir  de  V.  M.  aucuns  dons  ou  assignations 
sur  les  deniers  qui  en  procèdent,  à  peine  de  péculat  et  de  répé- 
tition du  quadruple  contre  leurs  héritiers,  et  permettre  qu'il  soit 
informé  de  votre  procureur  général ,  à  rencontre  de  ceux  qui 
ont  commis  tels  larcins,  pour  être  fait  et  parfait  leurs  procès. 

Le  public  ayant  grand  intérêt  à  la  conservation  des  bonnes  fa- 
milles qui  tombent  souvent  en  ruine  et  demeurent  caduques  à 
cause   des  jeux  de  brelans  auxquels  la  jeunesse  est  attirée  par  j 
gens  perdus,  qui  sont  ministres  et  instruinens  de  leurs  débau-  I 
ches,  et  par  ce  moyen,  consommer  ce  qu'elle  a  de  biens,  et  se  î 
rend  inutile  par  après  au  service  public,  que  les  ordonnances 
et  arrêts  intervenus  sur  le  fait  desdits  brelans,  seront  exécutés 
nonobstant  tous  brevets  et  déclarations  contraires. 

V.  M.  considérera,  s'il  vous  plaît ,  combien  il  est  important  au 
bien  de  ses  affaires  de  régler  ses  finances,  et  que  le  mauvais  mé- 
nage, la  profusion  et  prodigalité  tirent  après  soi  de  pernicieux 
effets,  car  elle  cause  la  nécessité  du  prince;  la  nécessité  con- 
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traint  de  charger  les  sujets  de  nouveaux  subsides;  la  foule  des 
sujets  apporte  les  mécontentemens  desquels  naissent  enfin  les 
remuemens  et  soulèvemens  des  peuples.  On  s'est  toujours  plaint 
du  grand  nombre  des  officiers  des  finances,  qui  ne  sert  qu'à  les 
épuiser,  et  néanmoins  depuis  six  mois  en  ça,  on  a  créé  trois  of- 
ficiers de  trésoriers  de  pensions,  au  même  temps  que  les  états 
assemblés  en  requéroient  la  modération  ;  on  a  créé  cent  officiers 
de  secrétaires  de  votre  chambre,  officiers  imaginaires  dont  on 
ne  sauroit  dire  quel  est  l'exercice  ,  et  pour  en  troubler  le  débit, 
on  a  voulu  user  de  contrainte  contre  plusieurs  particuliers,  des- 
quelles créations,  outre  que  vos  finances  demeurent  chargées  à 
perpétuité,  V.  M.  n'a  tiré  aucun  secours    et  ont  été  les  deniers 
convertis  au  profit  de  quelques  particuliers  :  et  si  le  désordre  est 
si  grand  que  ceux  qui  ordonnent ,  envoyent  acheter  avec  peu  de 
deniers  compta» s  de  vieilles  dettes  notables,  provenans  des  dons 
et  gratifications,  tant  des  défunts  rois  que  de  V.  M.  ;  et  ce  qui  est 
intolérable  ,  ce  sont  les  grands  rabais  et  dédommagement  ac- 
cordés depuis  la  mort  du  feu  roi  aux  partisans  du  sel,  aides,  des 
cinq  grosses  fermes  et  autres,  montans  à  sommes  immenses,  et 
pour  y  parvenir,  on  a  donné  à  diverses  personnes  grandes  som- 
mes de  deniers  dont  V.  M.  sera  éclaircie,  s'il  lui  plaît  permettre 
qu'il  soit  informé  tant  contre  ceux  qui  ont  accordés  le  rabais, 
qu'autres  qui  y  ont  participé. 

L'une  des  grandes  charges  de  vos  finances  consiste  ès  excès 
qui  sont  merveilleusement  accrus  depuis  la  mort  du  feu  roi,  les- 
quelles V.  M,  est  très  humblement  suppliée  de  réduire  au  même 
état  où  elles  étoient  auparavant,  à  l'effet  qu'elles  soient  princi- 
palement destinées  d'acquérir  des  serviteurs  hors  de  votre  royau- 
me et  aux  affaires  secrètes  de  V.  M.,  n'étant  raisonnable  que  le 
service  et  la  fidélité  que  vous  doivent  vos  sujets  soit  acheté  à 
prix  d'argent,  et  ne  permettre  qu'une  grande  partie  des  pensions 
tourne  au  profit  de  ceux  qui  manient  les  affaires,  étant  employés 
sous  noms  supposés  à  personnes  inconnues  et  de  nul  mérite;  et 
pour  le  regard  de  ceux  que  V.  M.  voudra  récompenser,  qu'ils 
soient  gratifiés  par  dons  et  bienfaits  qui  seront  vérifiés  en  votre 
chambre  des  comptes,  lorsqu'ils  excéderont  la  somme  de  1,000  li- 
vres, tant  de  vos  cours  souveraines  qu'autres,  soient  révoquées, 
afin  que  l'on  n'esiime  que  par  tels  moyens  ,  ils  puissent  être  dé- 
tournés de  leur  devoir  etaffection  au  bien  public,  et  service  lidel 
à  V.  M. 

Chacun  sait  que  ce  qui  a  rendu  le  règne  du  feu  roi  heureux  et 
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abondant,  et  lui  a  facilité  le  moyen  d'amasser  de  grands  trésors 
et  faire  de  grandes  armées,  a  été  le  bon  ordre  établi  aux  finan- 
ces; et  sa  première  maxime  étoit  de  commettre  à  peu  de  per- 
sonnes l'administration  ,  au  lieu  qu'aujourd'hui  on  y  a  introduit 
plusieurs  qui  les  chargent  excessivement;  au  moyen  de  quoi 
V.  M.  peut  juger  comme  il  est  expédient  de  réduire  à  peu  de  per- 
sonnes ce  nombre  effréné  qui  ne  sert,  sinon,  que  dépuiser  vos 
finances  par  leurs  appointements  ,  et  par  les  gratifications  et 
pensions  qui  se  distribuent  à  leurs  parens,  amis  et  confidens. 

Sire,  la  dissipation  et  profusion  qui  a  été  faite  en  vos  finances 
depuis  le  décès  du  feu  roi  est  incroyable;  pendant  son  règne,  le 
revenu  de  votre  royaume  n 'étoit  si  grand  qu'il  est  à  présent  , 
ainsi  qu'il  sera  justifié  par  écrit,  s'il  est  besoin;  on  acqnittoit 
néanmoins  toutes  les  plus  grandes  sommes,  qu'on  a  cessé  de  payer 
depuis  sa  mort  à  plusieurs  princes,  potentats  et  républiques  étran- 
gères, et  outre,  s'employoient  grands  deniers  tant  aux  bâtimenssu» 
perbes  qu'il  faisoit,  qu'autres  dépenses  assez  notoires,  montant  tou- 
tes lesdites  sommes  à  plus  de  trois  millions  de  livres  par  chacun 
an,  outre  et  pardessus  tout  ce  qui  se  paye  et  emploie  à  présent  :  et 
toutefois  on  mettoit  encore  tous  les  ans  en  réserve  deux  millions 
délivres,  qui  font  cinq  millions  et  plus  que  Ton  pouvoit  épar- 
gner par  an  depuis  sa  mort,  lesquelles  quatre  années  suivantes 
montent  à  plus  de  vingt  millions  de  livres  qu'on  eût  pu  employer 
au  rachat  de  votre  domaine,  acquit  et  décharge  de  V.  M.  ;  il  y 
avoit aussi,  lors  du  décès  du  défunt  roi,  tant  à  la  Bastille,  qu'en- 
tre les  mains  des  trésoriers  de  l'épargne,  plus  de  quatorze  millions 
de  livres ,  dont  il  ne  reste  pas  aujourd'hui  trois  millions  ;  et  V.  M. 
reconnoîtra  encore  plus  certainement  le  désordre  desdites  finan- 
ces ,  quand  il  lui  plaira  remarquer  que  les  dépenses  qui  dévoient 
être  moindres  pendant  sa  minorité,  comme  aussi  celles  de  votre 
personne,  ont  de  beaucoup  excédé  celle  du  feu  roi  votre  père. 

La  preuve  en  est  évidente,  en  ce  que  la  dépense  de  Tannée  i6îo, 
que  le  feu  roi  mourut ,  quoiqu'elle  fut  chargée  de  plusieurs  dé- 
penses extraordinaires;  à  savoir,  du  couronnement  de  la  reine 
votre  mère,  des  funérailles  du  défunt  roi,  de  la  guerre  de  Ju~ 
liera  et  de  votre  sacre,  toutefois,  nonobstant  ces  dépenses ,  elle 
se  trouve  bien  moindre  que  celle  de  l'année  161 1. 

Car  la  dépense  de  la  chambre  aux  deniers  de  votre  maison , 
écuries,  et  argenterie,  qui  ne  monte  pour  l'année  1610  qu'à 
i,i36,6oo  L,  se  trouve  monter  en  l'année  1611  à  deux  millions 
seize  mille  livres;  comme  aussi  la  dépense  faite  par  vos  autres 
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s  receveurs  et  trésoriers,  qui  prennent  assignation  à  l'épargne, 
-  excède  celle  qui  se  faisoit  du  vivant  du  feu  roi. 

Et  quanta  la  dépense  extraordinaire  en  dons,  pensions  et  ré- 
t  compenses,  elle  a  été  profusément  et  excessivement  déréglée; 
i  les  pensions  de  l'année    1610  ne  se   trouvent  monter  qu'a 

•  1,823.540  liv. ,  et  celles  de  l'année  suivante,  sous  votre  minorité, 
s  se  monte  à  4>i  17,4^6  liv.,  sans  les  dons  et  bienfaits  qui  se  m<  n- 
t  tçnt,  tant  par  rôles  que  par  acquits,  à  près  de  seize  cent  mille  li- 
vres, et  les  deniers  payés  par  ordonnances  ,  pour  voyages  et  au- 

s  très  causes ,  la  plupart  supposées  ou  frivoles,  qui  reviennent  à 
1,752,000  liv. ,  non  compris  les  deniers  compta  h  s  mis  ès  mains 
,  de  V.    M.  ,   dont  personne  ne  compte  ,    montent  à  près  de 
[  900,000  liv.  ,  et  sans  toucher  à  la  dépense  de  la  maison  de  la 
reine. 

Les  années  suivantes  n'ont  pas  été  mieux  ménagées;  car  au 
lieu  de  mettre  en  épargne ,  par  chacun  an,  deux  millions  de  li- 
vres, comme  avoit  fait  le  feu  roi  :  et  les  autres  sommes  ci-des- 
1  uis,  qui  ont  cessé  d'être  payées  dépuis  son  décès,  qui  se  payoient 
t  durant  sa  vie  ,  on  a  consommé  l'épargne  qu'il  avoit  faite  de 
s  !i 2„564*ooo  liv  qui  étoient  en  réserve  tant  en  la  Bastille  qu'es 

•  mains  des  trésoriers  de  l'épargne.,  il  n'en  reste  plus  que  deux 
i  millions  cinq  cent  mille  livres  ,  qui  sont  demeurés  à  la  Bastille  , 

lesquels  à  grand  peine  pourroient  suffire  pour  payer  les  avances 
qu'on  a  fait  faire  au  trésorier  de  l'épargne,  et  parties  casuelles 
.  auxquels  l'on  paye  gros  intérêts,  et  nonobstant  ces  dépenses',  les 
i  compagnies  des  gens  d'armes  et  chevau-légers  se  plaignent  qu'il 
leur  est  dû  plusieurs  montres,  et  les  maîtres  de  la  chambre  aux 
deniers  qui  n'ont  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense  de  bouche  de 
iV.  M. ,  ce  qui  est  grandement  déplorable  de  voir  vos  affaires  ré- 
duites en  tel  point  ,  qu'au  lieu  qu'on  dût  avoir  ménagé  ,  au  pro- 
fit de  V.  M.,  des  sommes  infinies  ,  et  par  ce  moyen  déchargé  son 
peuple  et  son  domaine,  il  n'y  ait  pas  de  quoi  fournir  à  la  dépense 
ordinaire;  ensemble,  qu'on  la  veuille  réduire  au  milieu  de  son 
opulence,  en  telle  nécessité  qu'elle  soit  contrainte  de  prendre, 
par  nouvelles  impositions  ,  le  peu  de  bien  qui  reste  à  ses  sujets, 
qui  sont  déjà  si  surchargés  de  tailles,  de  subsides  et  gabelles, 
qu'à  peine  peuvent-ils  respirer ,  tant  il  est  difficile  d'assouvir  l'a- 
varice  insatiable  de  ceux  qui  ont  aujourd'hui  la  direction  et  ma- 
niement des  affaires,  et  ne  considèrent  pas  le  mécontentement 
;  qui  se  forme  en  l'esprit  de  votre  peuple,  duquel  l'on  doit  crain- 
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dre  les  mêmes  effets  que  le  passé  nous  a  fait  voir,  s'il  ne  lui  es 
donné  de  la  décharge  de  ce  qu'il  porte. 

Ce  que,  considérant  fort  sagement  après  la  mort  du  feu  roi 
la  reine  régente  auroit  fait  publier  pour  le  soulagement  de  vo 
sujets  une  déclaration,  portant  révocation  de  plusieurs  édits  e! 
commissions  qui  étoient  à  la  foule  de  votre  peuple  ;  et  c'est  pour 
quoi,  sire,  voire  parlement  est  obligé  de  vous  représenter,  qu< 
contre  votre  intention  sainte  et  juste,  sans  autres  déclaration 
vérifiées  en  votre  cour,  en  vertu  de  simples  commissions  révo 
quées  ;  entr'autres,  celle  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts,  h 
nouvelle  levée  du  sol  pour  livre  sur  toute  marchandise,  dont  votr< 
peuple  a  été  infiniment  travaillé,  et  les  trafics  grandement  in 
commodés,  sans  toutefois  qu'il  en  soit  tourné  aucune  chose  01 
fort  peu  au  profit  de  V.  M. ,  ce  qui  meut  fort  votre  parlement 
la  supplier  très  humblement  de  casser  et  révoquer  tout  ce  qui  ; 
été  fait  contre  votre  intention  et  déclaration  ,  et  trouver  bon  qu'i 
soit  informé  contre  ceux  qui  ont  exécuté  telles  commissions 
levé  et  exigé  les  deniers  sur  votre  pauvre  peuple,  et  que  défense 
soient  faites,  à  l'avenir,  d'exécuter  aucuns  édits,  déclarations  e 
commissions  qui  ne  seront  vérifiées  en  vos  cours  souveraines,  su 
peine  de  la  vie,  et  à  toutes  personnes,  de  donner  et  recevoir  au 
cuns  avis  et  nouvelles  inventions  qui  tournent  à  la  foule  et  op 
pression  de  vos  sujets  ,  et  d'en  faire  des  partis ,  à  peine  d'être  I11 
punis  comme  concussionnaires  et  perturbateurs  du  repos  public 
V.  M.  est  aussi  suppliée  d'accorder  une  exacte  et  sérieuse  re 
cherche  des  malversations  commises  en  vos  finances  par  ceu 
qui  en  ont  eu  le  maniement  et  disposition,  sans  qu'ils  puissen 
espérer  aucune  composition,  comme  il  a  été  pratiqué  ci-devan 
à  la  honte  de  la  France,  et  contre  toute  forme  de  justice,  mêm<j 
qu'on  pourra  répéter  les  dons  immenses  faits  à  gens  de  peu  d 
mérite,  dont  ils  se  sont  agrandis  depuis  peu  aux  dépens  de  S.  M.; 
et  à  la  ruine  de  vos  pauvres  sujets;  et  défendre  qu'aucun  transi 
port  se  fasse  hors  de  votre  royaume,  par  quelque  personne  qui 
ce  soit,  d'or  ou  d'argent  monnoyé  ou  non  monnoyé,  vaisselll 
d'or  ou  d'argent ,  comme  il  a  été  fait  au  préjudice  des  loix  dij 
royaume,  et  semblablement  retrancher  et  réprimer  le  grain 
luxe  ,  les  étoffes  et  passemens  d'or  et  d'argent,  les  perles  et  diaj 
mans,  les  passemens,  dentelles  de  Flandres,  et  ceux  de  Milan! 
les  étoffes  de  la  Chine,  et  autres  marchandises  inutiles  qu'oij 
apporte  des  extrémités  de  la  terre,  par  le  moyen  desquelles  en  es, 
tiré  hors  de  votre  royaume  une  quantité  incroyable  d'or  et  d'ar 
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ies  ^ent,  pour  les  employer  à  des  superfluités  ;  et  détendre  aux  par- 
ticuliers, sous  peine  de  confiscation,  d'user  de  vaisselle  d'or, 
rojjsnsembie  cuvettes,  baignoires,  corbeilles  et  autres  vaisseaux, 
vo  jusqu'aux  ustensiles  de  feu  et  de  cuisine,  étant  chose  honteuse  à 
S{l  .a  France,  de  voir  le  peuple  réduit  à  une  extrême  pauvreté,  et 
)Ur  ^u'il  se  fasse  néamoins  des  dépenses  prodigieuses  ès  maisons  de 
ip  aenx  qui  ont  épuisé  toute  la  substance  de  vos  sujets. 
ionj  Sire,  nous  reconnoissons  tous,  et  le  publions  à  haute  voix,  que 
ivo  V.  M.  est  entièrement  exempte  et  innocente  des  désordres  qui 
j  donnent  cause  à  ces  très  humbles  remontrances;  et  nous  savons 
otr  encore  comme  la  reine  votre  mère,  par  une  singulière  prudence, 
n a  sauvé  le  royaume  d'un  naufrage  dont  il  étoit  menacé;  mais 
0l  nous  savons  aussi  comme  les  bonnes  et  saintes  intentions  et  ré- 
ot  solutions  de  V.  M.  ont  été  souvent  traversées  par  ceux  qui,  pour 
ii  j  rieur  intérêt  particulier,  vous  déguisent  l'état  de  vos  affaires  ,  sur- 
prennent  la  vérité  par  divers  artifices,  et  abusent  de  la  bonté, 
ns  [facilité  et  indulgence  de  V.  M.  ;  et  c'est  pourquoi,  sire,  nous  sup- 
lSe|plions  très  humblement  V.  M.  nous  permettre  l'exécution  si  né- 
slcessaire  de  l'arrêt  du  mois  de  mars  dernier  :  car  en  ce  faisant, 
julvous  reconnoîtrez  beaucoup  de  choses  importantes  à  votre  état, 
aujlqui  vous  sont  cachées  à  dessein,  dont  votre  parlement  s'informera 
op'ide  plus  en  plus ,  pour  en  donner  toute  lumière  à  V.  M.  ;  laquelle , 
«par  ce  moyen,  pourvoira  à  tous  ces  désordres,  et  remettra  son 
licfetat  à  son  ancienne  dignité,  splendeur  et  réputation;  et  au  cas 
relque  ces  remontrances,  par  les  mauvais  conseils  et  artifices  de  ceux 
eéquiy  sont  intéressés,  ne  puissent  avoir  lieu,  et  l'arrêt  exécuté,  V.  M. 
enltrouvera  bon,  s'il  lui  plaît,  que  les  officiers  de  votre  parlement 
aflifassent  celle  protestation  solemnelle  sous  votre  autorité  ,  que 
mdjpour  la  décharge  de  leurs  consciences  envers  Dieu  et  les  hommes, 
fojet  pour  le  bien  de  votre  service  et  conservation  de  l'état,  ils  seront 
1  obligés  de  nommer  ci-après ,  en  toute  liberté,  les  auteurs  de  tous 
us  ces  désordres,  et  faire  voir  en  public  leurs  déporlemens  ,  afin  d'y 
jii  être  pourvu  par  V.  M.  en  temps  opportun  ,  et  lorsque  vos  affaires 
I!  se  trouveront  plus  disposées,  et  qu'il  vous  plaira  d'en  prendre 
à  plus  de  connoissance.  C'est  le  vœu  ,  sire,  de  tous  les  gens  de  bien 
m  et  bons  François,  et  particulièrement  de  votre  parlement,  qui 
lia  n'ont  jamais  eu  autre  intention  que  de  bien  faire  en  servant 
m ,  V.  M. ,  et  n'ont  pour  but  que  la  grandeur  de  votre  couronne  et 
ûi  dignité  royale,  comme  vos  très  humbles,  très  obéissans  et  très 
esilidels  sujets  et  serviteurs. 
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No  5o.  —  Arbet  du  conseil  qui  ordonne  que,  par  Godefroy 
et  Dupuy ,  sous  l'autorité  du  procureur  générai,  il  sera 
procédé  à  l'inventaire  des  chartes. 

Paris,  a3  mai  i6i5.  (  Arch.  du  royaume,  section  législaîive.  ) 
N°  5i.  —  Déclaration  qui  expulse  tes  juifs  du  royaume  fi). 
Paris  ,  23  avril  i6i5  ;  reg.  au  pari.,  18  mai.  (Vol.  AAA,f°i8i.) 

Louis,  etc.  Lesroys,  nos  prédécesseurs,  s'étant  toujours  con- 
servé ce  beau  litre  de  très  chrétiens  que  nous  possédons  aujour- 


(i)  V.  en  5 1 5  ,  loi  de  Constantin  ,  qui  porte  peine  du  feu  contre  les  Juifs  qui 
insulteraient  à  coups  de  pierre  leurs  frères  qui  s'étaient  convertis  (1.  ire  Code 
Theod.  de  Judceis  )  ;  loi  de  536  qui  leur  défend  d'avoir  à  leur  service  des  esclaves 
chrétiens  (1.  î,  si  quis  Jud.  Jbid.  ),  et  qui  punit  de  mort ;  ceux  qui  auraient  cir-j  , 
concis  un  de  leurs  esclaves  ou  domestiques  à  quelque  secte  qu'il  appartint.  — M 
Le  Concile  d'Agde  ,  en  5o6  ,  fit  défense  aux  chrétiens  d'avoir  aucun  commerce! 
et  surtout  de  manger  avec  les  Juifs.  V.  édit  du  grand  inquisiteur  de  Rome  ,  mail 
1829,  qui  défend  d  allaiter  les  enfans  de  Juifs.  Le  Concile  d'Orléans,  en  533  Ï|( 
excommunia  tous  ceux  qui  feraient  avec  eux  quelqu'alliance.— Un  édit  de  Chilii^ 
debert,  533,  perdu,  mais  mentionné  par  Grégoire  de  Tours,  li?.  6, défendit  aujj 
Juifs  de  paraître  en  public  duraîit  certains  jours,  et  d'avoir  à  leur  service  aucucjl" 
domestique  ou  esclave  chrétien.  Dagobert ,  par  édit  de  633  ,  cité  par  Prede-B" 
gaire  et  Armoin  ,  leur  enjoignit  de  sortir  du  royaume  s'ils  ne  confessaieni|i 
pas  la  foi  de  J.C.   —Cet  édit  ne  fut  pas  exécuté,  ou  ils  trouvèrent  moyerjj  | 
de  rentrer  en  France  ;  car  le  concile  de  Meaux  ,  en  845  ,  et  celui  de  Paris  ,  ei  , 
85o,  renouvellent  contr'eux  les  dispositions  des  édits  précédens.  —  Chassés  d< 
nouveau  par  Philippe  Ier5  on  1096,  ils  rentrèrent  peu  de  temps  après  et  stjj  B 
maintinrent  en  France  ,  sous  d'assez  dures  conditions  ,  jusqu'au  règne  de  Phi  i  If 
lippe  Auguste,  qui,  par  édit  d'avril  1 182  (  v.  à  cettedate),  les  chassa  du  royaumes!  J 
en  confisquant  leurs  biens.  Le  besoin  qu'on  avait  de  leur  argent  les  fit  tétabli  f 
en  1198. — Plus  tard,  saint  Louis  leur  défendit ,  sous  des  peines  très  sévères  ,  dj 
prêter  à  usure  ,  de  blasphémer  et  de  faire  des  sacrilèges  (  Edit  de  1 254  )•  —  Vl 
ordonnance  du  même  prince ,  1269,  qui  leur  impose  un  fostume  distincîif  f 
confirmé  par  Philippe  III,  en  1271*,  Mandement  de  Philippe  le  Bel ,  27  aoûj  /  ! 
i3o6,à  sa  date;  ordonn.  de  rétablissement  sous  Louis  X ,  28  juillet  i5i5  et  le(  \ 
notes;  de  Philippe  V,  avril  i3;7,  lettres  du  18  août  i32i  ;  de  Philippe  VI 
i546  ;  de  Jean  ,  mars  i36'o  (  V.  a  sa  date  ),  26  avril  i36i  ,  27  décembie  1S62  , 
et  20  octobre  i563;  de  Charles  V,  22  mara  i368  ,  >8  juillet  1^72,  i5  octobrj 
1074,  17  février  1 076 ,  9  août  1378;  de  Charles  VI  ,  14  octobre  et  26  mars  i58c! 
4  février  1390,  i5  juillet  i3(j4 ;  constitution  du  ^septembre  *394,  qui  les  ban| 
■nit  à  perpétuité  du  royaume.  — Mis  n'ont  pas  été  rappelés  depuis,  mais  simph 
ment  tolérés.  Ce  n'est  qu'en  1789  qu'on  leur  a  rendu  les  droits  civils  et  politique,' 
qui  appartiennent  naturellement  à  tous  les  hommes  vivant  en  société.  —  V.  loi 
des  28  septembre  «789,  16-18  avril  179e,  28  janvier,  20  juillet,  7  août  1790 
27  septembre  et  17  novembre  1791. —  V.  aussi  arrêté  consulaire  du  ier  prairial) 
an  X  (  2 1  mai  1802 )  ;  décrets  impériaux  des  10  février  et  3o  mai  »8o6  ,  25  mai! 
1807,  17  mars  et  20  juillet  1808;  avis  du  conseil  d'état  des  10  septembre  et  1 

• 
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d'hui ,  ont  eu  par  conséquent  en  horreur  toutes  les  nations  en- 
nemies de  ce  nom  (i).  et  surtout  celle  des  Juifs,  qu'ils  n'ont 
jamais  voulu  souffrir  résider  en  leurs  royaume,  pays,  terres  et 
seigneuries  de  leur  obéissance,  même  depuis  le  temps  du  roy 
saint  Louis,  de  très  louable  et  heureuse  mémoire,  qui  chassa 
entièrement  de  tout  Testât  ceux  lesquels  y  avaient  esté  aupara- 
vant soufferts  :  en  quoi  nous  sommes  résolus  de  les  imiter  au- 
1  Itant  qu'il  nous  sera  possible  ,  comme  en  toutes  les  autres  excel- 
lentes qualités  qui  les  ont  rendus  admirables  parmi  toutes  les 
"  nations  étrangères  (2). 

u  Afin  de  ne  rien  obmettre  qui  puisse  servir  à  la  réputation  de 
i{  cet  état  et  à  la  conservation  des  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu 
.'  faire  distiller  sur  iceluy,  et  d'autant  que  nous  avons  esté  advertis 

que  contre  les  édits  et  ordonnances  de  nosdits  prédécesseurs  les- 
i  dits  Juifs  se  sont  depuis  quelques  années  espandus  ,  déguisés  en 
ijlpltisieurs  lieux  de  cestuy  nostre  royaume,  ne  pouvant  souffrir 
I  telles  impiétés  sans  commettre  une  très  grande  faute  envers  sa 
'{divine  bonté  offensée  de  plusieurs  blasphèmes  ordinaires  ,  nous 

avons  advisé  d'y  pourvoir  et  remédier  le  plus  promptement  qu'il 
e  jnous  sera  possible. 

H  A  ces  causes,  nous  avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons, 
[  déclarons,  voulons,  ordonnons  et  nous  plaît, 
|  (1)  Que  tous  lesdils  Juifs  qui  se  trouveront  en  cestuy  nostre 
I  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  seront 
i  tenus,  sur  peine  de  la  vie  et  de  confiscation  de  tous  leurs  biens, 
fid'en  vuider  et  se  retirer  hors  d'iceux  ,  incontinent,  et  ce,  dans 
'Ile  temps  et  terme  d'un  mois,  après  la  publication  des  présentes, 
liant  en  nos  cours.de  parlement  que  ez  bailliages,  sénéchaussées 
f  et  autres  juridictions  royales  de  nostredit  royaume,  faisant  très 
«(expresses  inhibitions  et  défenses,  sur  les  mêmes  peines  de  lu  vie 
ti  et  confiscation  des  biens,  à  tous  nos  sujets  de  les  y  recevoir,  assis- 
ter, ny  converser  avec  eux,  ledit  temps  passé. 

s  '  1  1 

1  octobre  1808,  5  septembre  1810  et  9  février  181 1  :  Charte  de  1 3 1 4  >  art.  5;  or- 
1  dormance  royale  du  29  juin  18 119 ,  et  la  loi  annuelle  des  finances. —  V.  aus.si  l'ou- 
f  vrage  de  An hur-Beugnot ,  intitulé  Les  Juifs  d'Occident.  (In-Sn,  Paris  ,  1824.) 
;'|  (1)  Maxime  d'état,  digne  de  M.  de  Médicis,  contraire  à  celle  des  Grecs,  des 
I  Romains,  de  Constantin,  en  3iT»;  de  l'empereur  Julien,  des  états  généraux  , 
i  2b  août  1789,  et  charte,  art.  5.  Les  protestants  devaient  trembler  devant  de  pa- 
1  reilles  maximes.  Ils  reprirent  les  armes  la  même  année. 

<  (2)  V.  l'édit  de  Louis  XVI,  eu  1787,  qui  porte  qu'il  ne  peut  empêcher  le» 
!j  croyances  de  s'établir. 
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(i)  Et  où,  après  ladite  publication  et  terme  expiré,  il  s'en 
trouvera  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  élre  de  nostredit  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  nous  voulons 
aussi  qu'il  soit  extraordinairement  et  incessamment  procédé 
contre  eux,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  et  leurs 
substituts,  selon  la  rigueur  de  nosdils  édits  et  ordonnances,  que 
nous  voulons  estre  exactement  exécutés  et  inviolablement  gardés 
et  observés  contre  lesdits  Juifs. 


N°  52.  —  Déclaration  qui  accorde  à  une  société  de  particuliers 
le  privilège  de  ta  navigation  et  du  commerce  dans  les  In 
des- O  rient aies ,  pendant  12  ans  (1). 

Paris  ,  2  juillet  161 5  ;  teg.  au  pari.,  le  2  septembre.  (Vol.  AAA  ,  f°  23o.) 

Louis,  etc.  Jacques  Muisson  et  Ezéchiel  de  Cain,  marchands 
de  nostre  ville  de  Rouen  ,  nous  ont  fait  remonslrer  qu'incon 
tinent  après  nostre  advénement  à  la  couronne,  désirant  entre- 
tenir les  desseings  du  feu  roy,  nostre  très  honoré  seigneur  efj 
père,  que  Dieu  absolve,  qui  auroit  voulu  établir  en  ce  royaume 
la  navigation  aux  Indes  orientales  ,  pour  exercer  toujours  ses 
sujets  à  la  navigation  et  les  rendre  experts  au  fait  de  la  ma-! 
rine  ,  pour  s'en  servir  ès  occasions  èsquelles  il  en  aurait  besoing 
pour  la  défense  de  son  estât,  ensemble  pour  l'enrichir  et  acco- 
moder,  d'autant  plus  par  les  profits  que  pourroient  faire  ses! 
sujets,  par  l'apport  de  tant  de  marchandises  estrangères,  qui  sel 
trouvent  en  ces  seuls  pays  à  fort  bon  compte  ,  eu  esgard  à  cej 
qu'elles  se  vendent  par  deçà,  sans  qu'il  leur  fût  besoing  les  aller 
rechercher,  et  sur  achepter  des  voisins  qui  les  revendent  à  pris 
excessifs. 

Nous  aurions  accordé  dès  le  2  mars  161  1  nos  lettres-patente! 
à  nostre  amé  et  féal  conseiller  et  trésorier  à  Limoges,  le  sieui 
Godefroy,  et  à  Girard  le  Roy,  Flamand  de  nation,  et  leurs  as 
sociés;  par  lesquelles  nous  leur  aurions  permis  faire  achapt  d 
vaisseaux,  les  munir,  équipper,  fréter  et  armer  de  choses  néces 
saires  pour  l'entreprise  d'un  tel  desseing,  et  quand  et  quand,  poui 
ce  qui  leur  estoit  nécessaire  au  premier  voyage,  se  servir  d< 
pilotes ,  mariniers  et  capitaines  estrangers  expérimentez  au  fai 


(1)  C'est  de  ce  règne  seulement  que  datent  la  formation  des  colonies,  et  li 
commerce  maritime  étranger.  *V.  ci-après,  octobre  1626  ,  édit  de  création  d'ui 
grand  maître  et  surintendant  de  la  marine  et  de  la  navigation. 


I 
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de  la  marine,  et  qui  eussent  certaines  cognoissance  des  côtes, 
ports  et  havres  où  tel  trafique  et  négoce  se  peuvent  sûrement 
j[3t  commodément  establir. 

M   Lesquels  eussent  fait  difficulté  de  s'employer  en  tels  et  si  longs 
voyages,  d'autant  qu'étant  estrangers  et  non  naturalisés,  ils 
;braignoicnt  que,  venans  à  mourir,  leurs  biens  n'eussent  appar- 
tenu à  leurs  héritiers;  leur  aurions  accordé  que  tous  ceux  qui, 
p  leur  requête  et  prière  ,  serolent  employés  au  fait  de  ladite  na- 
vigation, ne  seroient  subjects  en  aucune  sorte  et  manière  aux 
Iroits  d'aubaine,  dé.-hérence  et  autres  droits  qui  nous  appar- 
'ltl  'tiennent  sur  les  biens  des  étrangers  trafiquans  ou  qui  décèdent 
^tan  ce  royaume . 

Comme  aussi,  pour  ce  qui  leur  étoit  nécessaire,  d'establir 
),)  une  compagnie  et  société,  laquelle  en  corps  eût  fourni  aux  frais 
le  ladite  navigation,  qui  ne  peut  estre  entreprise  par  des  par- 
ticuliers et  que  plusieurs  gentilshommes,  officiers  et  autres  gens 
on^  le  qualité  de  nostre  royaume  pourroient  faire  difficulté  d'y  en- 
rer  ,  crainte  que  cela  altérât  et  contrevînt  aucunement  à  ce 
jui  estoit  de  leur  noblesse,  privilèges  et  qualités,  aurions  dé- 
la  ré  par  nos  lettres  susdites  que  cela  ne  dérogeroit  aucunement 
s  Sfl  i  leurdite  noblesse,  privilèges  et  qualités,  et  pour  les  encoura- 
ger, de  tant  plus  à  mettre  à  exécution  un  si  louable  desseing, 
S010leur  aurions  donné  permission  d'entreprendre  seuls  telle  négo- 
ciation durant  douze  années,  pendant  lesquelles  nous  aurions 
re  sei!celle  interdite  à  toutes  autres  personnes,  et  néantmoins  ils  n'au- 
lmstpoient  jusques  à  présent  fait  aucune  diligence  ni  préparatifs  à  cet 
^'îffet  ;  et  cependant  nous  frustrent  de  nos  intentions,  et  nos  sub- 
u"ei!fecls  de  leur  liberté  et  des  commodités  qu'ils  pourroient  rece- 
àpriifyoir  par  ie  moyen  d'un  tel  trafic. 

Cet  pourquoy  ils  nous  remonstroient  en  toute  humilité,  que 
i llie!  ;'il  nous  plaisoit  leur  accorder  à  eux,  qui  sont  nos  naturels  sub- 
esîwlets,  même  grâce  et  faveur  que  nous  aurions  accordée  auxdits 
MMeurs  Godefroy  et  à  Girard  le  Roy,  Flamand  de  nation  ,  et  in- 
w^drterdire  ledit  trafic  à  toutes  autres  personnes  pendant  tel  temps 
^ces  qu'il  n0us  plaira,  et  même  révoquer  le  privilège  par  nous  ac- 
nl,pounCordé  auxdits  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés,  attendu 
^  qu'ils  n'ont  tenu  compte  de  s'en  servir  et  n'ont  dressé,  pour 
:  au  faiUcette  occasion,  aucune  société ,  ils  entreprendront  ladite  navi- 

 ,  Ration  ,  dresseront  promptement  société  et  esquiperont  navires 

prêts  à  partir  dans  la  présente  année, 
rtioi,  d'iiîj    A  quoy  lesdits  Godefroy,  Girard  le  Roy  et  leurs  associés  s'es- 
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tant  opposés,  et  nous  ayant  fait  dire  et  remonstrer  qu'il  n'estoit 
raisonnable  de  leur  oster  le  privilège  à  eux  par  nous  accordé, 
pour  douze  années,  sans  qu'ils  aient  aucunement  failli  ny  dé- 
mérité envers  nous,  ni  contrevenu  en  aucune  façon  à  leursdits 
privilèges,  sous  prétexte  qu'ils  ne  l'ont  à  présent  mis  à  exécu 
tion  ,  d'autant  qu'il  n'a  tenu  à  eux  et  qu'ils  ont  toujours  este 
prêls,  même  pour  cet  effet  sont  entrés  en  plusieurs  grands  frais 
ayant  fait  venir  navires  en  nostre  havre  de  Brest,  propres  pou 
cette  entreprînse  et  iceux  fréter,  munir  et  équipper  de  toute 
choses  nécessaires,  et  encore  continuent  les  mêmes  despenses 
sous  l'assurance  de  leurstlits  privilèges  et  que  ce  qui  a  esté  re 
tardé  ïedit  voj'age  sont  les  traverses  et  empeschemens  qui  leu 
ont  esté  donnés  ,  tant  par  des  estrangers  voisins  de  la  Franc 
qui  s'opposent  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  desseing  que  par  de 
François,  lesquels  après  le  décès  du  feu  roy  Henry-le-Grand 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  se  sor 
retirés  de  leur  société;  qu'ainsi,  pour  le  décès  de  nostre  très  chei 
et  bien  amé  le  duc  d'Ampviile,  pair  et  admirai  de  France  ,  1 
de  plusieurs  de  leurs  principaux  capitaines  et  pilotes  ;  mai 
quoy  qu'il  y  ait,  que  le  privilège  leur  estant  accordé  pour  douz 
ans,  ils  peuvent  toujours  dans  ce  temps  purger  leur  demeure) 
ce  qu'ils  sont  prêts  et  offrent  de  faire  dès  à  présent,  m  es  ml 
ment  de  mettre  navires  en  mer,  tous  prêts,  frétés  et  équipp*1 
pour  ledit  voyage,  en  même  temps  et  saison  que  lesdits  Muissoij 
de  Cain  et  leurs  associés. 

Nous,  après  avoir  mûrement  délibéré,  par  l'advis  de  la  royne' 
nostre  Irès  honorée  dame  et  mère,  des  princes  de  nostre  sang  | 
autres,  ensemble  de  nostre  cher  et  bien  amé  cousin  le  duc  cj 
Montmorency  et  d'Ampville,  pair  et  admirai  de  France  et  I 
Bretagne,  et  autres  seigneurs  de  nostre  conseil,  inclinans  ai 
prières  et  remontrances,  tant  desdiîs  Muisson  ,  de  Cain  et  leu 
associés,  que  lesdits  Godefroy,  Girard,  et  leurs  associés  désj 
rant  gratifier  les  uns  et  les  autres  et  nourrir  paix  et  amitié  ent 
nos  subjeîs ,  et  recognoissant  qu'il  serait  périlleux  qu'il  y  e 
diverses  compagnies  et  sociétés  pour  une  même  entreprînse, 
que  cela  pourroit  rendre  la  navigation  infructueuse  et  inutil 
Sçavoir  faisons  qu'en  confirmant  les  privilèges  par  nous  ci 
devant  accordés  ausdits  Godefroy,  Le  Boy  et  leurs  associés. 

(1)  Nous  avons  accordé  et  accordons  auxdits  Muisson  ,  de  Cai> 
et  leurs  associés,  pareille  grâce  ,  faveurs  et  privilèges  qu'auxdli 
Godefroy,  le  Roy  et  leurs  associés,  et  iceux  privilèges,  tant  de- 
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dits  Muisson,  de  Caen  et  leurs  associés,  que  desdits  Godefroy, 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés,  joints,  unis  et  incorporés  e n sem- 
ble me  lit  ,  les  joignons,  unissons  et  incorporons  ,  en  sorte  que 
désormais  ce  ne  soit  plus  qu'un  privilège  et  une  seule  et  même 
société  et  compagnie. 

(2)  Avons  pour  agréable  que  iceux  Muisson,  de  Caen,  Godefroy, 
Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  entreprennent  ladite  navigation 
aux  Indes  orientales,  prenons  et  mettons  iceux  Muisson  et  Caen, 
Godefroy,  Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  ,  régnicoles  et  estran- 
gers  en  nostre  protection  et  sauve-garde. 
1     (3)  Voulons  et  ordonnons  que  tons  marchands,  capitaines, 
e|l  soldats,  pilotes,  matelots  estrangers  qui  seront  employés  au  fait 
n  de  ladite  navigation  ,  ne  soient  sujets  en  aucune  sorte  aux  droits 
di  ;  d'aubaine  ,  déshérence  et  autres  droits  qui  nous  appartiennent 
nj  j  sur  les  biens  des  estrangers  trafiquans  ,  ou  qui  décèdent  en  ce 
a} royaume,  et  qu'ils  jouissent,  comme  nous  leur  avons  accordé  et 
iJoctroyé  ,  accordons  et  octroyons  par  ces  présentes  de  pareils 
(  droits,  privilèges  et  libertés  comme  s'ils  estoient  nos  naturels 
n  sujets ,  et  qu'ils  jouissent  de  toutes  sortes  de  droits  et  privi- 
lèges dont  jouissent  les  estrangers  en  nos  foires  de  Lyon,  et  que 
LÏÏ(itous  gentilshommes,  officiers  et  autres  gens  de  qualité  puissent 
^librement  entrer  en  ladite  société  ,  sans  que  cela  déroge  ni 
pp ^contrevienne  en  aucune  façon  à  leur  noblesse  ,  privilèges  et 
m  qualités  ,  nonobstant  toutes  coutumes  ,  ordonnances  et  arrêts  à 
ce  contraires ,  dont  nous  les  avons  relevés  et  relevons  par  ces- 
yfle  dites  présentes,  et  avons  interdit  telle  navigation  au*  Indes 
Ffprienlales  à  toutes  autres  personnes  durant  le  temps  et  espace  de 
^jdouze  années,  pendant  lesquelles  lesdits  Muison,  de  Caen,  Gode- 
jtljfroy,  Girard,  le  Roy  et  leurs  associés  pourront  seuls  fréter  et 
sJesquipper  tel  nombre  de  navires  que  bon  leur  semblera  pour 
,  entreprendre  ledit  voyage,  et  ce,  de  l'avis  et  direction  de  ceux 
qui  seront  nommés  et  establis  à  Paris  par  ladite  société  et  corn- 
ai pagnie  pour  la  conduite  de  leurs  affaires,  lesquels  seront  du 
^nombre  des  intéressés  à  ladite  navigation  ,  et  les  navires  destinés 
v.  audit  effet  seront  nommés  à  la  requête  desdits  associés  ,  et  du 
](ltj|  consentement  de  nostredit  cousin,  La  flotte  de  Montmorency. 
(4)  Et  à  cette  fin  ,  dès  à.  présent ,  avons  fait  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  nos  sujets,  autres  que  ceux  de  ladite 
çA  compagnie  d'entreprendre  aucune  navigation  du  côté  du  Levant, 
wlj par  delà  le  cap  de  Bonne -Espérance ,  si  ce  n'est  de  l'avis  et 
^consentement  de  ceux  qui  auront  été  ainsi  nommés  et  establis, 
16.  6 
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pour  la  conduite  de  leursdites  affaires  ,  durant  ledit  temps  et 
espace  de  douze  années,  à  compter  du  jour  de  leur  premier 
embarquement,  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et  mar- 
chandises qui  seront  de  retour,  et  auront  été  apportées  de  delà 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  applicables  au  profit  de  ladite  so- 
ciété et  compagnie,  révoquant  dès  à  présent  toutes  autres  per- 
missions, congés,  leltres-patentes  et  privilèges  octroyés  à  quel- 
ques personnes  que  ce  soit,  même  ceux  qui  pourroient  avoir 
esté  ou  seroient  cy-après  donnés  par  lesdils  Godefroy,  Girard, 
le  Roy  et  leurs  associés  ,  en  vertu  des  privilèges  par  nous  à  eux 
cy-devant  accordés,  si  ce  n'est  qu'ils  soient  agréés,  ratifiés  et 
confirmés,  si  ce  n'est  par  ceux  qui,  comme  dit  est,  auront  la 
conduite  de  leursdites  affaires. 

(5)  Et  pour  le  surplus  des  articles  accordés  par  nostredit  cou- 
sin, cy-attachés  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  nous 
les  avons  agréés  et  ratifiés,  agréons  et  ratifions,  voulons  et  nous 
plais I  que  d'iceux  lesdits  Muisson,  de  Gaen  ,  Godefroy,  Girard  , 
le  Boy  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement, 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge  que  tous  ceux  qui  vou- 
dront entrer  en  ladite  société ,  y  seront  reçus  durant  le  temps 
et  espace  de  trois  années,  à  compter  du  jour  et  date  de  ces  pré- 
sentes, pour  telles  sommes  que  bon  leur  semblera. 


IIe  GUERRE  CIVILE  Wf 

JUILLET   1 6 1 5.  —  MA.I  1616. 


N°55.  —  Déclaration  contre  Henri  de  Bourbon,  prince  d 
Condè  et  ceux  qui  Vont  suivi  (i). 
Poitiers,  10  septembre  161S;  rçg.  au  pari.,  le  18.  (  Merc.  franç. ,  IV.  226.)  I 


(1)  Ce  fut  encore  le  prince  de  Coodé  qui  donna  le  premier  signal  de  la  r<j 
bellion.  —  V.  note  sur  la  déclaration  du  6  sept.  1616  ci-après,  et  l'édil  de  pac 
fication,  mai  1616. 

(2)  Le  roi  expose  dans  cette  déclaration  tous  les  événements  qui  se  sont  passt! 
depuis  son  avènement  à  la  couronne,  sa  clémence  envers  le  prince  de  Condé,  1 
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pj°  54.  —  Edit  de  création  de  deux  maîtres  de  chaque  métier 
dans  toutes  les  villes  9  à  l'occasion  du  mariage  et  avène- 
ment de  ia  reine  (i). 

Tours,  avril  1616  ;  reg.  au  pari.  le  3  mars  1617  et  6  avril  1623,  en  la  cour  des 
Monn.,  le  18  mars  162G.  (  Vol.  CGC  ,  f°  58.  ) 

>î°  55.  —  Lettkes-patentes  qui  permettent  aux  jésuites  de  s'éta- 
blir à  Rouen  (2). 

Tours,  17  avril  1616;  re£.  au  parl.de  Rou-n ,  le  19  août- (  Preuv.  des  lib.  de 
l'église  gallicane,  p.  1157.  ) 

5(3^  —  j£mT  rfe  pacification  (3)  contenant  des  dispositions 
générales  sur  l'administration  du  royaume  en  conséquence 
ni    des  états  de  1614. 

OUî  {lois ,  mai  1616;  reg.  au  pari,  le  i3,  a'près  très  humbles  et  réitérées  remon- 
OUS  i  frances  sur  les  arl.  5  ,  i4  >  i5  et  53 ,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  la  créa- 
tion de  l'office  de  conseiller  de  la  religion  prétendue  réformée  sur  le  i5e  art. 
(  Vol.  AAA  ,  f°  ?.6i.  — Merc.  franc. ,  IV,  84.—  Rcc.  des  traités,  III,  20.) 


Lotis,  elc.  Considérant  les  grands  maux  et  calamitez  adve- 
ues  par  les  troubles  et  guerres,  desquelles  notre  royaume  a  esté 
[iré-lepuis  quelques  temps,  et  est  encore  de  présent  affligé  :  et  pré  - 
ovant  la  désolation  qui  pourrait  cy  après  advenir,  si  par  la  grâce 
i  miséricorde   de   noire  Seigneur  lesdits  troubles  n'estoient 


obstination  du  prince  dans  sa  rébellion.  Il  termine  parle  déclarer  rebelle  et 
iminelde  lèse  majesté,  lui  et  ses  adhérens  ,  et  veut  qu'il  soit,  en  cette  qualité, 
"ocèdé  conlr'eux  ,  tant  cnicurs  personnes  que  biens.  — A  la  suite  de  cette  décîa- 
tion,  le  parlement  de  Paris  rendit,  à  la  date  du  18  septembre,  un  arrêt  par  lequel 
tes-t  fait  défense  au  prince  de  Condé,  et  à  ceux  qui  l'assistent  ,  de  faire  levée  dé 
miers  ei  de  gens  de  guerre  sans  permission  du  roi  ,  d'entreprendre  sur  tes 
lies  et  places ,  et  commettre  aucun  acte  et  entreprises  contre  V  autorité  du 
à  et  tranquillité  publique,  etc.,  etc. . . .  et  faute  de  satisfaire  à  ce  que  dessus 
ins  le  mois  et  icelui  passé,  ordonnons  qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  sera  contre 
ye  Ûs  contrevenans  procédé  comme  criminels  de  l'ex  majesté ,  etc. 

(1)  Edit  .semblable  fut  rendu  en  mai  i6?5. 

(2)  V.  l'édit  de  rétablissement  de  cet  ordre  en  i6o5  et  la  note. 
(5)  V. ci-devant  guerre  civile,  juillet  i6i5.La  réconciliation  avec  té  prince  de 


Lit  de  pad 
>ont  Pas* 


ondé  fut  de  courte  durée.  Elle  a  même  paru  à  quelques  historiens  n'être  qu'un 
ége.  Le  fait  est  ,  que  quelque  temps  après  son  retour  à  la  cour,  il  fut  arrêté  au 
ouvre  par  ordre  du  roi  (ier  septembre) ,  conduit  à  !a  Bastille  et  transféré  à 
incennes.  V.  ci-après,  déclaration  du  6  septembre.  Les  art.  ier  et  2e  de  cet 
,'tit  abolissent  la  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  1  "  juillet  161 5  jusqu'à 


publication  ,  avec  défense  aux  procureurs-généraux  et  aux  particuliers  d'en 


ire  mention  ,  procès  ni  poursuite.  V.  Charte  de  18 14  ,  art.  î 


G. 
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promplcment  pacifiez  :  Nous  pour  à  iceux  mettre  fin,  remédier 
auxafllietions  qui  en  procèdent,  remettre  et  faire  v  ivrenos  sub-jifil 
jects  en  paix  er  union,  repos  et  concorde  ,  comme  tousjours  a  été 
nostre  intention  :  Après  avoir  sur  ce  pris  l'advis  de  la  royne 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  des  princes,  ducs,  pairs,  of- 
ficiers de  nostre  couronne  et  autres  seigneurs  et  notables  per 
sonnage  de  notre  conseil  estant  près  de  nous  :  Avons  par  cestuy 
nostre  édiet  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit  (1). 

(3)  Ordonnons  que  la  relig  IQÏ2  Cri  tliolique,  apostolique  et  ro- 
maine sera  présentement  remise  et  rétablie  en  tous  les  lieux  et 
endroicts  où  l'exercice  d'icelle  pouvoit  avoir  éié  intermis,  à  l'oc- 
casion des  présens  mouvemens  :  deiTendans  à  toute  personnes  de 
quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sur  les  peines  que 
dessus,  de  ne  troubler ,  moiester,  ni  inquiéter  les  eccîésiastiqueï 
en  la  célébration  du  service  divin,  jouissance  et  perception  de  leur, 
dixmes ,  fruiels  et  revenus  de  leurs  bénéfices  ,  et  en  tous  les  autre 
droits  et  devoirs  qui  leur  appartiennent  :  mesme  leur  laisser 
libre  demeure  et  habitation  dans  leurs  maisons,  ausquelles 
souîoient  demeurer  auparavant  ces  mouvemens.  Vouians  qu 
tous  ceux  qui  durant  iceux  se  sont  emparez  des  églises,  biens 
revenus  desdits  ecclésiastiques,  et  qui  les  détiennent  et  occupent!  ¥^ 
leur  en  délaissent  l'entière  possession  et  possible  jouissance ,  ave 
tels  droits,  libertez,  et  seuretez  qu'ils  avoient  auparavant. 

(4)  Combien  que  par  le  soîng  et  prudent  advis  de  la  royne]  ltrC5t 
nostre  très-honorée  dame  et  mère,  nous  ayons  ey-devant  comj  '^ai 
mandé  et  ordonné  très-expressément  de  bouche  ,  et  par  escrit 
nostre  cour  de  parlement,  et  à  nostre  procureur-général,  de  fai 
toutes  poursuites  et  recherches  de  ceux  qui  ont  participé  au  d«  ^'lni 
testable  parricide  du  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père  (qu 
Dieu  absolve) ,  nous  ayant  été  néantmoins  représenté ,  que  cont 
notre  intention  aucun  de  nos  ofiioiers  sont  réputez  avoir  usé 
nonchalance  et  négligence  en  ladite  recherche  :  nous  oruonnor 
derechef,  et  très-expressément  enjoignons  à  nostredite  cour  à 
parlement  de  Paris,  et  à  nostredit  procureur-général  de  recevo 
tous  avis,  mémoires  et  enscignemens  qui  leur  seront  apporte  * 
sur  ce  subject,  pour  faire  la  recherche  ,  poursuite  et  punitic  Usera 
de  cet  exécrable  crime  :  leur  mandant  de  faire  en  cet  endroict  à  Mhk 
qui  est  du  deub  de  leur  charge,  pour  l'exacte  exéculion  de  ces! 
nostre  volonté.  Et  afin  de  destourner  les  esprits  de  nos  subjecj 

(i)  Les  deux  premiers  articles  sont  sans  importance. 


mu 
foe/c 
ferais 
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jt  toi 


eu  ei 

lUtïll 


p 
Éeco 
caliii 
teroj; 
avant  i 
Wnspoi 
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de  penser  à  Fa d venir  à  ces  damnables  actes  et  impiétez ,  nous 
escrirons  à  tous  les  évesques  de  notre  royaume  ,  de  faire  publier 
chacun  en  leur  diocèse  le  décret  du  concile  de  Constance,  qui 
tait  menSion  de  la  seureté  de  la  vie  des  rois  et  princes  souverains. 

(5)  Et  encore  que  la  surséance  de  l'exécution  des  arrests  de 
nostre  cour  de  Parlement  de  Paris  ,  portée  par  Farrest  de  notre 
3onseil  du  6  janvier  161 5,  et  les  déclarations  que  nous  avons 
3nvoyées  hors  nostre  royaume,  ayent  esté  par  nous  ordon- 
nées en  la  présence  de  la  royne  notre  très-honorée  dame  et 
aière ,  des  princes ,  ducs,  pairs  de  France,  officiers  de  nostre 
couronne,  et  autres  principaux  seigneurs  de  nostre  conseil,  estans 
près  de  nostre  personne,  avec  grande  coignoissance  de  cause  , 
meure  délibération ,  et  pour  bonnes  et  importantes  considéra- 
ions  et  raisons  ,  afin  de  conserver  et  entretenir  suivant  Fexmple 

m  3t  la  prudence  du  feu  roy  nostre  très-honoré  seigneur  et  père  , 
)our  le  bien  et  grandeur  de  nostre  royaume  ,  toute  bonne  corres- 
pondance, paix,  amitié  et  intelligence  avec  nostre  très-saint 
fljïèrele  pape  et  le  saint  siège  aposoîique,  sans  pour  cela  avoir  fait 
il  tucune  déclaration   préjudiciable,  ny  désavantageuse  en  sorte 
juelconque  à  nostre  auclorité  royale,  ni  à  notre  puissance  sou- 
eraine ,  et  à  l'indépendance  de  nostre  couronne:  dont  parle 
rudent  conseil  de  nostredite  très-honorée  dame  et  mère,  nous 
vons  toujours  esî  é  et  serons  plus  jaloux  et  soigneux  protecteurs 
ue  tous  autres,  ainsi  que  le  requiert  et  nous  y  oblige  nostre  in- 
érest.  Néantmoins  nous  ordonnons  que  ladite  surséance  portée 
ar  Farrest  de  notredit  conseil  du  9  janvier  i6i5  soit  levée,  pour- 
eu  et  à  la  charge  aussi  que  ce  qui  reste  à  exécuter  de  Farrest 
ylu  délibération  de  nostre  dite  cour  de  parlement  du  deuxième 
$  udit  mois  de  janvier  y  mentionné,  demeurera  sans  exécution. 

(6)  Et  bien  que  nous  ayons  eu  soing  de  commander  à  ceux  de 
01jtI  ostre  conseil  de  travaillera  la  response  qu'il  nous  convient  faire 

ux  cahiers  qui  nous  ont  été  pésentez  par  les  états-généraux  de 
otre  royaume,  et  que  mesme  ils  y  ayent  desja  beaucoup  advanec, 
n  ayant  faict  le  rapport  d'une  partie  en  notre  présence  ,  néant- 
îoins  pour  témoigner  à  tous  les  ordres  d'iceluy  le  désir  que  nous 
^lovons   d'y   pourvoir   prornptemcnl  et    satisfaire    autant  qu'il 
ous  sera  possible  à  leur  contentement  :  Nou's  voulons  et 
tl  ntendons  qu'il  soit  cy  après  travaillé  incessamment  à  la  réponse 
!lS  esdits  cahiers,  en  sorte  qu'elle  soit  expédiée  dans  trois  mois 
près  la  publication  des  présentes  (1). 


(1)  Elle  ne  l'a  été  qu'en  1629. 
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(7)  Voulons  aussi  que  le  icr  art.  du  cahier  du  tiers-état  nous  soit 
lors  représenté,  pour  esire  par  nous  pourveu  sur  le  contenu  en 
iceluy,  avec  i'advis  des  princes  de  nostre  sang,  autres  princes  , 
ducs,  pairs  de  France,  officiers  de  nostre  couronne,  principaux 
de  nostre  conseil ,  et  aucuns  de  nos  cours  de  parlement  qui  y  se- 
ront par  eux  envoyez  ,  suivant  le  commandement  que  nous  leur 
ferons  d'y  députer  pour  délibérer  sur  ledit  article. 

(8)  Déclarons  suivant  l'es  anciennes  loix  du  royaume,  renou- 
vellées  par  l'ordonnance  faiete  sur  les  remonstrances  des  estats 
de  Bloys,  en  l'année  1 5^6 ,  qu'aucuns  estrangers  ne  seront  à  l'ad- 
venir  admis  ès  offices  de  nostre  couronne,  ni  ès  gouvernemens 
de  nos  provinces  et  places  fortes,  charges  et  dignitez  militaires, 
offices  de  judicature  et  des  finances,  dignitez  et  prélatures  ec- 
cléai^stiqi  es .  et  autres  fonctions  publiques  :  sinon  qu'en  consi- 
dération de  leurs  signalez  et  reçommandables  services,  et  de 
leurs  qualités  et  mérites,  et  que  pour  la  réputation  de  nos  af- 
faires et  grandeur  de  nostre  couronne  ,  il  y  soit  par  nous  desro- 
gé ,  ainsi  qu'il  a  esté  souvent  faict  par  les  roys  nos  prédécesseurs, 
que  l'on  a  veu  pa<*  expérience  en  avoir  esté  utilement  servis. 

(9)  Voulons  et  entendons,  comme  nous  avons  tousjours  faict, 
que  les  cours  souveraines  de  nostre  royaume  soient  maintenuës 
et  conservées  en  ia  libre  et  entière  fonction  de  leurs  charges,  et 
un  Fauthorilé  de  jurisdietion  qui  leur  a  esté  donnée  par  ies  rois 
nos  prédécesseurs. 

(10)  Vovr  pourvoi/  aux  remonstrances  qui  ont  estéfaicles  par 
nostre  cour  de  parlement  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  juris- 
diclion  à  eux  attribuée,  tanl  par  leur  estabiissement,  que  ordon- 
nances aes  roys  nos  prédécesseurs,  sera  faict  une  conféreuce 
suivant  ce  qui  a  esté  ci  devant  proposé  des  principaux  de  nostre 
conseil,  et  de.nostr  édite  cour  de  parlement,  nonobstant  l'arrest'de 
nostre  «M  t  conseil  du  23  may  dernier,  lequel  demeurera  sans  effect. 

(iï)  Voulons  et  ordonnons  que  tous  ceux  qui  ont  esté  pour  | 
Vins  pin  les  roys  nos  prédécesseurs ,  ou  par  nous  des  charges, 
estât?,  offices  et  dignitez  ,  et  qui  en  ont  esté  dépossédez,  ou  qu 
sont  en  quelque  sorce  que  ce  soit  troublez  en  la  fonction  el 
exercice  d'iceux,  contre  les  lois  du  royaume,  y  soient  ternis  ei 
restablis,  pour  e.  jonyr  par  eux  ,  suivant  et  conformément  am 
provicions  et  pouvoirs  qui  leur  en  ont  esté  expédiez,  s'en  acquit- 
tans  de  leur  part,  comme  ils  sont  tenus  de  faire  par  leurs  provi- 
sions, eî  les  sermens  par  eux  preste..,  et  suivant  nos  édicts  et  or- 
donnances. 
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(  1 2)  N'entendons  que  désormais  les  charges  de  nostre  maison, 
des  roynes  nos  mère  et  frère ,  gouvernemens  de  nos  provinces  et 
villes,  lieulenances  générales  desdites  provinces,  capitaineries 
de  places  et  chasteaux,  et  toutes  charges  militaires,  et  autres 
qui  n'entrent  point  en  nos  parties  casuelles,  soient  vénales  :  ce 
que  nous  interdisons  et  deffendons  à  tous  généralement  quel- 
conques. 

(13)  Et  afin  que  nous  ayons  plus  de  moyen  de  récompenser  la 
vertu  et  les  mérites  de  ceux  qui  nous  auront  bien  et  fidellement 
servis,  nous  déclarons  que  nous  n'entendons  donnera  l'advenir 
aucunes  survivances  ni  réserves  d'aucuns  estats  et  offices,  char- 
ges et  dignitez,  soit  de  nostre  couronne  ou  de  nostre  maison  ou 
autres;  comme  aussi  des  gouvernemens  des  provinces  et  villes, 
lieutenances  générales ,  et  capitaineries  de  places.  Voulans  que 
si  par  importunité  ou  surprise  aucunes  lettres  ou  provisions  en 
estoient  ci-après  expédiées,  elles  soient  révoquées  sans  que  l'on 
y  ait  aucun  esgard 

(14)  Voulons  et  entendons  que  les  édicts  de  pacification,  dé- 
clarations, et  articles  secrets  ,  vérifiez  en  nos  cours  de  parlement, 
comme  aussi  les  brevets  et  responses  des  cahiers  faicts  par  le  feu 
roy  nostre  très -honoré  seigneur  et  père,  et  nous,  en  faveur  de  nos 
subjects  de  la  religion  prétendue  réformée,  soient  observez  et 
exécutez,  et  qu'ils  en  jouyssent  selon  leur  forme  et  teneur. 

(15)  Et  d'autant  que  maistre  Pierre  Berger  conseiller  en  nos- 
tre cour  de  parlement  de  Paris  qui  estoit  pourveu  d'un  des  six 
offices  qui  par  le  trentiesme  article  dudit  édict  furent  affectez  à 
ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  a  fait  profession  de 
la  religion  catholique  ,  nous  avons  créé  et  érigé ,  créons  et  éri- 
geons de  nouveau  un  office  de  conseiller  en  nostredite  cour  de 
parlement  de  Paris,  aux  mesmes  gages ,  droicts,  privilèges  ,  au- 
thoritez  et  fonction  que  les  autres.  Et  pour  lequel  office  (ainsi 
que  dit  est)  par  nous  présentement  créé,  nous  affectons  à  ceux 
de  ladite  religion  prétendue  réformée  au  lieu  de  celui  que  tient 
ledit  Berger,  et  dont  nous  ferons  pourveoir  un  personnage  de  la- 
dite religion  prétendue  réformée  suffisant  et  capable,  suivant  la 
forme  portée  par  le  cinquantiesme  des  articles  particuliers  ac- 
cordez à  Nantes  à  ceux  de  ladite  religion. 

(16)  Vouions  et  entendons  que  l'exercice  de  ladite  rer/gion 
prétendue  réformée,  soit  remis  et  restabli  aux  lieux  où  il  pour- 
roit  avoir  esté  discontinué  ou  interrompu  depuis  ledit  premier 
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jour  de  juillet,  et  à  l'occasion  des  présens  mouvemens,  ainsi  et 
en  la  mesme  forme  qu'il  estoit  auparavant. 

(17)  Et  .'Jin  qu'il  ne  soit  doublé  de  la  droicte  intention  de  nos- 
tre  très-cher  cousin  le  prince  de  Condé  ,  et  ceux  qui  se  sont 
joincts  avec  lui  ,  nous  déclarons  que  nous  réputons  et  tenons 
nostredit  cousin  le  prince  de  Condé,  pour  nostre  bon  parent  et 
fidèle  subjectet  serviteur ,  comme  aussi  les  autres  princes,  ducs, 
pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  seigneurs,  gentilshommes, 
villes,  communaulez  ,  et  autres,  tant  catholiques  ,  que  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  qui  l'ont  assisté,  et  se  sont  joincts  et  unis  avec  ïuy,  soit  j 
avant  ou  durant  la  suspension  d'armes,  y  compris  mesmes  les 
députés  de  ladite  religion  prétendue  réformée  n'aguères  assem- 
blez à  Nismes,  et  de  présent  en  nostre  ville  de  La  Rochelle,  pour 
nos  bons  et  loyaux  subjecîs  et  serviteurs.  Et  après  avoir  entendu 
la  déclaration  à  nous  faiefe  par  nostredit  cousin  le  prince  de 
Condé,  nous  croyons  et  estimons  que  ce  qui  a  esté  faict  par  luy 

et  les  susnommez,  a  esté  à  bonne  fin  et  intention ,  et  pour  nostre  j  le 
service.  g 

(18)  Nostredit  cousin  le  prince  de  Condé,  et  les  autres  prin-  j  in 
ces,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  et  seigneurs,  tant 
catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  l'ont  as-  j  I 
sisté,  et  se  sont  joincts  et  unis  avec  luy,  soit  avant  ou  durant  la  s  fcli 
suspension  d'armes,  y  compris  mesme  les  députez  de  ladite  reli-  |  4 
gion  prétendue  réformée  cy-devant  assemblez  à  Nismes ,  se  désis-  \  ® 
teront  e  tdépartiront  dès  à  présent  de  tous  traictez ,  négociations,  ,j< 
unions,  intelligences,  jonctions  ,  et  associations  qu'ils  pourroient  j  ta 
avoir,  tant  dedans  que  dehors  nostre  royaume ,  avec  quelques  ^ 
princes,  potentats  et  autres  personnes  quelconques,  et  pour  j  j 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit ,  et  y  renonceront,  sans  |, 
pouvoir  cy-après  les  contiuuër  ni  rcnouveller  :  ce  que  nous  leur 
deffendons  très-expressément.  Comme  aussi  de  faire  d'oresna- 
vant  aucunes  cottisations  et  levées  de  deniers  sans  nostre  permis- 
sion ,  fortifications,  enroollemens  d'hommes,  congrégations  et 
assemblées  autres  que  celles  qui  sont  permises  par  nous  ou  nos 
édicts,  et  par  les  loix  et  estais  de  nostre  royaume.  Le  tout  sur 
peine  d'estre  punis  rigoureusement ,  comme  contempteurs  et  in- 
fracteurs  de  nos  ordonnances  (1). 

^—  !' 

(1)  Les  art.  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27  et  28,  portent  amnistie  géné-  j 


bel 


DUVAIft  ,   GARDE  DES  SCEAUX.  —  MAI   1 6 ï6.  8g 

(35)  Voulons  aussi,  que  nost redit  cousin  et  lesdits  princes  , 
ducs,  pairs,  officiers  de  noslre  couronne  ,  et  seigneurs  ;  ensemble 
tous  gentilshommes,  officiers,  ecclésiastiques  et  autres,  tant 
catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  l'ont  suivi 
et  assisté  et  se  sont  joints  et  unis  avec  lui,  tant  avant  que  durant 
la  suspension  d'armes,  soient  restablis,  maintenus  et  conservez 
en  la  libre  et  entière  jouyssance  de  leurs  gouvernemens  ,  estais  , 
charges,  offices,  bénéfices  et  dignitez  ,  ensemble  des  gages, droits 
et  revenus  qui  en  escherront  ci-après,  dont  ils  jouyssoieut  avant 
le  mois  de  juillet  dernier,  et  ausqueis  ils  pourroient  avoir  esté 
troublez  à  l'occasion  des  présens  niouvemens,  sans  qu'ils  soient 
'es  tenus  ni  adstrains  à  prendre  d'autres  provisions  ou  confirma- 
tions  de  nous  que  ces  présentes,  ni  à  faire  aucun  rembourse- 
0llr  ment  ou  récompense  ,  à  ceux  lesquels  pendant  leur  absence  s'en 
"tojjsont  fait  pourvoir ,  et  les  ont  exercées  :  et  ce  nonobstant  toutes 
^['déclarations,  arrests,  et  jugemens  donnés  contr'eux,  lesquels 
°y  homme  nuls  effect  demeureront  cassez  et  révoquez,  comme  nous 
les  cassons  et  révoquons,  et  ordonnons  qu'ils  soient  tirez  des  re- 
gistres ,  tant  de  nos  cours  souveraines  qu'autres  jurisdictions 
inférieures. 

(56)  Vouions  et  entendons  que  toutes  personnes  tant  d'une  part 
me  d'autre,  soient  remises  comme  nous  les  remettons  et  icsta- 
3lissons  en  la  jouyssance  de  tous  et  chacun  leurs  biens  meubles 
ît  immeubles,  héritages,  rentes  et  revenus,  droict,  devoirs, 
îoms  ,  raisons  et  actions,  et  quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  dont 
1s  pourroient  avoir  esté  dépossédez,  troublez  ou  empeschez  à 
cause  des  présens  troubles  et  niouvemens  ,  nonobstant  tous  dons 
juî  en  pourroient  avoir  esté  faits  à  leur  préjudice  ou  de  ceux 
usquels  ils  appartenoient,  leurs  vefves  ,  enfans  et  héritiers  :  les- 
quels dons ,  confiscations  et  toutes  autres  dispositions  d'iceux, 
:t  toutes  obligations  et  promesses  sur  ce  faites  ,  nous  voulons  de- 
meurer nulles,  ensemble  toutes  procédures,  jugemens  ,  senten- 
ces ,  arrests  ,  saisies  ,  et  ventes  en  exécution  d'iceux  ,  et  génér- 
alement tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

(42)  Tous  mémoires,  libelles  diffamatoires,  îetires,  escrits  et 
ivrets  injurieux  et  scandaleux  demeureront  supprimez  :  et  sont 
aites  défenses  très  expresses  à  tous  libraires  et  imprimeurs  d'en 
mprimer  ny  exposer  en  vente  cy  après,  et  à  toutes  personnes  d'en 


,   aie  en  faveur  du  prince  de  Coudé  et  de  ses  adhéiens.  L'art.  29  annuité  tous 
irrêts  et  jugemens  rendus  contre  eux.  Les  art.  3o  à  54  sont  sans  importance. 
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escrire  et  composer,  sur  peine  delà  vie.  Enjoignant  à  tous  nos 
juges  et  officiers  de  faire  leur  devoir  à  la  recherche  et  punition 
des  autheurs  d'iceux  :  ensemble  des  contrevenans  ausdictes  dé- 
fenses :  et  néanlmoins  pour  entièrement  estcindre  la  mémoire 
des  choses  passées,  voulons  que  ceux  qui  pourroient  estre  pour- 
suyvis  et  recherchez  à  l'occasion  de  tous  escrits  faicts  et  mis  en 
vente  depuis  l'édict  de  Saincte-Manehould ,  en  estre  déchargez, 
comme  aussi  ceux  qui  pourroient  estre  détenus  prisonniers  sur 
ce  subject. 

(45)  Voulons  et  ordonnons  que  poursuitte  et  punition  soitfaicte 
des  crimes  et  délicts  commis  entre  personnes  de  m  es  me  party  pen- 
dant les  présens  mouvemens  :  comme  aussi  de  ceux  qui  seront 
atteints  et  convaincus  d'incendie  et  assassinats  de  sang  froid,  vio- 
îemens  ,  ravissemens,  et  forcemens  de  femmes  et  filles,  et  sa- 
crilèges. 

(44)  Toutes  personnes  estans  de  contraire  party  ,  tant  d'une 
part  que  d'autre  ,  qui  ont  esté  pris  durant  les  premiers  mouve- 
mens ,  et  à  cause  d'iceux,  ou  sont  détenus  prisonniers  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  mesme  en  gallères,  ou  qui  ont  esté  eslargis 
à  leur  caution  juraloire,  ou  d'autruy  t  seront  remis  en  leur  pleine 
et  entière  liberté  ,  sans  pouvoir  estre  détenus  ,  poursuivis  ,  nyj 
condamnez  en  aucune  peine,  tant  corporelle,  infamante,  que 
pécuniaire ,  dequoy  nous  les  avons  déchargez  et  deschargeom 
par  ces  présentes.  Et  quant  aux  prisonniers  de  guerre  il  en  sers 
usé  comme  s'ensuit;  c'est  à  sçavoir,  que  toutes  personnes  de 
contraire  party,  tant  d'une  part  que  d'autre,  qui  ont  esté  prise* 
durant  les  présens  mouvemens  ,  et  à  cause  d'iceux  ont  estt 
jugez  de  bonne  prise,  et  en  vertu  desdits  jugemens  ont  payé  ran- 
çon,  ne  pourront  intenter  aucune  action  pour  ce  subject,  nj 
prétendre  aucune  restitution  de  deniers  contre  qui  que  ce  soit; 
Tous  ceux  aussi  qui  ont  esté  pris  et  jugez  de  bonne  prise,  qui  ei 
vertu  desdits  jugemens  ont  composé  et  convenu  de  leur  rançor 
à  prix  et  sommes  certaines  et  limitées ,  qui  sont  encore  détenu] 
prisonniers  ,  se  sont  obligez  ou  baillé  caution  pour  le  payemen 
desdictes  sommes  certaines  et  limitées,  pourront  estre  poursui 
vis  pour  ce  regard,  et  contraint  au  payement  d'icelles  sommes! 
Et  quant  à  tous  autres  qui  n'ont  convenu  ny  composé  de  leuj 
rançon  à  prix  et  sommes  limitées,  soit  qu'ils  soient  encores  dé! 
tenus  prisonniers  ou  mis  en  libellé  sous  leur  caution  juraîoire| 
ou  d'autrui  de  se  représenter,  ne  pourront  nullement  estre  pour; 
suivys  pour  aucuu  payement  de  rançon,  comme  par  ces  pré 
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;  sentes,  nous  les  avons  déchargez  et  deschargeons  de  l'un  et 
:  l'autre,  sans  qu'ores,  ny  à  l'advenir  ils  en  puissent  estre  recher- 
I  chez,  molestez  ,  ni  inquiétez  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce 
f  soit. 

(46)  Toutes  prises  qui  auront  été  faictes  par  mer  durant  le  pré- 
1  sent  mouvement  en  vertu  des  congez  et  advuez  donnez  par  les 
■  chefs  de  part  et  d'autre  sur  ceux  du  parly  contraire  ,  et  qui  au- 
1  f  ront  esté  jugez  par  les  juges  d'amirauté  ,  ou  autres  officiers  à  ce 
I  commis  ,  demeureront  assoupis  sons  le  bénéfice  du  présent  édict, 
sans  qu'il  en  puisse  estre  fait  aucune  poursuite,  ni  les  capitaines 
'  ;  et  leurs  cautions,  bourgeois,  et  advitailîeurs ,  et  lesdits  juges  et 
1  1  officiers  recherchez  et  molestez  en  quelque  façon  que  ce  soit  : 
1    comme  aussi  ,  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  auront  obtenu 

I  congé  de  nostredit  cousin  pour  aller  sur  mer,  et  qui  avec  iceux 
seront  ja  partis,  soient  déchargés  de  toutes  les  prises  qu'ils  ont 

'  \  faictes,  ou  pourront  faire  en  vertu  d'iceux,  pendant  le  temps  de 
ftjfJ  trois  mois  après  la  datte  des  présentes  ,  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
e'|  s'ils  avoient  eu  congé  de  nous,  ou  ds  nostre  cousin  l'amiral ,  dont 
s'I  les  jugemens  se  feront  par  les  officiers  ordinaires  de  notre  adrni- 

rauté  ,  ou  autres  à  qui  la  cognaissance  en  appartient. 
'  !  (53)  Les  articles  secrets  qui  auront  par  nous  esté  accordez  ,  et 
fl  qui  ne  se  trouveront  insérez  en  ce  présent  édict  seront  entretenus 
m  de  poinct  en  poinct,  et  inviohublement  observez,  et  sur  l'extrait 
er^d'iceux,  ou  de  l'un  desdits  articles  signez  par  l'un  de  nos  secré- 
#  taires  d'Estat ,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées» 
sfj  (^4)-  Et  afin  qu'il  soit  promptement  pourveu  à  l'observation 
m  de  nostre  présent  édict,  mandons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers 
'■  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  qu'incontinent  après 
»  j  iceluy  reçu  ,  et  toutes  choses  cessantes,  ils  ayent  à  le  faire  pu- 
01  1  blier  et  enregistrer  en  nosdites  cours  selon  sa  forme  et  teneur  y 
6  1  purement  et  simplement ,  sans  user  d'aucunes  modifications  ny 
^[restrictions,  ny  attendre  autre  jussion  et  mandement  de  nous, 
m  et  à  nos  procureurs  en  requérir  et  poursuivre  incontinent  et  sans 
■f  |  délay  la  publication  ,  laquelle  nous  enjoignons  aux  gouverneurs 
4  i  et  nos  lieutenans  généraux  de  nos  provinces  de  faire  pareillement 
i<  1  faire  chacun  en  l'estenduë  de  sa  charge  ,  et  par  tous  lieux  et  en- 
&  !  droits  à  ce  faire  accoutumez,  et  ce  au  premier  commandement 
(  qu'ils  en  recevront  de  nostre  part,  et  sans  attendre  que  ladicte 
'i  publication  ait  esté  faicte  dans  nosdictes  cours  de  parlement,  à 

II  ce  que  nul  n'en  prétende  cause  d'ignorance  ,  et  que  plus  promp- 
i  1  tement  toutes  voyes  d'hostilité,  levées  de  deniers,  payemens  et 
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contributions  escheuz  et  à  escheoir,  prises,  démolitions,  et  for- 
tifications de  villes,  places  et  chasteaux  cessent,  déclarans  dès  à 
présent  icelies  levées  de  deniers,  fortifications  ,  démolitions, 
contributions,  prises  de  biens,  meubles,  et  autres  actes  d'hosj 
tilité  qui  se  feront  après  la  publication  ainsi  faite  par  les  pro- 
vinces sujeetes  à  restitution  ,  punition  et  réparation ,  cà  quoi  nous 
voulons  esîre  procédé  contre  les  contrevenant  Sçavoir  est, 
contre  ceux  qui  useront  d'armes,  forces  et  violences  en  la  con- 
travention et  infraction  de  cestuy  nostre  présent  édit ,  empeschant 
l'effect  et  exécution  d'iceluy  de  peine  de  mort,  sans  espoir  de 
grâce  ni  rémission  :  et  quant  aux  autres  contraventions  qui  ne 
seront  faites  par  voyes  d'armes,  forces  et  violences  ,  seront  punis 
par  autres  peines  corporelles,  bannissemens,  amendes  hono- 
rables ,  et  autres  9  suivant  la  gravité  et  exigence  des  cas  ,  à  l'ar- 
bitre et  modération  de  nos  juges  et  officiers ,  ausquels  nous  en 
avons  attribué  et  attribuons  la  cognoissance ,  chargeant  en  cet 
endroict  leur  honneur  et  conscience  d'y  procéder  avec  ia  justice 
et  égalité  qui  y  appartient ,  sans  exception  ou  différence  de  per- 
sonne. 

N°  57.  —  Articles  particuliers  du  traité  de  Loudun  (1). 
Blois,  6  mai  1616  ;  reg.au  pari,  le  i3  ,  et  en  la  ch.  des  compt.  le  28  juin  ,  et  en 
la  cour  des  aides  le  8  juillet.  (V.  A.AA,  f°  276.) 

(1)  Le  roy  veut  et  entend,  à  l'exemple  des  roys  ses  prédéces- 
seurs, que  l'église  gallicane  soit  conservée  en  ses  droits,  franchises, 
libertés  et  prérogatives. 

(2)  Ce  qui  a  esté  fait  par  le  clergé  sur  la  publication  du  concile 
de  Trente  n'a  esté  approuvé  par  S.  M.  ;  aussi  n'a-t-il  eu  aucune 
suite  et  ne  permettra  point  qu'il  y  soit  encore  rien  fait  cy -après, 
sans  ny  contre  son  autorité. 

(3)  Encore  que  dans  i'édict  il  soit  porté  que  toutes  places  qui 
ont  été  prises  de  part  et  d'autre  durant  les  mouvemens  seront  res- 
tituées et  restablies  entre  les  mains  en  Testât  qu'elles  éloient  au- 
paravant iceux,  néantmoins  il  a  été  convenu  que  le  château  de 
Lecîouresera  mis  entre  les  mainsd'un  exempt  desgardes  du  corps 
du  roy  ou  autre  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  sera  choisi 
par  S.  M.,  pour  le  garder  jusqu'à  ce  que  le  différend  qui  est  entre 
les  sieurs  de  Fontrailies  et  d'Angalin,  pour  raison  de  la  capitai- 
nerie dudit  chasteau,  soit  jtfgée  par  S.  M. 


(1)  V.  ci-dessus  ,  p.  83 ,  l'éd.  de  Blois  fait  en  conséquence  de  ce  traité. 
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(4)  L'article  27  de  l'édict  de  Nantes  ,  fait  sur  la  pacification  des 
troubles  concernant  l'admission  indifférente  de  ceux  qui  font  ou 
feront  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  à  tous  estais, 
dignitez,  offices  et  charges  publiques  quelconques  ,  royales,  sei- 
gneuriales ou  des  villes,  sera  suivi  et  observé;  et  en  ce  faisant  , 
les  sieurs  de  Y  ill  orner  eau  ,  conseiller  en  la  cour  de  parlement,  et 
Lemaistre.  M6  en  la  chambre  des  comptes,  seront  admis  en  la 
fonction  de  leurs  charges  comme  ils  estoient  auparavant  qu'ils 
eussent  fait  profession  de  ladite  religion  prétendue  réformée. 

(5)  Les  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  jouiront  de 
la  grâce  et  des  exemptions  à  eux  accordés  par  les  lettres  patentes 
du  roy ,  du  i5  décembre  1612. 

(t»)  Les  sieurs  Durant,  Louis  et  Gaufîn  seront  restablis  eu  la  ville 
de  Metz  ,  ain*si  qu'ils  estoient  par  cy- devant. 

(7)  Les  habitans  de  la  ville  de  Millau  et  des  villes,  bourg  et  com- 
munautez  du  comté  de  Foix  qui  se  trouvèrent  à  la  prise  du  chas- 
reau  de  Damerade,  comme  aussi  quelques  particuliers  de  la  ville 
de  Nismes,  jouiront  de  l'effet  des  abolitions  qui  leur  ont  cy-devant 
esté  octroyées  pour  aucuns  crimes  et  excès  y  mentionnés ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  vérification  .sue  l'enregistrement  qui  sera 
fait  des  présens  articles,  et  sans  que  ledit  enregistrement  puisse 
préjudîcier  aux  intérêts  civils  des  parties,  pour  lesquelles  ils  s'y 
pourvoiront  ainsi  que  de  raison;  et  pour  le  regard  de  la  ville  de 
Millau,  les  catholiques,  tant  ecclésiastiques  que  autres,  y  pour- 
ront faire  leur  demeure  et  résidence  et  continuer  le  service  divin 
en  toute  sûreté,  le  roy  les  mettant  en  la  garde  de  ceux  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée  qui  en  demeureront  responsables. 

(8)  La  dame  Dandoux  et  le  sieur  de  Sainte- Foix,  ensemble  ceux 
qui  les  ont  assistez,  demeureront  entièrement  déchargez  de  tout 

!ce  qui  leur  peut  être  imputé  à  cause  de  ce  qui  se  passa  à  Belesta 
en  l'année  ï 6 1 3 ,  ce  qui  sera  esteint,  aboli  et  supprimé,  et  sans 
que  pour  l'entérinement  de  la  grâce  ou  décharge  qui  en  a  esté  ou 
sera  expédiée  ,  ils  soient  tenus  de  se  mettre  en  estât  dont  ils  ne 
seront  dispensez  et  deschargez,  à  la  charge  aussi  de  i'intérest  civil, 
!  s'il  y  eschet  ;  et  que  les  habitans  qui  font  profession  de  la  religion 
:\  prétendue  réformée  y  pourront  faire  leur  demeure  en  touïe  liberté 
et  sûreté  et  y  faire  l'exercice  de  leur  religion,  selon  qu'elle  leur 
est  permise  par  les  édiets,  lesquels  demeureront  en  la  garde  des 
catholiques. 

(9)  Le  sieur  Darandon  sera  restabiy  dans  le  gouvernement  de 
la  ville  de  Vannes,  lequel  reslablissement  sera  fait  par  le  gouver- 
neur et  lieutenant  général  de  la  province. 
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(10)  La  déclaration  qui  a  été  expédiée  en  faveur  du  sieur  de 
Born,  au  préjudice  de  la  charge  de  grand-maistre  de  l'artillerie, 
sera  révoquée  et  ladite  charge  remise  en  la  mesme  auctorité  et 
fonction  dont  ont  jouy  les  grands-maistres  qui  l'ont  cy-devant 
exercée. 

(11)  Les  sieurs  marquis  de  Bonnivet  et  de  Friaize  seront  déli- 
vrés et  mis  en  liberté,  et  seront  toutes  informations  et  procédures 
commencées  à  l'en  contre  d'eux,  à  cause  et  ensuite  des  présens' 
tronbles,  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur  (i). 

(i5)  La  commission  qui  a  esté  expédiée  pour  le  rasement  du 
chasteau  de  Tigny  en  Anjou  sera  révoquée,  si  elle  ne  l'a  esté  (2). 

(i5)  Le  roy  accorde  à  monseigneur  le  prince  de  Condé,  tant 
pour  luy  que  pour  les  autres  princes  et  seigneurs  tant  catholiques 
que  de  la  religion  prétendue  réformée,  qui  sont  joints  et  unis 
avec  lui,  la  somme  de  1, .000,000  livres,  tant  pour  le  payement 
des  levées,  entretenemens  et  licenciement  des  gens  de  guerre, 
qu'autres  frais  et  dépenses  de  ladite  guerre 

Fait  et  arresté  par  ie  roy  en  son  conseil,  la  reyne  sa  mère  pré- 
sente. 


N°  58.  —  Lettres  -  patentes  confirrnotivcs  des  privilèges  des 
écoliers  d' Allemagne  étudions  dans  ('université  de  Paris{5). 

Paris,  juin  1616;  reg.au  pari,  le  19  avril  1625.  (Vol.  CCG,f°  222. —  Ànliq.  de 
l'univers.  d'Orléans,  p.  96.) 

Louis  ?  etc.  Nos  très  chers  et  bien  amez  les  procureurs  et  sup- 
posts  de  la  nation  allemande,  estudians  en  l'université  d'Orléans, 
nous  ont  fait  dire  qu'il  a  cy  devant  pieu  aux  roys  nos  prédéces- 
seurs, mesme  au  feu  roy  Henry  le  Grand,  nosVre  très  honoré 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  plusieurs  grandes  considéra- 
tions, les  gratifier  de  plusieurs  beaux  et  signalés  privilèges,  no- 
tamment que  pour  leur  seureté,  soit  en  venant  de  leurs  pays  ou 
s'en  retournant,  ils  puissent,  par  tous  les  lieux  de  noslre  royaume, 
porter  espées,  dagues  et  pistolets;  qu'en  temps  de  guerre  civile  et 
estrangère,  ilsjDuissent,  sous  notre  sauve-garde,  venir  en  ladite 

(1)  Ces  lettres  visent  une  déclaration  de  Henri  IV,  dont  nous  n'avons  pas 
donné  le  texte.  Les  lettres  de  1616  en  tiennent  lieu. 

(2)  L'art.  1 2  est  sans  importance.  \ 

(3)  V.  ci  après,  en  juillet  162^,  le  fameux  édit  qui  ordonne  le  rasement  de 
tous  les  châteaux  et  forteresses  situes  à  l'intérieur  du  royaume. —  L'art.  \/\., 
épvoqnedu  parlement  de  Bretagne  au  grand  conseil,  les  procès,  tant  civils  que 
criminels,  du  duc  de  Vendôme,  et  de  quelques  autres  particuliers. 
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il,  jniversité,  y  faire  résidence  et  s'en  retourner  sans  être  recher- 
ie  hés  en  leur  religion,  faits  prisonniers,  ny  mis  à  aucune  rançon, 
(I  jombien  qu'ils  fussent  subjectsde  quelque  seigneur  du  partycon- 
D|  Caire;  qu'avenant  le  décès  d'aucuns  desdits  escoliers,  leurs  biens 

le  nous  seront  déclarez  acquis  par  droit  d'aubaine  ;  durant  tout  le 
|j.  iemps  qu'ils  seront  en  ladite  université,  ils  pourront  aller  par  la 
rfi  |ille  avec  l'épée  et  la  dague;  qu'aux  assemblées  publiques  de  Fu- 
ji versi  té,  le  procureur  de  ladite  nation  marche  immédiatement 
près  le  procureur  de  France;  qu'ils  ont  l'élection  libre  du  pro- 
cureur et  autres  officiers  de  leur  nation,  comme  aussi  du  Bedeau 
ijllt  d'un  messager  pour,  incontinent  après  l'élection  faite,  les  pré- 
i„[i  lenter  et  faire  confirmer  aux  lecteurs  et  régens  de  ladite  univer  - 
sité, pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  clause  légitime  de  les  rejeter; 
njs|lui'ils  ont  leurs  clauses  commises,  comme  nobles,  par-devant 
Rostre  bailly  d'Orléans  ou  ses  lieutenans  civil  et  criminel,  tant  en 
e  ;i|emandant  que  défendant  privalivement  au  prévost  d'Orléans. 

I  A  iceux,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons 
r^lpntinué  ,  confirmé  et  approuvé  et,  de  notre  grâce  spéciale, 

lleine  puissance  et  autorité  royale,  continuons,  confirmons  et 

■jpprouvons  par  ces  présentes  signées  de  noire  main  tous  et  cha- 
fouins lesdits  privilèges  cy  dessus  déclarés  ,  et  plus  amplement  ex- 
ôlrimés  par  îesdites  lettres  de  notredit  feu  sieur  père^  cy  attachées, 
iJdus  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  pour  iceux  et  leurs  suc- 

■bsseurs  en  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  comme  ils 

p  ont  bien  et  duement  jouy  et  usé,  jouissent  et  usent  encore  de 

présent. 

'    Si  donnons,  etc. 

es-  '  

iré 

j.  0  59.  —  Lettres  -  patentes  qui  permettent  aux  religieux  de 

10.  fordre  de  Saint  -  François  dit  tes  Rccoitets ,  de  s'établir  à 

oll  Gisors  (1). 

ie,  Paris,  juin  1616;  reg.au  pari,  le  dernier  décembre.  (Vol.  AAA,  f°  209.  ) 

et  0  60.  —  Déclaration  portant  que  par  ie  serment  de  son 
lle    sacre  (2) ,  ie  roi  n'a  point  entendu  proscrire  ses  sujets  de  la 

;    (1)  V.  Les  lettres-patentée  ci-après  de  mai  1627,  et  i5  février  i63o,  et  dans 
i  otre  collection  l'ordonnance  du  icr  juillet  1817,  relative  aux  Lazaristes  et  no» 
^  bservations. 

!)  (2)  Le  serment  d'exterminer  les  hérétiques.  C'est  le  même  qu'avaient  prêté 
F  lenrilVetses  prédécesseurs  depuis  saint  Louis  (v.  à  la  date  du  27  février  »5q4), 
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religion  réformée  vivant  en  France  sous  la,  protection  des 
èdits  de  pacification . 
Paris,  20  juillet  1616;  reg.  au  pari,  le  4  août.  (Vol.  AA.A.,  1°  292.  —  Mere. 
franc.,  IV,  i54. ) 

Louis,  etc.  Combien  que  depuis  nostre  advènement  à  ceste 
couronne  nous  ayons  assez  clairement  fait  cognoistre  le  soing 
que  nous  avons  toujours  eu  de  maintenir  tous  nos  subjets  en  ami- 
tié, union  et  concorde  les  uns  avec  les  autres  et  mesmement 
ceulxqui  font  profession  de  la  religion  prétendue  réformée  en  la 
sûreté  et  liberté  qu'ils  peuvent  désirer,  tant  pour  leurs  consien-j 
ces  que  pour  leurs  personnes,  biens,  charges  et  dignités  ,  soubz 
l'observation  des  édits  de  pacification ,  articles  secrets  ,  déclara- 
tions, brévets  et  autres  grâces  et  concessions  qui  leur  ont  été  oc- 
troyées par  le  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  (  que 
Dieu  absolve),  et  depuis  par  nous  confirmées. 

Pour  raison  de  qnoy,  nous  avons  fait  expédier,  en  leur  faveui 
plusieurs  déclarations  fort  expresses,  tant  lors  de  nostre  advène- 
ment à  la  couronne  et  à  l'entrée  de  nostre  majorité  que  en  di-! 
verses  autres  occurrences  sur  lesquelles  nous  avons  estimé  qu'il.' 
pouvoient  désirer  estre  éclaircis  de  nos  bonnes  et  sincères  inten  jl 
tions  en  leur  endroit:  néantmoins  sur  ce  qui  nous  a  esté  repré 
setité  qu'aucuns  d'entre  eux  demeurent  encore  en  quelque  soup 
çon  de  jalousie  sur  ce  que  lorsque  les  états -généraux  de  nostre; 
royaume  estoient  dernièrement  convoqués  et  assemblés  en  nos-! 
tre  bonne  ville  de  Paris ,  il  fut  rais  en  délibération  et  résolu  er| 
quelques  chambres  d'iceux  que  nous  serions  supplié  de  vouloii 
conserver  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  suivanl 
le  serment  par  nous  prêté  à  notre  sacre,  encore  que  ceux  qui  j 
estoient  députés  nous  aient  depuis  fait  cognoistre  que  ce  qu'ils er 
ont  fait  a  plutôt  esté  par  abondance  d'affection  qu'ils  ont  à  la 
dite  religion  catholique  que  par  aucune  mauvaise  volonté  qu'il 
portent  contre  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ,  re- 
cognoissant  eux-mêmes  combien  l'observation  des  édits  de  pa- 
cification faits  en  leur  faveur  est  nécessaire  pour  le  bien  ,  repoi 
et  tranquilité  de  ce  royaume. 

Désirant  de  nouveau  éclaircir  nosdits  subjets  de  ladite  religior 
prétendue  réformée  de  noslre  bienveillance  en  leur  endroit ,  e 
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et  que  prêta  même  Louis  XVI.  Lors  du  sacre  de  Charles  X,  en  1825 
supprimé  cette  partie  du  serment. 
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afin  de  ne  leur  laisser  aucun  scrupule  sur  lesdites  propositions 
faites  en  ladite  assemblée  des  états. 

Par  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  de  l'advis  de  la  royne  noslre  très  honorée  dame  et  mère, 
des  princes  officiers  de  nostre  couronne  et  principaux  de  nostre 
conseil  estant  près  de  nous. 

Avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  que  nous  n'avons  en- 
tendu au  serment  qui  s'est  fait  à  nostre  sacre  y  comprendre  nos- 
dits  subjets  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  vivans  en  nos- 
tre royaume  sous  le  bénéfice  desdits  édits,  articles  secrets  et  dé- 
clarations faites  en  leur  faveur,  lesquels  nous  voulons  estre  tou- 
jours suivis  et  observés  inviolablement ,  sans  y  estre  contrevenu; 
et  en  tant  que  besoin  seroit ,  les  avons,  de  nouveau  ,  confirmés 
et  confirmons,  enjoignant  à  tous  nos  officiers  de  poursuivre  et 
faire  punir  ceux  qui  y  contreviendront ,  comme  réfractaires  et 
perturbateurs  du  repos  public. 

[  N°  61.  —  Déclaration  qui  exempte  les  notaires  et  secrétaires  du 
roi  du  guet  et  garde  des  portes. 

Paris  ,  5  septembre  1616. (  Hist.  de  la  cbanceL,  I,  322.  ) 

N°  62.  — Déclaration  sur  V arrestation  et  la  détention  du  prince 
de  Conde  (  i  . 

sti  1  v  ' 

110l  \  Paris,  6  septembre  1616.  (  iVierc.  franç.,  IV  ,  217  ,  ann.  1616.  ) 

n  Louis,  etc.  C'est  avec  un  regret  incroyable  et  qui  nous  perce 
■lit)  le  cœur,  qu'il  faille  que  si  souvent  nous  employions  nostre  auto- 
M  rité  pour  réprimer  les  malheureux  desseins  de  ceux  qui  cherchent 
l«i  en  la  ruyne  de  nostre  esiat  l'advancement  de  leur  fortune,  et  dans 
ilst  les  prodigieuses  cruautés  des  guerres  civiles,  la  licence  de  tout 
àl  ce  que  les  lois  et  la  raison  leur  défend;  et  encore  plus,  quand  il 
|u  faut  que  les  nécessaires  remèdes  que  nous  apportons  à  la  seureté 
,«  de  nostre  personne  et  salut  de  cest  estât,  diffament  et  désho- 
e|U  norent  nostre  propre  sang  et  le  rendent  coulpable  d'impiété,  tant 
rept  1  ,  ,  m 

(1)  V.  ci-devant  l'édît  de  paciGeation  du  mo?s  de  mai  précédent,  et  ci-après 
ligio  déclaration  de  janvier  '.617,  contre  le  duc  de  Revers ,  et  î'édit  d'abolition  ,  mai 
H617,  aPrès  'a  mort  du  marédial  d'Ancre.  —  L'arrestation  du  prince  de  Condé 
ne  fut  point  suivie  de  jugement.  —  Par  déclaration  du  16  octobre  suivant ,  le  roi 
déclara  le  duc  de  Longueville  innocent  des  crimes  attribués  au  prince  de  Condé. 
0B  —V.  note  ci-après  sur  la  déclaration  du  9  novembre  1^19,  relative  à  la  mise 
en  liberté  de  ce  prince. 
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envers  nous,  qui  tenons  lieu  de  père  à  tous  nos  subjets,  que 
envers  leur  commune  patrie,  qui  est  révérée  comme  mère  par 
les  peuples  les  plus  barbares.  C'est  néantrnoins  ce  qui  nous  arrive 
aujourd'hui,  quand  nous  mettons  au  jour  les  justes  plaintes  que 
nous  faisons  tant  contre  nostre  cousin,  le  prince  de  Condé  ,  que 
contre  les  princes,  seigneurs  et  autres,  qui  adhèrent  aux  mauvais 
et  pernicieux.desseins  qui  ont  esté  ourdis  contre  nostre  personne 
et  nostre  estât ,  estant  impossible  que  ceux  qui  considéreront 
d'un  côté  nostre  démesurée  clémence  tant  de  fois  employée  à  les 
gagner  et  acquérir;  et  d'autre,  leur  indomptable  opiniâtreté  à 
nous  offenser,  voire  ruyner,  ne  détestent  avec  horreur  une  si 
ingrate  mescognoissance. 

Lorsque  dernièrement  ils  s'élevèrent  en  armes,  sous  prétexte 
d'empescher  la  [dus  honorable  ailianee  que  nous  pouvions  prendre 
en  toute  la  chrestienté,  et  pour  réformer  nostre  estât  par  son 
entière  ruyne,  nous  pouvions  aysément,  avec  un  peu  de  patience  , 
les  voir  fondre  et  se  consommer  de  soy-mèmes  pour  retomber  à 
nos  pieds  et  estre  réduits  à  nostre  miséricorde.  Mais  jettant  les 
yeux  sur  les  misères  et  caîamitez  qu'ils  faisoient  souffrir  à  nos 
peuples,  nous  avons  voulu,  comme  père  pitoyable,  payer  la  ran- 
çon de  nos  pauvres  subjets  par  la  diminution  de  nostre  autorité, 
par  l'extrême  incommodité  de  nos  affaires  et  évident  dommage 
de  nostre  estât. 

C'est  pourquoi,  par  le  traité  de  Loudun,  nous  accordâmes  à 
nosîredit  cousin  tout  ce  qu'il  nous  demanda  ;  nous  ne  lui  laissâmes 
pas  seulement  le  gouvernement  de  Berry,  mais  nous  récompen- 
sâmes chèrement  toutes  les  places  fortes  qui  y  sont,  et  tout  le 
domaine  pour  le  luy  bailler,  et  accordâmes,  ou  pour  gratifica- 
tions, ou  pour  licenciement  de  ses  troupes,  des  sommes  si  im- 
menses, que  les  despenses  de  ceste  guerre  ou  du  traité  nous  re- 
viennent à  plus  de  20  millions.  Pour  contenter  nostre  cousin  le 
duc  de  Longueville,  nous  avons  tiré  de  la  Picardie  et  de  la  cita- 
delle d'Amiens  ceux  qui  y  commandoient  pour  y  mettre  personne 
qui  lui  peust  estre  agréable,  et  pour  lui  donner  plus  de  subjel  de 
se  rapprocher  de  nous,  fait  éloigner  ceux  que  nous  croyions  qui 
lui  éloient  désagréables.  Nous  avons  donné  à  nostredit  cousin  ,  le 
prince  de  Coudé,  lorsqu'il  est  venu  vers  nous,  telle  part  qu'il  a 
désiré  au  maniement  de  Testât,  et  particulièrement  la  direction 
de  nos  finances,  bien  que  ce  fust  chose  qui  sembtast  aliénée  de  sa 
qualité  et  que  chacun  jugeoit  préjudiciable  à  Testât. 

Toutesfois  les  excès  de  nos  grâces  et  faveurs  n'ont  peu  retenir 
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les  volontés  désordonnées  de  ceux  qui  ne  trouvent  leur  repos  quj 
dans  les  troubles  de  nostre  estât  et  ne  mettent  leur  espérance 
qu'en  nostre  ruyne.  Car  et  devant  et  depuis  l'arrivée  dudit  sieur 
prince  ont  eslé  tenues  plusieurs  assemblées  nocturnes  en  nostre 
ville  de  Paris,  mesme  à  Saint-Martin-des-Champs  et  au  faux- 
bourg  Saint-Germain,  où  se  sont  trouvez  des  princes  et  autres 
des  plus  grands  qui  feussent  près  de  nous;  et  mesme  aucuns  de 
nos  officiers,  dont  les  uns  se  sont  depuis  retirez,  advouant  leur 
crime  par  leur  fuitte.  A  la  suite  de  cela,  ont  esté  faites  pratiques 
et  menées  pour  de.sbaueher  le  peuple  et  l'esmouvoir  à  sédition, 
et  pour  gaigner  ceux  qui  avoient  charge  des  armes  en  ceste  nostre 
bonne  ville,  comme  colonels  et  capitaines,  et  ce,  sur  divers  pré- 
textes, à  quoy  même  ont  esté  employez  plusieurs  de  nosdits  offi- 
ciers. L'on  n'a  point  aussi  oublié  de  pratiquer  les  curés  et  prédi- 
cateurs, auxquels  on  a  fait  tenir  des  langages  scandaleux,  non 
plus  que  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  étoient  autour  de 
nous,  et  cela  si  ouvertement,  que  ceux  qui  faisoient  telles  me- 
ilnées  n'ont  point  eu  crainte  de  faire  dire  à  la  reyne,  nostre  très 
sjhonorée  dame  et  mère,  qu'ils  estoient  tellement  liez  que  rien 
jne  les  pouvoit  séparer;  leurs  serviteurs  et  suivans,  disant  publi- 
iquement  que  nul  que  Dieu  ne  les  pouvoit  empescher  de  changer 
le  gouvernement.  Ensuite  de  cela  ,  seroit  arrivé  le  saisissement  et 
occupation  de  la  ville  et  chasteau  de  Péronne,  dont  les  conseils 
ont  esté  tramez  près  de  nostre  personne  ;  "de  quoy  bien  que  nous 
eussions  juste  occasion  d'estre  grandement  indignez,  et  avec  la 
force  venger  l'injure  qui  estoit  faite  à  nostre  authorité  ;  néant- 
moins  nous  nous  serions  accommodez  à  toutes  les  propositions 
ui  nous  auroienl  esté  faites  pour  composer  doucement  ceste 
affaire  ;  mais  au  lieu  de  faire  profit  de  nostre  bonté  et  indulgence, 
seroit  entré  dedans  quatre  compagnies  de  gens  de  pied,  tam- 
bour battant,  parties  des  places  commandées  par  ceux  qui  estoient 
près  de  nous,  et  qui  trempoient  à  tous  ces  desseins  ;  ce  qui  auroit 
ellement  despiu  à  tous  ceux  à  qui  il  restoit  encore  quelque  res- 
ject  de  nostre  authorité,  qu'une  princesse  qui  touche  de  fort 
3rès  ceux  qui  étoient  intéressez  en  ce  faict-ià  ,  touchée  de  la 
ompassion  de  nostre  fortune,  auroit  donné  advis  à  îa  reyne, 
lostredite  très  honorée  dame  et  mère,  des  desseins  des  enirepre- 
leurs,  et  nous  auroit  fait  adveriir  de  prendre  j^arde  à  nous,  d'au- 
ant  que  leurs  conseils  tendoient  à  se  servir  de  nostre  personne 
:t  de  la  reyne  ,  nostredite  dame  et  mère ,  et  se  cantonner  par 
outes  les  provinces  de  nostre  royaume;  dont  toutesfois  l'horreur 

7» 
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auroit  esté  m  grand  en  l'âme  de  ceux  qui  y  avoient  trempé ,  que 
mesme  nostredit  cousin,  avant  sa  détention  ,  auroit  ingénûment 
confessé  à  nostredite  dame  et  mère  s'estre  trouvé  audit  conseil  ; 
et  qu'à  la  vérité  nous  aurions  occasion  d'avoir  soupçon  de  luy, 
adjonsfant  que  toutesfois ,  nous  ei  nostredite  dame  et  mère,  luy 
étions  obligez  autant  qu'à  nos  propres  pères.  Lesquelles  mesmes  j 
paroles  auroient  esté  aussi  dites  à  ladite  dame  par  un  autre  f  (| 
prince,  la  priant  de  n'en  point  faire  de  semblant  de  peur  que  j 
nostredit  cousin  ne  se  rctirast. 

Et  de  fait,  nous  avions  délibéré  en  dissimulant,  lasser  les  au-  j  rl] 
theurs  de  telles  brouilleries  par  nostre  patience  et  les  ramener  à  K 
leur  devoir;  mais  nous  feusmes  incontinent  advertis  de  toutes 
parts  que,  nonobstant  la  déclaration  de  nostredit  cousin,  il  ne 
laîssoit  pas,  avec  ses  adhérans,  de  persister  en  leurs  mauvais  des- 
seins. De  sorte  qu'un  des  grands  de  nostre  royaume  vint  vers 
nostredite  dame  et  mère  luy  révéler  qu'il  avait  esté  en  l'un  desdits  ^ 
conseils ,  où  il  se  traictoit  de  se  saisir  de  nostre  personne  et  s'em-  j 
parer  du  gouvernement  de  Testât;  et  en  mesme  temps  un  autre, 
de  semblable  qualité  ,  auroit  envoyé  à  nostredite  dame  et  mère 
un  conseiller  de  nostre  parlement  pour  nous  donner  advis  des-  |c|, 
dites  entreprises;  et  depuis  encore  seroit  venu  lui-mesme,  et  m 
nous  auroit  conjuré  de  pourveoir  à  la  sûreté  de  nos  personnes,  j ^f 
protestant  quil  le  disoit  pour  la  descharge  de  sa  conscience; 
ajoustant  que  l'armée  qui  estoit  à  Péronne  auroit  esté  mieux 
auprès  de  nous,  et  qu'il  eust  désiré  que  nous  eussions  esté  hors 
d'ici  au  milieu  de  1,200  chevaux.  Un  des  principaux  prélats  de  ce 
royaume,  et  qui  estoit  entièrement  hors  de  soupçon  de  vouloir 
rien  feindre  en  cesle  occasion,  nous  vint  aussy  advertir  qu'oni 
proposoit,  parmi  les  autheurs  de  ces  desseins,  d'aller  à  nostre 
parlement  reprendre  les  erres  de  l'arrest  (1) ,  par  lequel  on  avoit 
ordonné  que  les  princes,  pairs  de  France  et  officiers  de  la  cou 
roune ,  seroient  convoquez  pour  pourveoir  au  gouvernement  ;  et 
là  ,  proposer  de  nous  l'oster. 

Et  ces  choses  esloient  déjà  si  publiques,  que  les  ambassadeurs 
des  princes  estrangers  qui  esloient  en  nostre  cour,  nous  donnoienli 
advis  par  escrit  de  leurs  mains ,  et  sollicitoient  officieusement  d( 
prendre  garde  à  nous.  Ou  nous  rapportoit  aussy  qu'es  festins  qffl 
se  faisoyeut  parmi  ceux  qui  suivoyent  nostredit  cousin^  c'estoi 
au  terme  d'aliégresse  ordinaire  Bare-à-Bras ,  pour  désigner  s; 
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(1)  Arrêt  du  28  mars  161  5. 
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prétention  à  la  couronne.  En  mesme  temps  nous  sçaviom  que 
de  tous  costés  on  levoit  des  forces  en  nostre  royaume  sans  nostre 
permission  ,  et  sur  les  commissions  de  ceux  qui  estoient  près  de 
nous,  et  en  saison  qu'on  ne  pou  voit  prendre  prétexte  que  ce  fust 
pour  servir  ailleurs;  cela  avec  telle  licence,  que  le  jour  avant  que 
nous  ayons  fait  arrester  nostredit  cousin  ,  il  fut  tiré  de  ceste  ville 
de  Paris  des  armes  pour  armer  trois  mille  hommes.  Nostre  pa- 
tience enfin  vaincue  par  l'évidence  du  péril  qui  ne  regardoil  pas 
seulement  nostre  personne  ,  mais  traînoit  après  soy  l'entière 
ruyne  de  nostre  royaume,  qui  nous  est  plus  cher  beaucoup  que 
nostre  vie,  nous  nous  sommes  retournez  vers  Dieu,  et  après 
avoir,  comme  en  chose  désespérée,  imploré  son  assistance  et 
conseil ,  nous  avons  trouvé  n'y  avoir  plus  autre  remède  à  ce  mal 
que  de  nous  assurer  de  la  personne  de  nostredit  cousin,  bien  que 
nous  cognussions  assez  le  hasard  que  nous  courions  par  les  me- 
nées et  pratiques  avec  lesquelles  on  avoit  dès  long-temps  aliéné 
les  cœurs  et  volontez  non  seulement  de  nos  subjets,  mais  de  nos 
propres  officiers  et  serviteurs. 

Nous  l'avons  donc  fait  arrester  et  loger  près  de  nous  en  nostre 
chasteau  du  Louvre,  avec  le  plus  honorable  et  favorable  traite- 
ment que  telle  occasion  pouvoit  souffrir;  et  pour  ce  que,  parce 
que  dessus  nostredit  cousin  ,  et  ceux  qui  luy  ont  adhéré  ont  ma- 
nifestement violé  la  foy  qu'ils  nous  avoient  donnée ,  et  contrevenu 
en  toutes  façons  audit  traité  de  Loudun  ,  comme  ils  avoient  fait  à 
celui  de  Sainte-Menehould ,  par  l'entreprise  de  Poictiers,  comme 
il  est  vérifié  par  plus  de  i5o  tesmoins  dignes  de  foy;  nous  ne 
doutons  point  que,  selon  que  les  esprits  sont  misérablement  par- 
tialisez  et  prévenus  de  diverses  passions,  beaucoup  de  gens  mal 
affectionnez  à  nostre  service  et  au  bien  de  nostre  estât,  ne  veuillent 
donner  de  sinistres  interprétations  à  cest  événement  ;  nous  avons 
voulu  par  ces  présentes  èsclaircir  un  chacun  de  nostre  intention, 
et  pourveoir  quant  et  quant  à  ce  qui  est  de  la  sûreté  de  nostre 
estât  et  bien  de  nos  subjets,  et  leur  faire  cognoistre  que  nostre 
bonté  et  clémence  ne  peut  estre  vaincue  par  leur  obstination  ;  et 
pour  cet  effect , 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibéra- 
tion en  nostre  conseil  où  estoit  la  royne,  nostredite  dame  et 
mère,  aucuns  princes,  officiers  de  nostre  couronne,  et  autres 
principaux  seigneurs  de  nostredit  conseil ,  et  de  Tadvis  d'ieelny, 

Nout»  avons  déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  ,  signées  de 
nostre  main  ,  que  par  la  détention  et  arrest  fait  de  la  personne 
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de  noslredit  cousin,  nous  n'avons  entendu,  ni  entendons  en  façon 
quelconque,  contrevenir  à  nostredit  traité  de  Loudun,  ni  priver 
aucun  de  nos  subjetà,  demeurant  en  nostre  obéyssance,  du  fruit 
et  bénéfice  d'iceluy,  lequel  nous  voulons  estre  inviolablement 
gardé,  pour  le  regard  de  tous  nos  subjets  qui  sont  demeurés  en 
leur  debvoir  et  en  nostre  obéissance. 

Et  pour  d'abondant  exercer  envers  eux  nostre  clémence,  vou- 
lons et  nous  plaît  que  tous  ceux  qui  ont  adhéré  à  nostredit  cou- 
sin,  et  aux  desseins  et  conseils  qui  ont  esté  pris  contre  nostre 
estât,  revenans  à  nous  dans  quinzaine  après  la  publication  des 
présentes  en  nos  parîemens  et  nous  en  demandant  pardon,  n'en 
soient  en  façon  quelconque  recherchez;  abolissant  en  ce  cas  tout 
ce  dont  ils  pourroienî  estre  coupables  s  promettant  les  reprendre 
en  nostre  grâce  ;  comme  aussy,  en  cas  qu'ils  persévèrent  en  leur 
faute,  les  avons  déclarez  et  déclarons  criminels  de  lèse-majesté. 
Voulons  estre  procédé  contre  eux,  suivant  la  rigueur  des  lois  et 
de  nos  édits  et  ordonnances. 

N°  63. —  Déclamation  confirrnative  de  Védit  qui  réunit  les  retais 
aux  postes  (1). 

Paris  ,  îS  octobre  1616.  (Traité  de  la  pal.,  IV,  601.) 

N°  64*  —  Déclaration  qui  défend  de  lever  des  gens  de  guerre 
sans  permission  du  roi  (2)  é 

Paris,  19  novembre  1616  ;  reg.  au  pari,  le  24.  (Vol.  AAA,  f°  292  et  3n.  ) 

{Intérim  du  secrétaire  Mangot  comme  garde  des  sceaux  far  la  révocation 

de  Duvair.) 

N°  65.  —  Edit  contre  ie  duc  de  Nevers  et  ses  adhérens  (3). 
Paris  ,  janvier  1617;  reg.  pari,  le  17.  (  Vol.  AAA,  f°  353. — Merc.  franç.,  p.  20.) 

(1)  V. ci-devant,  sous  Henri  IV,  mars  1697,  août  1602  et  février  1604. 

(2)  V.  note  sur  la  déclaration  de  Henri  III  du  26  décembre  1 585 ,  ci-devant , 
ordonn.  du  i4  avriî  i6i5,  et  ci-après,  l'ordonn.  de  1629  ,  art.  5 14« 

(3)  Le  duc  de  Nevers  et  ceux  de  son  parti  sont  déclarés  rebelles  et  perturba- 
teurs du  repos  public,  si  dans  10  jours  ils  ne  posent  pas  les  armes  en  reconnais- 
sant leur  faute.  Le  roi  veut  qu'il  soit  procédé  contre  eux  par  toutes  voies  de  jus- 
tice.— Le  duc  de  Nevers  s'était  attaché  au  prince  de  Condé  contre  le  maréchal 
d'Ancre.  Ce  ministre  ayant  été  disgracié  et  assassiné  quelque  temps  après 
(  24  avril),  Louis  XIII  donna  des  lettres  d'abolition  (  v.  ci-après  mai  1617)4 
de  tous  arrêts  et  déclarations  rendus,  tant  contre  le  duc  de  Nevers  que  contre 
les  autres  princes  et  seigneurs  qui  s'étaient  retirés  de  la  cour. 
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Nu6t3.  —  Déclaration  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
venir  des  armes  de  ié'tranger. 

Paris,  3  février  1617;  rcg.  au  pari,  le  9.  (  Vol.  AAA,  f°  342.) 

(Duvair,  rétabli  garde  des  sceaux,  2  5  avril.  —  Duc  de  Luynes  ,  premier 

ministre.  ) 

67-  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  du  marquis  de  Vitry  pour 
ie  meurtre  du  maréchal  d'Ancre  (i  ). 
Paris ,  29  avril  1617  ;  reg.  au  pari,  le  20  mai.  (  Vol.  AAA,  fo  383.) 

N°  68.  —  Déclaration  portant  abolition  en  faveur  des  princes 
et  seigneurs  qui  se  sont  retirés  de  ta  Cour  (2). 

Vincennes  ,  mai  1617  ;  reg.  au  pari,  le  12.  (Vol.  AAA,  f°  58o.) 

Louis,  etc.  La  prompte  obéissance  qu'ont  rendue  à  nos  com- 
mandernens ,  depuis  la  m  oi  t  du  mareschal  d'Ancreles  princes, 
ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne,  seigneurs,  gentilshom- 
mes, officiers  de  nos  cours  souveraines,  et  tous  ceux  qui  les 
avoient  assistés,  contre  lesquels  nous  avions  décerné  nos  lettres- 
patentes  des  mois  de  janvier  et  février  dernier*  ,  nous  a  fait  assez 
cognoistre.  que  le  seul  désir  de  leur  conservation  et  d'empêcher 
la  ruine  qui  leur  éloit  procurée  par  les  insolens,  violens  et  per- 
nicieux desseings  dudit  mareschal  d'Ancre  les  avoit  contraints  à 
s'esîoigner  de  nous  el  chercher  leur  sûreté  dans  les  armes  bien 
qu'illicites,  d'autant  que  ledit  mareschal  se  servoit,  contre  noire 
intention,  de  nos  forces  pour  les  opprimer. 

Mais  comme  il  a  esté  de  nostre  dignité  de  décerner  nos  lettres 
de  déclaration  à  rencontre  d'eux  lorsqu'ils  commettaient  des  ac- 
tions contraires  à  leur  devoir  au  lieu  d'attendre  justice  de  nous, 
maintenant  que  nous  sommes  assurés  de  leur  fidélité  et  qu'ils 
nous  ont  fît  reconnoîlre  que  la  seule  nécessité  de  leur  conser- 
vation les  avoit  portés  à  s'associer  seulement,  pour  s'opposer  aux 

(1)  Le  maréchal  d'Ancre  (  Concino-Concini  ),  ancien  favori  de  Marie  de  Mé- 
dicis  et  premier  ministre  depuis  le  i5  mai  1610,  s'était  fait  des  ennemis  par  son 
immense  fortune.  Accusé  auprès  de  Louis  XIII  par  les  grands  seigneurs  du 
royaume  ,  ordre  de  l'arrêter  fut  remis,  au  nom  du  roi,  au  marquis  de  L'Hôpital 
Vitry,  qui,  sur  le  refus  du  maréchal  de  rendre  son  épée,  te  fit  tuer  à  coups  de 
pistolet  sur  le  pont-levis  du  Louvre  ,  le  n'\  avril  iG'7.  Des  lettres-patentes  du 
mois  d'août  suivant  adjugèrent  au  duc  de  Luynes,  d'abord  son  protégé,  puis 
son  rival  et  sou  successeur,  s«s  biens  et  ceux  de  sa  veuve. La  maréchale  d'Ancre 
périt  sur  l'échafaud.  Le  marquis  de  Vitry  fut  fait  maréchal  et  ie  comte  de  Luy- 
nes ,  duc  et  bientôt  connétable. 

lu)  V.  ci-devant,  6  septembre  1616  et  janvier  1617. —  Une  déclaration  du  ?4 
juillet,  dont  nous  ne  donnons  pas  le  texte,  confirme  cette  abolition. 
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violences  dudit  maresehal,  et  que  nous  avons  été  suffisamment 
informés,  de  leur  part ,  de  leurs  bonnes  intentions  envers  nous 
et  nostre  royaume,  et  du  désir  qu'ils  ont  d'employer  leurs  vies 
pour  en  accroistre  la  grandeur  et  maintenir  nous  et  nostre  au- 
torité, et  qu'ils  sont  grandement  déplaisans  d'avoir  levé  des  gens 
de  guerre,  arrêté  et  pris  nos  deniers,  imposé  sur  notre  peuple  des 
contributions  et  fait  travailler  aux  fortifications  des  places  qu'ils 
lenoient  nos  sujets  à  corvées  ;  ce  qu'ils  nous  ont  prétexté  qu'ils 
n'eussent  jamais  entrepris  et  moins  de  faire  entrer  des  estran- 
gers  dans  nostre  royaume  s'ils  n'y  eussent  esté  contraints  pour 
éviter  la  ruine  et  désolation  entière  d'eux  et  de  leurs  familles. 

Il  est  de  nostre  clémence  et  royale  bonté,  en  les  traitant  favo- 
rablement, de  leur  pardonner  les  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  en 
cela  commises,  et  de  les  rétablir  dans  les  charges,  honneurs  et 
dignités  qu'ils  possédoient  auparavant,  puisque  d'ailleurs  cela 
peut  servir  pour  affermir  en  nostre  royaume  la  paix  tant  néces-  | 
saire  et  désirée  des  gens  de  bien. 

C'est  pourquoy,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  5 
en  nostre  conseil,  où  étoient  aucun  princes  de  nostre  sang,  au- 
tres princes,  ducs,  pairs,  officiers  de  nostre  couronne  et  princi- 
paux de  nostre  conseil. 

Sçavoir  faisons,  que  de  l'advis  d'icelui  et  de  nostre  certaine  j 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  dé-  1 
claré  ,  disons  et  déclarons ,  par  ces  présentes  signées  de  nostre  ! 
main  ,  que  nous  tenons  lesdiîs  princes,  ducs  ,  pairs,  officiers  de 
nostre  couronne  et  tous  ceux  qui  les  ont  assistés  pour  nos  bons  et 
loyaux  sujets  et  serviteurs. 

Voulons  et  entendons  la  mémoire  de  tout  ce  qui  est  arrivé  en  i 
ces  derniers  mouvemens  pour  les  faits  cy~dessus  spécifiés  et  au-  j 
très  concernant  iadite  levée  d'armes  et  actes  d'hostilité  demeurer  j 
du  tout  éteinte  et  abolie ,  comme  nous  l'éteignons  et  abolissons 
par  ces  dites  présentes,  à  ta  charge  que  à  l'advenir  ils  se  contien-  1 
dront  dans  les  bornes  du  respect  qu'ils  nous  doivent  et  rendront 
l'obéissance  qu'ils  sont  tenus  à  nos  commandemens,  et  que  dès  à  | 
présent  ils  renonceront  à  toutes  ligues  et  associations  qu'ils  peu- 
vent avoir  faites  entre  eux  et  antres  nos  subjets  ou  estrangers 
tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  de  quelque  condition  qu'ils 
puissent  être,  et  généralement  s'acquitteront  du  devoir  de  bons 
et  fidèles  subjets  et  serviteurs  à  quoy  leur  naissance  les  oblige. 

Et  moyennant  ce  les  avons  restablis  et  restablissons  en  tous  et 
chacuns leurs  biens  meubles  et  immeubles,  honneurs,  dignités, 
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harges,  états,  offices  et  pensions  desquels  nous  leur  donnons 
>leine  et  entière  main-levée,  levons  et  ôtons,  à  cette  fin,  toutes 
aisies  sur  iceux. 

Voulons  et  entendons  qu'ils  jouissent  de  nos  grâces,  faveurs, 
nenfaits ,  honneurs  et  gouvernemens,  et  exercer  leurs  charges  et 
fïices  ainsi  qu'ils  faisoienl  auparavant,  sans  qu'ores  ny  à  l'ad- 
enir  ils  y  puissent  estre  troublés  ny  empêchés  en  quelque  sorte 
t  manière  que  ce  soit,  imposant,  sur  ce,  silence  à  nos  procu- 
eurs  généraux  et  leurs  substituts  présens  et  à  venir  et  à  tous  au- 
res,  nonobstant  toutes  déclarations,  interdictions  et  autreslettres- 
atentes  qui  ont  esté  cy-devant  par  nous  décernées  et  publiées 
n  nos  parlemens,  au  contraire,  lesquels  nous  avons  révoquées 
t  révoquons,  déclaré  et  déclarons  nulles,  de  nul  effet  et  valeur 
t  tout  ce  qui  s'est  fait  en  exécution  d'icelies,  lesquelles  pour  cet 
ffet,  de  notre  grâce  spéciale,  nous  voulons  estre  ôtées  et  tirées 
[es  registres  de  nos  cours  de  parlement. 

Tenons, en  outre,  quittes  etdéchargés  ceux  qu'ils  ont  commis  au 
lanîement  de  nos  deniers  et  autres  qu'ils  pouvoient  avoir  impo- 
s  et  actuellement  touchés,  pourvu  que  dans  six  semaines  après 
t  publication  des  présentes  ils  rapportent  en  notre  chambre  des 
omptes  double  de  leurs  estais,  arrests  signés  par  l'un  des  princes 
tducs,  et  pareillement  des  bois  qu'ils  peuvent  avoir  coupés  et 
nlevés  de  nos  forests. 

Voulons  aussi  que  nos  édils  et  déclarations  cy-devant  faits  pour 
i  pacification  des  troubles  de  nostre  royaume,  même  celui  de 
lois  en  suite  et  conséquence  du  traité  deLoudun,  soient  invio- 
iblement  exécutés,  gardés  et  observés  de  point  en  point ,  selon 

ur  forme  et  teneur,  et  que  sous  l'autorité  et  bénéfice  d'iceux, 
dus  nos  sujets  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue 
éformée,  vivent  désormais  en  bonne  paix,  union  et  intelligence 
ous  notre  obéissance,  sans  qu'ils  se  fassent  les  uns  aux  autres, 
ucun  reproche  pour  raison  des  choses  passées. 

Sy  donnons  en  mandement,  etc. 


ï°  69.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  le  rétablissement  de  la 
religion  catholique  en  Béarn  et  ia  restitution  des  biens  du 
clergé  (i). 

Fontainebleau  ,  25  juin  1617.  (  Merc.  franc.,  V,  p.  70,ann.  1617.) 


(1)  A  l'époque  de  la  seconde  guerre  civile  religieuse  de  la  Ligue  (en  1 568 ),  h 
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N°  70.  —  Déclaration  contre  te  duel  (1). 

Vincennes,  \\  juillet  1617;  rcg.  au  pari,  le  29.  (Vol.  AAA,  fo394»)  ^js 

N°  71.  —  Déclaration  portant  qu'il  sera  remis  à  ta  faiblit  #f 
thèque  du  roi  deux  exemplaires  de  tous  les  ouvrages  qx 
seront  imprimés  (a). 

Paris,  août  1617  ;  reg.  au  pari.  le  7  septembre.  (  Vol.  BBB  ,  f°  6.) 

Unie 

Louis  ,  etc.  Le  soing  qu'ont  eu  nos  prédécesseurs  roys  de  ret  .0 
dre  leur  règne  florissant  en  toutes  sortes  de  science  et  bonn  ^ 


reine  de  JNavarre  Jeanne  d'Albret,  mère  de  Henri  IV,  fut  obligée  de  s'enfj  *JCI 
précipitamment  du  Bearn  à  La  Rochelle,  pour  échapper  aux  poursuites  des •■(■  4 
tholiques  de  ce  pays  qui  voulaient  la  retenir  prisonnière.  Montgomery  qu'« 
envoya  pour  reconquérir  son  pays  ,  y  ayant  réussi ,  elie  fit  saisir  tous  les  biens 
ecclésiastiques  catholiques,  pour  peine  de  leur  rîbeition  ,  dit  l'ordonnance, 
les  donna  aux  pasteurs  réformés.  L'année  suivante,  Jeanne  d'Albret,  à  la  1 
quisition  djs  états-généraux  de  Béarn  supprima  dans  son  royaume  l'exercice 
la  religion  catholique.  —  Après  la  mort  de  celte  princesse,  en  i58i ,  Henri  1 
à  son  avènement  à  la  couronne  de  Navarre,  jura  solennellement  en  pleins  ét 
de  conserver  inviolablement  à  ses  sujets  lu  jouissance  de  tous  les  avantages  h 
par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs.  Cet  ordre  de  choses  avait  été  sanctionné  j  jy, 
plusieurs  actes  de  Louis  XII  l  lui-même.  L'arrêt  de  1617  qui,  après  i'espîi 
d'un  demi-siècle,  ordonne  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques,  éprouva  t 
vive  résistance  (V.  le  Mercure  français,  année  1618).  V.  ci-après,  en  oclol 
1620,  la  réunion  de  la  Navarre  et  du  Béarn  à  la  France. 

(î)  V.  ci-devant,  juin  1609,  et  ci-après  l'édit  de  février  1626  et  la  note. Ce 
déclaration  n'est  que  confirmative. 

Charles  V  p  ut  être  considéré  comme  le  fondateur  de  la  bibliothèq 
royale.  Le  roi  Jean  ,  son  père  ,  ne  lui  avait  laissé  qu'une  dizaine  de  volum 
Charles  parvint  à  en  rassembler  environ  900,  qu'il  fit  placer  au  Louvre  d 
une  tour  que  l'on  nomma  la  Tour  de  la  Librairie.  Charles  VI  n'augmenta  gutj  ^ 
le  nombre  des  volumes  laissés  par  son  prédécesseur.  S'il  en  acheta  quelqt  ya 
nouveaux,  il  en  prêta  un  grand  nombre,  qui  ne  furent  point  rendus.  Sous  Ch 
les  VII  ,  la  bibliothèque  se  trouva  complètement  dispersée.  Le  duc  de  Bedf 
qui  occupait  Taris  au  nom  des  Anglais,  se  fit  donner  par  Garnierde  Sainl-Y( 
gardien  de  la  bibliothèque  ,  tous  les  livres  qu'elle  contenait ,  moyennant  un  re< 
Il  les  acheta  pour  son  compte  1200  livres,  qui  lurent  comptés  à  P.  Thierr 
entrepreneur  du  mausolée  de  Charles  VI  et  de  la  reine  Isabeau.  Charles  Vf 
redevenu  maître  de  Paris,  s'occupa  peu  de  lettres.  Il  ne  laissa  tn  mourant  q 
le  petit  nombre  de  livres  qui  lui  furent  dédiés,  soit  par  les  auteurs,  soit  par 
traducteurs  de  son  temps.  —  Louis  XI  commença  par  recueillir  fi-s  volumes 
la  librairie  du  Louvre,  épars  dans  les  maisons  royales.  Il  y  joignit  les  livres 
son  père  et  les  siens.  L'invention  de  l'imprimerie,  qui  date  à  peu  près  de  ce 
époque  ,  favorisa  l'extension  de  sa  bibliothèque.  Charles  VIII  l'augmenta  ( 
livres  qui  lui  furent  dédiés  et  de  ceux  qu'il  fit  apporter  de  Naples,  après  la  ce 
quête  de  ce  royaume.  Louis  Xll  fit  transporter  à  Blois  la  bibliothèque  du  L( 
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Ôuvair,  garde  dls  sceaux.  —  août  1617.  107 
ttresparoist  en  la  bibliothèque  qu'ils  nous  ont  laissée  de  plu- 
eurs  livres  anciens  escrits  à  la  main  en  diverses  langues  et  pro- 
ssions  qui  sont  comme  originaux  auxquels  on  peut  avoir  re- 
^urs  selon  les  doubles  et  difficultés  qui  se  présentent,  ce  qu'es- 
int  recognu  pour  l'un  des  principaux  ornemens  de  l'université 
ndée  en  la  ville  capitale  de  noslre  royaume  et  très  utiles  à  tou- 
:s  personnes  qui  font  profession  des  lettres,  nous  désirons,  non 
ulement  le  conserver  et  entretenir  mais  aussi  l'augmenter,  ad- 
ulant en  nostredite  bibliothèque  quantité  de  bons  livres  impri- 
és pour  y  estre  gardés  avec  pareil  soin  que  les  manuscrits  ,  afin 
"  je  les  meilleures  éditions  qui  par  succession  de  temps  et  par  di- 
rs  accidens  deviennent  rares  se  puissent  promptement  recou- 
d|f  rer  et  servir  au  public. 

Aces  causes  ,  nous  avons  par  nostre  présent  édict  perpétuel  et 
révocable  ,  dit,  statué  et  ordonné  ,  disons ,  statuons  et  ordon- 


3,  qu'il  réunit  à  celle  formée  en  cette  ville  par  les  princes  Charles  et  Jean  de 
maison  d'Orléans.  Il  y  ajouta ,  plus  tard,  les  livres  de  la  bibliothèque  établie  à 
ris  par  les  ducs  de  Milan  ,  Visconti  et  S forces ,  les  livres  de  Pétrarque,  et  ceux 
cabinet  de  L.  de  la  Gruthuse  ,  seigneur  flamand.  —  François  ïer  incorpora  la 
bliothèque  de  Blois  à  celle  qu'il  avait  établie  à  Fontainebleau.  L'inventaire 
i  fut  fait  à  cette  occasion  de  la  bibliothèque  de  Blois ,  porte  à  1890  le  nombre 
's  volumes  qu'elle  contenait;  109  seulement  étaient  imprimés,  et  38  ou  ma- 
scrits  grecs.  Ce  prinee  lit  rechercher  partout  les  manuscrits  de  cette  langue  et 
catalogue  qui  fut  fait  en  i54i,  en  porte  le  nombre  à  260.  Henri  II  *,  Fran- 
is  II,  Charles  IX  et  Henri  III ,  augmentèrent  peu  la  bibliothèque  de  Fontai- 
bleau.  Sous  ce  dernier  prince  surtout,  elle  se  ressentit  des  troubles  de  la  Ligue, 
î  grand  nombre  de  volumes  furent  enlevés.  Pour  prévenir  les  dissipations  de 
genre,  Henri  IV,  en  1595  ,1a  fit  transporter  à  Paris,  et  placer  dans  le  collège 
Clermont,  vacant  par  l'expulsion  des  Jésuites.  (Plus  tard,  quand  ils  furent 
ablis,  elle  fut  transportée  dans  la  rue  de  La  Harpe.)  Il  y  réunit,  sur  la  propo* 
ion  du  président  de  Thou,  maître  de  la  librairie  ,  la  bibliothèque  de  Catherine 
Mé  icis ,  composée  de  plus  de  Soo  manusetits,  la  plupart  grecs,  rares,  an- 
ins  et  d'un  grand  prix.  —  Louis  XIII  est  le  véritable  fondateur  de  la  Bibiio- 
que  royale.  L'ordonnance  de  1617  est  le  premier  monument  de  législation  en 
faveur  que  nous  ayons  retrouvé.  C'est ,  à  partir  de  cette  époque  ,  qu'elle  prit 
'développement  considérable  qu'elle  a  conservé  depuis  et  qui  en  a  fait  la  plus 
he  et  la  plus  précieuse  bibliothèque  du  monde.  —  V.  loi  du  19  juillet  1793  t 
.  6 ,  ordonn.  du  24  octobre  1814 ,  et  9  janvier  1828. 

*  L'essai  historique  sur  la  bibliothèque  du  roi,  publié  à  Paris,  en  1782,  men- 
nne  une  ordonnance  de  ce  prince  de  i556,  qui  aurait  enjoint  aux  libraires  de 
irnir  aux  bibliothèques  royales  un  exemplaire  ,  en  vélin  et  relié  ,  de  tous  les 
res  qu'ils  imprimeraient  par  privilège.  Nous  n'en  avons  pas  trouvé  le  texte 
as  les  recueils.  La  table  chronologique  de  Blanchard  n'en  donne  même  pas  le 
e. 


Iû8  LOUIS  XIII.  —  DUC  DE  LUYNES  ,  P.  II. 

nons  qu'à  l'advenir  ne  sera  octroyé  à  quelque  personne  que  ç 
soit  aucun  privilège  pour  faire  imprimer  ou  exposer  en  vent* 
aucun  livre,  sinon  à  la  charge  d'en  mettre  gratuitement  devi 
exemplaires  en  nostre  Bibliothèque  publique,  à  présent  garde 
au  couvent  des  Gordeliers  de  ceste  ville,  et  ne  commenceront  1 
marchands  libraires,  imprimeurs  ny  autres  personnes  à  jouir  I 
privilège  que  du  jour  que  lesdits  deux  exemplaires  auront  es 
par  eux  fournis  en  noslredite  Bibliothèque ,  dont  ils  prendro 
attestation  ou  certificat  du  garde  d'icelle. 
Sy  donnons,  ■  îc. 


N°  72.  —  Déclaration  qui  convoque  à  Rouen  une  assemblée  a  ^ 

notables  (1). 

Paris,  4  octobre  1617;  reg.  au  pari,  le  12.  (Vol.  BBB,  f°  i5.—  Merc.  franc. 
23o.— États-généraux,  XVIII,  p.  1  ) 

Louis,  etc.  Si-tôt  qu'il  plut  à  Dieu,  par  son  immense  bout 
nous  délivrer  des  pernicieux  desseins  de  ceux  qui  travailloient  ta 
étouffer  notre  autorité  dans  les  ruines  de  notrçétat,  nous  coij 
vertîmes  nos  premières  pensées  à  appaiser  les  mouvemens  qt  P 
l'appréhension  de  la  calamité  publique  avoit  soulevés  parmi  n 
sujets.  Cela  nous  ayant  heureusement  réussi,  nous  jetâmes  I 
yeux  sur  la  fortune  de  nos  voisins  affligés ,  et  considérans  ! 
troubles  où  ils  étoient,  et  les  misères  que  la  continuation  d  f 
guerres  leur  devoit  apporter,  dont  le  péril  encore  avec  le  tem 
eût  redondé  jusqu'à  nous,  nous  estimâmes  ne  pouvoir  rien  pl 
généreusement  entreprendre,  que  de  leur  procurer  par  tout  ks 
sortes  d'offices,  le  même  bien  de  paix  dont  nous  jouissions 
quoi  Dieu  ayant  favorisé  notre  entremise ,  et  rendu  icelle  agré 
ble  à  tous  les  princes  intéressés,  les  choses  se  sont  si  heureus 
ment  acheminées,  que  nous  pouvons  fort  vraisemblablement  no 
promettre  de  voir  en  peu  de  jours  la  chrétienté  en  un  heureux 
assuré  repos,  et  par  ainsi  nous  demeurerons  avec  plus  de  loi* 
et  de  commodité,  pour  tourner  tous  nos  soins  à  l'entière  resta 
ration  de  notre  état;  mais  commençans  à  sérieusement  nous 
employer,  nous  en  avons  reconnu  la  dépravation  si  grande, 
toutes  les  parties  si  étrangement  altérées,  que  la  crainte  de 
pouvoir  venir  à  bout  d'un  ouvrage  si  hardi,  nous  auroit  sa 
doute  démus  de  nous  y  engager  plus  avant  pour  cette  heure  , 
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(1)  L'ouverture  n'eut  lieu  que  le  4  décembre. —  V.  ci-après  à  cette  date. 
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s  merveilles  que  Dieu  a  ci-devant  opérées  en  nous,  ne  nous 
vem  ussent  appris  que  ceux  qui  ont  les  intentions  droites  ,  et  sont 
jjj  ssistés  de  sa  grâce  ,  ne  doivent  de  rien  désespère:-  :  redoublons 
onc  par  cette  considération  notre  courage  ,  et  recherchons  les 
moyens  pour  avancer  un  si  saint  œuvre  ;  nous  nous  sommes  re- 
témoriés  de  cette  grande  et  célèbre  assemblée  des  trois  étals  de 
otre  royaume,  laquelle  durant  notre  minorité  avoit  été  convo- 
yée pour  le  même  effet,  qui  toutefois  en  avoit  été  empêchée  à 
occasion  des  troubles  survenus  en  notre  royaume;  de  sorte  que 
ant  de  conférences,  consultations  et  délibérations  faites  avec 
beaucoup  de  labeurs,  de  frais  et  de  dépenses  ,  n'avoient  produit 
mire  fruit ,  sinon  que  les  remontrances  ,  plaintes  et  doléances  de 
'10s  peuples  avoient  été  foutes  compilées  en  leurs  cahiers,  et  à 
ious  présentées  ;  aux  réponses  desquelles  nous  travaillions  soi- 
gneusement et  sérieusement  avec  notre  conseil ,  lorsque  notre 
ijroyage  de  Guyenne,  et  les  mouvemens  qui  survinrent,  iuterrom- 
ont  dirent  notre  dessein  ,  tellement  qu'il  reste  le  principal  qui  est  de 
lent  )ourvoir  à  tant  de  maux  et  de  désordres,  lesquels  ayant  été  sé- 
co  ieusement  fondés  et  découverts,  sont  demeurés  jusqu'à  présent 
isq  ;ans  remède;  ce  que  nous  avons  jugé  ne  se  pouvoir,  ni  plus  com- 
lii  modément ,  ni  plus  solidement  faire  que  par  le  conseil  de  per- 
iesl  sonnes,  la  dignité,  probité,  expérience  et  réputation  desquelles 
r,s  persuadât  à  un  chacun,  que  les  résolutions  qui  auront  été  prises 
m i  par  leurs  avis,  n'ont  autre  but  ni  visée  que  le  bien  et  salut  de 
lea  ootre  royaume.  Nous  assurant,  après  cela,  qu'il  ne  se  trouvera 
■ipljnul  de  nos  sujets,  ni  si  dénaturé,  ni  si  aveuglé  de  sa  passion  et 
ouljde  son  intérêt  privé,  qui  considérant  ce  qu'il  doit  à  sa  patrie,  et 
is;(ique  son  salut  particulier  est  enclos  dans  le  public  ,  ne  se  range 
ijrf (volontairement ,  à  ce  qu'il  jugera  lui  même  nécessaire  pour  la 
eus /conservation  de  l'état;  et  pour  ce,  nous  nous  sommes  résolus  de 
110 iconvoquer  au  24  du  mois  de  novembre  prochain  ,  près  de  nous, 
■m  jdu  ressort  de  chacun  de  nos  parlemeos,  des  plus  signalés,  et  ca- 
ioiitpables  personnages,  soit  de  l'église,  soit  de  la  noblesse,  soit  de 
stjinos  officiers,  en  tel  nombre,  que  pour  être  trop  grand,  il  ne 
oui  puisse  apporter  incommodité  .  ou  profusion  ;  ni  pour  être  trop 
le  petit,  aucun  défaut  ou  manquement;  pour  parleurs  avis  pour- 
je  voir  au  contenu  desdits  cahiers,  ensemble  sur  les  réglemens  de 
s!  nos  conseils,  ordres  et  distribution  de  nos  fin  meesj  réforma  lion 
C(1  des  abus  qui  se  trouvent  en  tous  les  ordres  de  notre  royaume  ,  et 
généralement  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  nécessaire  et  expédient 
pour  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  et  sûreté  de  notre  état, 
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honneur  et  dignité  de  notre  couronne  et  affermissement  de  Û 
paix  dans  notre  royaume  ,  et  afin  que  ce  saint  œuvre  puisse  êtr- 
encore  plus  célèbre  et  recommandable ,  quand  on  verra  que  cha 
cun  ,  selon  le  rang  plus  éminent  qu'il  tient  en  notre  royaume,  ; 
contribuera  sa  présence  et  son  affection  ;  nous  avons  pourvi 
qu'au  môme  temps  les  princes  ,  cardinaux  ,  ducs  et  pairs  et  ofïi 
ciers  de  notre  couronne  se  rendent  auprès  de  nous,  pour  en- 
tendre encore  leurs  avis,  pour  ce  qui  nous  sera  conseillé  et  re 
présenté  par  ladite  assemblée  :  nous  assurant  que  ce  qui  aura  étt, 
une  fois  établi  par  de  si  graves  et  prudens  conseils,  sera  pur 
après  inviolablement  observé  ;  en  quoi,  comme  nous  proteston 
devant  le  Dieu  vivant,  que  nous  n'avons  autre  but  et  intenlioi 
que  son  honneur  et  le  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  :  aussi 
au  nom  de  lui-même  ,  nous  conjurons  et  obtestons  ceux  qu<| 
nous  convoquons ,  et  néanmoins  par  la  légitime  puissance  qu'i 
nous  a  donnée  sur  eux  ,  nous  leur  commandons,  et  très-expres 
sèment  enjoignons  que  sans  autres  respect  ni  considération  quei 
conque  ,  crainte  ou  désir  de  plaire  ou  complaire  à  personne,  il 
nous  donnent  en  toutes  franchise  et  sincérité  les  conseils  qu'ils 
jugeront  en  leurs  consciences  les  plus  salutaires  et  convenable 
au  bien  de  la  chose  publique. 

A  ces  causes,  et  afin  que  chacun  sache  que  telle  est  notre  in- 
tention ,  et  que  les  souhaits,  vœux  et  prières  de  tous  nos  peuples 
attirent  sur  nous  l'aide  et  faveur  de  celui  qui  seul  inspire  les  bon 
mouvemens,  et  en  rend  heureux  le  succès  :  de  l'avis  des  princes 
et  autres  seigneurs  de  notre  conseil,  nous  avons  décerné  et  dé 
cernons  nos  présentes  lettres  de  déclaration,  iudiction  et  convo 
cation  :  donnons  en  mandement  à  nos  amées  et  féaux  les  gen 
tenant  nos  cours  de  parlement,  ou  chambres  des  vacations,  qu'i 
celles  y  fassent  lire  ,  publier  et  regislrer  :  voulons  aussi  tous  lef 
prélats,  curés  et  autres  ,  ayant  l'administration  des  couvens  et 
monastères  de  notre  royaume,  être  exhortés  et  avertis  de  notre 
part,  à  ce  que  durant  ladite  assemblée,  ils  fassent  faire  procès 
sions  et  prières  publics  par  toutes  les  églises,  pour  invoquer  l'Es 
prit  de  Dieu  sur  nous,  implorer  sa  grâce  et  miséricorde,  afin  que 
ce  que  nous  entreprenons  puisse  réussir  à  sa  gloire,  au  salut  de 
nos  sujets  et  restauration  de  notre  état;  car  tel  est  notre  plai 
sir,  etc. 
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73.  —  Lettres  patentes  pour  V établissement  des  chaises  à 
bras  à  Paris ,  avec  privilège  exclusif  pendant  dix  ans. 

Paris,  22  octobre  1617;  reg.au  pari,  le  11  décembre.  (Vol.  BBB,  f°  36.) 

Louis,  elc.  Nous  ayant  esté  dès  le  quatrième  do  mois  d'août 
rnier  présenté  placetpar  nos  chers  et  biens  amés  P.  Petit,  ca- 
taine  de  nos  gardes,  sieur  Regnault  Descuville  et  sieur  Douet, 

e  qu'en  considération  de  leurs  services,  il  nous  plût  leur  ac- 
rder  et  à  leurs  successeurs  permission  de  mettre  en  usage  dans 
lite  ville  de  Paris  et  autres  de  ce  royaume  des  chaises  à  bras 
ur  porter  de  rues  en  autres  Ses  personnes  qui  désireront  se  faire 
rter  avec  défenses  à  tous  autres  d'en  avoir  pour  en  tirer  profit, 

ce  n'est  par  leur  permission;  lequel  placet  nous  aurions,  dès- 
\s,  renvoyé  audit  prévôt  de  Paris,  appelé  ,  avec  lui  ,  le  substitut 

noslre  procureur-général  et  au  prévôt  des  marchands  et  éche- 
k|  de  cette  ville,  pour  nous  donner  advîs  de  ht  commodilé  ou 
îommodité  de  la  permission  et  usage  cy-dessus;  ce  qu'ils  au- 
ent  fait. 

Nous  requérant  iccux  exposans  leur  octroyer  nos  lettres  pour 
nécessaires. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  lesditsadvis 
-allachez  sous  le  contrescel  de  nostre  chancellerie, 
Avons  auxdits  Petit,  Descuville  et  Douet,  de  nos  grâce  spéciale, 
issance  et  authorité  royale,  accordé  et  permis,  accordons  et 
rmeitons  par  ces  présentes  signées  de  notre  maiu  ,  le  pouvoir 

mettre  en  usage  et  eslablir  lesdiîes  chaises  à  bras,  pour  porter 
s  rues  à  autres  les  personnes  qui  désireront  le  faire  et  se  servir 

cet  usage,  tant  en  cette  notre  bonne  ville  de  Paris  que  faux- 
urgs  d'icelle  et  autres  lieux  de  cedit  royaume,  sans  toutefois 
îr  la  liberté  à  ceux  qui  en  voudront  avoir  en  leurs  maisons  aussi 
ur  leur  usage  et  de  leur  famille  seulement,  laquelle  grâce, 
uvoir  et  permission  nous  leur  avons  accordée  et  octroyée  pour 


Aux  chaises  à  bras ,  encore  usitées  aujourd'hui  dans  certaines  villes  de 
ivinces,  ont  succédé  les  carrosses  publics.  —  V.  lettres-patentes  du  16  janvier 
ia  ,  pour  rétablissement  des  carrosses  ou  fiacres  ,  au  tarif  de  5  sous  par  course. 
1  droit  fut  porté  à  10  sous  par  lettres  du  10  septembre  1 664  ;  à  2  i  sous  par  let- 
s-patenles  du  00  décembre  1702  ;  à  24  sous  par  lettres-patentes  du  10  février 
■9;  à  ôosous  par  arrêts  du  cons.  des  11  novembre  1784  et  19  juin  1786. ■ —  Le 
x  de  la  course  à  l'heure  a  été  fixé  à  20  sous  par  lettres  du  3  septembre  1666  ; 
5  sous  par  arrêt  du  conseil  du  20  janvier  1695,  à  3o  sous  par  les  lettres  de  1779. 
prix  de  la  course  pendant  la  nuit  fut  fixé  à  4o  sous. 
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le  temps  et  terme  de  dix  ans,  faisant  très  expresses  inhibitions 
défenses  à  tous  autres,  durant  ledit  temps,  d'avoir  et  tenir  sembl, 
bles  pour  les  louer  et  en  tirer  profit,  à  peine  de  confiscation  desd 
tes  chaises  et  d'amende  arbitraire,  si  ce  n'est  par  le  congé  et  pe 
mission  desdits  Petit,  Regnault,  Descuville  et  Douet. 
Si  vous  mandons,  etc. 


N°  74*  —  Déclaration  contre  les  blasphémateurs  (1). 

Paris  ,  10  novembre  1617  ;  reg.  au  pari,  le  21 .  (Vol.  BBB  ,  f°  26.  —  Traité  de 
pol.,  liv.  3  ,  tit.  6,  ch.  2.) 

N°  ?5.  —  Assemblée  de  notables  (2). 

Rouen,  4  décembre  1617.  (États-généraux  ,  XVIII.) 

N°  76.  —  Arrêt  du  conseil  qui  rétablit  les  jésuites  dans  le  drc 
de  faire  des  leçons  publiques  au  collège  de  Clennont  (3). 

Paris,  i5  février  1618  ,  (  Merc.  franc.  V.  1618,  p.  6.) 

Sur  le  rapport  fait  au  roy  estant  en  son  conseil,  des  cahie 
des  derniers  estats  généraux  tenus  à  Paris,  par  lesquels  en  n 


(1)  V. ci  devant ,  ordonn.  de  Louis  XII ,  9  mars  i5io,  à  sa  date,  et  la  aq 
sur  la  déclaration  de  François  3o  mars  i5i4-  La  déclaration  de  1617  pronoc; 
contre  les  blasphémateurs  la  peine  de  5o  liv.  d'amende  pour  la  première  fois, 
jours  de  prison  et  cent  liv.  d'amende  pour  la  deuxième  ,  un  mois  de  priso 
au  pain  et  à  l'eau,  et  200  liv.  d'amende  pour  la  troisième  ;  et  en  cas  de  récidii 
punition  corporelle  proportionnée  à  la  gravité  du  blasphème.  L'ordonn.  attrib 
le  tiers  des  amendes  au  dénonciateur,  le  tiers  à  la  fabrique  de  la  paroisse 
S.  M. ,  et  l'autre  tiers  au  roi. 

(2)  L'assemblée  était  présidée  par  le  duc  d'Anjou ,  frère  du  roi,  assisté  c 
cardinaux  Duperron  et  de  La  Rochefoucault ,  et  du  duc  de  Montbazon  et  ma 
chai  comte  de  Brissac.  Le  banc ,  s  main  droite  ,  était  occupé  par  onze  évêqi 
et  archevêques,  et  par  4  magistrats  ;  les  autres  bancs  étaient  occupés  par  < 
présidens  et  procureurs-généraux  des  parlemens  ,  au  nombre  de  22.  L'assemb 
comptait  en  outre  10  gentilshommes. — V.  ci-après,  à  la  date  du  i4  février  16 
le  sommaire  des  principales  demandes  de  l'assemblée  des  noiableset  les  répon 
du  roi. 

(5)  V.  les  conditions  de  leur  rétablissement  dans  l'édit  de  septembre  i6o3. 
Cet  arrêt  est  très  important,  en  ce  qu'il  vise  un  grand  nombre  d'actes  dont  n( 
n'avohs  pas  donné  le  texte.  A  peine  fut-il  rendu  ,  que  la  Sorbonne  et  l'univers 
publièrent  deux  décrets  portant  que  nul  ne  serait  admis  à  professer  la  théoloj 
ou  les  lettres  et  sciences  dans  l'université  ,  sans  y  avoir  préalablement  étu<|| 
trois  ans,  sous  les  professeurs  publics,  et  sans  un  certificat,  signé  de  deux, 
moins,  d'entr'eux.  Le  postulant  devait,  en  outre  ,  faire  serment  de  n'avoir 
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jmonslrant  la  nécessité  de  restablir  les  universitez  de  ce  royaume 
en  leur  ancienne  splendeur,  et  principalement  celle  de  ladite 
1  ville  comme  capitale  et  séjour  ordinaire  des  roys,  en  laquelle  les 
jplus  grandes  et  célèbres  compagnies  de  ce  royaume  sont  establies, 
afin  que  son  université  soit  à  l'advenir ,  comme  autrefois  elle  a 
esté  un  séminaire  de  toutes  charges  et  digmtez  ecclésiastiques  et, 
'Séculières  où  les  esprits  des  subjects  de  Sadite  M.  soient  for- 
mez au  culte  divin,  au  zèle  de  la  vraie  religion ,  en  l'obéissance 
deue  aux  roys  et  au  respect  et  révérence  des  lois  et  des  magistrats, 
iflesdits  estats  ont  entre  autres  choses  requis  et  supplié  S.  M. ,  en 
considération  des  bonnes  lettres  et  piété  dont  les  pères  jésuites 
font  profession,  leur  permettre  d'enseigner  dans  leur  collège  de 
Clermont,  et  faire  leurs  fonctions  ordinaires  dans  leurs  autres 
maisons  de  Paris  comme  ils  ont  fait  autrefois,  et  évoquer  à  luy  et 
là  son  conseil  les  oppositions  faites  ou  à  faire  au  contraire;  et  S. 
M.  bien  informée  qu'avant  que  ledit  exercice  eust  cessé  audit  col- 
lège, non  seulement  la  jeunesse  de  sadite  ville  de  Paris,  mais 
[aussi  de  toutes  les  parts  du  royaume  et  de  plusieurs  provinces 
[estrangères ,  estoit  instruite  en  ladite  université  aux  bonnes  let- 
ftres,  et  que  maintenant,  au  lieu  de  cette  afïluence,  ladite  uni- 
|versité  se  trouve  quasi  déserte,  estant  privée  de  la  plus  grande 
iparlie  de  toute  ladite  jeunesse  que  les  parens  envoyent  estudier 
fen  autres  villes  et  hors  le  royaume,  faute  d'exercice  suffisante  en 
{ladite  université  pour  les  sciences,  dont  Sadite  M.  reçoit  et 
le  public  un  notable  préjudice. 

Veu  aussi  par  elle  les  lettres  du  feu  roy  Henry  le  Grand  en 
iforme  d'édict  du  mois  de  septembre  i6o3,  reg.  en  la  cour  de  par- 
lement de  Paris,  le  2  janvier  1604,  pour  le  restablissement  des 
ipères  jésuites  en  plusieurs  bonnes  villes  du  royaume  y  spécifiées; 
^autres  lettres  en  forme  de  déclaration  dudit  feu  seigneur,  du  27 
ijuillet  1606,  pareillement  registrées  audit  parlement,  portant 
irestablissement  desdits  pères  en  leur  maison  professe  de  Paris, 
soit  en  celle  de  saii>t  Louis  ou  en  leurdit  collège  de  Clermont, 
pour  y  faire  toutes  les  professions  accoustumées  en  leur  ordre, 
excepté  la  lecture  publique  et  autres  choses  scholastiques,  dont 
iceluy  seigneur  ne  veut  qu'ils  s'entremettent,  quil  n'ait  sur  ce 
fait  entendre  sa  volonté;  autres  lettres  patentes  dudit  seigneur, 


d'autres  maîtres  que  ceux  de  l'université.  —  Ces  deux  décrets  furent  présentés 
au  couseil  d'état  par  ies  jésuites ,  et  cassés  sur  leur  requête,  par  arrêt  du  26 
[avril. 

16,  8 
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du  12  octobre  nfioç),  donnant  permission  ausdits  pères  jésuites  de 
faire  lecture  publique  delà  théologie  audit  collège  de  Clermonl, 
présqntées  seulement  à  ladite  cour  du  parlement  ;  exploit  fait  au 
recteur  de  ladite  université  ,  suivant  les  conclusions  des  gens  du 
roy ,  portant  signification  desdites  lettres,  de  la  requeste  pré- 
sentée aux  fins  de  l'entérinement  et  assignation  en  ladite  cour  au 
dit  an;  lettres  patentes  données  à  Paris ,  ie  20  août  1610,  adres- 
santes audit  parlement,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  con- 
tenues, S.  M.  permet  auxdits  pères  jésuites  de  faire  leçons  publi- 
ques en  toutes  sortes  de  sciences  et  autres  exercices  de  leur  pro- 
fession audit  collège  de  C  1er  m  ont,  observant  par  eux  les  règles 
dudil  édict  du  mois  de  septembre  et  les  déclarations  et  réglemens 
faits  depuis  ;  exploit  de  signification,  fait  le  27  duditmois  d'août, 
desdites  lettres  à  M9  Estienne  Dupuis ,  recteur  de  l'université, 
avec  délivrance  de  copie  d'icelles  ;  copie  d'acte  des  conclusions 
prises  par  ledit  recteur,  aux  tins  d'y  former  son  opposition,  du  21 
septembre  1610;  trois  arrêts  de  ladite  cour,  des  6  et  7  dudit  mois 
de  septembre  et  28  novembre  ensuivant,  donnez  entre  lesdits 
pères  jésuites  et  le  recteur,  doyen  ,  procureur  et  supposts  de  l'u- 
mversité  de  Paris,  aux  fins  de  faire  venir  et  plaider  les  parties  en 
l'audience;  autre  arrest  de  ladite  cour,  du  22  décembre  1611  par 
lequel,  entre  autres  choses,  après  que  lesdites  parties  eurent  esté 
amplement  ouyes^  elles  furent  appointées  en  conseil. 

S.  M.  estant  en  son  conseil  a  évoqué  et  évoque  à  soy  et  à  sondit 
conseil  l'instance  pendante  en  sadite  cour  de  parlement  de  Paris, 
entre  lesdits  pères  jésuites  d'une  part,  et  le  recteur,  doyen,  pro- 
cureur et  supposts  de  ladite  université  de  Paris  d'autre  part, 
pour  raison  de  ladite  opposition  ;  et  en  ce  faisant ,  ayant  esgard  à 
la  réquisition  desdits  eslats  généraux  et  à  l'intérêt  public,  et  sans 
s'arrester  à  la  restriction  portée  par  lesdites  lettres  de  déclaration 
du  27  juillet,  audit  arrest  de  la  cour  de  parlement,  du  22  décem- 
bre, ny  à  l'opposition  du  recteur,  doyen,  procureur  et  supposts 
de  ladite  université  de  Paris,  à  l'entérinement  desdites  lettres  du 
20  aoust. 

A  ordonné  et  ordonne  que,  conformément  auxdites  lettres  du 
20  août  1610,  iceux  pètes  jésuites  feront  à  l'advenir  lecture  et  le- 
çons publiques  en  toutes  sortes  de  sciences  et  tous  autres  exer- 
cices de  leur  profession  audit  collège  de  Clermont,  comme  ils  ont 
fait  autrefois  et  aux  jours  et  heures  les  plus  commodes  pour  leurs 
escoliers  ;  lesquelles  lectures  Sadile  M.  entend  demeurer  dès 
à  présent  reslablies,  sans  qu'il  soit  donné  aucun  empeschement 
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au  contaire,  à  la  charge  d'observer  les  règles  dudit  édit  du  mois 
de  septembre,  et  de  se  somettre  aux  lois  et  réglemens  de  l'uni- 
nîversité ,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  S.  M. 

Veut  Sadite  M.  que  lendits  pères  jésuites  soient  mis  en  pos- 
session desdites  lectures  par  deux  conseillers  et  maislres  des 
requestes  ordinaires  de  son  hostel  ou  autres  conseillers  de  cour 
souveraine,  premiers  sur  ce  requis,  en  vertu  du  présent  arrest  et 
des  lettres  de  commission  suricelles,  lesquels  se  transporteront 
sur  les  lieux,  le  tout  nonobstant  opposition  ou  appellations  quel- 
conques, pour  lesquels  et  sans  préjudice  d'icelles  ne  sera  différé, 
et  si  aucuns  interviennent,  Sadite  M.  en  a  retenu  et  réservé  la 
cognoissance  à  sa  personne  et  à  sondit  conseil,  interdite  et  dé- 
fendue à  sadite  cour  de  parlement  et  à  tous  autres  juges  quelcon- 
ques, faisant  défenses  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs,  à  peine 
de  nullité,  cassation  de  procédures  et  de  tous  dépens,  domma- 
ges-intérêts. Fait,  etc. 


N°  77.  —  Extrait  du  cahier  des  demandes  présentées  au  roi  par 
V assemblée  des  notables  à  Rouen,  et  réponse  du  roi. 


Paris,  i4  février  1618.  (  Etats-généraux,  t.  XVIII ,  p.  16  et  suiv.  ) 

Demande  de  l'assemblée.  —  «Il  n'y  a  rien  tant  nécessaire  en 
me  république  que  la  justice  sans  laquelle  ce  ne  seroit  que  dés- 
>rdre  et  confusion  et  que  V.  M.  est  obligée  envers  Dieu  de  faire 
administrer  à  votre  peuple  en  toute  sincérité.  Toutes  vos  ordon- 
lances  défendent  de  recevoir  en  même  cour  et  siège  de  jurisdic- 
ion  les  parens  et  alliés  jusqu'à  un  certain  dégré,  qui  ne  peuvent 
>ar  leurs  jugemens  apporter  que  du  soupçon  aux  parties,  lan- 
ceurs et  ruines ,  à  cause  des  évocations  qu'on  pratique  pour  les- 
litesparentelles.  (-es  ordonnances  faites  en  l'assemblée  desestats 
ie  votre  royaume,  quoique  saintes  et  nécessaires,  ont  esté  très 
nal  observées  et  se  trouvent  ainsi  la  plupart  de  vos  officiers  tous 
>arens  et  alliez.  Nous  supplions  V.  M.  enjoindre  aux  compagnies 
;arder  et  observer  à  la'venir  lesdites  ordonnances  en  la  réception 
le  vos  officiers;  et  en  attendant  qu'autrement  elle  ait  pourvu  au 
establissementd'un  bon  et  sincère  ordre  de  la  justice,  ordonner 
jueles  parens  se  trouvant  en  même  chambre  et  jugement,  leurs 
0111  opinions,  qui  se  comptent  et  ne  se  pèsent  pas,  ne  seront  prises  ni 
ll"  omptées  à  la  conclusion  des  anests  et  jugemens  que  pour  une 
^  eule.  » 

elli    Réponse  du  roi.  —  Le  roi  a  toujours  désiré  l'observation  des 

8. 
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ordonnances  an  fait  desdites  parentelles,  n'en  ayant  accordé  au- 
cune dispense,  et  pourvoira,  sur  les  remonstranees  des  estais 
généraux,  aux  abus  qui  s'y  sont  glissés  contre  son  intention,  ' 
ayant  agréable  que  cependant  les  opinions  des  parens,  au  dégré 
prohibé  par  l'ordonnance,  qui  se  trouveront  en  même  chambre 
et  jugement,  ne  soient  comptées  que  pour  une  en  la  conclusion 
des  arrêts  ,  quand  ils  seront  de  mêmi  javis. 

Demande.  —  «Tous  les  ordres  de  votre  royaume  ont  demandé  j 
larévocation  du  droit  annuel  au  moyen  duquel  il  se  fait  une  igno- 
minieuse marchandise  et  nomination  d'officiers,  et  est  voire  no-  I 
blesse  privée  d'entrer  aux  charges  de  la  république,  ne  les  pou- 
vant  achefer  un  prix  si  déréglé,  combien  que  vous  et  vos  prédé.  I 
cesseurs  lui  aient  promis  de  la  préférer  à  tous  autres.  Ce  droit 
annuel  apporle  un  tel  désordre  que  votre  peuple  est  privé  de  jj 
justice,  laquelle,  au  lieu  de  lui  estre  gratuitement  et  sincèrement  1 
administrée  comme  elle  lui  est  due,  est  vendue  bien  chèrement,  j 
et  sont  plusieurs  contraints  d'abandonner  leurs  droits  pour  ne  les 
pouvoir  poursuivre  sans  leur  totale  ruine.  Votre  peuple  voussup-  J 
plie  de  vous  ressouvenir  de  la  promesse  qu'avez  faite  aux  estats 
généraux  de  supprimer  ce  droit  annuel.  Cela  éternisera  votre  il 
mémoire  à  jamais,  en  remettant  en  votre  royaume  la  justice  en  I 
son  lustre  et  splendeur.  » 

Réponse  du  roi.  —  S.  M.  y  a  pourvu  (1). 

Demande.  —  «  Encore  que  l'usage  de  la  mer  fcoit  commun  et 
qu'aux  lieux  voisins  d'icelles  chacun  ait  eu  liberté  de  tout  temps 
de  lever  de  la  tauque,  qui  n'est  autre  chose  que  du  sable  propre 
pour  engraisser  et  fumer  les  terres,  néanmoins  depuis  peu  quel-i 
ques-uns,  de  leur  autoritée  privée,  s'efforcent,  sous  prétexte  de 
leurs  fiefs,  d'empêcher  cette  commodité  au  peuple  autrement 
qu'en  payant  certaine  somme,  rendant  ce  que  la  nature  a  fait 
commun  à  tous  particuliers  tributaires  à  eux.  Nous  demandons 
qu'à  l'avenir  telles  exactions  soient  défendues,  et  qu'il  soit  per-; 
misàun  chacun  de  prendre  de  ladite  tauque  pour  son  usage,  sansi 
pour  ce  payer  aucun  tribut.  » 

Réponse  du  roi.  —  Accordé. 

Demande.  —  Les  lois,  coutumes  et  usages  ont  été  introduits 
pour  le  salut  et  commodité  du  peuple,  qui  se  peuvent  et  se  doi- 
vent changer  selon  que  la  nécessité  et  commodité  le  requièrent; 
la  même  loi  sera  salutaire  en  une  saison,  qui  sera  injuste  en  l'an 


1)  V.  Pru-rêt  du  conseil  du  16  janvier  ci-devant. 
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tre;  le  temps  et  l'expérience  découvrent  le  bien  ou  le  mal  de  la 
loi  et  constitution.  C'est  à  vous,  sire,  à  la  donner  et  prescrire  à 
votre  peuple  de  la  demander.  Il  y  a  plusieurs  années  que  de  tous 
les  ordres  de  cette  province  vous  avez  en  toute  humilité  été  supplié 
de  retrancher  le  temps  de  trente  ans,  pratiqué  pour  appeler  les 
décrets,  et  le  remettre  à  dix  ans,  comme  vos  prédécesseurs  par 
leurs  lois  et  ordonnances  ont  fait  pour  la  rescision  de  tous  autres 
contrats,  V.  M,  avoit  décerné  commission  à  aucuns  pré.-*idens  el 
conseillers  de  votre  parlement  pour  leur  pourvoir;  lesquels,  quel- 
ques poursuites  et  remontrances  qu'on  leur  ait  pu  faire  de  la 
ruine  et  incommodité  que  ce  long  temps  d'appeler  desdits  décrets 
apportes  toutes  les  familles  de  cette  province,,  n'y  ont  voulu  en- 
tendre ni  leur  donner  aucune  réponse.  Nous  vous  supplions,  de 
votre  pleine  puissance  et  autorité,  donner  celle  loi  tant  salutaire 
à  votre  peuple  .  et  ordonner  qu'à  l'avenir  nul  majeur  et  présent 
ine  sera  reçu  à  appeler  des  ventes  faites  par  décret  de  justice 
japrès  dix  ans  ,  et  vingt  ans  pour  les  mineurs  et  les  absens,  loi  qui 
imettra  votre  peuple  en  un  grand  repos  et  fera  décroître  la  meil- 
leure et  la  plus  grande  partie  des  procès.  » 

Réponse.  —  Le  roi  ne  veut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  observé 
jusqu'à  présent  par  lesdits  décrets. 


N°  78.  —  Déclaration  qui  défend  aux  marchands  de  chevaux 
de  Paris  d'aller  sur  ie  chemin  acheter  les  chevaux  qui 
viennent  d' Allemagne  (1). 

Paris,  avril  1618  ;  reg.  au  pari,  le  11  août.  (  V.  BBB  ,  t°  107.  ) 

N°  79.  —  Lettres  -  patentes  sur  les  nouveaux  statuts  <ies  li- 
braires ,  tm  primeurs  et  relieurs  de  la  ville  et  université  de 
Paris  (i). 

Paris,  juin  1618;  reg.  au  pari,  le  9  juillet.  (Vol.  BBB,  f°  84.) 
Louis,  etc.  C'est  chose  assez  notoire  que  la  licence  qui  s'est 

(1)  C'était  de  peur  des  accaparemens.  V.  l'ordonn.  de  1672.  Il  y  a  des  person 
nés  qui  pensent  que  ces  ordonnances  existent  encore,  au  moins  ponr  les  objets  de 
première  nécessité.  La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  le  4  février  1826.  (Bulletin  cri- 
minel.) 

(2)  V.  les  premiers  statuts  de  cette  corporation  sous  Louis  XI,  juin  1467  ; 
ceux  de  François  Ier,  28  décembre  1 5i6  ;  de  Charles  IX,  mai  1571  i  et  la  note. 
Ceux-ci  contiennent  un  grand  nombre  de  dispositions  nouvelles  dont  nous  don 
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glissée  entre  nos  subjets  pendant  les  guerres  qui  ont  eu  cours 
en  cestuy  nostre  royaume,  tant  du  règne  du  défunt  roy  Henry- 
le-Grand  ,  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que,  à  l'occa- 
sion des  mouvemens  derniers,  a  apporté  un  tel  désordre  en  tous 
les  estats,  offices,  arts  et  métiers,  que  de  tous  les  réglemens 
auparavant  estabiis  entre  eux  avec  une  singulière  discrétion  et 
prudence,  il  n'en  restait  plus  qu'une  ombre  par  la  malice  de 
ceux  qui,  suivant  le  temps,  s'estoient  peu  à  peu  dispensés  de 
l'observation  d'iceux. 

Mais  Dieu  nous  ayant  fait  la  grâce  d'affermir  cet  estât  par  une 
profonde  paix,  qu'il  lui  a  plu  nous  donner,  pour  ne  demeurer 
ingrats  envers  lui  de  tant  de  bienfaits ,  nostre  principal  soin  a 
esté  de  réformer  toutes  choses  en  mieux,  chasser  les  abus  et  dé- 
sordres oui  se  sont  rencontrés  en  chacune  vacation  ,  estant 
d'autant  plus  émus  à  la  continuation  de  ceste  réformation  ,  que 
lesfruils  de  ce  qui  avoit  esté  par  nous  bien  commencé  ont  esté 
au  grand  profit  et  soulagement  de  nos  subjets,  et  d'autant  que 
parmi  le  bruit  et  insolence  des  armes,  ceux  qui  font  profession 
des  bonnes  lettres  ont  esté  les  plus  oppressés  et  comme  réduits 
à  néant. 

Nous  avons,  en  ensuivant  les  anciens  vestiges  de  nos  prédéces- 
seurs ,  apporté  tout  le  soin  à  nous  possible  de  les  restablir  en  leur 
première  splendeur,  principalement  en  ce  qui  regarde  nostre 
fille  aînée  l'université  ,  de  nostre  bonne  ville  de  Paris. 

Ayant  trouvé  les  recteur  et  suppôts  d'icelle  disposés  entière- 
ment à  contribuer  au  retranchement  des  abus,  désordres  et  mé- 
pris de  ses  anciens  statuts  et  règlement  ,  que  la  malice  des 
guerres  passées  y  avoit  introduits,  et  une  démonstration  particu- 
lière de  leur  bonne  volonté. 

Les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  ladite  université  nous 
ont  très  humblement  remonstré  qu'à  cause  de  l'honneur  et  ex- 
cellence de  leur  profession,  ils  ont  de  tout  temps  esté,  non  seu- 
lement distingués  des  arts  méchaniques  ,  mais  favorisés  de 
beaux  privilèges  et  immunités  ,  à  eux  concédés  par  nos  prédé- 
cesseurs rois,  en  la  jouissance  desquels  ils  ont  esté  confirmés 
de  temps  en  temps,  et  si  l'ordre  establî  entre  eux  s'est  quelque- 


noosle  texte.  V.  l'ordonn.  de  1626,  le  règlement  du  28  février  1723,  abrogé  en 
1791 ,  rétabli  le  4  oclobre  1822 ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  et  par  l'ordon- 
nance illégale  du  ier  septembre  1827.  V.  décret  du  5  février  1810 ,  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  ,  et  loi  interprétative  présentée  aux  chambres  en  1829. 


/ 
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fois  trouvé  perverti  par  la  malice  des  temps  et  des  personnes , 
la  réformation  s'en  est  ensuivie  à  la  première  occurrence,  comme 
.  j  il  se  voit  par  celle  que  le  roy  Charles  IX  y  apporta  par  son  édict 
i,  de  l'an  1571,  lettres-patentes  de  déclaration  sur  icelui,  et  par 
n  l'arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  27  juin  1577,  contenant 
i  |  plusieurs  beaux  réglemens  entre  lesdits  libraires,  imprimeurs  et 
H  relieurs,  touchant  la  vente  et  débit  des  livres,  tant  imprimés  en 
I  ce  royaume  qu'apportés  des  pays  estrangers,  Visitation  d'iceux 
I  par  les  syndics  et  adjoints  de  la  librairie  et  imprimerie  et  autres 
y  affaires  concernant  ladite  vacation,  lesquels  néanmoins,  par 
5j  succession  de  temps,  mauvaise  intelligence  desdits  libraires, 
,  i  imprimeurs  et  relieurs,  conîumacc  et  rébellion  d'aucuns  d'iceux 
J  ont  esté  négligés,  en  sorte  qu'il  est  besoin  d'y  interposer  nostre. 
„l  1  auclorité  pour  les  faire  vivre  en  une  bonne  reigle  s  qui  soit  stiible 
j{|  et  perdurabie  à  l'advcnir. 

M     Et  à  ceste  fin  ,  nous  ont  lesdits  libraires ,  imprimeurs  et  re- 
Ji  Heurs  fait  présenter  certains  articles  en  forme  de  statuts,  les- 
jj  quels,  par  nos  lettres-patentes  du  icr  du  présent  mois,  nous 
lt?i|  aurions  renvoyés  au  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  afin 
|  que  ,  appelé  nostre  procureur,  il  eût  à  nous  donner  et  envoyer 
j  son  advis  sur  la  commodité  ou  incommodité  que  lesdits  statuts 
£1  rous  pourroient  apporter  et  à  la  chose  publique,  suivant  les- 
J  quelles  nosdites  lettres  ,  ils  auroient  présenté  leurs  statuts  à 
:  nostredit  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant,  lequel,  appelé 
J  nostre  procureur,  après  avoir  vu  lesdits  statuts  et  articles ,  les 
ft  ayant  trouvé  justes  et  raisonnables  ,  et  renvoyé  pour  obtenir  nos 
Ilettres  de  confirmation  et  émologation  d'iceux;  lesquels  lesdits 
i:  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  nous  ont  très  humblement  sup- 
plié et  requis  leur  vouloir  octroyer, 
j     Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  voir  en  nostre  conseil  lesdits 
i\  statuts,  nosdites  lettres  sur  iceux  obtenues  du  ier  du  présent 
mois,  l'advis  à  nous  donné  sur  lesdites  lettres  par  le  lieutenant 
J  civil  et  nostre  procureur,  du  if>  dudit  présent  mois,  mis  au 
I*.   bas  desdits  statuts  et  articles  cy-attachés,  sous  le  conlrescel  de 
nostre  chancellerie,  de  l'advis  d'icelui  nostredit  conseil ,  nous 
avons  iceux  statuts  et  articles  loués,  approuvés,  confirmés, 
ratifi  és  et  esmologués,  louons,  approuvons,  confirmons,  ratifions 
et  esmologuons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ,  vou- 
e    Ions  et  nous  plaist  que  doresnavant  ils  soient  suivis,  gardés  et 
0]    entretenus  de  point  en  point,  sans  qu'il  y  puisse  être  contrevenu 
par  tous  les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  ny  autres. 


no 
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Statuts  (i). 

(12)  Sera  enjoint  à  tous  libraires  et  imprimeurs,  chacun  sépa- 
rément, ou  associés,  d'imprimeries  livres  en  beaux  caractères 
et  bon  papier,  et  bien  corrects,  avec  le  nom  du  libraire  et  sa 
marque,  comme  aussi  insérer  le  privilège  et  permission  qui  lui 
sera  octroyée  à  la  fin  ou  au  commencement  de  chacun  exem- 
plaire, si  aucun  il  en  a  obtenu,  le  tout  à  peine  de  confiscation 
desdits  livres,  et  autres  peines  s'il  y  eschet. 

(13)  Tous  imprimeurs,  libraires  ou  relieurs,  qui  imprimeront 
ou  feront  imprimer  livres  ou  libelles  diffamatoires,  seront, 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  et  en  ce  faisant,  privés 
et  deschus  de  tous  leurs  privilèges  et  immunités  ,  et  déclarés  in- 
capables de  pouvoir  jamais  exercer  l'art  d'imprimerie  ou  li- 
brairie. 

(14)  Les  auteurs  des  livres  ou  correcteurs  ne  pourront  avoir 
d'imprimerie  ni  presses,  en  leurs  maisons  ou  ailleurs,  pour 
imprimer  ou  faire  imprimer  leurs  livres,  ni  les  vendre,  ni  faire 
afficher,  sous  leurs  noms  ou  autres;  ains  leur  sera  permis  de  les 
faire  imprimer  pour  être  vendus  par  des  libraires,  imprimeurs 
et  relieurs,  et  non  par  autres  9  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende aux  contrevenans. 

(i5.)  Défenses  seront  faites  à  tous  imprimeurs  et  leurs  compa- 
gnons de  retenir  plus  de  quatre  copies  de  tous  les  livres  qu'ils 
imprimeront;  à  sçavoir,  une  copie  pour  le  libraire  qui  fera  im- 
primer lesdits  livres,  une  pour  le  maître-imprimeur,  une  pour 
le  correcteur  et  la  quarte  et  dernière  pour  les  compagnons,  à 
la  charge  qu'ils  seront  tenus  la  représenter  à  celui  qui  la  fera 
imprimer,  laquelle  il  sera  tenu  leur  payer,  ou,  en  cas  de  refus, 
il  leur  sera  loisible  d'en  disposer  ainsi  qu'il  leur  semblera  bon 
estre,  et  où  il  s'en  trouveroit  davantage,  seront  pris  comme  in- 
fracteurs  des  ordonnances;  et  oultre  que  tous  les  libraires,  im- 
primeurs ou  relieurs ,  faisant  imprimer  livres,  avec  privilèges, 
seront  tenus  bailler  et  mettre  en  la  bibliothèque  de  V.  M.  deux 
exemplaires  desdits  livres  en  blanc  ,  desquels  ils  tireront  ac- 
quit, et  oultre  ce,  seront  tenus  mettre  ès  mains  desdits  syn- 
dic et  adjoints,  aussi  un  exemplaire  de  chacun  livre  qu'ils  im- 


(1)  Les  n  premiers  articles  relatifs  à  la  corporation  des  imprimeurs,  libraires 
et  relieurs  n'ont  plus  aucune  importance  aujourd'hui,  et  pour  cette  raison  nous 
n'en  donnons  pas  le  texte. 
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rimeront >  huit  jours  après  les  impressions  desdits  livres,  pour 
stre  employé  aux  affaires  de  ladite  communauté. 

(16)  Et  pour  éviter  aux  abus,  désordres  et  confusion  qui  ar- 
vent  journellement  par  l'impression  d'infinis  livres  scandaleux, 
belles  diffamatoires,  sans  noms  d'auteurs,  ni  du  lieu  où  ils 
dïii  imprimés,  à  cause  du  grand  nombre  des  libraires,  impri- 
îeurs  et  relieurs  qui  est  maintenant  en  nostre  royaume,  et  spé- 
ialement  en  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  où  les  abus  sont  si 
équens  ,  sera  très  expressément  défendu  auxdits  syndic  et 
ardes  de  nostredite  université  de  ne  plus  recevoir  par  chacun 
n  qu'un  libraire,  un  imprimeur  et  un  relieur,  lesquels  seront 
nus  eux  présenter  un  an  auparavant  leur  réception,  afin  d'être 
nmatriculés  sur  le  registre  de  ladite  communauté,  et  que  par 
3  moyen,  les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  soient  réduits  à 
ertain  nombre,  non  compris  les  fils  des  maîtres,  et  seront  re- 
us,  se  présentant  seion  l'ordre  de  leurs  apprentissages. 

(17)  Sera  enjoint  à  tous  libraires,  imprimeurs  ou  relieurs, 
uivant  vostredit  édict,  de  s'assembler  par  chacun  an  en  la  salle 
es  Mathurins,  au  bureau  de  ladite  communauté,  en  la  présence 
e  voslre  lieutenant  civil  et  du  substitut  de  vostre  procureur  gé- 
éral  audit  Chastelet,  le  8e  jour  de  mai,  à  deux  heures  de  re- 
îvée,  et  non  plus  tard,  afin  de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic 
t  de  quatre  adjoints,  où  se  fera  l'élection,  par  chacun  an, 
e  deux  adjoints;  à  sçavoir,  d'un  libraire  et  d'un  imprimeur, 

la  décharge  de  deux  précédents;  et  seront  tenus  lesdits  syndic 
t  adjoinls  prester  le  serment  à  l'instant  de  leur  réception  ,  de 
ien  et  fidèlement  se  comporter  en  leur  charge,  de  quoy  leur 
era  donné  acte ,  et  continueront  ladite  assemblée  d'année  en 
nnée ,  sans  frais. 

(18)  Sera  pareillement,  enjoint  auxdits  syndic  et  adjoints  aller 
n  visites,  suivant  les  édits  et  réglemens  cy-devant  donnés  pour 
aison  de  ce,  et  feront  leur  rapport  des  malversations  qui  se 
ommettent,  pardevant  vostredit  lieutenant  civil. 

(19)  Seront  aussi  tenus  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 
narchands  forains ,  qui  auront  fait  venir  aucuns  livres  de  de- 
lors  le  royaume  ou  autres  villes  de  vostre  obéissance  en  vostre 
ille  de  Paris,  iceux  faire  apporter  dans  le  magasin  ou  chambres 
le  la  communauté  des  libraires,  soit  par  balles,  tonnes,  caisses, 
>ahutsou  paquets  blancs  ou  reliés,  lesquels  ils  ne  pourront  retirer 
le  la  douane  sans  la  permission  du  syndic  eu  adjoints,  ni  faire 
mverture  d'icelles  en  la  présence  desdits  syndics  et  adjoints  qui 
es  visiteront,  encore  qu'elle*  fussent  envoyées  à  quelques  par- 
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ticuliers  en  la  manière  accoutumée,  et  où  ils  se  trouveroienl  11 
vres  ou  libelles  diffamatoires  contre  l'honneur  de  Dieu  bien  e'iii,J 
repos  de  Testât,  imprimé  sans  nom  d'auteur  et  le  nom  du  lii 
braire  où  ils  auroient  été  imprimés  ou  contrefaits  sur  ceux  quh 
auroient  esté  imprimés  par  aucuns  des  libraires  de  cette  vill.i 
de  Paris,  sera  enjoint  auxdits  syndic  et  gardes  de  saisir  et  arjf1 
rêter  toutes  lesdites  marchandises,  et  faire  assigner  ceux  à  quP1 
elles  seront  envoyées,  pour  se  voir  condamner  en  l'amende  e H 
voir  confisquer  lesdits  livres  à  qui  il  appartiendra,  réservant0 
auxdits  syndics  et  adjoints  le  tiers  de  toutes  lesdites  confis  P 
cations  ,  le  tout  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  ?X  <-  -ivé  ! 
noms.  I  » 

(20)  Ne  pourront  lesdits  libraires  forains  tenir  boutiques,  mal1'' 
gasin  ou  imprimerie,  ny  faire  afficher  leurs  livres  en  ladite  viltjl1 
de  Paris,  par  le  moyen  de  facteurs  ou  autres  personnes  qu'il  111 
pourroient  interposer  :  comme  aussi  sera  défendu  à  tous  libraires  P 
imprimeurs  et  relieurs  de  cette  ville  de  Paris,  de  faire  aucun- 
facture  pour  les  libraires  <,  tant  de  dehors  que  dedans  le  royaume! 
et  ne  séjourneront  lesdits  marchands  forains  plus  de  trois  sel  ]1 
maines  pour  tous  délais,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  c  03 
visite  de  leursdits  livres  pour  la  distribution  d'iceux,  à  peine  d^  iac 
confiscation  des  marchandises  qui  se  trouveront  ledit  temp  115 
expiré,  et  d'amende  arbitraire  aux  contrevenans.  | B' 

(21)  Défenses  seront  faites  à  tous  marchands,  tant  de  cetÊ  10 
ville  de  Paris,  que  forains,  ayant  fait  amener  livres  en  cette  dit! 
ville  de  Paris  ,  de  les  vendre  et  débiter  qu'ils  n'ayent  été  visité 
par  lesdits  syndic  et  adjoints  ,  ny  les  retirer  de  la  douane  qu'avel  11 
le  certificat  desdils  syndic  ou  adjoints,  lesquels  syndic,  garde  f 
et  adjoints  seront  tenus  prendre  aussi  billets,  les  uns  des  autres 
pour  estre  leurs  marchandises  vues  et  visitées  ,  ainsi  que  le 
autres  libraires  ,  sur  les  mêmes  peines  que  dessus. 

(22)  Auxquels  syndic  et  adjoints  très  expresses  défenses  seron 
faites  d'acheter  ou  faire  acheter,  ni  mettre  à  part ,  aucuns  livre 
pour  acheter,  en  faisant  la  visite,  des  balles  de  marchandises  fo 
raines,  si  ce  n'est  vingt-quatre  heures  après  ladite  visite, 

(a3)  Sera  enjoint  auxdits  syndic  et  gardes  visiter  les  domino 
tiers,  imagers  et  tapissiers,  à  ce  qu'ils  n'ayent  à  imprimer  113 
vendre  aucuns  placards  ou  peintures  dissolues;  et  s'ils  ont  de* 
presses  en  leurs  maisons,  de  voir  qu'elles  soient  bien  garnies  dt 
grands  tampons  propres  à  imprimer  histoires  et  planches,  sari! 
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oir  davantage  de  lettres  en  leurs  maisons  ?  que  ce  qui  leur  est 
rdonné  par  ledit  arrêt  de  vostredite  cour, 
j  |  (24)  Seront  faites  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
«  |uelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  s'ils  ne  sont  libraires  „ 
i  je  faire  description  et  prisée  de  livres  qui  seront  exposés  en  vente, 
î  jy  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité 
1  lesdites  descriptions  et  prisées  et  d'amende  aux  contrevenans  : 
le  ie  pourront  néanmoins  les  libraires  qui  auront  fait  lesdiles  pri- 
Hi  [tes  acheter  aucuns  livres  dudit  inventaire,  sinon  à  l'encan, 
i  pinme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
(  i  (26)  Le  semblable  sera  gardé  pour  les  presses  et  lettres  d'im- 
Irimerie,  qui  seront  prisées  et  inventoriées  par  deux  maîtres  im- 
n  irimeurs,  sans  que  aucun  puisse  faire  lesdites  prisées,  sinon 
f  ,:srîils  imprimeurs,  en  la  forme  reçue,  ainsi  qu'il  est  accous- 
iwmé,  soit  par  l'advis  d'aucun  d'entre  eux  ,  ou  d'autres  en  façon 
r||ue  ce  soit,  pour  estre  lesdites  prisées  et  inventaires  joints  aux 
h  Litres  inventaires  des  autres  meubles  sans  être  copiés  par  autre. 

(26)  Les  colporteurs  ne  pourront  tenir  apprentis,  magasin, 
jjty  boutique,  ny  imprimer,  ny  faire  imprimer  en  leurs  noms; 
liais  porteront  au  col,  dans  une  balle,  pour  vendre  les  alma- 
lachs,  édits  et  petits  livres,  qui  ne  passeront  point  huit  feuilles, 
Dérochés  ou  reliés  à  la  corde ,  et  imprimés  par  un  libraire  ou 
îaître  imprimeur  de  cette  ville  de  Paris,  auquel  sera  son  nom, 
iii  marque  et  sa  permission  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
l||.ix  escus  d'amende  (1). 

jljî  (28)  Sera  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs,  libraires 
lflu  relieurs,  de  colporter  par  ïa  ville  s'ils  n'ont  attestations  des 
(jjtyndic  et  adjoints,  qu'ils  ne  font  rien  de  leurs  états,  à  peine 
J  l'amende  arbitraire  et  confiscation  de  leurs  marchandises. 
|(!    (29)  Pareilles  défenses  seront  faites,  suivant  lesdits  édits  et 

rrêts,  à  toutes  personnes  qui  ne  sont  libraires,  imprimeurs  et 
■y,  jClieurs,  et  qui  n'en  ont  été  apprentis  en  celte  ville  de  Paris,  de 
:n  enir  boutique  ou  magasin  de  livres,  d'acheter  pour  revendre  en 
Jjros  ou  en  détail  aucuns  livres  reliés  ,  blancs,  heures,  bréviaires, 

ilphabets,  romans  neufs,  vieux,  frippés,  ou  vieux  papiers  que  l'on 
J  lit  à  la  rame,  ni  vieux  parchemins,  sous  peines  de  confiscation 
1  t  d'amende. 

il  (3o)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs, 
sl  enir  et  avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie,  laquelle  ils 

sai  '  1  '  1  ' 

(1)  L'art.  27  insignifia  nt. 


ï 

If 
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tiendront  en  l'Université  ,  au-dessus  de  Saint- Yves  ,  et  au-dedan 
du  palais  et  non  ailleurs,  sinon  ceux  qui  voudroient  se  restreindrt 
à  ne  vendre  que  des  usages. 

(31)  Gomme  aussi  sera  défendu  à  tous  lesdits  libraires,  im 
primeurs  et  relieurs  de  faire  étalage,  ni  tenir  boutique  portativ< 
en  quelque  endroit  que  ce  soit  pour  vendre  livres  ,  ni  mêsm 
étaler  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  ce  qui  se  trouvera  (sic 
et  d'amende  arbitraire. 

(32)  Défenses  seront  aussi  fajUes  à  tous  libraires,  imprimeur* 
et  relieurs  de  faire  imprimer  livres  en  quelque  forme  que  ce  soi 
hors  vostre  royaume,  pays,  terres  de  votre  obéissance,  à  peim 
de  confiscation  de  tous  les  exemplaires  qui  se  trouveront,  et  d 
trois  mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois;  même  leur  soi 
fait  défenses  de  supposer  ou  déguiser  le  nom,  la  marque  ,  ou  1 
lieu  auquel  lesdits  livres  seront  imprimés,  aux  mêmes  peines  qdt  ^ 
dessus,  suivant  vostre  édit  de  l'an  1571. 

(53)  Sera  défendu  à  tous  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  d  1 
contrefaire  (1)  les  livres  desquels  il  y  aura  privilège  obtenu  d 
vostre  majesté ,  même  d'en  acheter  aucuns  ainsi  contrefaits  de 
marchands  forains,  ni  d'en  faire  Venir  en  aucune  forme  et  ma 
nière  que  ce  soit,  sur  les  peines  portées  par  les  privilèges  qui  ei 
auraient  été  obtenus  :  comme  aussi  sera  défendu  à  tous  libraires 
imprimeurs  et  relieurs  de  ceHe  ville  de  Paris,  d'obtenir  aucun* 
prolongation  des  privilèges  par  lesdits  libraires  pour  l'impressiot  ^ 
des  livres ,  s'il  n'y  a  augmentation  aux  livres  desquels  les  privl 
léges  sont  expirés. 

(34)  Sera  aussi  défendu  à  tous  compagnons  imprimeurs,  li 
braires  et  relieurs  de  faire  aucunes  assemblées,  tant  en  généra 
qu'en  particulier,  ni  de  porter  aucunes  armes  offensives  ou  dé 
fensives  de  jour  ou  de  nuit,  seul  on  en  compagnie,  ou  pou  \f 
quelque  cause  que  ce  soit;  même  de  faire  aucun  trie  dedans  lé 
imprimeries  ni  ailleurs;  comme  aussi,  ils  ne  feront  aucun  ser 
ment  entre  eux,  et  n'exigeront  argent  pour  faire  l'exercice  com 
m  un  ,  comme  ils  ont  ci-devant  fait,  sur  les  peines  portées  pa 
l'édit  de  l'an  1671,  et  autres  plus  grandes,  s'il  y  eschet. 

(35)  Sera  enjoint  à  tous  les  compagnons  travaillant  chez 
maîtres  de  garder  et  conserver  les  copies  sur  lesquelles  ils  tral 
vaillent ,  tant  manuscrites  qu'imprimées,  pour  enfin  des  labeurs! 


! 
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(1)  Sur  la  contrefaçon.  V.  lois  du  19  juillet  1 793 ,  i7>  juin  179^,  et  Gode  pt  I  f 
nal ,  art.  4^5  et  suiv.  j  L 


DUVAIR,   GARDE  DES  SCEAUX.   —  MAI    l6l8.  125 

ire  par  eux  rendues  et  mises  ez-mains  de  leurs  maîtres ,  pour  y 
voir  recours  quand  besoin  sera,  sans  que,  pour  raison  de  ce, 
puissent  prétendre  aucune  récompense  que  leurs  gages,  et 
ême  seronl  tenus  parachever  les  labeurs  par  eux  encommencés, 
.  peine  de  l'amende. 

(56)  Sera  aussi  enjoint  aux  syndic  et  adjoints  prendre  garde  de 
ire  bien  et  deument  entretenir  de  point  en  point,  selon  §a 
rme  et  teneur  (sic),  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et 
ivés  noms,  et  d'être  condamnés  en  mille  livres  d'amende  pour 
première  fois. 

(57)  Ceux  qui  exerceront  l'imprimerie,  librairie  ou  reliure, 
jour  de  la  publication  des  présentes,  seront  tenus  faire  enre- 

strer  leurs  noms  sur  le  livre  du  syndic,  sans  frais  ;  comme  aussi, 
us  compagnons  libraires,  imprimeurs  que  relieurs,  qui  sont  à 
résent  et  qui  ont  fait  apprentissage,  seront  aussi  tenus  de  se 
ire  inscrire  j,  incontinent  après  la  publication  des  présentes, 
ur  obvier  aux  abus. 

(58)  Gomme  aussi  sera  enjoint  à  tous  les  libraires ,  imprimeurs 
e  relieurs,  après  la  publication  des  présentes,  se  présenter  à 

Dslre  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  pour,  en  ia  pré- 
nce  de  votre  procureur  audit  lieu  ,  prêter  le  serment  de  bien  et 
dèiement  se  comporter  et  observer  les  arrêts,  ordonnances  et 
résen!;  règlement,  et  outre  faire  enregistrer  leurs  noms,  sans 
ucuns  frais,  ez  registres  de  vostre  procureur,  sans  que  le  présent 
rticle  puisse  nuire,  ni  préjudicier  aux  édits,  arrêts,  immunités, 
nchises  et  libertés,  concédés,  tant  par  vous  que  vos  prédé- 
esseurs  roys,  audit  estât  d'imprimerie,  librairie  et  reliure. 


80.  —  Déclaration  qui  défend  te  transport  des  armes  hors  du 
royaume  (i). 

Paris ,  2  mai  1618  ;  reg.  au  pari,  le      (  Vol.  BBB  ,  f°  73.) 

81.  —  Déclaration  portant  que  le  capitaine  des  chasses  ou 
son  lieutenant  connaîtra,  des  délits  de  chasse  commis  à  six 
iitues  autour  de  Paris  (i)  sans  appel  jusqu'à  /\o  (ivres  d'a- 


(1)  Celle  déclaration  a  été  renouvelée  dans  la  grande  ordonnance  de  1629. 
ci-après  art.  2  1 5. 

(2)  En  1816 ,  M.  Barbé-Marbois  a  présenté  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur 
juridiction  de  l'enceinte  des  palais  da  roi.  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite.  V. 

noniteur  du  29  février  1816. 
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mende,  et  qu'en  cas  de  condamnation  plus  forte,  l'appel  sM 
porté  au  grand  conseil,  sans  préjudice  de  ta  jurisdictioi 
des  eaux  et  forets  et  de  ta  jurisdiction  prévotale. 

Paris,  so  mai  1618  ;  reg.  au  grand  conseil  le  i5  juin.  (Néron  1 ,  753.) 
N°  82.  —  Edit  qui  ordonne  que  tes  terres  et  biens  dèpendans  dé 
domaine  de  ta  couronne  qui  ont  été  aliénés  avec  clause  dt\ 
perpétuité ,  seront  rachetés  et  remis  en  vente  (1  ). 

Paris  .  mars  1619;  reg.  au  pari,  le  12  du  même  mois  ,  et  en  la  ch,  des  compt.  I( 
3o  avril.  (Vol.  BBB,  f°  i73.— Néron  I,  7.54.) 

s  ira 
(île: 
ap 


Louis,  etc.  Ce  qui  s'e^t  passé  depuis  nostre  avènement  à  la 
couronne,  aux  mouvemens  qui  sont  survenus,  nous  a  fait  con- 
noistre  que  la  prévoyance  aux  accidens  et  nécessitez  qui  arrij" 
vent  en  cet  estât,  est  si  utile  et  profitable  dans  nos  affaires,  que  \ 
non  seulement  les  dépenses  causées  par  tels  accidens  sont  biec 
moindres  que  si  elles  n'estoient  prévues ,  et  les  armées  que  nous 
mettons  sur  pied  beaucoup  mieux  policées,  mais  aussi  que  nos- 
tre autorité  se  maintient  avec  une  plus  grande  dignité,  crainte 
et  obéissance  de  nos  sujets.  Et  au  lieu  qu'anciennement  les  ven 
tes  et  aliénations  du  domaine  de  cette  couronne  ne  se  faisoieni 
que  durant  les  guerres,  et  pour  payer  les  dettes  qui  lors  se  créoient 
faute  de  deniers  comptans,  lesquelles  en  se  multipliant  ont  monté 
jusques  à  des  sommes  immenses;  qu'outre  que  lesdites  ventes 
et  aliénations  se  faisoient  à  vil  prix  à  cause  du  temps  ,  le  fonds 
qui  en  provenoit  ne  suffîsoit  pour  acquitter  un  tiers  desdites 
dettes,  tellement  qu'après  les  guerres  finies  nos  prédécesseurs  se 
sont  trouvez  si  endettez,  que  le  ménage  de  leurs  affaires  pendant 
longues  années,  avec  infinis  moyens  extraordinaires,  n'ont  suffi 
pour  les  décharger.  C'est  pourquoi  nous  avons  jugé  à  propos  et 
nécessaire  pour  le  bien  de  nos  affaires  et  du  public,  de  recher 
cher  en  temps  convenable  des  moyens  extraordinaires,  pour  sur 
les  rencontres  des  affaires  présentes  qui  semblent  se  préparer  à 
quelque  mouvement,  faire  amas  d'une  notable  somme  de  de- 
niers, afin  de  supporter  les  dépenses  de  l'entretenement  des  gens 
de  guerre  qu'il  nous  convient  mettre  sur  pied;  mais  entre  les 
propositions  qui  nous  ont  esté  faites,  nous  avons  désiré  d'avoir 
recours  plutôt  à  la  revente  de  nostre  domaine  aliéné  et  au  délaisse- 


(1)  V.  ci- devant,  note  sur  1  edit  de  Henri  IV,  septembre  i59i  ;  ledit  de  fé- 
vrier i566,  sur  i'inaliénabiiité  du' domaine  ,  et  la  (oi  du  12  janvier  1820,  qui 
termine  ces  recherches. 
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iient  à  perpétuité  à  litre  de  fief  ou  cens  avec  deniers  d'entrée, 
N  fonds  et  propriété  de  bois  en  gruerie  ,  grairic ,  ségrairie  ,  tiers 
«danger  des  forests,  gardes  et  buissons  de  nostre  duché  d'Or- 
ji'ins  et  des  autres  provinces  de  nostre  royaume  où  il  y  a  des 
]|)is  de  ladite  nature,  qu'à  toutes  autres  ouvertures  qui  eussent 
causer  du  dommage  ou  incommodité  à  nos  sujets,  d'autant 
i  ]|us  même  que  ledit  domaine  aliéné  ne  nous  apporte  aucune 
liililé,  et  que  celle  que  nous  recevons  desdits  bois  est  si  petite 
Homme  n'en  ayant  pas  tiré  depuis  vingt  années  de  tout  ledit  du- 
Lé  d'Orléans  à  raison  de  2,5oo  livres  par  chacune,  et  rien  quasi 
^ailleurs)  que  cela  ne  doit  entrer  en  considération,  à  l'égard 
fi  grand  secours  que  nous  en  recevrons  en  une  occasion  si  ur- 
Inle  :  aussi  est-il  vray  que  ces  droits  que  nous  avons  sur  les  bois 
ni  appartiennent  aux  particuliers  ne  servent  qu'à  les  travailler 
|| donner  moyen  aux  officiers  de  nos  forests  de  tirer  des  profits 
"lémoiumens  illicites  à  nosire  dommage  et  des  très  fonciers:  et 
,ûlrive  souvent  qu'à  cause  des  très  grands  frais  il  ne  se  fait  aucu- 
iis  coupes  desdils  bois ,  et  faute  de  les  avoir  faites  en  saison ,  ils 
■nt  en  plusieurs  lieux  sur  leur  retour  et  dépérissent  sur  pied. 

■  Sçavoir  faisons  ,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibéra- 
lin  en  nostre  conseil ,  où  étoient  aucuns  princes  de  nostre  sang 

"1  autres  princes,  seigneurs,  officiers  de  nostre  couronne,  et  au- 
Iîs  grands  et  notables  personnages  :  nous  ,  de  l'avis  de  nostredit 

Dîlnseii,  et  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  et  au- 

j"^rité  royale  ,  avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
fr,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 

15  (  nous  plaist. 

T(0  Que  toutes  ^es  ferres,  seigneuries  et  autres  membres  et  por- 
Lns  de  nostre  domaine  ci-devant  vendues  et  aliénées  à  faculté 
IS  %  rachat  perpétuel,  seront  par  nous  retirées,  et  rachetées  des  pos- 
lîSeurs  d'iceux,  moyennant  ie  remboursement  qui  leur  sera 
ulï.t  avant  que  d'est rc  dépossédez  des  deniers  actuellement  finan- 
"crïz  en  nos  coffres  pour  leurs  acquisitions;  ensemble  de  leur  frais 

■  loyaux  cousts,  ou  en  cas  d'empêchement  procédant  de  leur 
snlit,  de  consignation  des  denier*  de  leursdits  remboursemens, 
e  S'ion  les  ordonnances,  et  lesdites  terres  et  portions  réunies  et  in- 
corporées à  nostredit  domaine,  pour  estre  de  nouveau  vendues 
m''i  aliénées  à  faculté  de  rachat  perpétuel  au  plus  offrant  et  der- 
-"wer  enchérisseur  sur  simples  enchères,  tiercemens  et  redouble- 
Jet  i-ens  ,  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  par  nous  députez  :  à 
vi-  )' charge  de  jouir  par  les  nouveaux  acquéreurs  desdits  membres 
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et  portions  de  nostre  domaine,  des  mêmes  droits,  pouvoirs  et  fa 
cnltez,  profits,  revenus  et  émolumens  qu'en  jouissent lesdits  po^ 
sesseurs,  sans  estre  tenus  à  autres  charges  qu'à  celles  qu'ils  payer 
à  présent. 

(2)  Comme  aussi  nous  voulons  par  cettuy  nostre  présent  édi! 
que  tous  les  bois  assis,  tant  ès  foresls,  gardes  et  buissons  de  nos 
tre  duché  d'Orléans  qu'autres  provinces  et  lieux  de  nostre  royan 
me,  païs,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  qui  sont  e 
gruerie ,  grairie ,  ségrairie,  tiers  et  danger,  soient  déchargez 
jamais  de  tous  nosdits  droits,  soit  que  le  fonds  ou  très-fonds  de 
dits  bois  appartienne  à  des  ecclésiastiques  ,  communautez  ou 
des  particuliers  ,  en  nous  quittant  par  les  propriétaires  dud 
fonds  ou  très-fonds  la  moitié  desdits  bois  ,  tant  en  fonds  que  su 
perficie,  si  tant  se  monte  nostre  droit  accoutumé  aux  coupes  d 
ladite  superficie,  selon  lesquelles  nous  entendons  que  la  propriét 
que  par  le  présent  édit  nous  voulons  avoir  ausdits  bois  en  grue 
rie,  grairie,  ségrairie,  tiers  et  danger,  soit  réglée;  et  les  mesr 
rages,  arpentages  faits  et  bornes  mises  à  ladite  raison,  et  ce  e 
présence  ou  par  l'ordonnance  de  commissaire  que  nous  députe 
rons  pour  l'exécution  desdits  partages,  à  la  charge  que  la  pai 
qui  nous  sera  échue  demeurera  entièrement  franche,  quUteijgjjJ 
déchargée  de  toutes  les  charges  qui  pourroient  estre  dues  auxseii 
gneurs  dont  elles  sont  tenues,  même  des  foy  et  hommage,  d'au 
tant  que  la  part  des  très-fonciers  sera  tenue  nuëment  d'eux,  saE 
la  charge  de  ladite  grnerie,  qui  est  une  récompense  plus  que  su 
fisante  de  la  distraction  qui  sera  ainsi  faite  de  leurs  fiefs ,  et  à  I 
charge  aussi  qu'à  l'avenir  lesdits  très-fonciers  ne  pourront  pre 
tendre  aucun  droit  en  nostredite  paît  et  portion;  laquelle  pai 
et  portion  nous  voulons  estre  baillée  à  titre  de  fief  mouvant  à 
nous  ,  ou  à  cens,  au  choix  des  acquéreurs:  et  outre  à  deniei 
d'entrée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  manièij 
accoutumée,  par  les  commissaires  qui  seront  à  ce  pour  nous  de; 
putez ,  ainsi  qu'il  fust  fait  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  mars  1 57 
et  déclaration  intervenues  sur  ïcelui. 

De  tous  lesquels  bois  ainsi  fieffez  ou  baillez  à  cens  et  dénie: 
d'entrée,  comme  aussi  de  la  part  qui  demeure  ausdits  très-fou 
ciers  par  le  partage  sus-dit,  lesdits  très-fonciers  et  nouveaux  ac 
quéreurs  jouiront  pleinement  et  paisiblement,  comme  de  leil 
propre  héritage,  et  en  useront,  et  les  adménageront  par  ieu| 
Mains,  ou  par  vente  à  des  marchands,  tout  ainsi  que  nos  autnj 
sujets  jouissent  et  disposent  des  bois,  taillis,  haute-recrue  c[ 
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ihaute  futaye  qui  ne  sont  sujets  ausdits  droits  ,  et  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre,  que  pour  raison  des  délits  qui  pourroient  ar- 
river ausdits  bois  ou  en  la  coupe  d'iceux,  soit  par  les  marchands 
cou  autres  ayans  coupé  des  pieds  corniers  ou  manqué  à  laisser  les 
ihailiveaux  dans  les  coupes,  ou  autrement  satisfait  aux  ordonnan- 
cées de  nos  forests  sur  les  coupes  et  usages  desdits  bois,  les  grands 
j  maistres  enquesteurs  de  nos  forests,  maistres  particuliers,  ver- 
Jdiers  et  gardes,  officiers  de  nostre  table  de  marbre,  fieutenans 
{généraux  et  particuliers,  substitut  de  notre  procureur  générai,  et 
j généralement  tous  autres  officiers  de  nosdites  forests  en  puis- 
sent prendre  connoissance  ,  laquelle  nous  leur  avons  interdite  et 
'  défendue,  interdisons  et  défendons,  comme  n'estant  plus  dépen- 
dante de  nosdites  forests,  mais  de  la  jurisdictiou  et  connoissance 
;des  juges  ordinaires  des  lieux  où  lesdites  choses  sont  assises, 
I comme  sont  les  autres  biens,  terres  et  héritages  de  nosdits  sujets 
assis  hors  du  détroit  et  territoire  de  nosdites  forests,  gruerie  , 
Igrairie,  ségrairie,  tiers  et  danger,  pour  ne  laisser  rien  en  doute, 
Jet  ôter  ausdits  officiers  des  forests  toute  espérance  d'en  con- 
I  noistre. 

(4)  Et  où  se  trouveroient  ausdits  bois  qui  seront  ainsi  par  nous 
jfieffezou  accensez,  des  climats  ou  endroits  èsqueis  on  n'eût  ja- 
1  mais  reconnu  autres  &uges  que  nos  officiers  des  forests,  et  qui  ne 
i|  fussent  assis  en  la  justice  d'aucun  seigneur  particulier,  ou  que 
nia  dépendance  en  fût  incertaine  et  inconnue,  nous  avons  en  ce 
[cas  attribué  la  connoissance  des  délits  et  contentions  qui  y  arri- 
I  veront,  au  plus  prochain  de  nos  juges  royaux. 
|  (5)  Les  ventes  et  adjudications  desquels  domaines  et  bois  se 
I  feront,  comme  dit  est ,  par  les  formes  ordinaires  et  accoutumées, 
!  à  la  charge  de  payer  par  les  adjudicataires,  deux  sois  pour  livre 
du  prix  principal  de  leur  adjudication  ,  et  de  les  délivrer  avec  les 
I  deniers  dudit  prix  principal,  dans  le  temps  qui  leur  sera  ordonné 
1  par  lesdits  commissaires  ès  mains  du  trésorier  de  nostre  épargne 
!  en  exercice,  ou  du  porteur  de  ses  quittances,  et  seront  mis  en 
I  possession  et  jouissance  en  vertu  des  contrats  qui  leur  seront 
I  faits  et  passez  par  lesdits  commissaires ,  et  délivrés  en  rapportant 
I  lesdites  quittances^  sans  que  les  acquéreurs  desdits  bois  en  grue» 
rie,  grairie,  ségrairie,  tiers  et  danger  en  puissent  être  jamais  dé- 
I  possédez,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  et  ceux 
ij  desdites  portions  de  notre  domaine  ci-devant  aliénées  à  faculté 
;  de  rachat ,  sinon  en  les  remboursant  comptant  à  un  seul  et  ac- 
tuel payement  des  sommes  contenues  en  ia  quittance  dudit  tré- 
16.  '  9 


l3o  LOUIS  XIII.  —  DUC  DE  LUYNES,  P.  M. 

sorier  de  nostre  épargne,  et  contrats  desdits  commissaires,  que 
deleurs  frais  et  loyaux  cousts,  et  non  par  la  réduction  des  deniers 
en  rente,  ni  autrement:  lesquels  contrats  nous  avons  dès  rnainte- 
nanl comme  pour  lors  validez  et  autorisez,  validons  et  autorisons 
comme  s'ils  estoient  par  nous  faits  et  passez  en  nostre  conseil. 

(6)  Voulons  et  ordonnons  le  présent  édit,  et  tout  le  contenu  en 
icelui,  estre  exécuté  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  pour  lesquelles  et  sans  préjudice  (Ficelles  neseradif-f 
féré,  promettant  en  bonne  foy  et  parole  de  roy;  avoir  pour  agréa-!  *J 
ble  et  tenir  ferme  et  stable  tout  ce  qui  sera  fait,  géré  et  négocié)  f1". 
par  lesdits  commissaires,  en  exécution  de  nostre  présent  éditJ  ^ 
N'entendons  toutefois  comprendre  en  icelui  les  bois  des  qualités 
susdites,  ès  coupes  desquels  nous  ni  nos  prédécesseurs  n'avons  f* 
jus  que  s  à  présent  pris  aucune  part  et  portion. 

Si  donnons,  etc.  f'f 

le  ju 

j  iite 

N°  83.  —  Lettres  d'abolition  en  faveur  de  ceux  qui  ont  suiv,  ^ 

la  reine  mère  à  sa  sortie  de  Blois  (  1). 

v  *  mai 

Saint-Germain-en-Laye  ,  2  mai  1619  ;  reg.  au  pari,  le  20  juin.  (  Vol.  BBB,  f°  204»  )iéi 
Merc.  franç.  V.  206,  ann.  1819.) 

N°  84  —  Ordonnance  du  lieutenant  de  police  contre  les  femme*  ml 

publiques  (2). 

Paris  ,  19  juillet  1619.  (Traité  de  la  pol.,  I,  4<)3.) 

Sur  la  plainte  à  nous  faite  par  le  procureur  du  roy ,  qu'au  pré- 
judice des  ordonnances  et  arrests  de  la  cour  sur  eu  intervenus 
plusieurs  personnes  de  mauvaise  vie  logent  et  se  retirent  en  celtt 
ville,  font  des  bordels  publics,  qui  causent  plusieurs  voleries 
meurtres  et  assassinats;  à  quoy  il  est  très-nécessaire  de  pourvoir 


tiil'Û 


(1)  La  fin  tragique  du  maréchal  d'Ancre  avait  entraîné  la  disgrâce  de  Marie df|l  Lot? 
Médicis,  sa  protectrice.  Elle  fut  exilée  au  château  de  Blois  %  d'où  elle  s'échapp,'  ^ 
le  22  février  «619  ,  sous  la  conduite  du  duc  d'Epernon,  et  se  rendit  d'aborrj  ^ 
à  Locl.es  ,  puis  à  Angoulême.  De  Loches ,  elle  écrivit  au  roi  son  fils  ,  pour  lu: 
expliquer  les  motifs  de  son  évasion.  Elle  proteste  qu'elle  se  fût  toujours  soumist  ^ 
à  une  détention  imméritée,  si  elle  n'eut  appris  le  manifeste  péril  où  se  trouvaient 
ses  affaires.  —  Les  lettres  du  2  mai  1619  approuvent  tout  ce  qui  a  été  faiter 
faveur  de  la  reine  mère,  et  défendent  aux  procureurs-généraux  d'en  faire  aucune 
poursuite. — Une  déclaration  du  i3  juin  approuva  les  levées  de  gens  de  guerre  et 
de  deniers  faites  par  le  duc  d'Epernon  en  faveur  de  Marie  de  Médicis. 

(2)  V.  mandement  de  Charles  IX  du  12  février  1 565  et  la  note. 

*  Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'acte  d'exil. 
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(  bus  en  conséquence  des  ordonnances  et  arrest  cy  devant  publiez 
it  ^rtant  défenses  à  toutes  personnes  de  loger  ni  retirer  en  leurs  mai- 
n|;  i>ns  aucunes  personnes  de  mauvaise  vie;  il  est  fait  très  expresses 
„  jihibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et 
I  imdition  qu'elles  soient,  de  ne  loger  ni  retirer  en  leurs  maisons 
„  licunes  personnes  de  mauvaise  vie  sur  peine  de  perdre  les  loyers, 
|lf  lui  seront  aumônez  aux  pauvres  enfermez,  même  leurs  maisons 
llstre  louées  à  la  diligence  du  procureur  du  roy,  pendant  le 
r(g!!mps  de  trois  années  ,  et  les  deniers  en  provenans  estre  baillez 
»,:  ;  délivrez  ausdiîs  pauvres  enfermez  :  et  outre  enjoignons  à  tous 
I  pgabonds,  filles  débauchées  de  vuider  la  ville  et  faubourgs  de 
ilijaris  dans  vingt-quatre  heures,  après  la  publication  de  la  pré- 
Jïnte  ordonnance,  sur  peine  d'estre  emprisonnez,  et  leur  pro- 
jîs  estre  fait  et  parfait  :  et  sera  la  présente  ordo  nnance  exécutée 
Ijar  le  premier  huissier  ou  sergent  du  Chastelet  et  autres  officiers 
je  justice  ,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques 
liitesou  à  faire,  pour  lesquelles  ne  sera  différé.  Enjoignons  aux 
Iburgeois  et  habitans  de  cette  dite  ville  et  faubourgs,  de  prester 
ïiain-forte  ausdits  officiers,  même  se  saisir  des  contrevenans  à  la 
présente,  les  mener  au  logis  du  commissaire  de  leur  quartier, 
lour  nous  en  estre  fait  rapport;  le  tout  à  peine  contre  lesdits 
miijourgeois  et  habitans  de  cent  livres  parisis  d'amende  :  et  à  ce 
|iu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance ,  sera  la  présente  lue, 
lubliée  à  son  de  trompe  et  cri  public  par  tous  les  carrefours  et 
ndroils  de  cettedite  ville,  et  icelle  imprimée  et  affichée.  Fait, etc. 

N°  85.  —  Lettres  patentes  sur  tes  comptes  des  deniers  des 
fabriquas  (1). 

ours  ,  4  septembre  1619  ;  reg.  au  grand  conseil,  le  22  mai  1620.  (  Abrégé  des 
mém.  du  cierge,  tom.  IIÏ,  p.  i47^-) 

Louis  ,  etc.  Le  roi  Charles  IX,  notre  prédécesseur  ,  d'heureuse 
mémoire,  par  ses  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1 57 1  ,  auroit 
our  bonnes  et  justes  considérations  ,  et  principalement  afin  que 
ïs  biens  et  revenus  destinas  aux  fabriques,  réparations  des  édi- 
ces  et  ornemens  des  églises  ,  ne  fussent  divertis  et  employés  à 
utres  usages,  voulu  et  statué  que  tous  ceux  qui  auront  pris  et 
eçu  les  rentes  et  revenus  des  églises  ,  cures  et  frabriques  ,  et  qui 


(1)  V.  lettres-patentes  de  Cbarles  IX,  3  octobre  1571;  de  Henri  III,  il  mai 
:38a;  et  de  Henri  IV,  16  mars  160g. 
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les  recevroient  à  l'avenir,  en  rendissent  compte  dans  trois  moi 
après,  par  devant  les  évêques  diocésains  archidiacres  et  offi 
ciauxou  leurs  commis  et  vicaires,  ayant  droit  de  Visitation;  et  fa 
sant  icelle  pour  le  passé  et  manîment  qu'ils  en  auroient  eu  aupa 
ravant,  et  pour  l'avenir  d'an  en  an,  lors  et  quand  lesdits  évêquei 
archidiacres  et  officiaux,  feront  leurs  visites  sur  les  lieux  ;  la  con 
noissance  desquels  comptes  ledit  roi  Charles,  pour  éviter  à  fraj 
et  procès,  et  autres  dépenses  inutiles, et  comme  il  avient  souveiil 
3eur  auroit  commise  et  attribuée,  et  icelle  interdite  et  défendu  L 
à  tous  autres  juges ,  à  la  charge  de  ne  prendre  aucune  chose  poijL 
leurs  salaires  et  vacations.  Lesquelles  lettres  n'ayant  pu  être  extjL, 
entées  partout  cettui  notre  royaume,  à  cause  des  troubles  et  stiL 
ditions  avenues  tôt  après,  lesquelles  auroient  duré  jusqu'à  l  \$\ 
paix  que  Dieu  auroit  donnée  à  cettui  notre  royaume,  sous  le  fe  |t, 
roi  notre  très-hon»oré  seigneur  et  père  ,  sur  la  poursuite  des  agerj  po 
généraux  du  clergé ,  notredit  feu  seigneur  et  père  que  Dieu  aiï 
salve  ,  désirant  remettre  toutes  choses  à  l'ancien  ordre  et  po!ic< 
même  pour  ce  qui  concerne  l'église ,  afin  que  le  service  divin  fi 
dignement  célébré,  les  églises  réparées  et  décenîement  ornée*  j,^ 
suivant  leur  revenus  et  intention  des  fondateurs,  par  ses  lettre  ^ 
patentes  du  mois  de  mars  1609  en  confirmant  celle  du  roi  Chà 
les  ,  auroit  déclaré  sa  volonté  être,  qu'elles  sortissent  leur  elfe 
nonobstant  toutes  usances  introduites  au  contraire.  Lesquelles  le 
très  de  notredit  feu  seigneur  et  père  auroient  été  vérifiées  I 
notre  cour  de  parlement  de  Paris,  dès  le  18  décembre  aud 
an  1609,  et  non  en  quelques  autres  parlemens,  de  quoi  lesd 
agens  nous  ayant  l'ait  plainte  : 


Nous,  conformément  à  la  déclaration  de  notredit  feuseignei 
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et  père  ,  comme  désireux  d'imiter  toutes  ses  bonnes  et  vertueus 
actions  et  intentions ,  et  voulant,  entant  qu'en  nous  est ,  remelt 
l'ancien  ordre  et  police  de  l'église  ,  de  laquelle  par  le  droit  div 
et  humain  les  évêques  et  ceux  qui  les  représentent ,  doivent  av(  ^ 
la  prééminence  en  leurs  diocèses,  comme  toutes  les  églises  éta 
sous  eux ,  avons  dit  déclaré  et  ordonné,  et  de  notre  grâce  sp 
ciale ,  puissance  et  autorisé  royale ,  disons ,  déclarons  ordo 
nons,  voulons  et  nous  plaît, 

(1)  Que  lesdites  lettres  et  déclarations  de  notredit  feu  seigne 
et  père ,  conformes  à  celles  du  roi  Charles  IX ,  sortent  leur  pie 
et  entier  elfet;  et  que  suivant  iceiles ,  tous  les  biens,  domain 
rentes  et  revenus,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  donnés  et 
gués  auxdites  églises,  cures  et  marguilleries  ,  soient  employés  p 
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|  gager»,  niarguilliers  ou  paroissiens  aux  effets  auxquels  iis 
lit  destinés  et  non  ailleurs;  sur  peine  de  les  répéter  sur  lesdits 
iarguilliers,  procureurs,  paroissiens  et  autres  qui  les  auront 
jterverlis,  en  leurs  propres  et  privés  noms. 
\û)  Et  afin  d'empêcher  lesdits  interversions,  voulons,  ordon- 
àns  et  nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  ont  prises  deniers  et  pro- 
i!s  desdits  rentes  et  revenus  desdits  cures,  églises  et  fabriques, 
<i  qui  les  recevront  ci-après,  en  rendent  compte  dans  trois  mois 
jlirdevant  lesdits  évêques  ,  archidiacres  et  officiaux  ou  leurs  vi- 
I  ires  et  commis  sur  les  lieux,  pour  le  passé  :  et  dorénavant  d'an 
n  an,  lors  et  quand  lesdits  évêques ,  archidiacres  et  officiaux, 
1  lesdits  vicaires  feront  leurs  visites  sur  les  lieux;  à  la  charge 
Ijtefois  de  ne  prendre  aucun  salaire  et  vacation  pour  l'audition 
ï  clôture  desdits  comptes,  leur  en  attribuant  derechef  et  pour  cet 
jjfet,  conformément  auxdites  lettres,  toute  cour,  juridiction  et 
|nnoissance  :  et  icelle  interdisant  à  tous  baîliis,  sénéchaux,  élus 
|l  tous  autres  juges. 

û  (S)  Voulons  et  ordonnons ,  que  les  jugernens  donnés  sur  les  an- 
Itions  et  clôtures  desdits  comptes ,  soient  exécutés ,  nonobstant 
Jmositionsou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles,  etsaiîs 
léjudice  d'icelles  ne  voulons  être  différé.  Si  donnons,  etc. 


'  ■>  S6.  Déclaration  sur  la  délivrance  du  prince  de  Coudé  (i). 

I  Fontainebleau,  9  novembre  1G19.  (  Merc.  franc.,  YI,  537.) 

Louis,  etc.  Les  désoidres  passés  ont  assez  fait  recognoistre 
^sques  à  quels  termes  étoit  venu  l'audace  de  ceux  lesquels  pour 
îonneur  qu'ils  avoient  de  nous  approcher  et  de  tenir  de  grandes 
Marges  et  pouvoirs  en  ce  royaume,  ont  tellement  abusé  de  notre 
omet  auctorité,  que  si  Dieu  ne  nous  eût  donné  la  force  et  lecou- 
ïÇe  de  les  châtier  et  pourveoir  aux  malheurs  et  calamités  qui 
ènaçoient  cest  état ,  ils  eussent ,  enfin  ,  porté  toutes  choses  à  une 
ande  et  déplorable  confusion. 

Entre  autre  mal  qu'ils  ont  procuré,  a  esté  l'arrêt  et  détention 
î  noslre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Condé  ,  pre- 
mier prince  de  nostre  sang,  et  premier  pair  de  France,  à  la  liberté 
iquel,  comme  elle  esteit  grandement  considérable  de  soy  au- 
"mravant  que  d'y  ad  viser,  nous  avons  soigneusement  voulu  nous 


'(1)  V. ci-devant  déclaration  du  6  septembre  1616,  à  l'occasion  de  l'arresta- 
»n  de  ce  prince. 
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informer  c\c  toutes  le3  occasions  sur  lesquelles  l'on  auroit  prétextt 
sa  détention. 

En  quoi  nous  aurions  irouvé qu'il  n'y  auroit  autre  subjet  sinoij 
les  artifices  et  mauvais  desseings  de  ceux  qui  vouloient  joindra 
à  la  ruyne  de  nostre  état ,  celle  de  nostredit  cousin  ,  et  d'aucun 
des  princes  et  grands  de  ce  royaume  ayant  recognu  d'ailleur 
que  les  actions,  déportemens  de  nostredit  cousin  ont  toujour 
esté,  comme  il  est  de  son  debvoir,  pour  affermir  nostre  grandeu 
et  autorité. 

C'est  pourquoy  afin  que  notre  intention  et  son  innocence  soien 
cognues  d'un  chacun ,  nous  avons  voulu  lui  en  rendre  un  té 
moignage  publie  par  ces  présentes. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  conseil  où  étoient  les  prince 
de  notre  sang,  autres  princes  et  principaux  officiers  de  nostr 
couronne  et  de  nostre  propre  mouvement,  pleine  puissance  $ 
autorité  royale , 

Nous  avons  dit,  déclaré,  disons  et  déclarons  ,  par  ces  présen 
tes,  signées  de  nostre  main ,  que  nous  tenons  nostredit  cousin  1 
prince  de  Coudé  innocent  des  choses  qu'on  lui  auroit  voulu  in 
puter,  et  dont  on  auroit  voulu  charger  son  honneur  et  réputation |W( 
et  sur  lesquelles  on  aurait  pris  prétexte  de  le  faire  arrester. 

Et  ce  faisant,  avons  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révc 
quons  et  annulons  toutes  lettres,  déclarations,  édits,  arrest,  sei 
tenees  et  jngemens,  si  aucuns  se  trouv  ent  contre  nostre  ditcousii 
ou  qu'ils  lui  puissent  faire  préjudice  depuis  le  jour  de  sa  détentio 
jusqu'à  maintenant;  comme  encore  déclaré  et  déclarons  tout 
informations,  dépositions,  enquestes  faites  sur  ce  sujet,  etautr< 
faits  en  dépendans  nuls  et  de  nuls  effets;  lesquelles  déclaration 
lettres,  édits,  vérifications,  jugemens  et  arrêts,  nous  voulons  est 
tirées  et  otées  des  registres  et  greffes  ,  soit  de  nos  cours  de  pa 
lementou  autres  lieux  où  ils  se  trouveront,  et  le  tout  supprimt 
et  la  mémoire  desdites  choses  éteinte  et  assoupie;  et  désirant 
traiter  favorablement,  selon  le  rang  de  sa  naissance,  et  que  l'a 
fection  qu'il  a  à  notre  service  nous  y  convie,  voulons  et  noi 
plaît  icelui  nostredit  cousin,  exercer  ses  charges  et  gouvernenien 
et'jouir  des  droits,  prérogatives  et  prééminences  qui  appartienne 
à  sa  qualité  ainsi  qu'il  faisait  auparavant  sadite  détention 
arrêt. 
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0  87.  — Arrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui  condamne  un 
philosophe  italien  à  avoir  ta  tangue  coupée  et  à  être  brûlé 
vif  pour  profession  d'athéisme  (\). 

Toulouse,  novembre  1619.  (  Merc.  franc.  V.  63,  ann.  1619.  ) 

lec  088. — Déclaration  sur  les  privilèges  des  imprimeurs  du  roi  (2). 

Paris,  2  février  1620.  (  Archiv.  de  l'hôtel  Soubise,  section  législative.  ) 

Louis,  etc.  Combien  que  les  rois  nos  prédécesseurs,  de  no- 
ie mémoire,  ayenl  de  tout  temps  fait  choix  et  élection  d'impri 
leurs  fidèles  et  affectionnez  pour  imprimer  toutes  soVtes  d'édils, 
rdonnances,  réglemens,  et  déclarations  importans  leur  service, 
ue  nous  ayons  continué  le  même  ordre  depuis  notre  avènement 


1)  C'est  le  fameux  Van wi  (Luciîio),  célèbre  philosophe  ,  prétendu  athée , 
ai  a  laissé  plusieurs  ouvrages  estimés  ,  entre  autres  :  i°  Amphiteatrum  ceternœ 
rovidentiœ  divino-magicum,  in-8°  ,  Lyon,  i6i5;  20  De  admirandis  naturœ, 
egincB  deœque  mortaiium  arcanis ,  Paris,  1616,  in-8°,  dédié  au  maréchal  de 
assompierre,  et  autres  écrits  restés  inédits,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
eux  ouvrages,  aujourd'hui  fort  rares,  que  nous  venons  de  citer,  il  parcourut 
lio  oute  l'Europe  en  enseignant  les  sciences,  sans  pouvoir  trouver  une  ville  où.  il 
It  à  l'abri  des  persécutions.  «  11  mourut,  dit  le  Mercure,  avec  autant  de  con- 
.  :  stance ,  de  patience  et  de  volonté,  qu'aucun  homme  que  l'on  aye  vue  ;  car, 
sortant  de  la  conciergerie  comme  joyeux  et  allègre,  il  prononça  ces  mots  en 
Italien  :  Allons  ,  allons  ,  allègrement  mourir  en  philosophe.  Mais  ,  bien  plus  , 
pour  montrer  sa  constance  en  la  mort ,  lorsque  l'on  lui  ci i t  qu'il  criast  merci  à 
Dieu,  il  dit  ces  mots,  en  présence  de  mille  personnes  :  //  n'y  a  ni  Dieu  ni 
Diable;  car  s'il  y  avait  un  Dieu,  je  le  prierais  de  lancer  un  foudre  sur  le 
parlement ,  comme  du  tout  injuste  et  inique;  et  s'il  y  avait  un  Diable,  je  ie 
prierais  aussi  de  V engloutir  aux  lieux  souterrains  ;  mais  parce  qu'il  n'y  a 
ni  l'un  ni  l'autre ,  je  n'en  ferai  rien.  » 

Le  même  ouvrage  rapporte,  qu'en  cette  année  1619,  le  poèîe  Théophile  reçut 
ordre  de  quitter  la  France  dans  les  24  heures  ,  sur  peine  de  la  vie  ,  pour  avoir 
l'ait  des  vers  indignes  d'un  chrétien.  Une  malheureuse  juive,  que  l'inquisition 
vait  fait  fuir  du  Portugal  sur  les  côtes  de  France  ,  fut  brûlée  au  mois  de  mars  de 
la  même  année  par  le  peuple  de  saint  Jean-de-Luz  ,  comme  sacrilège.  ■<  Le  pro- 
cureur-général de  Bordeaux,  dit  le  Mercure  français,  a  fait  informer  dudit 
brûlement  et  fait  décréter  de  prinse  de  corps,  tant  contre  le  bailly  et  jurats  , 
que  contre  tout  le  reste  des  habilans  de  saint  Jean-de  Luz,  parce  que  c'était 
une  entreprise  de  conséquence ,  et  sur  l'autorité  de  la  justice  du  roi.  Mais 
c'est  une  émotion  d'une  populace  zélée  en  sa  religion.»  La  chose  en  resta  là. 
(2)  C'est  la  fondation  de  l'imprimerie  royale.  Voy.  lois  des  \t\  août  1790, 
er  décembre  179 1 ,  22  août  1792,  4  décembre  1793,  24  février  1794,  27  jan- 
vier, 17  avril  et  9  juin  1795  ,  10  décembre  1801  ;  décrets  des  24  mars  1809  ,  2  2 
lanvier  181 1  ;  ordonn.  des  28  et  3o  décembre  1 8 1 4  >  28  février  et  5  juillet  1816^ 
23  juillet  1823  et  11  août  1824. 
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à  la  couronne,  et  iceux  imprimeurs  retenus  comme  nosdils  pré- 
décesseurs, pour  être  du  nombre  de  nos  officiers,  domestiques  et 
commensaux,  leur  ayant  attribué  gages  dans  l'état  de  nostre  mai- 
son pour  les  obliger  d'autant  plus  à  nous  servir  fidèlement  en  leurs 
charges,  comme  t'ont  aujourd'hui  Frédéric  Nurel  et  Pierre  Met» 
tayer,  lesquels,  ou  leurs  pères,  ont  successivement  tenu  et  servi 
èsdites  charges  de  nos  imprimeurs  depuis  cinquante  ans  et  plus, 
au  gré  et  contentement  de  nosdits  prédécesseurs  et  de  nous,  ce 
néanmoins,  il  est  souvent  arrivé,  dont  nous  avons  reçu  plusieurs 
plaintes,  que  si  nous  proposons  quelques  édits  ,  déclarations  ou  j 
réglemens,  ils  sont  imprimés  auparavant  qu'ils  soient  résolus  ou 
du  moins  vérifiés  .avec  tant  de  fautes  èsdites  impressions  ,  que  ; 
nous,  et  le  public,  y  sommes  grandement  intéressés,  outre  îe  mé-  j 
pris  que  telles  entreprises  apportent  à  notre  autorité.  Pour  à  ; 
qnoy  remédier  et  empêcher  le  cours  de  tels  désordres  à  l'avenir, 
nous  avons  dit,  déclaré,  voulu  et  ordonné,  disons ,  déclarons ,  j 
voulons  et  ordonnons,  et  nous  plaît   que  désormais  les  sieurs  j 
Nurel  et  Mettayer,  nos  imprimeurs  ordinaires,  imprimeront  seuls  i 
toutes  sortes  d'édits  ,  ordonnances,  réglemens  et  autres  décla- , 
rations  qui  seront  par  nous  faites  ;  comme  si  tous  arrêts,  tant  de 
nostre  conseil  que  de  nos  cours,  sans  qu'autres  qu'eux  îe  puissent 
plus  entreprendre  a  leur  préjudice,  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit ,  ce  que  nous  défendons  à  tous  autres  imprimeurs  sur  i 
peine  de  5oo  livres  d'amende.  Vouions  que  tout  ce  qui  se  trou- 
vera imprimé  de  ce  que  dessus,  par  autres  que  par  les  sieurs  Nu-  , 
rel  et  Mettayer,  soit  saisi  et  cancellé,  comme  nul  et  faux,  fait  ) 
sans  notre  commandement  et  contre  notre  autorité. 
Sy  donnons,  etc. 


No  89.  —  Edit  de  création  de  procureurs  dans  toutes  tes  cours 
souveraines  et  jurisdictions  royale*  (1). 

Paris,  février  1620;  reg.  au  pari.  îe  18,  en  la  ch.  des  compt.  et  en  la  Cour  des 
aides  le  24.  (Vol.  BBB  ,  f°  0.S2.— Merc.  franc.,  VI,  257.— Néron,  1,  759.) 

Louis,  etc.  Depuis  uostre  édit  fait  sur  les  remontrances  des 
états-généraux  convoquez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  ,  et  les 
avis  qui  nous  ont  esté  donnez  en  l'assemblée  de  Rouen,  nous 


(1)  V.  ci-devant,  notes  sur  les  édits  de  Charles  IX  ,  juillet  1572  ,  et  Henri  III, 
mars  1 586. —  V.  décret  du  19  juillet  1810,  loi  du  28  avril  181G  ,  ait.  91,  et  ord. 
du  27  février  1822. 
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/ons  reçu  nouvelles  plaintes  de  plusieurs  procureurs  postulans, 
fuit  en  nos  cours  souveraines  que  jurisdiclions  royales,  subal- 
rnes  et  inférieures,  de  ce  que  le  nombre  esioit  tellement  accru 
;  devenu  si  excessif  en  chacune  desdites  jurisdictions  ,  qu'ils  ne 
jeuvent  plus  gagner  leur  vie  en  faisant  leurs  charges  avec  honneur 
Inconscience;  d'où  il  avient  que  ceux  qui  n'ont  biens  ni  moyens 
['ailleurs,  sont  contraints  rechercher  divers  artifices  et  subtilité z 
jour  multiplier  et  tirer  en  longueur  les  procès,  par  incidens  inu- 
iils  et  tiès  dommageables  aux  parties,  à  la  honte  et  au  mépris  de 
!i  justice  et  des  magistrats  ,  et  officiers  qui  son*,  employez  à  l'exer- 
I ce  d'icelie.  A  quoi  désirant  pourvoir  pour  le  bien  de  la  justice 
[  t  soulagement  de  nos  sujets,  nous  nous  sommes  fait  représenter 
iédit  fait  par  le  roy  Charles  IX  en  Tannée  pour  la  création 

esdits  procureurs  en  titre  d'office  et  réduction  à  certain  nombre 
^glé  et  limité,  ensuite  d'autres  édits  et  déclarations  faites  par 
hos  prédécesseurs  rois  Louis  XII.  François  Ier,  François  II,  celui 
lut  par  Henry  III  en  l'année  1 585  9  divers  arrêts  donnez  en  nos- 
Ere  conseil  du  temps  du  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et 
1ère,  que  Dieu  absolve,  lesquels  ayant  fait  examiner  en  nostre 
lonseil,  et  considéré ,  puisque  lesdits  édits,  déclarations  et  ar- 
lests  n'ont  pu  empêcher  que  lesdits  procureurs  n'ayent  esté  ac- 
Irus  et  augmentez  de  temps  à  autre ,  jusques  à  un  nombre  si 
flxcessif  qu'il  excède  de  beaucoup  en  la  plupart  des  jurisdictions 
elui  à  quoi  ils  estoient  réduits  par  les  réglemens  sur  ce  faits, 
ipi'il  n'y  auroit  autre  meilleur  moyen  de  faire  cesser  cet  abus  et 
lésordre  que  de  faire  exécuter  et  observer  exactement  lesdits 
;dîts  et  déclarations,  les  érigeant  de  nouveau  en  titre  d'office,  et 
es  réduisant  à  certain  nombre  qui  ne  pourra  estre  excédé  par 
nous  et  nos  successeurs  rois  à  l'avenir  pour  quelque  cause  et  oc- 
casion que  ce  soit,  y  ayant  grande  raison  d'espérer  que  ce  titre 
l'honneur  qu'ils  auront  d'estre  nos  officiers ,  en  rendra  le  choix 
meilleur  qu'il  n'est  à  présent ,  et  qu'ils  seront  plus  soigneux 
l'exercer  leurs  charges  avec  honneur  et  conscience. 

Sçavoir  faisons,  qu'ayant  mis  cette  affaire  en  délibération  en 
v  s! redit  conseil ,  où  estoient  aucuns  princes  de  nostre  sang  ,  ail- 
les princes,  officiers  de  nostre  couronne  ,  et  autres  grands  et 
notables  personnages,  de  l'avis  d'icelui  et  de  nostre  propre  mou* 
veinent ,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par 
;ettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  staiué 
ît  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons: 

(1)  Qu'à  nui  autre  qu'à  nous  n'appartiendra  ci-après  d'établir 
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les  procureurs  poslulans  et  autres  officiers  en  toutes  nos  coursj 
souveraines  et  jurisdicîions  royales  de  cettuy  nostre  royaume, 
terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  comme  estant  un  droit 
royal;  et  faisons  défenses  à  tous  nos  officiers  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  d'en  recevoir  et  establir  aucun  à  l'ave- 
nir sans  nos  lettres  de  provision  bien  et  duement  expédiées  et 
scellées  de  nostre  grand  sceau. 

(2)  En  conséquence  de  quoi ,  et  des  édita  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit ,  de  nou- 
veau créé  et  érigé  ,  créons  et  érigeons  par  ces  présentes  en  titre 
d'office  formé,  toutes  lesdites  charges  de  procureurs  postulans, 
en  toutes  et  chacunes  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil, 
chambre  des  comptes,  cours  des  aydes,  baillages,  sénéchaussées; 
sièges  présidiaux,  prévostez,  vîgueries,  vicomtez,  eslections,  gre- 
nier à  sel  et  autres  jurisdictions  royales,  pour  y  estre  présente- 
ment par  nous  pourvu  de  la  personne  de  ceux  qui  sont  de  présent 
en  exercice  ,qui  voudront  prendre  lettres  de  nous, et  ci-après  vaca 
tion  avenant,  jusque»  à  un  certain  nombre  modéré,  suivant  les  ré« 
glemens  qui  seront  faits  en  nostre  conseil,  par  l'avis  des  officiers 
de  nosdites  cours  et  jurisdictions  ,  que  nous  leur  enjoignons  de 
nous  envoyer  incontinent  après  la  publication  de  nostre  présent 
édit,  pour  jouir  par  lesdiïs  procureurs  qui  payeront  la  finance  à 
laquelle  ils  seront  modérément  taxez  en  nostre  conseil,  et  pren- 
dre nos  lettres  de  provision  dans  trois  mois  après  la  signification 
qui  leur  sera  faite  ,  des  honneurs,  privilèges,  fonctions,  profils  el 
émolumens  y  appartenais  ,  tels  et  semblables  qu'ils  en  jouissent! 
à  présent  bien  et  duement. 

(3)  Et  afin  que  le  dit  nombre  qui  sera  par  nous  réglé  ne  puisse 
excéder,  nous  déclarons  nostre  vouloir  et  intention  estre  que  les- 
dites charges  de  procureurs  demeurent  éteintes  et  suprimées  va 
cation  avenant  par  mort,  jusques  à  ce  qu'elles  soient  réduites  au 
nombre  porté  parîesdils  réglemens,  sans  qu'ils  puissent  estre  es 
tablis,  ni  ledit  nombre  augmenté  ci-après  pour  quelques  cause  et 
occasion  que  ce  soit.  N'entendons  toutefois  que  les  procureurs 
qui  sont  à  présent  en  toutes  îesdîles  cours  de  jurisdictions,  et  qui 
exercent  leurs  charges  en  vertu  des  nominations  et  commissions 
qu'ils  ont  ci-devant  obtenus  de  nos  officiers  puissent  estre  con 
trainls  de  prendre  lesdites  lettres  de  provision  ,  si  bon  ne  leur 
semble,  ni  qu'il  leur  soit  fait  ou  donné  aucun  empêchement 
en  l'exercice  desdites  charges  à  cette  occasion  leur  vie  durant. 
Mais  afin  qu'il  y  ait  quelque  distinction  entre  ceux  qui  auront 
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honneur  d'être  nos  officiers,  et  ceux  qui  se  contenteront  desdi- 
es  nominations  et  commissions,  nous  voulons  que  ceux  qui  pren- 
\  Iront  nosdites  lettres  de  provision  puissent  résigner  leurs  charges 
juand  bon  leur  semblera,  tout  ainsi  qu'il  est  permis  à  nos  autres 
ayi  officiers  :  et  outre  que  uosdits  procureurs  de  nos  cours  de  par- 
ement, et  autres  cours  souveraines  pourvus  de  nous,  soient  te- 
îusdu  corps  desdites  cours,  et  jouissent  des  mêmes  privilèges  et 
exemptions,  tout  ainsi  que  font  les  huissiers  d'icelles.  Et  pour  îe 
loi  regard  desdits  procureurs  qui  exercent  leurs  charges  en  vertu 
titf  desdites  nominations  et  commissions  de  nos  officiers,  qui  ne 
jus  {prendront  nosdites  lettres  de  provision,  ils  ne  pourront  résigner 
seil .  jleursdiles  charges  ni  jouir  desdifs  privilèges;  mais  voulons  que 
éclpar  leur  mort  elles  demeurent  éteintes  et  supprimées,  sans  qu'il 
Plfy  puisse  eslre  ci-après  pourvu  par  nous  et  nos  successeurs  rois , 
otti  [sinon  que  le  nombre  qui  sera  porté  par  lesdils  réglemens  ne  fût 
selremply. 

ici  (4)  Et  où  par  ci-après  aucuns  procureurs  seroient  admis  et  reçus 
rioutre  ledit  nombre  en  vertu  de  nos  lettres  de  provision  jet  cora- 
ïnnission  de  nos  officiers  par  suprise  on  autrement,  nous  avons 
sÉdès  à  présent  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révoquons  et 
sellannulons  Iesdites  provisions  et  réceptions;  faisons  défenses  aus- 
ceidits  procureurs  de  s'immiscer  en  la  fonction  desdites  charges,  à 
enfjpeine  de  faux  et  mille  livres  d'amende,  dommages  et  intérêts  des 
«parties,  pour  lesquels  ils  auroient  occupé:  faisant  expresse  inhi- 
st  bitions  et  défenses  aux  autres  procureurs  sous  les  mêmes  peines 
en  de  leur  prester  leurs  noms  ni  signer  pour  eux  aucuns  actes  ou  ap- 
pointemens.  N'entendons  par  cettuy  nostre  présent  édit  innover 
ssfjaucunes  choses  pour  les  cours  et  jurisdictions,  où  les  procureurs 
es! jouissent  de  îeurr.dites  charges  en  titre  d'offices  ,  en  vertu  de  nos 
n  lettres  de  provision  ou  de  nos  prédécesseurs  rois  duement  expé- 
ajj  diées,  ni  que  ceux  qui  prendront  nosdites  lettres  soient  tenus  de 
es  subir  nouvel  examen,  ni  prester  autre  nouveau  serment  que  ce- 
itlflui  qu'ils  ont  preste  losrsqu'ils  ont  esté  reçus, 
n  >     Si  donnons,  etc. 


N°  go.  —  Edit  portant  attribution  d'hérédité  à  plusieurs 
officiers  (i),  moyennant  finance. 

Paris,  février  1620;  reg.  au  pari.,  le  roi  y  séant,  le  18,  et  à  la  Cour  des  aides 
le  24.  (Vol.  BBB„  f°  a55.~ Néron  ,  1 ,  761.) 

(1)  Ce  sont  les  courtiers ,  auneurs  et  mesureurs  ,  vendeurs  de  poisson  de  mer, 
de  besîial  à  pied  fourché  ,  etc. 
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N°  91.  —  Déclaration  qui  enjoint  à  V assemblée  de  Loudun  de, 
se  séparer  dans  le  délai  de  trois  semaines ,  sous  peine  d'être 
déclarée  illicae,  et  ses  membres  crim  inels  de  lèse-majesté  (1). 

Paris,  25  février  1620;  reg.  au  pari.  le  27.  (  Vol.  BBB  ,  f°  257.  —  Merc.  iraoç. 
ann.  1620,  p. 45,  loin.  VI.) 

N°  92.  —  Lettres-patentes  pour  la  réception  du  seigneur  de 
Brantès  au  serment  de  duc  et  pair  de  France,  par  son 
mariage  avec  la  duchesse  de  Luxembourg. 

Rouen,  10  juillet  1620.  (  Blancliard ,  compiL  ehronol.,  p.  i4po-) 

N°  90.  —  Edit  portant  réunion  de  la  Navarre,  du  Béarn  et 
des  pays  d}  Andorre  et  Domezan ,  à  la  couronne  de  France , 
et  création  du  parlement  de  Pau  (2). 

Pau,  19  octobre  1620;  reg.au  pari,  de  cette  ville  le  lendemain,  et  au  siège  de 
saint  Palay,  !e  5o  octobre ,  par  arrêt  de  partage.  (  Merc.  f ranç.,  VI ,  354-  — 
Joly,  ï,  694.). 

N°  g4«  —  Lettres-patentes  qui  défendent  les  levées  de  deniers 
sous  peine  de  lèse-majesté. 

Paris ,  i4  février  1621  ;  reg.  au  pari,  le  22.  (Merc.  franc.,  VI ,  ann.  1621,  p.  22.) 

Louis,  etc.  Entre  les  licences  et  désordres  qui  se  commettent 
en  plusieurs  endroits  de  notre  royaume  contre  le  bien  de  nostre 
service  et  la  manutention  de  nostre  auth-orité  par  nos  subjects  de 
la  religion  prétendue  réformée ,  nous  sommes  advertis  que  de 
leur  autorité  il  se  fait  en  divers  lieux  des  impositions,  collectes 
et  cotisations  de  deniers  qui  s'exigent  sur  nos  subjects,  tant  par 
violence  et  contrainte  que  par  persuasions  et  intimidations,  pour 
iceux  employer  en  mauvais  effets  contre  le  bien  de  nostre  service 

(1)  Par  brevet  du  20  niai ,  le  roi  avait  permis  aux  protestans  de  tenir  à  Loudun 
une  assemblée  générale ,  dans  laquelle  ils  choisiraient  des  députés  pour  lui  pré- 
senter leurs  remontrances. — Les  principaux  aiticles  de  ces  cahiers  demandaient  : 
i°  la  révocation  de  l'édit  qui  ordonnait  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques 
(v.  ci-devant  ,  a5  juin  1617);  20  la  continuation  de  leurs  places  de  sûreté  ;  5°  le 
changement  du  gouverneur  de  Lestoure,  qui,  de  protestant  s'était  fait  catholi- 
que ,etc.  —  Le  roi  répondit  à  ces  demandes  par  la  déclaration  du  25  février  1620. 
—  V.  ci-après,  mai  1621,  guerre  civile. 

(2)  Coafirmé  par  déclaration  de  juin  1624.  V.  ci-après.  —  Le  gouverneur  pro- 
testant de  Navarreux,  et  plusieurs  autres  officiers  furent  îemplacés  par  des  ca- 
tholiques. — La  réunion  de  la  justice  de  Saint-Palay  ,  à  celle  de  Pau  ,  en  un  par- 
lement siégeant  dans  cette  dernière  ville,  fut  de  la  part  des  bas  Navarrois,  repré- 
sentés à  l'arrêt  de  partage,  critiquée  à  raison  de  i'éloignement  du  siège  de  jus- 
tice, et  parce  qu'il  était  porté  dans  l'édit  qu'on  ne  plaiderait  à  Pau  qu'en  fran- 
çais. 
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et  la  tranquillité  publique;  et  d'autant  que  semblables  levées  de 
deniers  sont  contraires  aux  lois  et  constitutions  de  ce  royaume, 
préjudiciables  à  nostre  authorité  et  au  repos  de  nos  subjects  , 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  importâmes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  faire  aucunes  levées,  impositions,  col- 
lectes et  cotisations  de  deniers  sur  nos  subjects,  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit,  sans  nos  commissions  expresses  , 
scellées  de  notre  grand  sceau,  et  par  l'ordre  de  nos  olïiciers  ordi- 
naires; et  à  tous  nos  subjects  d'en  payer  aucune  chose,  déclarant 
tous  ceux  qui  ont  ordonné  cy-devant  et  ordonneront  cy-après 
desdiles  collectes  et  cotisations,  ensemble  ceux  qui  en  feront  la 
reeepte  et  ceux  qui  payeront  et  conlribueron  t  à  semblables  levées 
et  collectes,  criminels  de  lèze-majesté  et  perturbateurs  <îu  repos 
ipublic,  et  en  cette  qualité  nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contre 
ileux  par  toutes  voyes  et  rigueurs  de  justice,  suivant  les  lois  et  or- 
jdonnances;  comme  aussi  nous  voulons  que  s'il  y  avoit  à  présent 
quelques  deniers  ès  mains  de  quelques-uns,  ils  ayentà  les  porter 
dans  la  reeepte  générale  ou  particulière  des  tailles  qui  sera  plus 
proche,  dans  huit  jours  après  la  publication  des  présentes,  en 
quoy  faisant  ils  seront  deschargez. 

Si  donnons,  etc. 


N°  0,5.  —  Déclaration  qui  confirme  les  édits  de  pacification  en 
faveur  des  réformés  (  i  ). 

Fontainebleau ,  24  avril  1621  ;  reg.  au  pari,  le  27.  (  Vol.  BBB ,     369.  —  Merc. 
franc/,  ann.  1621,  p.  186.  ) 

N°  96.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  prend  sous  sa  protection 
et  sauvegarde  les  protestans  qui  se  contiendront  en  leur  de- 
voir ,  et  déclare  criminelles  de  lèse-majesté  les  villes  de  La 
Rochelle,  de  Saint-Jean  d'Angely  et  autres  qui  les  favori- 
seront directement  ou  indirectement  (2). 

Tîiort,  27  mai  1621  ;  reg.  au  pari,  de  Paris  ,  le  7  juin.  (  Merc.  Franc.  ,  VI £,  354.) 


(1)  V.  l'édit  de  Nantes  ,  avril  1 5 9S ,  et  ci-devant  l'édit  de  Blois  ,  mai  1616. 

(2)  V.  ci-devant  note  sur  la  déclaration  du  25  février  1620. 11  parut  à  cette 
époque  une  espèce  de  manifeste  des  églises  protestantes  de  France  et  de  Béarn, 
daté  de  La  Rochelle  ,  où  les  calvinistes  déclarent  ne  prendre  les  armes  que  pour 

■  repousser  l'oppression  et  la  violence  qui  attententà  la  liberté  de  leurs  consciences 
et  à  la  sûreté  de  leurs  vies. 
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GUERRE  CIVILE  (  i).  —  MAI  1621 . — OCTORRE  1628. 

MINISTÈRE  DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU. 


N°  97.  —  Lettres -patentes  pour]  V établissement  de  moulina 
propres  à  blulter  la  farine  (2). 
Tonneins,  ter  août  1621  ;  reg.  au  pari,  le  12  octobre.  (Vol.  BBB  ,  f°  422.) 

N°  98.  —  Déclaration  couvre,  Henri  duc  de  Rohan ,  pair  de\ 
France,  qui  ordonne  de  lui  courir  sus  comme  criminel  de\ 
lèse-majesté  (5). 

Bordeaux,  27  décembre  1621  ;  reg.  au  pari,  le  4  juillet  1622.  ( Merc. franc., VIII  | 
611.— Vol- BBB,  fo  4;4.  ) 

1S°  99.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  condamne  o\ 
mort  J.-P.  de  Leseur ,  conseiller  au  conseil  souverain  di 
Pau,  comme  criminel  de  lèse-majesté  (4). 

Bordeaux  ,  22  mai  1622.  (Merc.  franç.,  VIII ,  599.) 

N°  100.  — Edit  de  création  en  titre  d'offices  (5),  de  commis 


L 
é 


(1)  Le  roi  alla  d'abord  assiéger  Saint- Jean  d'Angely.  Après  la  prise  de  cett< 
ville,  il  rendit  au  mois  de  juillet  une  déclaration  par  laquelle  il  ordonnait  h 
démolition  des  murailles,  remparts,  tours,  bastions,  etc.  Il  révoqua  en  outre  le 
privilèges  accordés  d'ancienneté  aux  habitans,  et  les  déclara  indignes  à  jamais  d 
les  posséder. —  Une  paix  fut  conclue  devant  Montpellier  en  novembre  1622,  qu  W 
n'empêcha  pas  les  proteslans  de  se  fortilier  dans  leurs  garnisons. La  guerre  repri 
eu  i6î5,  et  ne  finit  qu'en  1628  ,  par  la  prise  de  La  Rochelle. 

(2)  C'est  le  privilège  accordé  à  un  particulier,  d'user  seul,  pendant  dix  ans  j 
d'une  espèce  de  moulin  de  son  invention. 

(3)  Le  duc  de  Rohan  était  un  des  chefs  du  parti  protestant.  Après  avoir  inu 
tilement  soutenu  le  siège  de  Saint-Jean  d'Angely,  il  se  retira  à  La  Rochelle.  —\ 
V.  ci-après  déclaration  du  i5  juillet  1622,  contre  Benj.  de  Rohan,  seigneur  d(|  É 
Soubise,  frère  du  duc  de  Rohan. 

(4)  Les  motifs  de  la  condamnation  étaient:  i°  d'avoir  assisté  et  présidé  àj 
l'assemblé  de  La  Rochelle;  u°  d'avoir  publié  un  écrit  intitulé  :  La  perséculior 
des  églises  réformées  du  Bcarn.  L'arrêt  vise  des  lettres  de  commission ,  signée; 
du  roi,  et  envoyées  par  lui  au  parlement  pour  qu'il  eût  à  l'aire  ce  procès.  Le:l 
jugements  par  commission  ont  été  flétris  par  l'histoire.  V.  Charte  de  i8i4quile 
prohibe.  V.  ci-devant,  sou?  François  1er,  lettres-patentes  du  8  février  i54o 
portant  condamnation  de  l'amiral  Chabot  et  les  notes;  l'arrêt  du  24  avril  i5^.5 
contre  le  chancelier  Poyet.  V.  ci-après  les  jugemens  par  commission  rendu; 
contre  le  maréchal  Marillac  et  le  duc  de  Montmorency,  en  i63a  ,  et  contre  le 
duc  d'Epernon,  en  1609. 

(5)  Abolis  par  la  loi  du  29  janvier  1791.  Aujourd'hui  les  notaires  sont  les  seuls 
officiers  pour  procéder  aux  inventaires  des  particuliers;  mais  il  y  a  des  officiers 
autorisés  à  faire  des  inventaires  ,  à  l'égard  des  fonctionnaires  militaires  ou  admi 


è 
h 

se; 


ic 


DE  VIC,  GARDE  DES  SCEAUX.  —  JUILLET   l6*22.  l/p 

saires  pour  -procéder  aux  inventaires  de  tous  'biens  meu- 
bles et  immeubles  qui  tomberont  en  succession  ou  discussion. 

oulouse,juin  1622  ;  reg.  au  pari,  de  cette  ville  )e  12  juillet.  (  Joly  I ,  add. ,  p. 
182.  —  Descorbiac.) 

0  I01.  —  Déclaration  contre  Benj.  de  Rohan ,  seigneur  de 

1  Soubise  f  qui  le  déclare  criminel  de  lèse-majesté  au  premier 
1 1  chef  et  ordonne  qu'il  soit  procédé  contre  lui  à  la  requête  du 
t  \  procureur-général  (1). 

1  farcassonne,  »5  juillet  1622  ;  reg.  au  pari,  le  4  août.  (Vol.  BBB  ,  f°  ij6.  — 
Merc.  franc.,  VIII,  659.  ) 

V°  102.  —  Déclaration  qui  défend  aux  protestans  de  quitter  leur 
I  domicile  pour  s'a  ller  joindre  aux  rebelles  ,  et  d&  leur  prêter 
I  asile  ,  sous  peine  d'être  déclarés  criminels  de  (èse-majesté  et 
I  perturbateurs  du  repos  public  (2). 

Béziers,  25  juillet  1622  ;  reg.  au  pari,  le  8  août.  (  Vol.  BBB,  f0  477*  ) 

Louis,  etc.  Sur  ies  advis  qui  nous  sont  donnés  que  ceux  de  nos 
ibjects  de  la  religion  prétendue  réformée  qui  persistent  en  leur 
îbellion  contre  les  commandemens  de  Dieu  et  leur  devoir  na- 
ïrel  envers  nous  se  sont  tellement  oubliés  que  de  rechercher  et 
'atiquer  ies  estrangers  pour  entrer  en  noire  royaume  ,  jusques 
Dn  seulement  ils  se  veulent  joindre,  mais  aussi  contraindre  et 
?cer  par  menaces  nos  autres  bons  subjects  de  la  même  religion 
rétendue  réformée,  qui  se  sont  toujours  maintenus  en  leur  de- 
)ir  sous  nostre  obéissance  et  le  bénéfice  de  nos  édicts  et  décla- 
rions, de  s'armer  et  retirer  avec  eux  et  lesdits  étrangers,  afin 
3  se  fortifier  toujours  davantage  en  leurs  desseins  et  entreprises, 
s  supprimer  notre  authorité  et  disposer  de  nostre  état  ensuite 
e  leurs  résolutions  prises  en  leur  assemblée  de  La  Rochelle  ; 

Nous  avons  jugé  qu'il  était  très  nécessaire  d'y  remédier  et 
aipioyer  tous  les  moyens  qu'il  a  pieu  à  Dieu  nous  mettre  en  main. 
t  A  ces  causes  ,  de  l'advis  de  nostre  conseil  et  de  nostre  pleine 
uissance  et  authorité  royale, 

:  (1)  Nous  avons  inhibé  et  défendu  ,  inhibons  et  défendons  très 

!  , 

stratifs.  V.  l'ordonn.  du  3  février  1701  et  notre  adhésion  à  la  consultation,  pour 
1  directeur  Barras. —  Gazette  des  tribunaux  du  i5  février  1829. 

(1)  Soubise  s'était  retiré  à  Londres  pour  implorer  le  secours  du  roi  d'Angle- 
rre  en  faveur  des  protestans.  Il  n'obtint  rien  de  la  cour;  mais  plusieurs  sei- 
îeurs  anglais  et  écossais  se  cotisèrent  et  lui  fournirent  neuf  vaisseaux  armés 

équipés,  qu'une  tempête  brisa,  pour  la  plupart,  dans  le  port  de  Plymoutb, 
1  moment  du  départ. 

(2)  V.  ck»près,édit  de  pacification,  au  19  octobre. 
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expressément  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  à  tous  n 
dits  subjects  de  ladite  religion  prétendue  réformée,  de  quelq| 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui  se  sont  contenus  en  leur  1 
voir  sous  nostre  obéissance  et  le  bénéfice  de  nos  étîicts  et  décl 
rations,  de  s'en  départir,  quitter  et  désemparer  ny  abandonné 
leurs  maisons  soit  de  nos  villes  ou  des  champs,  où  ils  font  le 
demeure,  pour  s'aller  joindre  avec  ceux  qui  sont  en  armes  I 
auxdits  estrangers,  ni  leur  donner  ou  prêter  aucune  retraite,  lj 
veur,  secours  ni  assistances  quelconques,  sur  peine  d'estre  d(l 
chus  de  nos  grâces,  déclarez  criminels  de  lèze-majesté ,  déstl 
teurs  de  l'état  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  comme  I 
procédé  contr'eux  extraordinairement ,  selon  la  rigueur  de  i? 
lois  et  ordonnances  de  nostre  royaume,  leur  promettant  aussi  q> 
persévérant  en  leur  devoir  et  demeurant  sous  notre  obéissance 
bénéfice  de  nos  édicts  et  déclarations,  nous  les  y  maintiendre 
et  conserverons  comme  nos  bons  et  fidèles  subjects  et  les  gare 
rons  de  toutes  fouiles  et  oppressions. 

{Intérim  de,  Lefèvre ,  garde  des  sceaux.) 


N°  102.  —  Déclaration  qui  con firme  tes  êdiis  de  pacificali, 
accordés  aux  protestans.  (1). 

Au  camp  de  Montpellier,  19  novembre  1622;  reg.  au  pari,  de  Paris,  lt 
novembre,  et  à  celui  (2)  de  Bordeaux,  le  26.  (Vol.  CCC,f°  u — Merc.  frar 
VIII  ,  837.) 


w 

(1)  V.  l'édit  de  Nantes,  avril  i5g8,  et  celui  de  Blois,  ci-devant  mai  i6|  |,[ 
Celui-ci  n'est  qu'une  répétition  des  précédens.  La  guerre  civile  suspendue  par)  ^ 
édit ,  recommença  en  février  i6?,5.  V.  à  cette  date. 

(2)  L'enregistrement  du  parlement  de  Bordeaux  portait  :  «  Sans  approba^ 
d'aucune  religion  que  de  la  catholique,  ni  du  mot  d'affaires  ecclésiastiqu,  m 
contenu  auxdites  lettres  de  déclaration  ;  pour  avoir  lieu,  après  que  ceux 
la  religion  prétendue  réformée  auront  rendu  effectucllement  l'obéissa 
portée  par  lesdites  lettres,  et  si  long-temps  qu'ils  persisteront  en  icelle.  N<  ^ 
moins  que,  suivant  les  lois  de  l'état  ,  autres  que  les  originaires  ne  seron!  m 
après  reçus  à  prescher,  ne  dogmatiser  en  ce  ressort,  ni  pareillement  sans 
roger  ni  préjudicier  aux  commissions  décernées  ,  touchant  les  démolitions 
fortifications ,  murailles ,  portaux  ou  maison* ,  ni  à  l'exécution  d'iceiles, 
charge  que  les  exécutions  qui  ont  esté  faites  des  meubles  >  debtes  et  marc!  ;iI 
dises,  au  profit  des  subjels  du  roy  qui  ont  persiste  en  son  obéissance  ,  en  <  ^ 
séquence  des  lettres  et  biévets  du  roy,  et  arresis  pour  les  remplacer  des  pe  ^ 
qu'ils  ont  soufferts  et  des  prises  qui  ont  esté  faites  sur  eux,  ne  pourront  1 
recherchées.  Et  à  la  charge  àussy  que  ceux  qui  se  voudront  plaindre  des 

«  tences  et  jugemens  donnés  par  les  maires  et  consuls  des  villes,  ou  autres  ji 
«  estabiis  par  les  chefs  de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  ,  se  p< 
«  ront  pourvoir  contre  lesdites  sentences  par  simples  requestes;  sera  le  roi 
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0  io3.  —  Lettres-patentes  pour  l' établissement  de  V hôpital  de 
la  Miséricorde  (i)  ai*  faubourg  Saint-Marcel ,  à  Paris. 

Paris,  janvier  162^  ;  reg.  au  pari,  le  6  avril;  (Vol.  CCG  ,  f°  5y.  ) 
(Le  chancelier  Sillery  reprend  les  sceaux.) 
0  104^ —  Lettres-patentes  pour  l'enregistrement  d'une  bulle 
du  pape  Grégoire  XV ,  qui  érige  Vévéché  de  Paris  en  ar- 
chevêché, 

tris,  février  162J  ;  reg.  au  pari,  le  S  août.  (  Vol.  CGC  ,  f0  98.  —  Joly,  1 ,  161. 
—  Mém.  ch.  des  compt.  SSSSS ,  f°  175.) 

0  io5.  —  Lettres-patentes  pour  l'établissement  dans  la  cha- 
pelle de  Sainte- Àvoye ,  à  Paris,  de  la  congrégation  des 
Ur su  Unes  (2). 

Parii ,  février  1625  ;  reg  au  pari,  le  i5  mars  1624.  (  Vol,  CGC  ,  f°  102.) 

■  106.  —  Lettres  d'établissement  d'un  intendant  de  fontaines 

publiques  à  Paris  (5). 
aris,  24  février  1620;  reg.  en  la  ch.  des  comptes,  le  24  juillet  suivant,  et  en 
celle  des  aides,  le  28  juin  i635.  (Traité  de  la  police,  I,  385.) 

»  îo?.  —  Déclaration  qui  défend  {'usage  des  étoffes  d'or, 
d'argent ,  etc.  (4). 
Paris  ,  20  mars  1623  ;  reg,  au  pari,  le  7  avril.  (  Vol.  CCC,  f°  50.  ) 

0  108.  —  Déclaration  qui  confirme  le  traité  de  paix  et  de 

commerce  fait  avec  te  roi  de  la  Grande-Bretagne  (5;. 

Fontainebleau  ,  14  avril  1620.  (Merc.  Franc.,  tom.  9  ,  2e  part.  ) 

îumblement  supplié  de  ne  transformer  la  chambre  de  l'édict  établi  à  Agen  , 
sans  ouyr  très-humbles  remontrances  de  ia  Cour.  » 

'(1)  La  fondation  de  ce!  hospice  est  due  à  Ânt.  Séguier  ,  président  au  parle- 
nt de  Paris,  qui  le  fit  bâtir  pour  cent  pauvres  orphelines.  On  leur  enseignait  , 
t  Dulaure  ,  la  religion  et  un  métier.  Une  déclaration  de  Louis  XIV  ,  en  16S6  , 
donna  que  les  compagnons  d'arts  et  métiers  qui  épouseraient  des  filles  de  cette 
'îison,  seraient  reçus  maîtres  sans  faire  leurs  chefs-d'œuvre  et  sans  payer  aucun 
oit.  —  Cette  maison  fut  supprimée  pendant  la  révolution  ;  elle  appartient  à 
dministration  générale  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris.  On  y  a  établi  des 
înufactures.  (  Dulaure  ,  Hist.  de  Paris,  t.  5  ,  p.  53o  ,  3e  édition  ,  182.5.  ) 
(2)  V.  l'institution  de  cette  congrégation  à  la  date  de  décembre  1611,  et  la 
du  s4  ma'  1825. 

(5)  Ces  lettres  commettent  le  sieur  Thomas  Francini  ,  à  ta  charge  et  inten- 
mee  des  fontaines,  grottes  et  mouvemehs  ,  aqueducs ,  artifices  et  conduite 
laux  des  maisons,  châteaux  et  jardins  de  Paris,  Saint-Gevmain-en-Laye  et 
mtaineéleau;  etc.^  avec  pouvoir  de  commander  et  ordonner  à  tous  tesnuvriers 

1  travailleront  aux  fontaines  et  grottes ,  en  ce  qui  concerne  l'ornement  et  la 
ooration, 

(4)  V.note  sur  les  lettres-patentes  de  François  Ier,  mars  i5i4- 

(5)  V.  ce  traité  sous  Henri  IV  ,  a  la  date  de  février  1606  ,  et  la  note. 

16,  1© 
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N°  109. —  Déclaration  qui  défend  aux  protestans  de  traiter  dan 
leurs  assemblées  d'autres  affaires  que  de  celles  qui  leur  son 
permises  par  les  édits  (i). 

Fontainebleau,  17  avril  i6a3;  reg.  au  pari.  le  ?o  mai.  (Vol.  CGC,  f°  70.  - 
Merc.  Franc.,  IX,  4G2.—  Abrégé  des  Métn.  du  clergé  ,  1 ,  1D75. 

N°  1 10.  —  Déclaration  confirmative  des  édits  de  pacification  (2 

Paris,  10  novembre  1623  ;  rcg.  au  pari,  le  27.  (  Vol.  CGC,  f°  114.   Merc 

Franç. ,  IX  ,  690.  j 

N°  111.  —  Règlement  pour  la  continuation  de  la  perception  d 
droit  de  sou  pour  livre  sur  les  draperies ,  les  manufactun 
de  laine,  les  vins,  cidres 9  bois ,  et  qui  en  excepte  les  iivrt 
et  tableaux  (3). 

Paris  ,  5  février  162^;  reg.  en  la  cour  des  aides  ,  le  7  octobre .  (Néron  ,  I,  j62 
».  Filleau ,  part.  3  ,  tit.  ier,  cb.  62  ,  p.  7  1 .  ) 

N°  112.  —  Déclaration  sur  les  duels  (\). 
Compiègne,  2.5  juin  164  ;  reg.  au  pari,  le  ier  juillet  (Vol.  GGG,  f<>  154.  ) 

N°  t  1 3.  —  Edit  qui  défend  sous  peine  de  six  mille  livres  d'é 
mende,  et  de  punition  corporelle  et  arbitrait'  e  de  rien  impr 
mer  ni  vendre  sur  les  affaires  d'état  y  sans  lettres-patenk 
scellées  du  grand-sceau  (5). 

Compiègne,  iojui4[et  1624;  reg.  au  pari.  le  18;  (Vol.  CGC,  f»  169.) 

Louis,  elc.  Estant  adverlis  que  diverses  personnes  entreprer 


es 
f 
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(t)  L'édit  enjoint  aux  gouverneurs  des  provinces,  de  commettre  un  offîci  ^ 
protestant  pour  assister  auxdites  assemblées ,  et  leur  en  faire  rapport.  —  L'a 
ticle  291  du  Gode  pénal,  abrogé  par  l'art  5  de  la  Charte  de  i8i4,  suivant  a 
rêt  de  la  cour  de  Hennés  du  ter  août  confirmé  en  cassation  le  1  2  se 

tembre,  recevrait  d.ms  ce  cas  son  application.  — V.  la  loi  du  7  vendérniai 
an  i,  et  les  articles  201  et  suivans  du  Gode  pénal,  relatifs  aux  discours  séditiei 
des  ministres  des  cultes. 

(2)  V.  l'édit  de  Nantes  ,  avril  1698  ,  et  celui  de  Blois,  mai  1616.  — Louis  XII 
envoya,  dit  le  Mercure  ,  vérifier  cette  déclaration  au  parle  nient,    à  1  occasic 
du  bruit  qui  se  répandait  que  les  protestans  voulaient  reprendre  les  armes.  -  - 
V.  ci  après  guerre  civile  en  février  1625. 

(3)  V.  l'ordonnance  du  roi  Jean,  28  décembre  i355  ;  de  Charles  V  ,  4  juill 
1376;  de  Charles  VI,  28  mai  i3y.2  ,  8  janvier  1.S9S  ;  de  Charles  V II i  ,  9  ,  d' 
cembre  i488,  de  François  Ier,  25  novembre  i54o,2o  juin  1 54 1  >  20  avril  1 54 s 
de  Henri  II  ,  septembre  1 549,  et  i4  novembre  i55i.  V.  note  sur  l'édit  d 
Henri  III ,  février  i582. 

(4)  V.  ci-devant  l'édit  de  Henri  IV,  juin  1609,  et  ci-après  celui  de  févrif  ^ 
1626,  et  la  note.  Cette  déclaration  est  purement  confirmative. 

(5)  Voy.  ci-devant  déclaration  du  1 1  mai  1612  et  la  note. 


':!) 
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ent  d'imprimer  et  faire  imprimer  plusieurs  lettres,  mémoires  et 
jjslructions  concernans  les  affaires  cPestat,  sans  aucune  permis- 
fonde  nous,  et  d'autant  qu  il  importe  au  bien  de  notre  service 
iî  réprimer  telles  licences  préjudiciables  à  notre  autorité  et  au 
]en  de  nos  affaires,  nous  avons  résolu  d'en  arrester  le  cours. 
|  À  ces  causes,  nous  avons ,  par  ces  présentes  pour  ce  signées  de 
3|)lre  main,  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
Mules  personnes.,  soit  libraires,  imprimeurs  ou  autres,  de  quel- 
le qualité  qu'ils  soient,  d'imprimer  ou  faire  imprimer  ni  expo- 
Iren  vente,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  de  cestuy  notre  royaume, 
«ilicunes  lettres,  mémoires  ni  instructions  concernans  nos  affaires 
Hjétat,  ni  même  celles  du  feu  sieur  cardinal  d'Ossal,  sans  notre 
i presse  permission  par  lettres  patentes  signées  de  nous,  conlre- 
jmées  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'état  et  scellées  de  noire  grand 
lel,  et  ce  sur  peine  de  6000  fr.  d  amende  et  de  confiscation  des- 
Ntes  impressions  et  autres  peines  corporelles  que  vous  pourrez 
Iger  et  arbitrer  contre  les  contrevenans  à  nos  présentes  dé- 
fin  ses. 

^[Lesquelles  nous  vous  mandons  et  ordonnons,  etc. 


114.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  aux  écoliers  d'Alle- 
magne qui  font  leurs  études  dans  l'université  de  Bourges, 
(es  mêmes  privilèges  qu'à  ceux  de  la  même  nation  qui  étu- 
dient dans  l'université  d'Orléans  (1). 

'iat-Germain-en-Laye,  septembre  1624  ;  reg.  au  pari,  le  17  janvier  1626.  (Vol. 
!  CGC,  f°  205.) 

■  11 5.  —  Lettres  de  création  d'une  chambre  de  justice  pour 
la  recherche  des  abus  el  malversations  commises  dans  l'ad- 
ministration des  finances  (2). 

int-Germain-en-Layc.  octobre  1624;  reg.  au  pari,  le  21.  (Vol.  CGC,  f°  180. 
Merc.  franç.  X,  6o5.) 


(1)  Voy.  ci  devant  leUres-paîentos  de  juin  16  «6. 

(2)  Une  déclaration  du  i4  novembre  suivant  enjoignit  aux  baillis,  sénéchaux 
autres  juges  de  faire  publier  ces  leltros-patentes  et  en  étendit  les  dispositions 
le  exempte  des  recherches  de  la  chimbre  ceux  qui  avaient  trailé  avec  le  roi 
à  moyens  extraordinaires,  prêts,  avances,  remises.  —  Ces  chambres  de  justice 
ûent  des  commissions.  La  première  fut  établie  en  Guyenne,  par  déclaration 

26  novembre  i58i,  la  dernière  fut  créée  par  édit  de  mars  1716.  —  V.  Nouv. 
a.  de  jurisprudence,  doc  \°.  —  La  chambre  créée  en  162^  fut  révoquée  par  dé» 
iralion  de  mai  i6a5. 


10. 


GUERRE  CIVILE  (3).  —  FÉVRIER  1625.  —  OCTOBRE  1 5a8 


N°  118.  —  Déclaration  qui  défend  aux  marchands  français  d 
trafiquer  avec  tes  Espagnols  (4). 

Paris ,  23  avril  i6?.5  ;  reg.  au  pari.  le  7  mai.  (  Vol.  CCG,  f°  206.  ) 

N°  119.  —  Edit  sur  tes  degrés  de  licence  et  de  doctorat  datt  îrs 
toutes  tes  Universités  (5). 

Paris,  avril  1625  ;  reg.au  pari,  le  i3  mai.  (Vol.  CGC,  fo  237.) 

Louis,  etc.  Notre  amé  et  féal  conseiller  M 6  Edme  Merille  ,  doc 
teur  régent  ès  droits  de  notre  université  de  Bourges  ,  député  d 
corps  des  principales  universités  de  notre  royaume,  et  fondé  d 
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N*  1 16.  —  Edit  de  création  de  deux  maîtrises  en  chaque  mé 
tier  dans  toutes  tes  viites  du  royaume  à  l'occasion  du  ma 
riage  d' Henriette-Marie  de  France  avec  Ch.  Stuart ,  princ 
de  Galles  (1). 

Paris,  décembre  i6a4;  reg.  au  pari,  les  27  août  1625  et  4  septembre  i6*3i 
(Vol.  CCG,  f°  276.) 

N°  1 17.  —  Lettres  pour  l'établissement  à  Paris  des  religieuse 
hospitalières ,  sous  le  titre  de  Filles  de  la  charité  de  Notre 
Dame  (2). 

Paris ,  janvier  1625  5  reg.  au  pari,  le  i5  mai  1627.  (  Vol.  DDD  ,  f»  14.) 
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(1)  C'est  le  fameux  Charles  Ier  qui  fut  décapité  en  1649.  Bossuet,  dans  l'oraisc 
funèbre  de  cette  princesse,  a  fait  de  Cromwell  un  portrait  qui  n'est  pas  celui  qu 
adopté  l'histoire. 

(2)  Supprimées  par  la  loi  du  18  août  1792,  rétablies  en  1804  par  des  décre 
particuliers,  puis  par  un  décret  général  en  1809.  —  V.  la  loi  du  24  mai  i825  s 
les  communautés  religieuses  de  femmes. 

(3)  V.  ci-devant  en  octobre  1622,  note  sur  Fédit  de  pacification;  et  ci-apr 
celui  de  mars  1626.  —  Cette  guerre  commença  par  un  soulèvement  des  prote 
tans  dans  le  Bas -Languedoc,  sous  la  conduite  des  ducs  de  Rohan  et  de  Soubis 
—  Le  parlement  de  Toulouse  ,  rendit  à  cette  occasion  à  la  date  du  1"  février  1 
arrêt  portant  injonction  au  procureur-général  d'informer  des  menées  etpratiqu 
qui  tendaient  à  soustraire  les  citoyens  à  l'ubéissance  du  Roi. 

(4)  La  Fance  était  en  guerre  avec  l'Espagne  depuis  1621. 

(5)  V.loi  du  12  ventôse  an  i3,  relative  aux  écoles  de  droit  et  le  recueil  d 
lois  et  réglemens  concernant  l'instruction  publique ,  huit  vol-in-8°.  Paris,  18 
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rocuration  de  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  cloïens  et  doc- 

i  surs  regens  ès  droits  desdites  universités  ,  desquelles  procura- 

f  lions  il  nous  a  fait  apparoir ,  Nous  auroit  fait  dire,  au  nom  desdites 
Diversités,  que  plusieurs  de  nos  subjects  trouvoient  moyen  dob- 

,  enir  des  lettres  de  lieence  ou  de  doctorat  en  droit  en  quelques- 
nes  desdites  universités  ,  quoiqu'ils  fussent  du  tout  incapables 
jt  qu'ils  n'eussent  jamais  étudié  ni  entré  en  aucunes  desdites  uni- 
versités, ensuite  desquelles  lettres  ilsestoient  reçus  advocats,  tant 
jn  nos  cours  souveraines  que  jnrisdictions  subalternes;  même 
iu'aucuns  étoienl  reçus  advocats  aux  offices  de  judicature ,  sans 
voir  obtenu  lesdites  lettres  de  licence  ou  de  doctorat,  ce  qui 
ierait  au  grand  préjudice  et  mépris  de  nos  ordonnances,  régle- 

j  jienset  arrêts  desdites  cours  souveraines  et  pourroienl  enfin  in- 

!  roduire  l'ignorance  du  droit. 

[|  A  ces  causes,  désirant  que  nos  universités,  qui  ont  été  établies 
tjvec  grande  considération,  soient  conservées  en  leur  splendeur 
Jjt  dignité,  et  afin  que  nosdits  subjects  se  rendent  plus  dignes  des 
jîharges  et  offices , 

(!  (1)  Nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
|j;nses  à  tous  doyens,  docteurs  et  régens  de  toutes  nosdiles  uni- 
Jersités  de  donner  doresnavant  aucunes  lettres  de  licence  ou 
îi  octorat  en  droit  civil  ou  canon,  s'il  ne  leur  appert  par  bonnes  et 
alables  attestations  que  celui  qui  doit  recevoir  lesdites  lettres aye 
:tudié  en  quelques  unes  de  nosdites  universitez  l'espace  de  six 
'3  iiois,  et  qu'il  aye  aussi  étudié  l'espace  de  six  autres  mois  en  Tu- 
c  îiversité  où  lesdites  licences  lui  doivent  être  conférées. 
!  (2)  Voulons  et  ordonnons  que  nosdits  subjects  ne  puissent  être 
-ifeçusau  serment  d'advocats  ou  charge  de  judicature,  sans  avoir 
M>btenu  lesdites  lettres  de  lieence  ou  doctorat  en  l'une  desdites 
f.  universités ,  et  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  contraventions  qui 

e  pourroient  faire  pour  obtenir  lesdites  attestations, 
f  (3)  Nous  ordonnons  que  les  étudians  en  droit  se  feront  imma- 
riculer  par-devanl  les  doïens  desdites  universités,  et  que  ledit 
tp:  ^etnps  de  six  mois,  par  nous  ordonné,  court  du  jour  de  leur  im- 
matriculation,  et  qu'ils  ne  pourront  obtenir  lesdites  lettres  qu'ils 
J  Vayenl  attestation  des  docteurs  régens  de  leur  assuidité  et  con- 
tinuation de  leurs  études,  pendant  ledit  temps. 

(4)  Cassons,  dès  à  présent,  et  annulions  tontes  lettres  de  li- 
cence ou  de  doctorat  qui  seront,  cy-après,  obtenues  en  autre 
forme  que  eelle  par  nous  ordonnée;  lesquelles  nous  voulons  estm 
!  ie  nul  effet  et  valeur. 
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(5)  Enjoignons  à  tous  doyens  et  docteurs  régens  desdiles  uni 
versités  de  nostredit  royaume,  d'observer,  soigneusement,  ; 
présente  ordonnance. 

(6)  Voulons  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  et  qij 
seront  reconnus  avoir  concédé  lesdites  lettres  de  licence  contre  1 
forme  par  nous  prescrite  soient  privés  d'une  année  de  leurj 
gages  ordinaires  ;  permettons  aux  doyens  docteurs  et  régens  de 
autre*  universités  de  les  déférer. 

(7}  N'entendons  néanmoins  que  les  étrangers  qui  estudient  e 
nosdilrs  universités  soient  compris  en  ladite  ordonnance,  et  d'aï 
tant  que  nous  avons  esté  advertis  que  quelques-uns  recongnoi: 
sant  leur  incapacité ,  supposoient  des  personnes  capables  pou 
estre  examinées  et  obtenir  lesdites  licences  au  nom  de  ceux  qi 
les  supposent  ;  Défendons  à  toutes  personnes  d'user  de  telles  t 
semblables  suppositions,  à  peine  de  faux  (i)  : 

(8)  Permettons  aux  docteurs  régens  qui  auroient  été  surpr 
par  lesdites  supposions,  de  déférer  telles  personnes  pardevant  ne 
ju^es  ordinaires,  même  de  se  rendre  parties,  si  bon  leur  sembla 

(9)  Voulons  et  nous  plaît  que  nosadvocals  et  procureurs  gén* 
raux  et  leur  substituts  tiennent  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  contn 
venu  au  présent  édit  et  ordonnance  ,  et  qu'ils  empêchent  qu'au 
cun  ne  soit  reçu  audit  serment  d'advocat  qu'il  ne  leur  aye 
préalablement ,  fait  apparoir  desdiles  immatricules,  attestation 
et  lettres  de  licence  en  ladite  forme. 
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N°  1 20.  —  Déclaration  qui  régie  ia  déduction  qui  doit  être  fait 
aux  hôteliers ,  cab  arêtier  s  9  tav  entiers ,  et  autres  débit  an 
de  boissons  en  détail  dans  (es  généralités  de  Paris,  O  rléans 
Tours ,  Lyon  ,  etc.  pour  leurs  déchets  et  boissons  (2). 

Fontainebleau,  19  juillet  1626;  reg.  en  la  Cour  des  îides  k*  11  octobre.  (Filleai 
part.  3,  tit.  1"  ch.  63  ,  p.  7^ 

N°  121.  —  Lettres-patentes  qui  accordent  au  prévôt  des  mar 
chauds  et  aux  échevins  de  Paris  un  droit  d'octroi  pour  di 
ans  pour  les  dépenses  de  la  ville  (3). 

Fontainebleau  ,  00  août  i6a5;  reg.au  pari,  le  2  mars  1626.  (  Vol.  CCC,  fo  3i4 


(1)  Cet  abus  existe,  mais  il  ne  tombe  plus  sous  l'application  des  lois  qu'autar 
qu'il  y  aurait  fausse  signature. 

(u)  V.  lois  des  8  décembre  1 8 1 4  lElt  28  avril,  1816. 
(3)  Lee  octrois  supprimés  par  lois  des  2  mars  1791  et  11  septembre  179001 
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ï°  122.  —  Ordonnance  de  représailles  contre  (es  Génois,  à  l'oc- 
casion d'une  condamnation  à  mort  prononcée  contre  la 
personne  d'un  Génois  que  le  roi  avait  pris  pour  son  ambas- 
sadeur en  Piémont  (1). 

Fontainebleau,  4  octobre  1625.  (Merc.  franç. ,  XT,  p.  928.) 

t  S.  M.,  deuement  ad  verlie  que  ceux  qui  gouvernent  à  présent 
1  république  de  Gênes,  auroient  par  une  audace  et  témérité 
[Uxtraordinaire,  violé  le  droit  des  gens  en  la  personne  du  sieur 
larini,  ambassadeur  de  S.  M.  enPiedmont,  ayant  fait  publier 
cjne  sentence  dans  la  ville  de  Gênes,  du  5o  du  mois  d'aoust 
Jjernier,  par  laquelle  ils  l'ont  déclaré  rebelle  au  premier  chef, 
lit  comme  tel  condamné  à  mort,  avec  confiscation  de  tous  ses 
An'eus  meubles  et  immeubles  estans  en  leur  jurisdictiori ,  et  dé- 
molition de  ses  maisons;  ayant  de  plus  mis  sa  leste  à  prix  de 
Dl8,ooo  escus ;  S.  M.  considérant  combien  en  ce  sujet  sa  digniîé 
Je  trouve  offensée  et  les  lois  publiques  violées,  et  voulant  en 
ylaire  la  réparation  telle  que  cette  entreprise  le  requiert,  sadite 
illaj.  a  pris  et  mis  en  sa  protection  et  sauve-garde,  la  personne 
Jt  les  biens  dudit  sieur  Marinî,  son  ambassadeur. 
Jj  En  conséquence  de  quoy,  elle  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
Jiffets  ,  marchandises  et  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  de 
oJLous  Les  Génois  estans  en  ce  royaume  ,  seront  dès  à  présent  saisis 
[  n  quelque  lieu  qu'ils  puissent  estre  ,  et  de  tout  fait  bon  et 
idêle  inventaire  par  ses  officiers; 
jj  Que  le?  personnes  desdits  Génois  seront  pareillement  arrestées 
][:t  mises  es  prisons  royales  des  lieux  ou  elles  auront  esté  prises, 
|()ou r  servir  de  garand  de  la  personne  cl  bien  dudit  sieur  Marini, 
lit  pour  y  demeurer  jusques  à  ce  qu'autrement  en  ait  esté  or- 
■lonné  par  S.  M-,  fors  et  excepté  (à  Fesgard  de  l'emprisonnement 
a  des  personnes  )  ceux  desdits  Génois  qui  se  trouveront  avoir  lettres 

le  naturalité  de  S.  M.  deuement  vérifiées; 
m  Veut  et  entend  que  pour  l'exécution  de  ce,  les  livres  de  né- 
goce desdils  Génois  soient  semblablement  saisis  pour  découvrir 
ous  leurs  effets  et  empescher  qu'ils  ne  soient  cachés  et  couverts 
ions  le  nom  d'autres  marchands;  enjoignons  très  expressément 


•lé  rétablis  parcelle  du  11  frimaire  an  VII  (ier  décembre  1798).  V.  loi  du  8  dé- 
cembre ifti4*  art.  121  à  127. 

(1)  A  la  suite  de  cette  ordonnance  plusieurs  Génois  furent  arrêtés  et  empri- 
sonnés en  Provence,  à  Lyon  et  à  Paris. 
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à  tousses  sujets,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'ils  soient! 
qui  auront  en  mains  des  biens  et  effets  et  les  personnes  des 
dits  Génois ,  ou  qui  sçauront  en  quel  lieu  ils  sont  de  le  manifeste! 
et  déclarer  dans  huit  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré 
sente  ordonnance ,  sur  peine  aux  défaillons  et  contrevenans  dlj 
confiscation  de  tous  leurs  biens,  dont  le  tiers  sera  applicabll 
aux  hospiiaux  des  pauvres  et  l'autre  à  S.  M.,  et  la  Iroisièmj 
au  dénonciateur;  déclarant  que  ceux  qui  donneront  la  mail 
pour  cacher  et  celer  lesdits  biens,  effets  et  personnes  auron  1 
encouru  les  mêmes  peines. 

El  d'autant  que  S.  M.  veut,  sur  une  procédure  si  extraordij  * 
Caire  que  celle  dont  a  usé  cette  république,  dans  laquelle  la  î&  d 
publique  est  offensée,  user  de  moyens  extraordinaires  et  non  prg 
tiquez  en  ce  royaume,  pour  en  faire  la  réparation  ,  S.  M.  ordonn 
et  promet  la  somme  de  6o,ooo  livres  de  récompense  à  ses  sufc 
jets  ou  autres  personnes,  de  quelque  condition  qu'ils  soient 
qui  vérifieront  denement  avoir  chaslié  et  puni  de  mort  l'un  d 
ceux  qui  auront  assisté  au  jugement  et  téméraire  sentence  don 
née  contre  le  sieur  Mariai,  son  ambassadeur,  et  avoir  mis  s 
teste  à  prix,  dont  elle  les  fera  payer  actuellement  en  denier 
comptans  dts  deniers  de  son  espargne. 

Ordonne  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  sera  publiée  e 
tous  lieux  de  son  royaume  que  besoin  sera,  comme  aussi  au  de 
hors,  et  à  tous  ses  justiciers  ,  officiers  et  subjets  de  tenir  1 
main  à  l'exécution  d'icelle.  Donné,  etc. 


Ne  123.  — Edit  qui  exemple  tes  évêques ,  leurs  grands  vicaires 
officiaux  et  autres  juges  ecclésiastiques  de  comparaître  au; 
assignations  d'appel  comme  d'abus  de  leurs  jugemens  s  ave 
défense  de  (es  intimer  en  leur  nom,  etc.  (i). 

Fontainebleau,  octobre  1625.  (Méra.  du  clergé  ,  II,  69.  —  Abrégé  des  Mén 
du  clergé,  VII,  i533.  ) 

Louis,  etc.  Les  prélats  du  clergé  de  celui  nosîre  royaume  nou 
ont  très  humblement  remontré  que  la  licence  des  appellatior 
comme  d'abus  est  si  grande  ,  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  faço 
faire  leur  charge;  qu'incontinent  qu'ils  pensent  visiter  une  pa 


(t)  Çet  édit  n'a.  été  vérifié  en  aucune  cour.  —  La  même  exemption  est  ac 
cordée  aujourd'hui  aux  préfets  pour  les  affaires  domaniales  ,  les  affaires  éleeti 
raies  (loi  de  1828). 
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oisse,  corriger  les  malversations  des  gens  d'église ,  ou  ordonner 
uelque  chose  pour  le  rétablissement  cîc  la  police  ecclésiastique, 
s  sont  pris  à  partie,  et  leur  fait-on  tant  de  procès  qu'ils  ne 
euvent  en  supporter  la  dépense;  que  cela  met  une  impunité 
ux  vices,  fait  que  la  justice  ecclésiastique  n'a  aucun  pouvoir  ni 
ulorité,  et  qu'elle  est  à  mespris  aux  mal-vivans,  à  cause  que 
Voyant  en  main  un  moyen  de  donner  de  la  peine  et  de  la 
épensc  à  leurs  juges,  ils  en  méprisent  les  remontrances  et  les 
orreclions,  ce  qui  tourneroit  à  la  ruine  de  l'église  et  de  la  reii- 
ion  ,  s'il  n'y  était  pourvu,  et  s'il  ne  nous  plaisait  faire  défenses 
'intimer  les  évêques,  officiaux,  grands  vicaires  et  autres  juges 
eclésiastiques  en  leur  nom,  et  las  prendre  à  partie;  et  quand 
nême  ils  seroient  intimés  sur  lesdites  appellationscomme  d'abus, 
e  les  dispenser  d'y  répondre  et  de  comparoître  :  vu  même 
ue  nos  juges  subalternes  ne  sont  tenus  de  comparoître,  quoi- 
u'ils  soient  intimés  ès  appellations  interjetées  de  leurs  juge- 
■riens. 

Nous,  de  l'avis  de  la  reine,  noslre  très  honorée  dame  et  mère, 
:t  de  nostre  conseil,  et  de  nos  grâces  spéciales,  pleine  puis- 
puce  et  autorité  royale,  par  cetui  nostre  présent  édict,  avons 
lit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons  que  les  évêques,  leurs 
grands  vicaires,  officiaux  et  atitres  juges  ecclésiastiques,  ne  se- 
ront tenus  dorénavant  de  comparoître,  ou  répondre  aux  assi- 
Ign.i lions  qui  leur  seront  données  sur  les  appellations  comme 
d'abus,  interjetées  de  leurs  jugemens ;  et  de  ce  nous  les  avons 
dispensés  et  dispensons  par  ces  présentes;  faisons  défenses  aux 
parties  de  les  intimer,  et  à  nos  juges  de  les  contraindre  d'y  ré- 
pondre et  de  constituer  procureur. 

m  Vouions  toutefois  qu'es  procès  où  il  n'y  aura  point  de  partie 
«civile,  les  promoteurs  desdils  juges  ecclésiastiques  puissent  être 

intimés  et  soient  tenus  de  répondre,  et  néanmoins  faisons  dé- 
■penses  à  nosdiles  cours  de  les  condamner  à  l'amende,  ni  aux 

dépens,  sinon  en  cas  de  calomnie  manifeste.  Si  donnons,  etc. 


N°  124.  —  Déclaration  qui  défend  V exportation  des  blés  (1). 

Saint  Germain-en-Laye,  24  novembre  1626;  reg.  au  part.  le  ier  décembre. 
(Vol.  CGC  ,  1°  287.) 


(1)  C'était  crainte  de  disette.  La  France  était  en  guerre  avec  l'Espagne  ,  et  la 
guerre  civile  religieuse  venait  de  recommencer. 
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JN*  12  5.  —  Edit  qui  supprime  tes  offices  d'élus  et  Ueutenans  par 
ticutiers  (î)  et  qui  crée  en  ciiaque  élection  un  office  de  con 
scillcr  du  Roi  élu. 


0 

m 


Paris,  décembre  1625  ;  reg  en  la  eh.  des  compt.  et  en  la  cour  des  aides  le 
mars  1626.  (  Filleau,  part.  6'  ,  tit.  ier,  ch.  j5,  p.  95.) 

N°  126.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  contrôleurs  t 
visiteurs  de  bière  et  leurs  statuts  (2). 

Paris,  décembre         ;  reg.  au  pari,  le  6  mars  162^.  (  Vol.  CCC ,  f<> 43a. ) 

Louis,  etc.  Ayant  reçu  plusieurs  plainles  de  divers  endroits  dr  iBlC 
noire  royaume  où  il  y  a  brasserie  de  bierre ,  des  abus  qui  s< 
commettent  en  la  composition,  vente  et  débit  desdites  bierres 
par  les  brasseurs  et  autres  qui  s'en  entremettent,  et  qu'à  causf 
de  ce,  il  arrive  de  grands  accidens  de  maladies  à  plusieurs  perJf!^ 
sonnes  qui  usent  du  dit  breuvage,  nous  avons  voulu  être  plus  parti?)  *»rC 
entièrement  informé  desclils  abus,  afin  d'y  pourvoir,  et  nom) M'1 
ayant  été  rapporté  que  la  plupart  desdits  braçsctrrs,  au  lieu 
se  servir  de  bons  mgrédiens,  comme  ils  sont  tenus  par  les  or- 
donnances et  réglemens  de  police,  composent  lesdites  bierre^ 
avec  de  l'eau  épaisse  et  corrompue,  et  pour  la  colorer  et  lui  don- 
ner un  goût  haut  et  piquant  ,  y  font  bouillir  plusieurs  mauvaise 
drogues;  comme  aussi  y  mêlent  plusieurs  sortes  d'épiceries  les 
plus  grossières,  tellement  que  par  ces  matières  et  de  la  crudité! 
de  la  bierre,  qu'ils  ne  font  bouillir  qu'à  demi  pour  épargner  Ici 
bois,  la  peine  et  la  journée  des  ouvriers,  elle  a  des  qualité*! 
toutes  contraires  à  ctlïes  qui  la  font  rechercher  ;  car  au  lieu  de 
rafraîchir  et  désaltérer  et  nourrir,  elle  échauffe  le  sang,  altère 
et  cause  des  eatares,  des  fluxions  et  hydropisies  ,  fièvres  et  autres 
grièv  es  maladies,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  par  plusieurs  méde- 
cins expéi imeulez ;  et  les  autres  qui  .semblent  apporter  plus  dej 


(1)  Créés  par  édit  de  novembre  1 543  »  niai  1 584  >  er  janvier  i  5y8. 

(2)  Les  premiers  statuts  sont  du  prévôt  de  Paris  ,  Boileau,  sous  saint  Louis, 
—  V.  livre  des  métiers  ,  ire  partie  ,  titre  9  ;  ceux  des  prévôts  de  Paris  ,  du  G  oc- 
tobre 14S9,  déclaration  de  Louis  XII,  et  nouveaux  statuts  ,  mai  1 5 1 4 ,  contir- 
més  par  Henri  II  ,  suivant  déclaration  de  mars  1 556 .  ^Nous  n'avons  pas  donné 
le  texte  de  celte  dernière.  )  —  V.  ci-après  déclamations  confmnatives  du  pré- 
sent érliî ,  lévrier  i63o,  et  de  Louis  XIV  ,  juin  1G80,  septembre  1 686 ,  11  no- 
vembre 1691  ,  et  mars  i6<j8.  — V.  Sur  les  droits  établis  pour  la  fabrication  de  la! 
bière  ,  loi  du  20  floréal  an  j3  (10  mai  i8o5  ) ,  25  novembre  1808  ,  28  avril  1816, 
et  autres  sur  les  contributions  indirectes.  Nous  donnons  le  texte,  parce  qu'il 
y  a  des  dispositions  relatives  à  la  santé  publique. 
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onsidération  que  leurs  compagnons  en  leur  métier,  rejetant 
1    [es  mauvaises  matières,  employant  le  plus  souvent  en  la  com- 

[osilion  de  leurs  bierres  des  grains  et  houblons  moisis  el  cor- 
!(1   jampus,  et  ne  lui  donnent  la  cuisson  qu'à  demy ,  qui  est  pareil- 

pment  cause  qu'elle  n'est  ni  saine  ni  de  garde,  et  se  corrompt 
,il(lln  juasi  aussi  facilement  que  l'antre,  de  sorte  qu'avec  les  maladies 

lu'elle  engendre  coûiumièremcnt ,  ceux  qui  rachètent,  après 

[avoir  gardée  quelque  temps,  sont  contraints  de  la  jeter;  sur 
Jl(luoy  jugeant  très-nécessaire  d'y  apporter  quelque  ordre  et  ré- 
i,||(ji!si  jlement  salutaire;  néanmoins  pour  ne  rien  faire  qu'avec  une 
isfiijJonne  et  parfaite  connoissance ,  nous  avons  voulu  être  plus  par- 
'Wrrf  jiculîèrement  informé  des  abus,  ensemble  des  moyens  d'y  re- 
<i  ciioftiédier  par  nos  officiers  de  police  ,  et  à  cet  effet  renvoyer  à  notre 
"«[leirFévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil,  les  mémoires  à  nous 
|spartlur  ce  présentez,  afin  de  nous  en  donner  avis,  comme  étant  un 
i  nuujiit  dépendant  de  ladite  police;  à  quoy  ledit  lieutenant  civil  sa- 
l 'eu ijjsfaisant,  ensemble  le  substitut  de  notre  procureur  générai  au 
'lesûf'tf hàtelet  à  Paris,  avoir  par  des  exactes  visitalions  faites  dans 
liierJLs  brasseries,  reconnu  que  lesdits  abus  s'y  commettent,  au- 
iiidoioient  été  d'avis,  sous  noire  bon  plaisir,  que  pour  les  retrancher 
nuis;*  Entièrement ,  il  était  très  nécessaire  d'y  apporter  un  règlement, 
i  v:  ensuite  de  quoy  nous  aurions  décerné  nos  lettres  en  forme  de 
crnilipom mission  audit  lieutenant  civil,  pour  appeler  ledit  substitut 
îiifrMle  notre  procureur  général  audit  Châlelet,  et  oùis  lesdits  jurés 
nilf! brasseurs ,  dresser  ledit  règlement,  afin  que  iceluy  rapporté  et 
ienill'û  en  notre  conseil ,  il  fût  par  nous  accordé  ce  qu'il  appartiens 
alièlproit  par  raison;  et  nous  ayant  ledit  règlement  été  représenté, 
ioIfAçavoib  faisons,  que  désirant  pour  le  bien  et  commodité  de  nos 
imic'fHujels,  corriger  lesdits  abus  et  désordres  qui  se  commettent  en 
iisdf  a  composition  desdites  bierre*,  et  les  empêcher  à  l'avenir, 
_Juprès  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  ledit  règlement,  et  iceluy 
i  jneurement  considéré,  de  l'avis  de  la  reine,  notre  très  honorée 
;„„;,  jame  el  mère,  el  de  notre  conseil,  avons,  de  notre  pleine  puis- 
Colfjance  et  autorité  royale,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  dé- 
0||fi§ilarons  et  ordonneras  par  cesluy  notre  présent,  édit  perpétuel  et 
'^irrévocable,  que  en  la  confection  ,  vente  et  débit  des  bierres,  qui 
lM  ie  composeront  et  se  débiteront  doresnavant  en  notre  royaume, 
de L-  naïs,  terres  et  seigneuries  de  noire  obéissance,  les  brasseurs  et 
5i  iiitres  qui  s'entremettent  du  fait  desdites  bierres,  suivent  l'ordre 
?t  règlement  qui  ensuit  : 

(i)  Seront  les  doubles  bierres  composées  avec  eauës  nettes  -, 
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grains,  froment,  orges  et  houblon,  qui  soient  sains  et  non  cor 
rompus;  lesquels  grains  les  brasseurs  auront  soin  de  faire  pro 
prement  mouiller,  germer,  touriller,  gruer  et  moudre  à  part j 
puis  en  prendront,  sçavoir  desdits  parts  les  parts  d'orge,  et  le 
autres  parts  de  froment,  sur  lesquels  grains  y  feront  passer  l'eaij  Ltl 
qu'ils  auront  préparée,  après  la  prendront  avec  la  lleur  de  houj  k, 
blon ,  et  mettront  le  tout  en  quantité  équivalente  propremenj  Lo 
bouillir  et  cuire  jusques  à  la  diminution  d'un  quart  ou  en vironj  lirai 
observant  les  levains  et  autres  façons  requises;,  ensemble  les  saiiiLs 
sons  propres  pour  faire  que  la  bierre  puisse  estre  de  garde,  mk 

(2)  Quant  à  la  petite  bierre,  autrement  appelée  seigle,  doDijUt 
les  gens  de  labeur  usent  coustumièrement  en  esté,  et  qui  se  failL 
en  mettant  de  l'eau  sur  les  grains  et  houblon  qui  ont  servy  ei 
la  composition  de  la  double  bierre  ,  lesdils  brasseurs  seront  tenu  jff 
de  faire  cuire  du  moins  jusques  à  la  même  diminution  de 
quatrième  partie,  ensemble  de  lui  donner  les  levains  et  autrcjLb 
façons  requises  pour  la  rendre  telle,  sans  que  lesdites  matière 
y  puissent  servir  qu'une  fois. 

(3)  Et  afin  que  les  bierres  ainsy  faites  ,  et  spécialement  le 
doubles  se  puissent  mieux  conserver,  les  brasseurs  les  feron 
quiller  le  tems  convenable,  puis  les  entonneront  dans  les  vais 
seaux  bons  et  non  vieux,  après  qu'ils  auront  élé  bien  lavez  avefc 
eau  bouillante,  sans  qu'ils  puissent  mettre  la  nouvelle  bierre  sur  lj  ^ 
vieille,  ni  se  servir  d'aucuns  vaisseaux  qu'ils  n'ayent  été  nettoyé  n 
en  la  manière  susdite. 

(4)  Tous  les  muids,  demy-muids,  tonnes  et  autres  vaisseau 
dans  lesquels  les  brasseurs  vendront  leurs  bierres,  seront  de  1 
même  jauge  et  mesure  que  doivent  être  ceux  dans  lesquels  1 
vin  est  vendu. 

(5)  Défendons  très  expressément  auxdils  brasseurs  et  autres 
employez  à  la  confection,  venle  et  débit  desdiles  bierres,  d 
plus  se  servir  en  la  composition  d'iceîles  d'eau  mal  ne! te,  grai 
et  houblons  corrompus,  ni  pareillement  user  d'aucunes  droguesj 
espiceries  et  autres  matières  que  celles  dont  se  doivent  faire  le 
bonnes  bierres,  à  peine  à  i'encontre  des  coutrevenans ,  de  con 
fiscation  de  leurs  bierres  et  amende  arbitraire. 

(6)  Et  d'autant  qu'il  seroit  mal  aisé  ,  voire  impossible  ,  defair 
observer  ledit  règlement ,  et  empêcher  la  continuation  des  abu 
cy-devant  commis  au  fait  desdites  bierres,  s'il  n'y  avoit  d 
personnes  expressément  établies  pour  y  avoir  l'œil,  nous  avo 
créé  et  érigé  ,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  formé  et  hér 


sr 
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taire  des  visiteurs  et  controlleurs  desdites  bierres  en  chacune 
es  villes  ,  bourgs ,  et  autres  lieux  de  ce  royaume  ,  où  il  y  a  bras  - 
me  et  trafic  de  bierre ,  pour  être  lesdits  offices  vendus  audit 
Ire  d'hérédité  ,  pardevant  les  commissaires  qui  seront  par  nous 
ommis  et  députez ,  pour  procéder  à  la  vente  d'iceux  offices  ; 
fsquels  en  établiront  en  chacun  de  nosdites  villes,  bourgs  et 
eux,  jusques  au  nombre  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  l'obser- 
'îtion  des  présentes  ;  et  seront  tenus  lesdits  controlleurs  visiteurs 
b  transporter,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  dans  les  bras 
i=rîes  des  lieux  où  il  seront  établis  ,  et  là  visiteront  les  ingrédient 
ui  doivent  entrer  en  la  composition  desdites  bierres  ,  prendront 
(  larde,  lorsqu'elles  seront  mises  dans  les  cuves,  qu'elles  soient 
Vie  qualité  requise  ,  et  en  quantité  nécessaire,  auront  l'œil  à  ce 
Ifue  les  cuissons  et  façons  convenables  peur  faire  les  bonnes 
'  terres  ,  soient  observées  ,  et  lesdites  caves  tenues  nettement. 
Ij  (7)  Visiteront  aussi  lesdits  controlleurs  toutes  et  une  chacune 
%s  bierres  qui  seront  exposées  en  vente,  soit  en  gros  ,  ou  détail , 
îrlfu  lieu  de  leur  établissement,  afin  que  personne  n'y  soit  plus 
|"ompé,  et  qu'il  ne  soit  vendu  aucunes  bierres  gâtées,  ou  corrom- 
'lûes,  nv  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  auroit  été  limité  ,  et  gé- 
néralement auront  lesdits  controlleurs  visiteurs  l'œil  qu'il  ne  se 
'f  uisse  commettre  aucun  abus  à  la  confection ,  vente  et  débit  des- 
itites  bierres,  au  dommage  du  public  ,  en  sorte  qu'il  n'en  arrive 
'Ify-après  aucune  plainte. 

m  (8)  Lesdits  controlleurs  feront  le  rapport  desdits  contraven- 
tions qui  seront  sur  ce  faites;  sçavoir  pour  nostredite  ville  de 
lli;,aris.  pardevant  le  lieutenant  civil  et  substitut  de  notre  procu- 

I  'eur  général  au  Châlelet  ;  et  pour  les  autres  lieux  ,  pardevant  les 
*  uges  de  la  police,  chacun  en  son  ressort ,  par  l'avis  desdits  con- 

rolleurs  visiteurs ,  et  oûys  les  jurez  brasseurs ,  donneront  cha- 
cun an  le  prix  qu'ils  jugeront  raisonnable  pour  la  vente  desdites 
■bierres,  eu  esgard  au  temps,  lieux,  achats,  ingrédiens  qui  en- 

II  ':rent  en  icelle,  vivres  et  journée  des  ouvriers,  lequel  prix  donné 
lt!  -ne  pourra  être  surpassé  par  lesdits  brasseurs  et  vendeurs  de 
"  bierre. 

Mj  (9)  Enjoignons  à  nosdits  juges  et  officiers  d'y  tenir  la  main  ,  et 
procéder  diligemment  à  la  correction  desdits  abus  qu'ilsconnois- 
lil  tront  estre  commis  au  fait  desdites  bières,  multant  les  délinquans 
k  'par  confiscation  de  leurs  bierres,  amendes  et  autres  peines,  se- 
1  Ion  l'exigence  des  cas,  desquelles  confiscations  et  amendes  le 
Jl  tiers  sera  appliqué  à  nous,  le  tiers  aux  pauvres,  et  l'autre  tiers 
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aux  dénonciateurs  et  controlleurs  dessusdits  chacun  par  moitié] 
le  tout  sans  préjudice  des  maîtrises  et  droits  des  jurez  bras  i 
seurs,  qui  continueront  leurs  visites  et  rapports  ,  ainsi  qu'ils  on 
accoutumé  de  faire  ,  à  ce  que  les  uns  veillant  sur  les  actions  de 
autres,  )c  public  soit  plus  fidelleme ut  servi. 

(10)  El  afin  de  donner  moyen  auxdits  controlleurs  visiteurs  d< 
s'entremettre  et  bien  vaquer  en  leurs  charges  ,  nous  leur  avon 
attribué  et  octroyé,  attribuons  et  octroyons  pour  tous  droits, sa 
laires  et  vaccations  ,  à  raison  de  six  sols  tournois  pour  visites  d 
chacun  muid  de  bierre  mesure  de  Paris  ,  et  à  l'équipolent  poui 
les  autres  vaisseaux  ,  dans  lesquels  lesdites  bierres  seront  mises 
au  lieu  de  leur  établissement ,  qui  seront  payez  parles  brasseur 
en  faisant  ladite  visite  ;  et  seront  lesdits  droits  partagez  égaîemen 
entre  lesdits  controlleurs  visiteurs  d'une  même  ville  et  bourg 
à  la  charge  de  vaquer  chacun  an  dû  et  exercice  de  sa  charg<|P 
comme  il  appartiendia ,  pour  desdits  offices  jouir  par  les  ac-fc 
quéreurs,  les  veuves,  héritiers  et  successeurs,  ou  autres  ayaui 
leur  droit  et  cause  héréditairement  comme  leur  chose  propr 
vray  et  loyal  acquest,  sans  que  pour  leurs  dits  salaires  il  soit  loi 
sibïe  d'en  exiger  davantage,  qu'à  raison  desdits  six  sols  pou 
muid ,  à  peine  de  concussion ,  ny  qu'ils  puissent,  sous  aucun  ^ 
prétexte  que  ce  soit,  faire  augmenter  ladite  attribution  ,  laquell 
demeurera  ainsi  modérée,  le  prix  des  bierres  demeurera  toujour 
raisonnable  :  et  afin  que  lesdits  controlleurs  visiteurs  puissen! 
continuellement  vacquer  à  la  fonction  de  leursdits  offices,  nou 
les  avons  exemptez  et  affranchis  de  toutes  charges  publiques  eis 
personnelles,  ainsi  que  les  exempts  des  paroisses  crééz  par  édE 
du  mois  de  septembre  i6o5,  et  ne  pourra  être  procédé  à  la  re- 
vente desdits  offices  de  six  ans,  sinon  par  doublement  sur  le  pri 
total  qui  en  aurait  été  payé  en  nos  coffres  par  les  acquéreurs  d'i- 
ceux.  Si  donnons,  etc. 


N«  127.  —  Edit  sur  V entretien  des  retais  de  postes  par  lei 
chemins  et  le  long  des  rivières  (1). 

Paris  ,  17  décembre  162$;  reg.  au  pari,  le  6  mars  1626.  (  Vol.  CGC,  fo  5/io.) 

Louis,  etc.  L'establissement  des  chevaux  de  relais  à  journée*! 


(1)  V.mars  1697  ,  l'édit  de  création  et  la  note.  —  Sur  le  halage  ,  V.  arrêtés 
dos  i3  nivôse  et  18  ventôse  an  5  (  2  janvier,  8  mars  1797  ) ,  et  notre  traité  de  la 


d'aligre,  chancelier.  —  DÉCEMBRE  i6a6.  1 5g 

our  voyager  par  terre  et  des  chevaux  de  courbe  pour  le  tirage 
es  voitures  par  eau,  ayant  élé  introduit  et  ordonné  pour  la  com- 
lodiié,  par  édit  du  feu  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  pèYc , 

1  mois  de  mars  iSq?,  registre  en  nostre  cour  de  parlement,  à 
,  a  ris ,  le  20  janvier  1098,  pour  avoir  lieu  pendant  six  années, 
I  u f  à  les  prolonger  si  ledit  estabiissement  de  relais  se  trouvoit 

i.ile  et  profitable  , 
|  Il  est  advenu  que,  à  cause  de  quelques  différends  qui  inter- 
i  jurent,  au  commencement  de  ladite  introduction  pour  lesdifs 
1  liais  de  chevaux  de  courbe  et  tirages  par  eau,  lequel  n'a  point 
i,é  terminé,  et  de  ce  que  le  profit  desdits  relais  par  eau  ne  s'est 
nouvé  tel  et  si  grand,  que  pour  les  voyages  par  terre;  que  la 
^mtinualion  n'en  a  été  poursuivie,  ny  demandée,  comme  dcs- 
gîts  autres  relais,  tellement  que  le  public  est  demeuré,  depuis 
«dit  temps  jusques  à  maintenant ,  sans  recevoir  le  bien  et  advan- 
tjjljige  qu'il  attendait  dudit  estabiissement,  et  sur  ce  que  nous 
lions  souvent  reçu  plaintes  des  monopoles  qui  se  pratiqnoieut 
titre  les  marchands  fréquentant  nos  rivières  de  S  eine,  Marne, 
otse,  et  autres  fleuves  tombant  dans  lesdites  rivières;  que  pour 
rer  de  leurs  denrées  et  marchandises  un  plus  haut  prix  que 
irdïnaire  ,  ils  excitent  et  font  naître  souvent  des  pénuries  et 
setles  de  bleds,  avoines,  bois,  foins  et  aulres  denrées,  encore 
l'il  y  en  ait  en  abondance  dans  les  pays  circonvoisins  de  nostre 
lie  de  Paris,  tant  pour  retenir  leurs  bateaux  ez  lieux  secrets, 
s  empêchant  de  descendre  ;  qu'en  supposant  au  prévôt  des 
tarchands  et  échevins  de  nosfredite  ville  de  Paris,  des  dépenses 
amenses  pour  leurs  voitures,  des  risques  et  hazards  qu'ils  disent 
n  >urre  en  leurs  voyages  :  nous  avons  toujours  désiré  d'y  pour- 
ri! bir  pour  l'affection  que  nous  avons  à  nos  bons  sujets,  et  parti- 
Fi  alièrement  de  nolredite  ville;  et  ap*'ès  avoir  considéré  que  le 
ai  et  principal  moyen  consiste  en  l'abondance  desdiles  den- 
ses, laquelle  sera  infaillible,  lorsque  toutes  personnes,  selon 
fjurs  moyens,  facultés,  temps  et  crédit,  pourront  avoir  facilité 
lîafiquer,  à  en  faire  porter  en  nostredite  ville,  et  qu'il  sera  hors 
u  pouvoir  des  marchands  et  voituriers  de  tenir  leurs  bateaux 
'•faargés  en  lieux  secrets ,  ou  leurs  denrées  et  marchandises  hors 
ijie  saison  sur  les  ports  sans  être  découverts  et  dénoncés  à  l'hôtel 

2  nostredite  ville  5  ce  qui  ne  se  peut  exécuter,  sinon  en  donnant 
eu  à  l'exécution  dudit  édit  du  mois  de  mars  lôo?,  pour  lesdits 

*  dais  de  chevaux  de  courbe  ,  ainsi  qu'il  nous  est  apparu  par 
lusieurs  informations  sur  ce  faites  :  par  lesquelles  il  résulte  que 
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nostredite  ville  et  plusieurs  autres  de  nos  sujets  en  recevront  iïu 
grand  profit  et  advantage. 

Sçavoir  faisons  que  de  l'avis  de  nostre  conseil,  nous  avons,  pa» 
ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné 
disons,  déclarons  et  ordonnons  ,  voulons,  et  nous  plaît  : 

(1)  Qu'en  conséquence  dudit  édit  de  nostre  feu  seigneur  eijr 
père,  dudit  mois  de  mars  1^97,  dont  copie  est  cy-altachée  soujl1 
le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  il  soit  à  l'advenir  et  pou;s  p 
toujours  estabîi  des  relais  de  chevaux  de  courbe  pour  le  tiragi!  r 
des  bateaux  le  long  des  rivières  de  Seine,  Marne,  Oise,  et  autre)  ' 
fleuves  y  descendans  aux  lieux  les  plus  commodes,  et  au  nombril8 
qui  sera  jugé  nécessaire  par  les  prévôts  des  marchands  et  éclie  |  ;i 
vins  de  nostredite  ville  de  Paris,  et  à  la  charge  que  la  taxe  pou; 
le  louage  desdits  chevaux  sera  faite  au  bureau  de  ladite  ville  par81 
lesdits  prévôts  des  marchands  et  échevins,  en  présence  de  ceuaF1 
qui  entreprendront  la  fourniture  et  Conduite  desdits  relais  et  deP1 
principaux  marchands  et  voituriers  qui  y  seront  à  cette  fin  ap  ^ 
pelés;  laquelle  taxe  ne  pourra  excéder  ce  que  l'on  a  aecoulum.  m 
de  payer  jusques  à  présent  pour  le  louage  desdits  chevaux,  donj  m 
lesdits  marchands  et  voituriers  ne  payeront  aucune  chose  pour  V  pi 
séjour  qu'ils  feront  par  les  chemins  à  cause  des  glaces  et  brouilj 
lards,  grands  vents  et  basses  eaux,  lorsqu'il  leur  convient  allège)  ^ 
leurs  bateaux  :  que  lesdits  intéressés  en  ladite  fourniture  seronj  ^ 
tenus  de  fournir  de  bons  chevaux  en  nombre  suffisant  pour  l! 
conduite  desdits  bateaux  et  marchandises  sans  les  faire  attendre! 
ni  séjourner,  et  auront  des  hommes  et  chartiers  duits  et  accou 
tumés  à  ladite  conduite  pour  éviter  à  la  perte  des  hommes,  ba 
teaux  et  marchandises,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propre 
et  privés  noms. 

(2)  Que  lesdits  relais  seront  établis  de  quatre  en  quatre  lieues 
et  où  il  ne  s'en  Irouveroit  au  lieu  désigné,  sera  permis  auxdit 
marchands  et  voituriers  d'en  prendre  et  louer  où  bon  leur  sein 
blera  aux  dépens,  risques  et  fortunes  desdits  intéressés,  ou  pour 
ront  passer  outre  avec  les  chevaux  étant  à  la  corde  de  leur 
bateaux  jusques  au  premier  relai  :  et  ne  payeront,  lesdits  voitu 
riers,  le  louage  de  tous  lesdits  chevaux  de  relais  qu'aux  lieux  e 
endroits  où  se  fera  la  charge  desdites  marchandises,  sans  qu'il 
soient  astreints  de  rien  payer  dans  les  villes  et  lieux  où  ils  char 
geront,  ni  par  les  chemins  ;  et  à  la  charge  aussi,  que  tous  rnar 
chauds  et  voituriers  qui  voudront  avoir  des  chevaux  à  eux  ap 
partenant  pour  le  tirage  de  leurs  bateaux  et  marchandises,  n 
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pourront  estre  contraints  de  se  servir  desdits  chevaux  de  relai, 
si  bon  ne  leur  semble  ;  comme  aussi  ne  seront  astreints  les 
maîtres  et  conducteurs  des  bateaux  appelés  coches  par  eaux  éta- 
blis sur  lesdites  rivières,  de  se  servir  desdits  chevaux  de  relai, 
ains  en  useront  comme  ils  en  ont  fait  par  le  passé,  et  sans  aussi 
empêcher  la  liberté  des  laboureurs  et  autres  personnes  tenant 
chevaux  de  courbe  ez  villes  et  lieux  proches  des  ponts  étant  sur 
lesdites  rivières,  pour  aider  à  monter  les  bateaux  au-dessous  des- 
dits ponts,  pour  raison  de  quoy  nous  voulons  qu'il  en  soit  usé  à 
l'avenir  ainsi  que  par  le  passé,  si  ce  n'est  que  les  bateliers  so 
veulent  servir  des  chevaux  desdits  relais,  ce  que  audit  cas  nous 
lleur  permettons. 

(3)  Voulons  aussi  et  entendons  que  les  entrepreneurs  de  la 
fourniture  et  conduite  desdits  relais  par  eau,  avertissent  lesdits 
iprévôts  des  marchands  et  échevins,  de  quinze  en  quinze  jours, 
[des  bateaux  chargés  qui  se  trouveront  retirés  en  ports  secrets,  et 
ides  denrées  et  marchandises  qui  seront  sur  les  ports  desdites 
jrivières  ou  ez  environs  d'iceux,  comme  d'une  lieue,  à  ce  que  les 
jmarchands  ne  puissent  à  l'avenir  user  de  fraude  et  monopole  au 
préjudice  du  public,  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 


'  {N°  128.  —  Déclaration  portant  qu'en  matière  du  possessoire 
de  leurs  bénéfices ,  Us  ecclésiastiques  ne  seront  point  soumis 
à  la  juridiction  des  juges  proieslans ,  mais  à  celle  du  plus 
prochain  juge  royal  ou  autre  juge  catholique. 

Paris,  a  janvier  1626.  [  Mém.  du  clergé,  VI  382.  ) 

N°  129.  —  Et>iT  d'établi  s  sèment  d'un  jardin  Royal  au  faubourg 
Saint-Victor ,  à  Paris,  pour  ia  culture  des  plantes  médi- 
cinales (1). 

Paris  ,  janvier  1626  ,  reg.  au  pari,  le  6  juillet.  (Vol.  CCC  ,  f°  082.) 
Louis,  etc.  Encores  que  depuis  nostre  advénement  à  ceste 

I    (1)  C'est  le  jardin  des  plantes.  La  mort  d'Erouard ,  premier  médecin  du  roi, 
[ayant  retardé  l'exécution  de  ledit  de  1626,  la  fondation  du  jardin  ne  date  réel- 
lement que  de  mai  i635.  Voy.  à  cette  date,  note  sur  l'édit  de  confirmation  de 
"  celui-ci.  Ce  jardin  ne  fut  ouvert  qu'en  1640 ,  sous  le  titre  de  Jardin  royal  des 
\]  herbes  médicinales.  Guy  de  la  Brosse,  médecin  ordinaire  du  roi  et  inten- 
3)  dant  du  jardin,  s'établit  dans  le  local  dont  on  avait  fait  l'acquisition,  il  fit 
préparer  et  disposer  les   hâtimens ,  .  et  dressa,  dès  la  première  année,  uu 
.parterre  de  4$  toises  de  longueur  sur  35  de  largeur,  où  il  plaça  toutes  les 
plantes  qu'il,  put  se  procurer.  Le  catalogue  qu'il  en  publia  en  1641  en  porte  1® 
lf>.  11 
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couronne,  nous  ayons  esté  entièrement  occupés  aux  affaires 
survenues  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  nostre  royaume,  pour 
la  conservation  d'iceluy,  sy  n'avons-nous  pas  laissé  de  penser 
soigneusement  au  bien  particulier  de  nos  sujets,  comme  nous 
faisons  journellement. 

Et  sachant  qu'entre  les  choses  les  plus  désirables  que  les 
hommes  aient  au  monde,  celle  de  leur  santé  leur  est  des  plus 
chères  et  précieuses,  nous  avons  toujours  eu  en  singulière  re- 
commandation les  universitez  establies  par  nos  prédécesseurs 
roys  en  cedit  royaume  ;  mais  comme  celle  de  nostre  bonne  ville 
de  Paris  est  l'une  des  principales,  et  qu'en  ladite  ville,  ainsi  soit 
à  cause  de  nostre  résidence  ordinaire  qu'à  cause  de  l'afïlueuce 
du  peuple  qui  y  habite  et  aborde  de  toutes  parts; 


aif 


nombre  à  236o.  Guy  de  la  Brosse  mourut  en  x6|3  ,  et  eut  pour  successeurs 
Bouvard  de  Fourqueux  ,  fils  du  premier  médecin  du  roi  et  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  puis  Vautier ,  Vaîlot ,  d'Aquin,  Fagon  (*)  et  Poirier,  Chirat  et 
Cysternay  du  Fay  qui  rendit  de  grands  services  à  cet  établissement  pendant 
sa  vie,  et  qui  écrivit  en  mourant  au  ministre  de  lui  donner  Bu  Son  pour  suc- 
cesseur. —  Ce  fut  en  1709  que  cet  homme  illustre  fut  nommé  à  la  place  d'in- 
tendant du  jardin  du  roî.  En  publiant,  en  1 74 9 ,  les  premiers  volumes  de  son 
histoire  naturelle,  il  fit  un  appel  à  tous  les  naturalistes  qu'ii  invitait  à  lui  en 
voyer  ce  qu'ils  auraient  trouvé  de  plus  remarquable.  Le  envois  furent  si  abon- 
dons que  Buffon  ,  qui  avait  déjà  sacrifié  une  partie  de  son  logement  pour  le» 
recevoir  ,  finit  par  l'abandonner  en  entier  ,  et  transporta  son  domicile  rue  de* 
Fossés-Sainl-Victor  ,  n°  i3.  Alors  la  collection  fut  disposée  dans  quatre  grande 
salle»  qui  ont  formé  seules  le  cabinet  jusqu'à  la  nouvelie  organisation.  En  1782 
Bulfon  étendit  les  limites  premières  du  jardin  des  plantes  et  la  nouvelle  enceinte 
fut  terminée  en  1784.  —  A  la  mort  de  Buffon ,  (  !e  16  avril  1788  )  la  place  d'in 
tendant  du  jardin  passa  au  marquis  de  la  Billatderie   qui  fit  continuer  le.' 
travaux  commencés.  Le  20  avril  1790,  M.  Lebrun  fit  au  nom  du  comité  de 
finances  de  l'Assemblée  constituante  un  rapport  sur  Je  jardin  du  roi ,  dans  leque 
il  évaluait  la  dépense  de  cet  établissement  à  92,222  livres  dont  12,777  pour  l'en 
tretien.  Ce  rapport  se  terminait  par  un  projet  de  décret  en  7  articles  qui  n 
reçut  pas  d'exécution  immédiate  ,  mais  qui  fut  le  premier  signal  d'une  nouvell< 
organisation.  Y.  le  décret  du  10  juin  1793  relatif  à  l'organisation  dn  jardin  de 
plantes  et  du  cabinet  d'histoire  natuelle,  sous  le  nom  de  Muséum.  Le  11  sep 
terabre  de  la  même  année,  un  autre  décret  alloue  6,000  fr.  par  an  pour  conli 
nuer  la  collection  de  plantes  et  d'animaux  peints  d'après  nature.  V.  le  décre  lit 
du  26  décembre  1793  ,  celui  du  iet  décembre  1798  et  les  lois  annuelles  des  dél  | 
penses.  Aujourd'hui  (  1829  )  le  jardin  du  roi  figure  au  budget  pour  355, 000  fr 
(  Voy.  histoire  et  description  du  Muséum  d'histoire  naturelle  par  Peleuze 
2  vol.  in  8°  ;  Paris,  i0  23.  ) 

(*)  C'est  lui  qui  nomma  successivement  les  célèbres  professeurs  Tournefort; 
Vaillant  et  Ant.  de  Jussieu  à  la  chaire  de  botanique. 
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Nous  avons  aussi  estimé  devoir  rechercher  toutes  sortes  de 
moyens  pour  servir  à  l'instruction  des  escoliers  étudians  en  ladite 
université  et  l'utilité  de  nos  peuples. 

Sur  quoy  nous  avons  embrassé  avec  affection  les  advis  et  pro- 
positions qui  nous  ont  été  faits  par  noslre  amé  et  féal  conseiller 
et  premier  médecin,  le  sieur  Hérouard,  pour  i'establissement 
et  construction,  eu  l'un  des  fiubourgs  de  nostre  ville  de  Paris, 
d'un  jardin  royal  des  plantes  médicinales,  comme  est  an  s  les 
plus  excellens  outils  que  la  nature  ait  produits  pour  la  guérison 
des  malades. 

A  ces  causes,  sçavoir  faisons  que,  désirant  accroistre  de  plus 
en  plus  nos  bienfaits  à  nostre  ville  de  Paris, 

(1)  Nous  avons,  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  par 
ices  présentes  qu'il  soit  construit  et  ëstàbli  un  jardin  royal  en 
l'un  des  faubourgs  de  nostre  ville  de  Paris,  ou  autre  tel  lieu 
{proche  d'icelle  et  de  telle  grandeur  qu'il  sera  jugé  propre,  con- 
jvenable  et  nécessaire  par  ledit  sieur  Hérouard,  pour  y  planter 
(toutes  sortes  d'herbes  et  plantes  médicinales,  pour  servir  ceux 
qui  en  auront  besoin,  même  pour  l'instruction  des  escoliers  de 
jladite  université  de  médecine. 

(2)  Duquel  jardin  nous  avons  accordé  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  par  cesdites  présentes  la  surintendance  audit  sieur 
Hérouard  et  à  ses  successeurs,  premiers  médecins,  et  non  à 
autres,  avec  pouvoir  de  nommer  et-commettre  dès  à  présent  et 
quand  vaccation  adviendra,  telles  personnes  qu'il  jugera  plus 
propres  et  à  nous  agréables  pour  la  direction,  culture  et  con- 
servation dudit  jardin  ,  démonstration  publique  desdites  plantes, 
I  tels  jours  qu'il  sera  pt*r  lui  ordonné  ,  lequel  aura  qualité  d'in- 
endant  dudit  jardin,  sans  y  pouvoir  être  troublé  ny  empêché 
m  aucune  manière  que  ce  soit. 

f  (3)  Et  afin  que  ledit  dessein  puisse  être  entièrement  exécuté, 
voulons  et  nous  plaist  que  des  décimes  qui  seront  par  nous  or- 
ionnés,  il  sera  employé  telle  somme  de  deniers  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  tant  pour  la  terre,  matériaux  des  bâlimens  de  la  mai- 
on  ,  clôture,  recouvrement  des  plantes  et  semences,  tant  do- 
nestiques  qu'étrangères,  ports  et  voitures  d'icelles ,  recouvre- 
riens  et  apport  des  terres,  conduites  d'eaux  et  autres  frais  néces- 
aires  pour  la  construction  ,  embellissement  et  entière  perfection 
tudil  jardin ,  ensemble  l'entretenneinent  annuel  dudit  jardin  à 
es  personnes  qui  seront  employées  à  la  conduite  et  culture 

il. 
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d'ieelui ,  sans  que  le  fonds  qui  sera  à  ce  destiné  par  nous  puisse 
être  cy-après  diverti  ni  employé  à  autre  usage,  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit. 
Si  donnons,  etc. 


N°  i3o  —  Déclaration  qui  défend  à  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens  de  faire  imprimer  aucun  livre  sans  lettres 
de  permission  scellées  du  grand  sceau  (i). 

Paris,  janvier  1626;  reg.  au  pari,  le  19.  (  Vol.  CGC,  f°  266;  — Gorbin  ,  Code 

Louis  1 ,  39.  ) 

N°  i3i.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  grand  voyer  de 
France*  voycr  particulier  de  Paris,  et  qui  les  réunit  au 
domaine  de  la  couronne  pour  être  àV  avenir  donnés  à  ferme 
aux  prêsidens  trésoriers  de  France  {2). 

Paris,  février  1626.  (Gode  de  la  voierie,  4j6\  ) 

N°  i32.  —  Edit  de  création  de  commissaires  aux  saisies  réelles 
expropriations  forcées,  saisies  de  fruits  pendans  par  ra 
cineSy  etc. 

Paris,  février  1626,  reg.  au  pari,  (le  roi  présent)  le  6  mars.  (Vol.  CCG. 
f»  3(5  ;  —  Joly  II,  i946*  ;  —  Néron  I  ,  775.  ) 

Louis,  etc.  Encore  que  nos  prédécesseurs  rois  ayent  apport! 
tout  le  soin  qui  leur  a  été  possible  pour  donner  règlement  au: 
saisies  et  étabiissemens  de  commissaires  qui  se  font  sur  les  do 
maincs  de  nos  sujets,  fruils  d'iceux  et  autres  immeubles;  néan 
moins  l'expérience  fait  voir  qu'il  s'y  commet  infinis  ;sbus,  don 
nous  recevons  journellement  des  plaintes,  et  de  ce  que  nos  huis 
siers  et  sergens  estant  chargez  d'un  établissement,  vont  par  le 
paroisses,  s'adressant  aux  plus  aisez  qui  sont  proches  des  chose 
saisies,  et  feignant  les  vouloir  établir  commissaires,  tirent  d'eu: 
grandes  sommes  de  deniers  pour  les  exempter,  et  vont  ès  as 
semblées  des  foires  et  marchez,  où  usant  de  semblables  me 
naces,  tant  envers  les  marchands  qu'autres  personnes  qu'ils  ; 
rencontrent,  font  pareilles  exactions,  établissent  auxdites  saisie 
ceux  qui  ne  leur  veulent  rien  donner;  bien  qu'ils  soient  la  plu 


(1)  V.  l'ordonnance  de  Moulins,  février  1 566,  art.  78,  et  ci-devant  déclara 
tion  du  11  mai  1612  et  la  note. 

(a)  V.  l'édit  de  création  en  1599,  et  ci-après  l'édit  d'avril  1627  sur  la  juridic 
tion  du  domaine  de  la  voierie,  et  l'édit  de  m;ii  1 635. 
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|iarl  éloignez  de  beaucoup  des  héritages  et  choses  saisies,  ou 
iju'ils  soient  incapables  de  gérer  et  négocier  telles  commissions, 
ne  sachant  la  plupart  lire  ni  écrire;  y  établissant  aussi  souvent 
ie  pauvres  laboureurs,  artisans,  vignerons  et  autres  personnes 
'misérables,  chargez  d'enfans  et  affaires,  qui  sont  contraints 
abandonner  leurs  arts  ,  métiers  et  exercices  peur  vacquer  aus- 
lites  commissions  ,  consommant  la  meilleure  partie  de  leurs 
iges  et  employant  toutes  leurs  facilitez  et  moyens  à  l'adminis- 
ration  de  telles  charges,  en  procédures,  procès  et  voyages  qu'il 
eur  convient  faire ,  estans  le  plus  souvent  tiiez  en  procès  en  nos 
;ours  de  parlement,  et  autres  jurisdictions  éloignées  de  cent 
ieues  de  la  demeure  du  lieu  de  leur  établissement;  autres  qui 
>ont  gens  de  néant,  consomment  les  fruits  et  revenus  des  choses 
Saisies,  s'ab sentent  et  emportent  les  deniers  des  fermes. 
]   D'ailleurs ,  quelques  saisissans  font  établir  leurs  serviteurs  et 
mires  personnes  à  Leurs  dévotions,  avec  lesquels  colludans,  ils 
font  adjuger  à  vil  prix  les  biens  saisis  et  baux  judiciaires  , 
louissans  par  ce  moyen  des  biens  de  leurs  débiteurs  sous  noms 
jj  nterposez  de  tels  commissaires.  Arrive  aussi  souvent  que  les  pri- 
vilégiez, exempts  de  commissions,  sont  établis  par  la  haine  que 
leur  portera  quelque  huissier  ou  sergent;  et  pour  en  avoir  dé- 
charge, convient  faire  plusieurs  procès,  qui  tournent  non  seule- 
ment à  la  diminution  du  prix  de  la  chese,  sans  que  le  saisi  soit 
acquitté  vers  ses  créanciers,  mais  aussi  avec  grande  vexation 
sur  nos  sujets,  par  les  dépenses  desdits  voyages  que  lesdits  com- 
missaires font  sur  les  lieux  saisis,  et  ès  lieux  de  nos  justices, 
pour  procéder  aux  baux  à  fermes  ,  et  par  autres  frais  qui  re- 
tardent d'autant  le  moyen  ausdits  créanciers  d'être  payez  ; 
comme  aussi  lesdits  sergens  et  huissiers  s'entendent  avec  les  dé- 
biteurs, desquels  ils  exigent  grandes  sommes  de  deniers,  pour 
à  leur  gré  établir  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  pour, 
par  ce  moyen  ,  disposer  à  leur  volonté  des  choses  saisies,  le  tout 
au  préjudice  des  débiteurs  et  créanciers,  lesquels  par  ce  moyen 
tirent  peu  de  profit  des  baux,  le  prix  desquels  le  plus  souvent 
ne  suffit  pour  payer  les  frais. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  créanciers  qui ,  colludans  avec  quelques- 
uns  de  leurs  débiteurs,  bien  que  payez,  font  continuer  les  saisies 
qui  sont  sur  leurs  biens,  font  établir  commissaires  à  leur  dé- 
votion, sous  le  nom  desquels  ils  jouissent  et  frustrent  par  ce 
|  moyen  leurs  créanciers.  Davantage,  il  se  trouve  que  par  la  puis?- 
&ance,  menaces,  force,  violences  et  voyes  de  fait,  ica  saisie 
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et  autres  par  eux  intimident  ,  et  ordinairement  excèdent  les 
commissaires  qui  sont  établis ,  lesquels  sont  contraints  de  quitter 
et  abandonner  les  choses  saisies,  au  grand  préjudice  des  saisis- 
sans  et  autres  créanciers. 

Et  de  plus,  se  remarque  journellement  des  retardemens  et 
non  valeurs  ès  recolles  des  deniers  de  nos  tailles  et  autres  sub- 
sides, à  cause  desdits  établissemens  de  commissaires,  qui  con- 
traignent beaucoup  de  nos  sujets  de  s'absenter  et  se  retirer  dans 
les  villes  pour  éviter  telles  commissions.  Autres  qui  sont  ruinez 
à  la  poursuite  d'icelles ,  et  autres  infinis  monopoles  et  abus  qui 
se  commettent  à  la  foule  et  oppression  de  tous  nos  sujets,  ce  qui 
provient  do  ce  qu'en  telles  charges  ne  sont  établies  des  person- 
nes d'expérience  et  prud'hommie,  gens  de  bien,  resséans,  bien 
cautionnez  et  certifiez  solvables  ,  et  qui  aient  fait  serment  à 
justice,  dont  les  plaintes  publiques  nous  ont  été  faites  ès  derniers 
états  généraux  tenus  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  par  les  dé- 
putez des  provinces  de  nostre  royaume,  qui  nous  ont  supplié  d'y 
apporter  le  remède  convenable. 

A  quoi  voulant  pourvoir  et  faire  cesser  à  l'avenir  lesdits  abus, 
monopoles  et  oppressions  ,  et  en  décharger  nos  sujets,  atten- 
dant que  Dieu  nous  fasse  la  grâce  de  leur  faire  sentir  plus  abon- 
damment les  effets  de  nostre  bonne  volonté;  après  avoir  mis 
cette  afTaire  en  délibération  en  notre  conseil,  où  étoienl  aucuns 
princes  de  notre  sang  et  autres  princes  et  officiers  de  la  couronne^ 
seigneurs  et  plusieurs  notables  personuages,  de  l'avis  d'icelui  et 
de  notre  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale , 

Avons  par  cettuy  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable 

créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons  en  titre 

d'office,  formé  en  chacune  ville  et  lieu  èsquels  il  y  a  justice 

royale  de  cettuy  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance  , 

l'état  et  office  de  commissaire  receveur  des  deniers  des  saisies 

réelles  des  terres,  seigneuries  ,  châteaux,  maisons,  fruits  pendanSjiJ 

nar  les  racines,  rentes  foncières  ou  constituées,  droits  d'usutl 
1  ..  .  .  ....  pni 

fruits,  douaires,  pensions,  rentes  ou  autres  choses  îmmobi- 

liaires,  sujettes  d'être  saisies  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n 

en  vertu  d'arrêts,  sentences,  jugemens ,  mandemens,  provi-j 

sions,  contrats,  obligations,  et  tous  autres  actes  authentiques!  : 

et  commissions   de  justice,  soit  de  nos  cours  souveraines,! 

juges  ordinaires  et  tous  autres  nos  juges  et  officiers  quelconques j 

(n'entendons  néanmoins  que  les  saisies  «nobiliaires  et  les  de-  | 
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liers  saisis  entre  les  mains  des  particuliers  soient  sujets  au  pré- 
ent  établissement  )  A  sçavoîr,  deux  en  chacune  de  nos  bonnes 
villes  èsquelles  il  y  a  parlement,  l'un  pour  servir  audit  parl- 
ement ,  requêtes  du  palais  et  justices  qui  sont  dans  l'enclos 
ludit  palais  seulement,  et  l'autre  aux  présidiaux  et  aux  justices 
jjui  sont  dans  lesdites  villes,  semblabiement  en  chacune  de  nos 
uslices,  où  il  y  a  siège  présidial ,  bailliage,  sénéchaussée,  pré- 
vôté, vicomté,  vigueries  et  autres  sièges  royaux ,  en  telle  sorte 
néanmoins  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  ès  villes  èsquelles  il  n'y  a  par- 
'  lement. 

1  (2)  Et  à  ce  que  nosdits  sujets  puissent  plus  facilement  avoir 
idresse  cetaine  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  leur  se- 
•ont  adjugées  par  justice,  et  que  lesdites  charges  ne  changent  si 
souvent  de  personnes  et  familles  ,  nous  voulons  et  entendons 
J  jue  lesdits  offices  de  commissaires  receveurs  des  deniers  des- 
*  lires  saisies  réelles  soient  et  demeurent  héréditaires,  pour  en 
jouir  par  les  pourvus,  eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans 
isause  ,  héréditairement  et  perpétuellement ,  et  lesquels  nous  vou- 
11  Ions  être  exempts  de  toutes  tutelles  ,  curatelles  et  autres  charges 

I  personnelles,  attendu  la  continuelle  assiduité  à  laquelle  ils  sont 

II  Dbligez.  Lesquels  commissaires  receveurs  auront  l'entière  adminis- 
1  tration  de  tous  les  biens  saisis  par  autorité  de  justice,  et  seront 

tenus  faire  la  résidence  actuelle  en  la  ville  et  lieu  de  leur  éta- 
blissement ,  y  auront  un  bureau  pour  recevoir  ou  enregistrer 
(  par  eux  ou  leurs  commis  les  exploits  de  saisies  réelles  qui  seront 
1  faites  par  nos  huissiers  ou  sergens,  par  lesquels  exploits  enjoi- 
gnons très  expressément  à  nos  huissiers  ou  sergens  de  déclarer 
les  domiciles  des  saisis  et  saisissans  (i). 
1  !  (3)  Et  où  le  domicile  du  saisi  ne  seroit  en  la  ville  ou  bourg  de 
la  demeure  dudit  commissaire  receveur,  et  ne  pourroit  à  cette 
occasion  être  déclaré,  l'huissier  ou  sergent  sera  tenu  de  dési- 
gner et  élire  un  domicile  certain  au  lieu  de  la  demeure  dudit 
commissaire  receveur  pour  ledit  saisi  et  le  saisissant,  et  en  fai- 
sant signifier  ladite  saisie  à  la  personne  du  saisi,  ou  en  son  do- 
micile actuel  ou  élu,  sera  tenu  de  l'interpeller  que  dans  certain 
temps,  selon  la  distance  des  lieux,  il  ait  à  élire  domicile  dans  la 
ville  de  sa  demeure  pour  ce  qui  concerne  le  fait  de  ladite  com- 


(1)  V.  Tord.  d'Orléans  (janvier  i56o),  art.  48,  celle  de  Moulins  (février  1566), 
art.  si,  et  celle  de  Blois  (mai  1679),  art.  273. 

i 


l68  LOUIS  XIÏT.   —  RICHELIEU,  P.  M. 

mission  seulement,  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'il  sera  procédé! 
par  défaut  au  bail  judiciaire  des  choses  saisies  sur  les  signifi- 
cations qui  seront  faites  au  domicile  élu  par  ledit  huissier,  ser- 
gent, qui  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  personne  du 
saisi. 

(4)  Pourra  néanmoins  ledit  saisi  faire  signifier  audit  commis- 
saire receveur  autre  domicile  dans  le  lieu  de  la  demeure  d'ice- 
lui  commissaire  receveur  et  non  ailleurs,  par  acte  valable,  qui 
sera  enregistré  au  registre  dudit  commissaire  receveur,  par  le 
sergent  ,  qui  fera  telle  signification  au  pied  de  l'enregistrement  ' 
de  la  saisie  ;  du  jour  duquel  enregistrement  lesdits  commissaires  j  ' 
receveurs  seront  tenus  faire  les  significations  requises  au  domi- 
cile qui  leur  aura  été  déclaré  par  ledit  saisi. 

(5)  Défendons  très  expressément  à  tous  nos  officiers,  huissiers 
et  sergens,  de  commettre  à  l'avenir,  ni  établir  autres  commissaires*  131 
à  toutes  saisies  qui  seront  faites,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  ce  soit,  que  nosdils  commissaires  receveurs,  chacun^  '"e 
en  leur  ressort  et  étendue,  à  peine  de  suspension  de  leurs  offices 
et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  fors  et  excepté  aux  sai- 
sies qui  seront  faites  pour  censives  et  droits  seigneuriaux,  de 
l'autorité  des  seigneurs  censiers  au-dessous  de  cent  livres,  si  ce 
n'est  du  consentement  desdits  seigneurs. 

(6)  Seront  aussi  tenus  lesdits  huissiers  et  sergens  de  déclareri 
par  leurs  exploits,  les  paroisses  des  choses  saisies,  ou  à  tout 
le  moins  celle  en  laquelle  sera  situé  le  château  ou  principale 
maison  seigneuriale ,  en  ce  qui  est  des  choses  nobles  ,  et  les  te- 
nans  et  aboutissans  des  choses  en  roture,  suivant  nos  ordon- 
nances. Et  pour  les  rentes  foncières  ou  constituées  saisies ,  décla- 
reront la  nature  desdites  rentes,  et  les  personnes  sur  lesquelles 
elles  sont  payables  et  exigibles,  autrement  lesdits  exploits  seront 
et  demeureront  nuls. 

(7)  Et  pour  ce  que  l'une  des  principales  plaintes  à  nous  faites 
est  que  bien  souvent  nosdits  huissiers  ou  sergens  sont  pratiquez 
et  sollicitez  d'ôter  ou  changer  leurs  procès-verbaux  et  exploits 
des  saisies  des  choses  par  eux  saisies  ou  les  antidater,  dont  se 
forment  infinis  procès  et  inscriptions  de  faux;  pour  à  quoi  re- 
médier, et  à  la  perte  desdits  procès-verbaux  et  exploits  des 
saisies,  Enjoignons  à  nos  huissiers  et  sergens  ,  sur  les  peines  que 
dessus  ,  de  mettre  ès  mains  de  nos  commissaires  receveurs  les 
procès-verbaux  et  exploits  de  saisies  réelles,  bien  et  lisiblement 
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mkù,  signez  d'eux  et  de  leurs  recors,  et  ce,  dans  trois  jours  au 
ps  lard,  après  icelles  faites,  pour  être  par  nosdits  commis- 
ses receveurs  enregistrez  selon  l'ordre  qu'ils  leur  seront  appor- 
ta pour  y  avoir  recours  par  ceux  qui  y  auront  intérêt,  si  be- 
gi'o  est. 

11    8)  Pour  cet  effet  auront  lesdits  commissaires  receveurs  un 

r  ;istre  dans  lequel  ils  seront  tenus  enregistrer  tous  lesdits  pro- 
fil©! verbaux  et  exploits  de  saisies,  et  y  insérer  le  jour  qu'ils  les 

aront  reçus,  avec  le  nom  et  demeure  des  sergens  qui  les  auront 
eijfits,  pour  éviter  la  multiplicité  des  saisies,  et  les  faussetez  et 

fiudcs  qui  s'y  pourroient  commettre  par  antidate;  et  seront 
jjltjus  de  faire  signer  sur  leurs  registres ,  ceux  à  qui  lesdits  pro- 

Ci-verbaux  et  exploits  seront  rendus  par  nosdits  commissaires 
ffr;eveurs,  ausquels  avons  permis  de  délivrer  actes,  copies  et 
r(e,raits  ,  lesdites  saisies  et  arrêts  signez  et  certifiez  d'eux  ,  à 
j.pix  qui  les  en  requerront,  lesquels  nous  voulons  être  de  pa- 
ille force  et  vertu  que  s'ils  étoient  délivrez  par  lesdits  huissiers 
J|  sergens;  et  seront  les  feuillets  desdits  registres  nombrez  et 
jjjraphez  par  le  juge  des  lieux,  ou  notre  procureur,  pour  plus 
Jjinde  assurance. 

j  (9)  Et  à  ce  que  les  diligences  que  nosdits  commissaires  rece- 
%ars  auront  faites  pour  procéder  au  bail  à  ferme  soient  recou- 
res, seront  tenus  de  faire  appeler  le  plutôt  qu'ils  pourront, 
jpNranl  nos  ordonnances  et  les  coutumes  des  lieux,  et  ce  parde- 
|(\nt  les  juges  du  ressort  de  leur  établissement ,  et  non  ailleurs, 
m  saisis  et  saisissans  à  leurs  domiciles  ci-dessus  déclarez,  tant 
jtur  voir  procéder  aux  baux  à  ferme  des  choses  saisies,  et  y 
1  Jire  trouver  enchérisseurs ,  si  bon  leur  semble,  que  pour  dé- 
I  dire  l'insolvabilité  des  cautions  et  certificateurs.  Et  seront  les 
I  Ijudicataires,  cautions  et  certificateurs  tenus  élire  domicile 
■1  la  ville  ou  demeure  de  l'établissement  dudit  commissaire  re- 
,  iveur,  pour  y  être  faits  tous  exploits  requis  et  nécessaires  pour 
exécution  de  ladite  adjudication  ,  lesquels  vaudront  comme  s'ils 
oient  faits  à  leurs  personnes  et  domiciles,  à  la  charge  dudit 
Dmmissaire  receveur. 
I  (10)  Ne  seront,  pour  l'exécution  de  ladite  adjudication,  tenus 
sdils  commissaires  receveurs,  si  bon  ne  leur  semble,  se  char- 
3r  des  fruits  pendai  s  par  les  racines,  s'il  n'y  a  un  mois  entier 
'intervalle  avant  la  maturité  d'iceux,  selon  la  condition  et  dis- 
position naturelle  des  lieux  et  climats,  afin  qu'ils  ayent  le  temps 
equis  pour  faire  proclamations  et  procédures  de  la  vente  des- 
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dits  fruits,  selou  la  coutume  et  h  sauce  des  lieux,  sauf  au( 
saisissant,  en  cas  que  lesdits  commissaires  receveurs  ne  deme 
rent  chargez  desdits  fruits,  à  se  pourvoir  pour  la  conservalii 
de  ses  droits,  ainsi  qu'il  verra  bon  être.  La  vente  desquels  fru 
pendans  par  les  racines,  lesdits  commissaires  pourront  faire  fai 
pardevant  les  juges  des  lieux  par  leurs  commis  ou  autres  pe 
sonnes  ayans  pouvoir  d'eux,  desquels  ils  demeureront  respox 
sables  civilement  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  y  convie? 
droit  faire,  si  elle  se  faisoit  ailleurs,  sans  qu'ils  puissent  demal 
der  plus  grands  droits  que  si  ladite  vente  avait  été  faite  pardi 
vant  le  juge  de  la  demeure  dudit  commissaire  receveur. 

(1 1)  Pourront  lesdits  commissaires  receveurs  commettre  tell 
personnes  que  bon  leur  semblera  ,  suffisans  et  capables ,  rêvoc 
bles  à  leur  volonté  pour  vacquer  à  l'exercice  de  leurs  charge 
tant  ès  lieux  de  leur  établissement,  qu'autres  endroits  de  le 
ressort ,  soit  à  cause  de  la  distance  des  lieux  ou  pour  l'imposs 
bilité  d'être  présens  en  divers  endroits  en  même  tems  :  desque 
commis  ou  procureurs  lesdiïs  commissaires  receveurs  demeun 
ront  aussi  responsables  civilement. 

(12)  Ne  pourront  les  baux  à  ferme  être  faits  pour  moins  » 
tems  que  trois  ans ,  si  tant  la  saisie  dure  ,  pour  éviter  aux  gran» 
frais  qui  suivent  le  trop  fréquent  renouvellement  des  baux,  sind 
pour  Tannée  commencée. 

(13)  Et  si  l'adjudication  du  bail  judiciaire  est  différée  po? 
quelques  oppositions  formées  à  la  saisie  et  établissement  du  cor 
missaire  ,  ou  autres  empêchemens  ,  nosdits  commissaires  rec 
veurs  en  demeureront  dès-lors  décharge? ,  ensemble  des  frui 
des  choses  saisies  ,  jusques  à  ce  que  le  saisissant  qui  sera  somm 
à  personne  ou  à  domicile,  ait  fait  lever  lesdits  empêchemens, 
que  ledit  commissaire  soit  en  possession  actuelle.  Et  auqu 
commissaire  receveur  il  sera  néanmoins  tenu  payer  ses  frais,  sê 
laires  et  vacations  raisonnables  ,  selon  la  taxe  qui  en  sera  fai 
par  nosdits  jirges. 

(14)  Et  d'autant  que  nos  sujets  ci-devant  commis  et  établis  p 
nosdits  huissiers  et  sergens  aux  saisies  réelles  faites  avant  cettt 
notre  présent  édit ,  au  lieu  de  jouir  du  bénéfice  d'iceiui  ,  en  d( 
meureroient  privez,  et  seroient  toujours  chargez  et  travaillez  de 
dites  commissions,  s'il  n'y  étoit  par  nous  pourvu  :  nous  voulo 
que  du  jour  de  la  publication  des  présentes  faites  aux  siég 
royaux  où  ressortissent  les  choses  saisies,  toutes  les  commissio 
cessent  d'être  poursuivies  par  ceux  qui  auront  été  établis,  au 
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iî  ciels  avons  enjoint  dans  un  mois  après  la  publication  qui  sera 
Mite  des  présentes,  de  faire  enregistrer  par  ledit  commissaire  re- 
n\ cireur  de  nouveau  étably ,  les  exploits  de  saisies  réelles  d'établis- 
Irgjnent  de  commissaires,  élection  de  domicile  ,  et  de  remettre 
ei  citre  ses  mains  les  originaux  ou  copies  duement  collationnées 
ici  tous  les  exploits  des  saisies  réelles  ,  et  procès-verbaux  de  leur 
f  «ijtblissement ,  et  aussi  les  baux  à  ferme,  conjointement  avec  les 
H  êtres  pièces  et  procédures  concernantes  leursdites  commissions, 
nicjce  chacun  ès  justices  et  ressorts  èsquels  ils  seront  établis,  et 
iwcint  dépendront  lesdites  choses  saisies  ,  ou  entre  les  mains  de 
eux  qui  seront  par  nous  commis  à  la  fonction  desdites  charges, 
lefj  attendant  qu'il  y  ait  des  officiers  reçus  et  établis  en  icelles: 
toj  quelles  copies  leur  vaudront  comme  originaux,  pour  s'en  ser- 
rjjtf  par  nosdils  commissaires  pour  la  continuation  desdites  corn- 
assions, auxquelles  nous  les  avons  subrogez  et  subrogeons  par 
iodés  présentes. 

w(i5)  Ensemble,  pour  recevoir  lesdils  deniers  saisis,  qui  ne  se- 
uilat  tournez  au  profit  des  saisissans,  et  seront  demeurez  entre 
■  mains  desdits  anciens  commissaires,  et  dont  ils  se  trouveront 
isïdevables  par  le  compte  qu'ils  seront  tenus  rendre  ausdits  nou- 
at^jaux  commissaires  receveurs,  les  saisis  et  saisissais  appelez  au 
ii^miciie  élu,  et  sans  que  pour  iceux  lesdits  nouveaux  commis- 
lires  puissent  prétendre  aucun  droit  de  recette  ;  et  en  cas  de  re- 
D^:S  les  défaillais,  ledit  temps  passé,  y  seront  contraints  par  toutes 
ofVyes  dues  et  raisonnables,  même  par  corps,  nonobstant  oppo- 
sions ou  appellations  quelconques ,  et  sans  préjudice  d'icelles. 
n  i(i6)  Et  afin  quelesdiîs  anciens  commissaires  demeurent  vala- 
blement déchargez  desdites  saisies  pour  le  passé,  et  que  le  saisi 
,  jconnoisse  ce  qui  est  dû  des  deniers  de  ladite  commission,  pour 
ij-pruer  en  son  acquit  et  décharge,  et  que  ledit  commissaire  nou- 
s  (iau  puisse  avec  plus  de  connoissance  faire  la  fonction  de  sa 
ijiarge;  les  greffiers ,  clercs  de  greffiers  et  autres  seront  tenus 
>mmuniquer  ausdits  commissaires  receveurs  leurs  registres  et 
«jjïchères.  pour  prendre  extrait  des  saisies  réelles,  et  baux  à 
(lirme  qui  s'y  trouveront,  sans  que  pour  ce  leur  soit  payé  aucun 

1  (17)  Recevront  nosdits  commissaires  receveurs  les  deniers  de 
i:  j»utes  les  saisies  réelles;  et  ce  qui  sera  dû  par  les  fermiers  con- 
entionnels,  dont  les  baux  seront  convertis  en  baux  judiciaires 
,our  en  rendre  compte  quand  et  à  qui  il  appartiendra  i  par  de- 
vant les  juges  du  ressort  de  leur  établissement,  sans  qu'ils  en 
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puissent  être  distraits,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  c 
soit,  les  saisis,  saisissans  et  opposans  appelez,  et  à  payer  le  reii 
quatà  qui  il  appartiendra,  et  sera  par  justice  ordonné  sans  qu'ii 
en  puissent  prétendre  autre  droit  de  recette  ,  autres  salaires  c 
vacations  que  l'on  a  accoutumé  de  taxer  aux  commissaires  pa 
chacun  an  ;  et  pour  avoir  vaqué  en  l'exercice  de  leur  charge,  qu' 
six  deniers  pour  livre,  que  nous  leur  avons  attribué  et  atlribuod 
par  ces  présentes,  de  tous  les  deniers  qui  seront  par  eux  reçus 
et  pour  tous  les  autres  frais,  salaires  et  vacations  desdits  corn 
missaires,  nous   les  avons  modérez;   sçavoir,  60   sols  pou! 
l'enregistrement  des  saisies  réelles,  des  maisons,  rentes  et  office» 
èsquels  il  ne  sera  besoin  de  plus  ample  dénombrement,  etsij 
livres  pour  l'enregistrement  de  celle  des  fiefs,  et  autres  chose 
qui  contiendront  des  dépenses  d'héritage,  qu'il  aura  été  néces 
saire  d'exprimer  par  lesdites  saisies  ,  et  huit  livres  pour  ses  peine; 
et  vacations  de  faire  faire  les  baux  qui  seront  jusques  à  troi' 
cents  livres  de  ferme  ,  et  au-dessous,  et  douze  livres  pour  ceu: 
qui  seront  au-dessus,  et  encore  dix  livres  pour  son  droit  de 
comptes  qu'il  rendra  en  justice  des  baux  de  trois  cents  livres,  e 
au-dessous,  et  dix-huit  livres  pour  ceux  qui  sont  au-dessus,  et  c< 
outre  l'écriture  des  comptes  ,  pour  lesquels  il  sera  payé  cinq  sol 
pour  rolle  du  grand  papier,  et  deux  sols  six  deniers  pour  rolle  di 
petit,  et  la  moitié  pour  chacune  copie:  ausquels  comptes  pou 
d'autant  plus  en  retrancher  les  frais  ,  lesdits  commissaires  feron 
mention  en  bref  des  procès-verbaux  des  saisies  ,  baux  judiciaire 
et  sentences  de  reddition  de  comptes,  sans  les  pouvoir  insérer  ai 
long,  par  ce  moyen  les  saisissans  et  saisis  seront  déchargez  d 
tous  frais,  salaires  et  vacations  qu'il  leur  convenoit  faire  pour  le 
dits  baux,  qui  monteroient  à  beaucoup  davantage  que  ladite  at 
tribution  ,  même  des  taxes  afFérantes  aux  avocats  et  procureurs 
au  lieu  desquels  nous  voulons  qu'ils  puissent  occuper,  ou  leu 
commis  ès  causes  et  différends  qui  surviendront  en  l'exercice  d 
leursdites  charges  et  dépendances  d'icelles ,  dresser  et  rendr 
leurs  comptes  et  déc  aralions  de  leurs  recettes,  frais  et  mises 
sans  qu'il  leur  soit  besoin,  si  bon  ne  leur  semble,  du  ministère  d 
procureurs  ou  avocats,  et  ce  pour  d'autant  plus  retrancher  1 
frais  desdites  commissions,  couchant  en  leurs  comptes  lesdit 
droits,  avec  les  frais  par  eux  avancez  qui  leur  sont  allouez. 

(18)  Et  combien  que  nos  prédécesseurs  ayent  fait  plusieu 
louables  ordonnances  sur  les  empéchemens,  menaces  et  auîr 
voyes  défait,  commises  tant  par  les  saisis  qu'autres  personnes, 
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if  jndroit  des  précédens  commissaires;  ce  néanmoins  étant  aver- 
n  |-,  qu'au  mépris  d'icelles ,  et  de  justice,  iceux  saisis  et  autres 
]i  ]mr  eux,  ne  délaissent  d'empêcher  et  travailler  iceux  en  l'excr- 

0  ice  de  leurs  charges  ,  et  qu'ils  pourraient  faire  le  semblable  à 
si  )sdits  commissaires  receveurs:  à  cette  cause,  et  que  nosdits 
,|  immissaires  receveurs  seront  ministres  de  justice,  munis  de 
us  )tre  autorité,  comme  nos  officiers,  ausqueîs  la  force  et  obéis- 

1  nce  doit  demeurer:  avons  inhibé  et  défendu,  inhibons  et  dé- 
«  Indons  à  tous  saisis,  opposans  et  autres  personnes,  de  troubler, 
m  jolester,  retarder  ni  empêcher,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
i(.  bsdits  commissaires  receveurs,  en  l'exercice  et  fonction  de  leurs 
I  larges  et  commission  (i),  sur  peine  d'être  déclarez  rebelles  et 
i]  isobéissans  à  nous  et  à  justice,  de  confiscation  de  leurs  biens, 

de  punition  exemplaire,  suivant  nos  ordonnances. 
| .  (19)  Et  d'autant  qu'il  ne  seroit  raisonnable  que  nosdits  com- 
r .  l  issai j es  receveurs,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause ,  de- 
meurassent chargez  et  obligez  de  garder  perpétuellement  grand 
|  j  iurimnérable  nombre  de  papiers  justificatifs  des  comptes  qu'ils 
■liront  rendus  en  justice  :  voulons  et  ordonnons  que  nosdits  com- 
[Missaires  receveurs,  leurs  veuves  et  héritiers,  ne  pourront  être 
•j  jpquiétez,  recherchez  ni  tenus  pour  le  fait  dis  leurs  charges  cinq 
j  os  après  la  reddition  de  leurs  comptes  rendus  en  justice,  pour 
Ibelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être  (2). 

(20)  Seront  nosdiîs  commissaires  receveurs  tenus  de  bailler 
j  aution  au  siège  du  ressort  de  leur  établissement  où  ils  seront 
keçus;  sçavoir  ceux  de  Paris  chacun  six  mille  livres;  ceux  de  nos 
|  jutres  cours  de  parlemens  et  sièges  présidiaux  ,  chacun  quatre 
[iiille  livres;  ceux  des  principaux  sièges  royaux  où  nous  avons 
j  tabîy  des  conseillers,  deux  mille  livres;  et  ceux  des  autres  sièges 
joyaux  mille  livres  :  les  offices  desquels  demeureront  en  outre 
obligez  et  hypothéquez  spécialement,  et  par  préférence  à  la  seu- 
été  des  deniers  qu'ils'auront  reçus.  Et  afin  que  nos  sujets  puis- 
sent être  soulagez  en  leurs  affaires  domestiques,  et  recueillir  le 
«lit  du  soin  que  nous  voulons  avoir  d'eux  par  le  moyen  de  cet 
îtablissement ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  lesdits  commis- 
aires  receveurs  dressent  un  Mont-de-Piété ,  chacun  au  lieu  de 


(1)  V.  l'art.  54  de  l'ord.  de  Moulins  portant  paieilles  défenses  pour  Ie<  huis- 
iers  et  sergens. 

(2)  V.  ci-devant,  déclaration  de  Henri  IV  du  11  décembre  i5q7,  et  la  véri- 
fication du  i<(  mars  i633 ,  ci  après. 
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sa  demeure;  auquel  Mont  il  sera  loisible  à  lotîtes  sortes  de  pi 
souries  prêter  au  denier  seize,  ou  moindre  intérêt. 

(ai)  Et  à  ceux  qui  auront  besoin  d'être  secourus,  d'emprunt!» 
desdits  commissaires  receveurs ,  par  obligation  ou  sur  gagei  'îlS 
pour  la  seureté  du  prest  de  telles  sommes  de  deniers  qui  leur  il  ^ 
ront  besoin,  sans  prendre  plus  grand  intérêt  qu'au  denier  seiif  jf 
sinon  en  cas  qu'ils  eussent  correspondance  pour  lettres  de  chai 
ge,  qu'ils  en  pourront  tirer  au  denier  douze,  sans  être  estimj,  u 
usuriers,  et  ce  des  lettres  de  change  seulement.  Et  afin  que  m 
présent  établissement  puisse  être  fidèlement  exécuté,  et  qu'il  ji..* 
reçoive  aucune  altération  à  l'avenir  ,  nous  avons  créé  et  érig 
créons  et  érigeons  par  ce  même  édit,  l'office  en  hérédité  de  <!  » 
recteur  générai  desdits  Monts  de  Piété,  établis  en  cettuy  uoVè 
royaume,  pais  et  terres  de  nostre  obéissance,  pour  donner  l'ordi  - 
dudit  établissement,  et  avoir  l'œil  qu'il  ne  s'y  commette  aucw 
abus  au  détriment  de  nos  sujets,  et  pour  cet  effet  lui  donnol 
pouvoir  de  se  faire  représenter,  ou  à  ceux  qu'il  commettra  s 
les  lieux ,  les  registres  desdits  prests ,  et  y  corriger  tous  les  défad 
qu'il  y  reconnoîira  être  préjudiciables  à  nos  subjets  ,  pour  \è 
quels  ledit  directeur  ou  ses  commis  en  fera  plainte  pardevant  1 
juges  du  ressort  de  l'établissement  dudit  Mont,  à  ce  qu'à  l'aven 
•  nos  bonnes  intentions  soient  suivies  et  exécutées  de  point  < 
point ,  et  nosdits  sujets  soulagez  en  leurs  nécessitez. 

(22)  Et  pour  les  droits,  frais,  salaires  et  vacations  dudit  d 
recteur  et  de  ses  commis  ,  et  ceux  qui  passeront  lesdites  obi 
gâtions  qu'il  conviendra  faire,  nous  lui  avons  attribué  et  attrî 
buons.  ....  de  îous  les  lits  prests  ,  qui  sera  payé  par  celui  q« 
empruntera .  sans  que  lesdits  prests  puissent  retarder  en  façc} 
quelconque  la  restitution  des  deniers  qui  seront  mis  ès  mail 
de  nosdits  commissaires  receveurs,  pour  être  délivrez  aux  pei 
sonnes  à  qui  il  sera  ordonné  après  les  arrêts,  sentences  d'adjud 
cation,  et  mandemens  d'ordre  délivrez.  Entendons  que  lesdi 
prêts  soient  volontaires,  tant  de  la  part  de  ceux  qui  les  emprui: 
teront,  que  de  celles  de  nosdits  commissaires  receveurs,  quant 
la  durée  du  prêt,  Lesquels  régleront  si  bien  leur  tems,  qu'ils  n'e 
bîigent  point  les  particuliers  à  attendre  le  payement  de  leurs  de 
niers  ,  après  lesdits  arrêts  ,  sentences  et  mandemens  rendus! 
n'ayant  autre  intention  que  de  soulager  toutes  sortes  de  personi  . 
nés,  et  particulièrement  les  plus  pauvres  ,  lesquels  faute  de  eau 
tion  ne  peuvent  trouver  leur  commodité  qu'à  grande  perte  e! 
usure.  Si  donnons. 


/ 
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N°  i53.  —  Edit  contre  ît s  duels  (1). 

lis,  février  169.6  ,  reg.  au  pari,  le  2<f  mars.  (Tribunal  des  maréchaux  de 
!  France,  1 ,  1 52.  ) 

Louis,  etc.  Comme  il  n'y  a  rien  qui  viole  plus  sacrilégement 
1  loy  de  Dieu  que  la  rage  effrénée  des  duels,  ny  qui  soit  plus 
«traire  à  la  conservation  et  augmentation  de  notre  estât;  en 
i  ciqu'il  se  perd  par  cette  fureur  grand  nombre  de  notre  noblesse, 
liifcfi  en  est  une  des  principales  colonnes  :  aussi  nous  avons  jus- 
A'îcy  recherché  tous  les  moyens  à  nous  possibles  pour  en  arrêter 
il  cours  ,  par  la  terreur  des  peines  rigoureuses  et  chàtimeiis 
rteiimplaires  ,  imposés  à  ce  crime  par  nos  précédens  édits  :  mais 
Alitent  que  la  qualité  desdites  peines  est  telle,  qu'aucuns  de 
■uk  qui  ont  l'honneur  d'approcher  plus  près  de  notre  personne, 
itfcjt  pris  souvent  la  liberté  de  nous  importuner,  pour  en  modérer 
■rigueur  en  diverses  occasions  :  ce  qui  a  fait  que  les  coupables 
«ji  ont  par  cette  faveur  et  considération  obtenu  sur  ce  nos  lettres 
Abolition,  sont  demeurez  entièrement  impunis  contre  notre 
afjention  ;  et  que  d'ailleurs,  par  la  concession  de  ces  premières 
litees  particulières  nous  avons  été  nagènres  d'autant  plus  obligés 
■raëférer  à  l'instante  prière  qui  nous  en  a  été  faite  de  la  part  de 
îktre  chère  et  bien  aimée  sœur  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  , 
Ir  le  point  et  en  considération  de  son  mariage,  et  des  grâces, 
Régresses,  contentement  public  qu'en  ont  dû  recevoir  tous  les 
djfuples  de  nos  royaumes,  d'accorder  une  abolition  générale  de 
pis  lesdils  crimes  pour  le  passé.  Désirant  remédier  et  pourvoir 
w  nouveau  à  ce  que  telles  lautes  ne  se  commettent  cy-après  sur 
llpférance  d'impunité  ;  et  même  prévenir  et  empêcher  la  licence 
^l'effet  de  toutes  ies  prières  et  importunités  qui  nous  pourroient 
Ij  e  faites  pour  exempter  les  coupables  du  châtiment  qu'ils  au- 
mfî  mérité. 

MNous,  sans  révoquer  nos  précédens  édiîs  pour  l'avenir,  avons 
niisé  et  résolu  d'établir  et  imposer  nouvelles  peines,  d'autant 

us  convenables  aux  fins  que  nous  nous  proposons,  qu'étant 
"pins  rigoureuses,  il  sera  moins  loisible  de  nous  requérir  et  im- 
m¥tmer  pour  en  décharger  les  coupables,  qui  n'en  pourront 

tnais  être  dispensés,  pour  quelque  cause,  et  par  quelque  voye 
ae  ce  puisse  être. 


(1)  V.  ci  devant  sous  Henri  IV  ,  l'édit  de  juin  1609  ,  et  ci-après  la  déclaration 
infirmative  du  19  mai  i634-  V.  l'édit  de  Louis  XIV,  juin  i6\"5  ,  du  même 
■Membre  i65i  et  la  déclaration  de  mai  i653. 
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A  ces  causes,  de  l'avis  de  la  reine  notre  très  honorée  dameji 
mère,  notre  très  cher  et  bien  aimé  frère  le  duc  d'Anjou,  priii!. 
de  notre  sang,  autres  princes,  officiers  de  notre  couronne,, 
autres  principaux  de  notre  conseil, 

(1)  Nous  avons,  en  la  faveur  et  considération  de  notre  t| 
chère  et  bien  aimée  sœur  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  rem 
quitté,  pardonné  et  aboli,  remettons ,  quittons,  pardonnons!: 
abolissons  les  cas  et  crimes  commis  par  cy-devant  contre  nosdji 
états  des  duels  et  rencontres;  remettons  les  coupables  en  M 
bonne  famé  et  renommée,  et  en  leurs  biens,  même  ceux  ou  l| 
ritiers  d'iceux  contre  lesquels  seroient  intervenus  arrests  de  ce. 
damnation  en  nos  cours  souveraines  par  défauts  et  contumace, 
et  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  générai!, 
leurs  substituts,  et  tous  autres  ,  sans  préjudice  toutefois  des  du 
par  nous  faits  des  confiscations  à  nous  acquises,  et  a  la  chai 
que  ceux  qui  s'élant  battus  auront  tué  ,  et  sont  encore  à  présijl 
vivans,  seront  tenus  de  prendre  lettres  particulières  d'abolit  i 
de  nous,  les  faire  enregistrer  en  nos  parlemens,  et  de  satisfait: 
aux  parties  civiles  ,  s'il  y  échet.  Ordonnons  que  tous  ceux  u 
tomberont  à  l'avenir  dans  ce  crime,  soit  appellans  ou  appelk 
nonobstant  quelques  lettres  de  grâce  ou  pardon  qu'ils  puissijji 
obtenir  de  nous  par  surprise  ou  autrement,  demeureront  dit 
lors  privés  de  toutes  leurs  charges,  s'ils  en  ont ,  ausqueiles  à  l'| 
stant  sera  par  nous  pourvu,  et  pareillement  déchus  de  touj 
pensions  et  autres  grâces  qu'ils  tiendront  de  nous,  sans  espérai,!* 
de  les  recouvrer  jamais  ;  et  qu'en  outre,  îis  seront  punis  selonll 
rigueur  de  nos  édits  précédens  ,  ainsi  que  les  juges  verront  qjj 
l'atrocité  des  crimes  et  circonstances  d'iceux  le  pourront  mé* 
ter  ;  laissant  à  la  religion  de  nosdits  juges  d'infliger  plus  granijii 
peines ,  selon  qu'ils  jugeront  en  leur  conscience  ;  sans  néanmo  u 
que  la  modération  des  peines  cy-après  exprimées  se  puisse  éteinjM 
sur  ceux  qui  contrevenans  à  cet  édit  auront  tué,  auquel  cas  nc| 
entendons  que  la  rigueur  de  nos  précédens  édits  ait  lieu. 

(2)  Et  en  cas  que  ceux  qui  nous  auront  contraints  de  les  prrn 
de  leurs  charges  s'en  ressentent  envers  ceux  que  nous  en  auri|u 
pourvus,  et  les  appellent  ou  excitent  au  combat,  soit  par  eik 
mêmes  ou  par  antruy,  par  rencontre  ou  autrement,  nous  vo-> 
Ions  que  telles  gens  et  ceux  dont  ils  se  serviront  soient  dégradi 
de  noblesse,  déclarés  infâmes,  et  punis  de  mort,  sans  pouvj' 
jamais  être  relevés  desdites  peines  par  aucunes  de  nos  Jettn. 
auxquelles  nous  défendons  très  expressément  à  nos  officiers  d'atJ 
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ïgard  ,  si  tant  est  que  par  surprise  ou  autrement  ils  vinssent  à 
in  obtenir. 

(3)  Vouions  aussi  que  le  tiers  des  biens  des  appellans  et  ap- 
jellés  demeure  confisqué ,  moitié  aux  hôpitaux  qui  seront  éta- 
)lis  dans  les  provinces  pour  ies  soldats  estropié»  ,  dont  nous 
:hargeons  nos  procureurs  généraux  ,  leurs  substituts ,  et  tous 
;eux  qui  auront  charge  de  l'administration  desdits  hôpitaux,  de 
faire  soigneuse  recherche  et  poursuite ,  à  peine  d'en  répondre 
in  leur  nom^  en  considération  de  quoy  nous  ordonnons  que  leur 
jiction  dure  pour  le  temps  et  espace  de  vingt  ans,  quand  môme 
fis  ne  feroient  aucune  poursuite  qui  la  put  proroger;  et  l'autre 
noitié  applicable  à  nous,  pour  en  disposer,  soit  en  faveur  desdits 
hôpitaux  ou  autrement,  ainsi  que  nous  verrons  bon  être,  le  quart 
fie  notredit  demy  tiers  préalablement  pris  pour  les  délateurs  : 
|it  au  cas  que  lesdits  coupables  fussent  trouvés  dans  notre  royaume 
pendant  les  trois  ans  de  leur  bannissement,  nous  vouions  qu'un 
Imtre  tiers  de  leur  bien  soit  pareillement  confisqué  pour  la  sus- 
ilite  contravention  et  infraction  de  leur  ban,  applicable  comme 
llessus  ,  moitié  à  nous,  et  l'autre  moitié  ausdits  hôpitaux,  le 
|[uart  du  premier  demy-tiers  préalablement  pris  pour  les  déla- 
teurs ;  et  qu'en  outre,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  généraux 
Ipu  leurs  subsiituts,  sur  la  première  délation  qui  leur  en  sera 
faite,  ou  avis  à  eux  donné  desdites  infractions  de  ban  ,  les  cou- 
pables soient  mis  et  retenus  prisonniers  jusques  à  la  fin  dudit 
bannissement;  enjoignant  pour  cet  effet  aux  gouverneurs,  iieu- 
kfenans  généraux,  baiîlifs ,  sénéchaux,  gouverneurs  particuliers 
me  nos  villes,  et  prévôts  des  maréchaux,  de  leur  donner  main- 
ibrle  à  l'exécution  de  ce  que  dessus,  toutefois  et  quantes  qu'ils 
j;n  seront  requis. 

f  (4)  Et  bien  que  les  appellans  et  appellés  esdits  dueîs  soient 
fous  coupables,  celuy  qui  provoque  étant  principal  auteur  du 
H;rime  de  tous  les  deux,  nous  voulons  qu'outre  les  peines  cy-dessus 
Ipécitiées,  tout  appellant  ait  trois  ans  de  bannissement,  et  qu'au 
fieu  d'un  tiers  de  son  bien,  il  en  perde  la  moitié,  applicable 
homme  dessus ,  sans  préjudice  aussi  de  plus  grande  peine ,  si  nos 
juges  ordinaires  jugent  l'atrocité  du  cas  le  mériter. 
|  (5)  Et  pour  ce  qu'il  est  diverses  fois  arrivé  qu'aucuns,  pour 
liviter  la  rigueur  des  peines  que  nos  édits  imposent  à  tels  crimes, 
f »nt  recherché  l'occasion  de  se  rencontrer  pour  couvrir  le  dessein 
Prémédité  qu'ils  avoient  de  se  battre  ,  nous  voulons  et  ordonnons 
!jue  si  ceux  qui  aurout  eu  querelle,  différends,  ou  prétendue 
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offense  de  part  et  d'autre,  viennent  à  se  rencontrer,  et  se  battre 
seuls,  ou  en  pareil  état  et  nombre  de  part  et  d'autre,  â  pied  ou 
à  cheval,  Faggresseur  soit  sujet  aux  mêmes  peines  et  rigueurs, 
tant  de  notre  présent  édit  que  des  précédens,  encore  que  d'ailleurs 
il  ne  fût  pas  vérifié  que  son  dessein  fût  prémédité;  ou  l'aggression 
ne  se  pourra  prouver,  nous  entendons  que  lesdiles  deux  parties!; 
soient  également  châtiées,  sauf,  s'il  ariivoit  combat  en  d'autres 
rencontres  de  nombre  inégal,  et  sans  précédente  aigreur,  à  pro* 
céder  contre  les  seuls  aggresseurs  et  coupables,  et  les  punir  par 
les  voyes  ordinaires 

(G)  D'autant  aussi  qu'il  s'est  trouvé  d'autres  nos  sujets,  qui 
ayant  pris  querelle  en  notredit  royaume,  et  s'étant  donné  rendez 
vous  pour  se  battre  hors,  ou  sur  les  frontières  d  iceluy,  ont  estimé 
par  ce  moyen  pouvoir  éluder  l'autorité  de  nos  édits,  nous  vou- 
lons que  ceux  qui  tomberont  en  telles  fautes  soient  poursuivis 
tant  en  leurs  biens  durant  leur  absence  qu'en  leurs  personnes 
après  leur  retour,  tout  ainsi  et  en  la  même  sorte  que  ceux  qu 
contreviendront  à  ce  notre  présent  édit ,  sans  sortir  de  notre 
royaume  ;  les  jugeant  même  plus  punissables  en  ce  que  le  tempi 
qu'ils  prennent  leur  donnant  lieu  de  connoître  leur  faute  ,  h 
surprise  et  les  premiers  mouvemens  qu'on  a  dans  la  chaleur  d'un( 
offense  fraîchement  reçue  ,  ne  les  peut  excuser. 

(7)  Et  quoy  que  nous  estimions  que  la  publication  de  cetuj  ^m 
notre  présent  édit ,  que  nous  voulons  à  l'avenir  être  inviolable  Ie" 
rmpêchera  tous  nos  sujets  de  tomber  ès  fautes  ,  contre  lesquelle: 
il  est  fait  :  si  toutefois  il  arrivoit  qu'ils  fussent  si  misérables  qui  ]le 
de  ne  s'en  abstenir  pas,  et  que  non  contens  de  commettre  tell  ^ 
crimes  si  énormes  devant  Dieu  et  les  hommes,  ils  y  attirassent  IEIlt 
et  engageassent  encore  d'autres  personnes,  dont  ils  se  serviroien 
pour  seconds,  tiers,  ou  autre  plus  grand  nombre  ;  ce  qui  ne  peu 
être  fait  par  aucuns  ,  que  pour  chercher  lâchement  dans  l'adressl  ;tws 
ou  le  courage  et  secours  d'un  tiers,  la  sûreté  de  leurs  personnes 
qu'ils  veulent  exposer  par  vanité  contre  leur  devoir  sous  cett 
seule  confiance  :  nous  voulons  que  ceux  qui  se  rendront  cou!  « 
pables  à  l'avenir  d'une  telle  et  si  criminelle  lâcheté,  soient  irréj  fat 
missiblement  punis  de  mort,  suivant  la  rigueur  de  nos  premierif^ 
édits ,  et  dès  à  présent  déclarons  les  appellans  et  appellés,  qui  smM 
serviront  desdits  seconds,  tiers  ou  autres,  ignobles,  eux  et  leuj  !«JI 
postérité  déchus  de  toute  noblesse,  et  incapables  de  toutes  charge!  b 
pour  jamais,  sans  que  nous  ny  nos  successeurs  les  puissent  ré\  M 
Ublir,  et  leur  ôter  la  note  d'infamie  que  justement  ils  aurooPte 


ser 
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encourue,  tant  par  l'infraction  de  nos  éclits  que  par  leur  lâcheté; 
nonobstant  toutes  lettres  de  grâce  et  de  rémission  qu'ils  puissent 
obtenir  de  nous  au  contraire  par  surprise  ou  autrenlent,  lesdits 
;ecônds  ou  tiers  néanmoins  demeurans  seulement  sujets  aux 
nêrnes  peines  des  appellés ,  sinon  qu'eux-mêmes  eussent  fait 
'appel,  auquel  cas  ils  seront  punis  des  peines  portées  par  ce 
jrésent  édit  contre  les  appellans. 

!  (8)  Nous  voulons  en  outre  et  ordonnons  que  ceux  qui  pos- 
sèdent des  biens  à  vie  seulement,  sans  aucun  droit  de  propriété, 
joient  pour  l'infraction  du  présent  édit ,  outre  les  peines  de  ban 
•ortées  cy-dessus  ,  au  moins  privés  pour  cinq  ans  des  deux  tiers 
Le  leur  revenu,  applicable  moitié  ausdits  hôpitaux,  et  moitié 
jux  autres  œuvres  pies,  selon  notre  disposition,  sans  préjudice 
e  plus  grandes  peines,  si  les  cas  le  méritent. 
H  (9)  Que  tous  les  enfans  de  famille  qui  seront  convaincus  de 
îlles  fautes  ,  outre  ies  peines  de  privation  de  toutes  les  charges, 
[pensions  ,  et  incapacité  d'en  tenir  à  l'avenir  ;  au  lieu  de  îiois  ans 
(Ile  bannissement  portés  cy-dessus,  soient  retenus  autant  de  temps 
1  étroitement  prisonniers. 

Il,  (ïo)  Et  afin  que  notre  présent  édit  soit  plus  inviolablement 
bservé,  nous  voulons  que  la  mort  soit  irrémissiblement  infligée 
((;  tousoeux  qui  pour  la  seconde  fois  viendront  à  le  violer,  comme 

ppellans,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être. 
[[  (11)  Or  bien  que  les  crimes  susdits  soient  détestables  en  toutes 
Iprtes  de  personnes,  y  en  ayant  néanmoins  auxquels  par  diverses 
jOnsidérations ,  ils  sont  plus  horribles ,  et  requièrent  par  consé- 
quent une  particulière  et  plus  grande  peine  que  les  autres; 
pmme  ès  personnes  qui  les  commettent  envers  ceux  qui  les  ont 
I purris  et  élevés,  qui  ont  été  leurs  tuteurs,  qui  sont  leurs  sei- 
gneurs de  fief,  qui  ont  été  leurs  chefs  et  leur  ont  commandé  ;  et 
Spécialement  quand  leurs  querelles  naissent  pour  des  sujets  de 
liommandement,  châtiment,  ou  autre  action  passée  durant  qu'ils 
h  uront  été  sous  leur  charge  :  nous  voulons  et  ordonnons  que  les 
Coupables  desdits  crimes,  soient  sans  diminution  des  peines  cy- 
llessus,  punis  en  outre  en  leurs  personnes ,  suivant  la  rigueur  de 
os  ordonnances  et  précèdent  édits. 

,  (12)  Et  s'il  arrive  qu'il  y  ait  eu  appel,  duel  ou  combat,  nous 
!  puions  que  la  connoissance  et  jugement  en  appartienne  à  nos 
t  purs  de  parlement ,  pour  ce  qui  sera  arrivé  ès  villes  où  elles  sont 
gantes,  aux  environs  d'icelies  ,  ou  bien  plus  loin,  entre  pers- 
onne? de  telle  qualité  et  importance  ,  qu'ils  jugent  y  devoir  ni- 
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ter  poser  leur  autorité;  et  hors  ces  cas,  à  nos  juges  ordinaires,  à 
la  charge  de  l'appel  :  avec  défenses  à  notre  grand  prévôt ,  ses 
lieutenans ,  et  tous  autres  nos  prévôts ,  lieutenans  de  robe  courte,  !  * 
et  autres  juges  extraordinaires  d'en  connaître  ,  quelque  attribuât  P 
tion  ou  adresse  qui  leur  pût  être  faite,  déclarant  dès  à  présent  I  11 
telles  procédures  nulles,  et  de  nul  ctfet. 

(i3)  Or,  parce  que  ce  n'est  rien  de  faire  des  lois,  si  on  ne  les 
fait  religieusement  et  inviolablement  observer,  pour  rendre  les 
peines  spécifiées  par  le  présent  édit ,  plus  certaines  et  inévi- 
tables, et  ôter  toutes  espérances  de  grâce  et  de  faveur,  nous  dé- 
clarons devant  Dieu  et  les  hommes,  à  la  décharge  de  notre  con- 
science, que  nous  avons  solemnement  promis,  qu'encore  que 
pour  autres  considérations,  ou  par  importunité,  nous  nous  pus- 
sions cy-devant  être  relâchés  en  quelques  occasions  particulières, 
de  mettre  les  peines  de  nos  édits  précédens,  nous  n'accorderons 
jamais  sciemment  aucunes  lettres  pour  remettre  celles  du  présent 
édit,  que  nous  avons  fait  jurer  en  nos  mains  aux  sécrétaires  de 
noscommandemens  de  n'en  signer  aucunes  et  à  notre  très-cher  et 
très  féal  chancelier  de  n'en  point  sceller  quelque  expresse  in  jonc-i 
tion  et  commandement  qu'ils  en  puissent  recevoir  de  notre  part; 
ains  refuser  absolument  tous  ceux  qui  poursuivront  telles  grâces 
nonobstant  qu'ils  exposent  les  faits  comme  douteux,  et  les  dé 
guisent  pour  les  faire  paroître  rencontre  inopinée.  Que  nou 
tiendrons  nos  conseillers  pour  prévaricateurs,  si  jamais  ils  con 
sentent  au  contraire,  et  manquent  à  nous  avertir  en  gens  de  biei 
de  ce  à  quoy  nous  nous  obligeons  par  le  présent  é  dit  :  que  nou 
avons  défendu  et  défendonsà  toutes  personnes  dequelque  qualitt 
et  condition  qu'elles  soient  de  nous  faire  aucune  prière  au  con 
traire,  en  déclarant  infracteurs  de  nos  loix  ,  ennemis  de  notre! 
réputation,  et  indignes  de  notre  bonne  grâce  ,  tous  ceux  qui  mé 
diatement  ou  immédiatement  l'oseroient  entreprendre.  Et  pou 
empêcher  que  les  coupables  ne  reçoivent  aucune  faveur  ou  asj 
sistance,  nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  condi 
tion  qu'elles  puissent  être,  de  donner  retraite  aux  contrevenans  i 
ce  présent  édit,  à  peine  d'être  bannis  pour  un  an  de  notre  cour  j 
et  partant,  si  aucunes  lettres  contraires  se  trouvoient  cy-aprèi 
expédiées,  pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  nous  voulons  qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  effet,  comme 
données  par  surprise,  contre  notre  intention  et  notre  foi  :  faisan 
très-expresses  défenses  à  tous  nos  juges  et  officiers  auxquels  elle 
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i  setoient  adressées,  d'y  avoir  aucun  égard,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus. 

I^t  d'autant  que  quelques-uns  se  voyans  appelles  se  pour- 
voient engager  au  combat,  non  par  seule  fureur  et  passion  bru- 
tale, comme  il  arrive  souvent;  mais  parla  crainte  d'être  soup- 
çonnés de  manquer  de  valeur  et  de  courage  s'ils  refusoient  d'y 
aller  :  pour  lever  cette  vaine  appréhension,  et  en  outre  récom- 
penser le  mérite  et  sagesse  de  ceux  qui  conduits  par  la  raison  ,  par 
l'amour  et  crain  ie  de  Dieu ,  ou  par  un  désir  religieux  d'obéir  à 
nosloix,  refuseront  le  duel  ëtans  appellés 9  et  se  réserveront  à 
employer  leur  courage  aux  occasions  légit  imes  qui  le  peuvent  re- 
quérir, pour  le  bien  de  notre  service,  et  l'avantage  de  notre  état, 
■nous  déclarons,  que  nousréputons  etréputerons  toujours  tels  refus 
pour  marques  et  témoignages  d'une  valeur  bien  conduite  ,  digne 
d'être  employé  par  nous  aux  charges  militaires,  et  plus  honorables 
jet  importantes,  comme  nous  promettons  et  jurons  devant  Dieu 
;de  les  en  gratifier  très-volontiers,  quand  les  occasions  s'en  offri- 
ront. 

I    (i5)  Et  afin  que  ceux  qui  sont  offensés,  ou  croyent  l'être ,  ne  se 
laissent  transporter  à  la  fureur  de  ce  crime,  sous  couleur  de  ne 
mouvoir  retirer  satisfaction  des  injures  qu'ils  prétendroient  avoir 
reçues  :  nous  enjoignons  aux  officiers  de  notre  couronne,  qui  se 
trouveront  plus  proche  de  l'offensant ,  et  aux  gouverneurs  et  lieu- 
tenaus  généraux  de  nos  provinces,  capitaines  et  gouverneurs 
particuliers  de  nos  villes  et  châteaux  ,  que  dans  l'étendue  de  leurs 
;  charges,  sur  les  avis  qu'ils  auront  des  différends  survenus  entre 
;  ceux  qui  y  font  profession  des  armes  ,  ou  sur  les  plaintes  qui  leuv 
i  seront  faites  par  les  offensés  ils  mandent  et  fassent  venir  aussi- 
i  tôt  devant  eux  les  offensans  ;  pour  avec  l'avis  de  deux  ou  trois 
i  gentils-hommes  voisins,  sages  et  bien  sensés,  ordonner  une  sa- 
!  tisfaction  si  honorable  à  l'offensé  ,  qu'il  ait  sujet  d'en  demeurer 
content;  étant  nécessaire,  pour  empêcher  l'insolence  de  ceux 
I  qui  offensent  trop  légèrement,  les  châtier  par  des  réparations 
i  aussi  rigoureuses  à  ceux  qui  le  font ,  qu'honorables  à  ceux  qui  les 
reçoivent  .Et  au  cas  que  l'un  ou  l'autre  ne  veuille  déférer  à  ce 
qui  par  eux  aura  été  arrêté  ,  ils  seront  par  nosdits  gouverneurs, 
:  lieutenans  généraux,  et  officiers  susdits,  renvoyés  pardevant  nos 
très-chersbien  aimés  co  usins  les  connétable  et  maréchaux  de 
France,  étant  près  notre  personne,  ou  aux  provinces  dans  les- 
quelles tels  cas  pourroient  être  arrivés  ;  ausquels  nons  donnons 
>  de  nouveau  toute  autorité  de  décider  et  juger  absolument  tous 
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différends  de  cet'c  nature  sur  le  point  d'honneur  ,  et  réparation  ! 
d'offense,  soient  qu'ils  soient  arrivés  dans  notre  cour,  ou  en  j 
quelqu'autre  endroit  de  notre  royaume,  que  ce  puisse  être.  En- I 
tendons  toutefois,  que  pour  les  différends  arrivés  en  notredite 
cour  et  suite,  nosdits  cousins  les  connétable  et  maréchaux  de, 
France  qui  s'y  trouveront,  en  prennent  les  premières  commis- < 
sauces,  et  pourvoyent,  selon  l'ordre  susdit ,  à  tout  ce  qui  sera 
besoin;  sans  néanmoins  que  les  offensés,  ou  prétendant  l'être, 
lesquels  pour  les  réparations  desdites  offenses,  soit  à  l'honneur  , 
biens,  ou  autre  intérest,  en  voudront  faire  lsur  plainte  et  pour- 
suite pardevant  nos  juges  ordinaires  ,  en  puissent  être  empêchés, 
ny  appellés  pour  ce  à  la  requête  des  offensans  devant  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  France,  lieuîenans  ou  gouverneurs  de 
nos  provinces,  devant  lesquels  ils  seront  seulement  tenus  de  ré- 
pondre aux  plaintes  que  l'on  voudroit  faire  d'eux  ,  sans  préjudice 
de  leurs  aclions  juridiques. 

(iGj  Et  au  cas  que  lesdites  parties  offensantes  refusent  de  subit 
le  jugement  desdits  gouverneurs  de  nos  provinces  et  villes,  ou  en 
leur  absence  de  leurs  lieu  ten ans  ;et  que  sur  ce  elles  ne  se  pourvoient 
pas  sur  le  renvoy  pardevant  nos  cousins  les  connétable  et  maré- 
chaux de  France  ,  nous  enjoignons  ausdits  gouverneurs  et  lieu- 
tenans  de  les  faire  poursuivre  et  appréhender  par  les  prévôts  de 
nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  et  les  conlraindre  par 
toutes  voyes  de  subir  le  jugement  qu'ils  auront  donné;  voireù 
même,  les  mettre  et  retenir  en  prison,  jusqu'à  ce  qu'elles  yj; 
a  vent  satisfait ,  et  les  condamner  à  l'amende,  et  autres  peines; 
qu'ils  jugeront  raisonnables  pour  la  réparation  de  la  désobéis- 
sance et  du  retardement. 

(17)  Et  pour  leur  donner  moyen  de  terminer  facilement  tous 
différends  de  cette  nature  ,  et  de  faire  réparer  toute  injure  ,  nous 
:îous  obligeons  d'accorder  sur  leurs  avis,  tout  ce  que  notre  con- 
science nous  pourra  permettre  pour  la  satisfaction  des  offensés  : 
voulons  que  tout  ce  qu'ils  prononceront  touchant  le  point  d'hon- 
neur et  réparation  d'offense,  soit  si  réligieusement  exécuté  de 
toutes  parts,  -que  si  quelqu'une  des  parties  vient  à  y  manquer, 
outre  les  peines  de  prison  ,  et  autres  qu'ils  leur  pourront  impo- 
ser, ils  soient  déchus  des  privilèges  de  noblesse.  Enjoignons  pour 
cet  effet  à  nos  élus  ,  officiers  et  asséeurs  des  tailles,  de  les  com- 
prendre au  rôle  d'icelles ,  et  les  taxer  selon  leurs  facultés ,  sans 
user  d'ueune  connivence  ni  retardement,  si-tôt  qu'ils  auront  vu 
les  jugemens  rendus  par  nosdits  cousins  les  connétable  et  maré-i 
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chaux  de  France,  et  autres  de  nos  gouverneurs  et  officiers  cy- 
dessus  mentionnés,  sur  peine  aux.  élus,  et  autres  officiers  de  nos 
dites  tailles,  de  privation  de  leur  charge,  et  d'en  répondre  en 
leur  propre  et  privé  nom;  le  tout  comme  dit  est,  sans  préjudice 
des  actions  civiles  que  les  uns  et  les  autres  pourront  avoir  à  in- 
tenter ou  poursuivre  devant  les  juges  ordinaires  ,  par  l'ordre  et 
les  formes  juridiques  :  lesquelles  néanmoins,  nous  exhortons  nos- 
dits  cousins  et  autres  qui  seront  employés  au  jugement  des  que- 
relles et  offenses,  de  composer  et  accorder  amiablemenl  autant 
qu'il  se  pourra  faire  ,  pourôter  toute  occasion  au  renouvellement 
des  aigreurs  et  animosités  qui  produisent  ces  accidens  funestes. 

(18)  Et  d'autant  que  par  la  négligence  de  nos  officiers  susdits  , 
lesquels  nous  voulons  vaquer  assidûment  à  terminer  les  que- 
relles qui  naîtront  entre  notre  noblesse  et  autres  gens  faisant 
profession  des  armes ,  ou  par  la  connivence  dont  ils  pourroient 
user  pour  favoriser  Tune  des  parties,  il  pourroit  arriver  que  notre 
intention  n'auroit  pas  l'effet  que  nous  désirons,  vu  que  l'exécu- 
tion d'icelle  dépend  de  leur  soin  et  de  leur  vigilance  :  nous  en- 
joignons et  très-expressément  commandons,  tant  à  tous  nosdits 
cousins  les  connétable  et  maréchaux  de  France,  que  gouver- 
neurs et  lieutenans  généraux  desdites  provinces,  détenir  la  main 
exactement  et  diligemment  à  l'observation  de  notre  présent  édit , 
sans  permettre  que  par  faveur,  connivence  et  autre  voye ,  il  y 
soit  contrevenu  en  aucune  sorte  et  manière. 
?    Si  donnons  ,  etc. 



N°  i34-  —  Edit  sur  tes  mines  de  fer ,  la  marque  du  fer  ,  et  les 
■droits  d'importation ,  etc.  (1). 

Pari9  ,  février  1626  ,  reg.  au  pari,  le  6  mars,  (  Vol.  CGC, ,  f°  £29.  ) 

Louis,  etc.  Ayant  toujours  eu  en  singulière  recommandation 
•  depuis  nostre  advénement  à  cette  couronne,  de  donner  le  meil- 
leur ordre  qu'il  nous  seroit  possible  ,  «on  seulement  pour  entre- 
tenir et  augmenter  le  commerce  et  les  manufactures ,  mais  aussi 
pour  oster  tous  les  abus  dont  le  public  peut  recevoir  dans  ledit 
commerce  et  manufacture  quelque  préjudice  ou  incommodité, 
1  et  chacun  ayant  cognoissance  combien  l'usage  du  fer  est  néces- 
saire, et  qu'aucun  de  nos  sujets,  pauvre  ou  riche,  ne  s'en  peut 


(1)  V.  sous  Henri  IV,  édit  de  juin  1601 ,  et  la  note,  V.  l'ouvrage  de  Blaviei 
sur  les  mines  ;  3  vol.  in-8°,  Paris ,  !8a5. 
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passer,  aussi  que  tous  les  arts  et  métiers  demeurent  sans  îcelui 
défectueux  et  presqu'inutiles  ;  et  comme  depuis  le  commence- 
ment des  guerres  civiles,  les  taillandiers  ,  coutelliers,  armuriers,! 
mareschaux,  serruriers  et  autres  artisans  forgerons  ,  qui  usoientHr 
et  doivent  toujours  user  du  fer  doux,  se  sont  tellement  licenciez 
qu'ils  n'employent  que  du  fer  aigre  en  la  plus  grande  partie  de 
leurs  ouvraiges  ,  faisant  plus  d'estat  de  la  quantité  que  de  la 
loyauté  de  leurs  manufactures,  ce  qui  se  voit  aux  serrures,  ou- 
tils, mors,  harnois  des  chevaux,  bandages  et  ferrures  des  coches, 
carrosses,  charriots  ,  charettes  et  ferremens  de  maisons,  mou- 
lins, vaisseaux  servans  à  la  navigation  et  autres  ouvrages,  tous  !t 
lesquels,   à  cause  qu'ils  sont  liés  dudit  fer  aigre,  viennent  à 
rompre  au  moindre  heurt  et  effort  qu'ils  souffrent,  et  la  qui» 
caillerie  ,  étoffée  dudit  fer  aigre,  pour  le  vice  qui  lui  est  natu 
rel,  ne  peut  être  conduite5  soit  par  eau  ou  parterre,  qu'à  la 
moindre  humidité  elle  ne  soit  gâtée  et  rouillée ,  ce  qui  fait  que 
telles  marchandises  étant  conduites  hors  du  royanme  ,  les  étran 
gers  n'en  font  aucun  estât,  au  lieu  qu'autres  fois  qu'elles  se 
iaisoient  de  fer  doux,  elles  étoient  bien  reçues  et  s'en  faisoit  un 
grand  trafic. 

Et  lesdits  estrangers,  lesquels  ont  ledit  fer  aigre  à  meilleur! 
prix  que  nos  sujets,  se  sont  mis  depuis  ledit  temps  à  trafique! 
en  noslredit  royaume  dudit  fer  aigre ,  tant  en  barres  qu'en  ou» 
vrages  et  quincaillerie;  au  moyen  de  quoy,  oultre  qu'ils  em- 
portent une  grande  quantité  d'argent,  ils  rendent  les  manufac- 
tures de  nosdits  sujets  sans  aucun  débit. 

Ce  qui  ayant  été  considéré  par  le  feu  roy  Henry-le-Grand-J 
nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  dieu  absolve,  et  su 
ce  esté  présenté  des  propositions  et  ouvertures  pour  y  pourvoir 
ledit  seigneur  les  auroit  renvoyées  ausdits  commissaires  ordonné: 
sur  le  fait  du  commerce  général  de  ce  royaume,  le  29  avril  1608 
pour  examiner  lesdites  propositions  et  en  donner  leurs  avis,  c< 
qui  ayant  esté  fait  par  ladite  chambre,  elle  aurait  donné  son  ad 
vis  le  16  mai  audit  an,  qu'il  estoil  nécessaire  pour  l'utilité  du' 
public  de  rétablir  l'usage  du  fer  doux  pour  en  faire  toutes  sorte 
d'armes,  et  de  ce  qu'il  en  convient  mettre  en  oeuvre  pour  le 
vaisseaux  de  mer  et  d'eau  douce ,  chevaux,  carrosses,  charriots 
quincailleries,  coutelleries  ,  serrureries  ,  clouteries  et  autres  ou 
vrages  de  pareille  conséquence ,  et  que  l'emploi  et  l'usage  du  fei 
aigre  et  cassant  devoit  estre  restreint  aux  gros  ouvrages,  qui  n( 
sont  sujets  à  rompre,  et  dont  la  rupture  n'apporte  inoonvénien 
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;  la  vie  ou  bien  des  hommes,  comme  tirans,  corbeaux,  ail- 
les, enclumes ,  marteaux,  poids,  pommeaux  d'espée  et  à  ce 
■An  se  soulde  et  joint  avec  l'acier  et  autres  choses  semblables  , 
!  que  pour  y  parvenir  et  distinguer  le  fer  doux  d'avec  l'aigre 
estoit  besoin  de  le  faire  marquer  et  rechercher  le  moyen  de 
ire  ouvrir  les  mines  de  fer  qui  se  trouvent  en  nostredit  royaume , 
|ys  et  terres  de  nostre  obéissance,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au 
Jng  contenu  et  déclaré  en  l'acte  dudit  advis  de  ladite  chambre? 
j-altaché  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie,  lequel 
-Jlvis  n'ayant  pu  estre  mis  en  exécution  ,  du  règne  de  nostredit 
m  seigneur  et  père  ,  pour  le  peu  de  temps  qu'il  a  vescu  depuis 
ih'il  lui  fut  donné,  et  voulant  témoigner  à  un  chacun  qu'en 
recédant  à  sa  couronne  nous  avons  aussi  hérité  de  son  affection 
it  vers  la  chose  publique,  et  nous  ayant  été  d'ailleurs  remontré 
{  l'entre  la  grande  quantité  d'acier,  lequel  s'apporte  des  pays 
étrangers  en  cedit  royaume,  il  y  en  a  de  meilleur,  plus  fin  et 
m  plus  grand  prix  que  l'autre,  et  d'autre  qui  doit  être  employé 
il  certains  ouvrages  auxquels  un  d'une  autre  trempe  et  pays 
h;  peut  servir;  néanmoins  les  marchands,  pour  tirer  un  plus 
\\ixnd  profit ,  et  vendre  toute  sorte  d'acier  au  prix  du  plus  cher, 
\  i  donnent  la  marque  du  pays  d'où  vient  le  plus  fin  et  meil- 
jur,  et  souvent  ils  mêlent  avec  ledit  acier  des  billes  de  fer  con- 
I: efaites  et  marquées  en  acier,  au  grand  dommage  et  intérêts 
Il  nos  sujets  : 

I  Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  de  rechef  mis  cette  affaire  en 
f  'libération  et  fait  examiner  ledit  advis  en  nostre  conseil  et  les 
\ ioyens  de  remédier  à  tous  les  a'bus,  de  l'advis  d'iceluy  et  de 
bstre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale^ 
►  ;)us  avons,  par  le  présent  édit  et  règlement  perpétuel  et  irré- 

icable,  dit,  déclaré  et  statué,  disons,  déclarons,  statuons  et 
•j  donnons  ce  qui  s'ensuit  : 

(i)  Que  les  mines  de  fer  doux,  en  l'étendue  de  nostre  royaume, 
lu  ont  esté  jusques  ici  délaissées,  seront  ouvertes  et  mises  en 

tat  de  servir,  enjoignant  aux  propriétaires,  fermiers  et  rece- 
i;urs  des  terres  et  seigneuries  où  les  mines  de  telle  qualité  se 
.ouveront ,  de  les  ouvrir  ou  permettre  d'en  estre  fait  l'ouverture 
pi  ceux  qui  y  voudront  faire  travailler,  suivant  le  pouvoir  qui 

1  sera  gratuitement  donné  par  le  grand  maître  et  superinten- 
ml  général  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou  son 
(sutenant  général,  qui  sera  contrôlé  par  le  contrôleur  général 
,  icelles,  ce  que  nous  voulons  estre  par  eux  fait,  dès  l'instant 
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qu'ils  en  seront  requis*  soit  par  lesdits  propriétaires  ou  re< 
veurs;  ou  à  faute  d'eux  par  le  fermier  de  nos  droits  déclail  111 
par  le  présent  édit. 

(2)  Et  afin  que  doresnavant  ledit  fer  aigre  puisse  être  distingjij  * 
de   celui  qui  est  doux,  défenses  sont  faites  à  tous  maîtres 
forges  et  forgerons  et  autres,  de  vendre  ni  souffrir  eslre  traiti 
porté  hors  de  leurs  forges  aucun  fer  doux  ou  aigre,  soit  en  bàmf1 
ou  autre  masse  non  manufacturée  ,  qu'au  préalable  il  ne  s 
visité  et  marqué  aux  deux  bouts  par  les  maîtres  experts  fors 
rons  qui  seront  à  ce  députés  ,  en  présence  du  contrôleur 
sileur,  qui  sera  par  nous  establi  en  chacun  bailliage  et  séi 
chaussée  ,  lequel  lesdits  maîtres  des  forges  seront  tenus  fa 
avertir  pour  venir  cognoislre  et  juger  la  qualité  du  fer  de  le* 
forges,  et  distinguer  par  des  marques  différentes  aux  deux  boj 
de  chacune  bande,  sçavoir,  le  fer  doux  d'un  D  et  le  fer  ai 
d'un  A;  et  lesdites  lettres  accompagnées  chacune  de  la  p 
mière  lettre  du  bailliage  et  sénéchaussée  de  l'établissement  du 
contrôleur  visiteur,  et  outre  de  telle  autre  marque  dont  les^ 
experts  voudront  s'aider  et  servir,  lesquelles  marques  ser* 
gravées  dans  un  marteau  ou  poinçon  par  le  graveur  général 
nos  mines,  à  la  diligence  des  officiers  desdites  mines  et  miniè 
de  ce  royaume,  lesquels  en  feront  fidèle  registre,  et  dont1 
premières  épreuves  demeureront  par  devers  eux,  pour  y  aV 
recours  quand  besoin  sera.  ; 

(3)  Et  afin  que  lesdits  maîtres  des  forges  soient  tenus  en  pl 
grand  devoir ,  et  que  s'ils  coinmeltoient  quelque  fraude  elle  s 
plus  facilement  connue  ,  nous  voulons  que  la  bande  de 
doux  soit  seulement  de  trois  à  quatre  pouces  de  large  sur  sh 
douze  lignes  d'épaisseur ,  et  celle  du  fer  aigre  de  deux  à  tij 
pouces  en  quarré. 

(4)  Seront  tenus  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  d'aï 
au  moins  une  fois  le  mois  ès  forges  quand  les  maîtres  desdi 
forges  les  y  voudront  semondre,  pour  voir  et  marquer  le 
qui  se  trouvera  en  état  d'estre  marqué ,  afin  de  ne  retarder  ( 
vantage  la  vente  et  débit  dudit  fer,  et  d'empescher  la  vexât 
qu'autrement  ils  pourrotent  apporter  auxdits  maîtres  des  forg 

(5)  Pourront  aussi  lesdits  experts  et  contrôleur  visiteur  visi 
les  magasins,  boutiques  des  marchands  artisans  qui  seront  tei 
d'en  faire  ouverture  sans  aucun  retardement  pour  estre  fait 
cherche  dudit  fer  non  marqué ,  eu  quelque  lieu  que  ce  soit. 
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y  à  peine  de  100  livres  d'amende  et  de  confiscation  dudit  fer 
m  marqué. 

m)  Défenses  sont  faîtes  à  tous  marchands  et  autres,  de  quel- 
le pays  et  condition  qu'ils  soient,  de  transporter  hors  de  ces- 
m  nostre  royaume  le  fer  doux  en  barre,  masse  ou  autrement, 
ajn  manufacturé,  à  peine  de  confiscation  et  de  1,000  livres 
(ii.mende ,  dont  le  tiers  nous  appartiendra,  autre  tiers  à  nostre 
fjmier  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 

fj)  Sera  permis  seulement  transporter  le  fer  aigre,  marqué 
^rame  dit  est,  en  prenant  acquit  du  receveur  et  fermier  de  nos 
<3)its  ou  de  son  commis  au  prochain  bureau ,  pour  lequel  acquit 
ilie  sera  payé  que  cinq  sols,  quelque  quantité  de  fer  qu'il  y  ait 
«la  voiture  dudit  transport. 

M[8)  Et  pour  ce,  sera  établi  des  bureaux  ès  villes  de  chacun 
jfcilliage  les  plus  prochaines  des  forges,  et  pour  ceux  de  la  sortie 
«entrée  de  nolredit  royaume,  ils  seront  mis  aux  mêmes  villes 
|(  déjà  les  bureaux  des  traites  foraines  sont  établis,  afin  qu'avec 
fcis  de  commodilé  les  marchands  se  puissent  acquitter  de  tous 
m  droits  en  un  même  lieu. 

■9)  Défenses  sont  faites  aussi  à  tous  marchands,  tant  estrangers 
jf 'a u^res  amenant  en  ce  royaume  du  fer  doux  ou  aigre,  de 
|>ser  outre  lesdits  bureaux,  sans  y  payer  nos  droits,  à  peine  de 
iafiscation  dudit  fer  et  de  5oo  francs  d'amende,  applicables 
jjnme  dit  est,  le  tiers  à  nous,  autre  tiers  à  nostre  fermier  et 
ftitre  au  dénonciateur. 

Jtio)  Et  à  cette  fin,  seront  tenus  de  faire  conduire  leur  fer  au 
■"eau  le  plus  prochain  pour  le  faire  visiter  et  marquer;  à  sça- 
fr,  outre  la  marque  susdite,  de  la  première  lettre  alphabé- 
tise du  nom  du  pays  dont  ledit  fer  viendra  ,  comme  s'il  vient 
pspagne  d'un  E,  d'un  A  s'il  vient  d'Allemagne,  H  de  Hon- 
13,  L  de  Luxembourg,  F  de  Flandres  et  ainsi  pour  les  autres 
fers;  pour  le  droit  de  laquelle  marque  de  ces  pays  sera  payé  par 
|| lits  marchands  auxdits  fermiers,  pour  chacun  quintal  de  fer 
dix,  10  sols  tournois,  et  pour  autant  de  fer  aigre  12  sols,  afin 
^diminuer  le  trafic  dudit  fer  aigre,  desquels  10  sols,  il  y  en 
La  deux  affectés  pour  les  gages  et  droite  desdits  experts, 
fcitrôleurs  et  visiteurs,  dont  sera  baillé  acquit  et  certificat  aux- 
cl  »  marchands  pour  leurs  décharges. 

I|u)  Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  marchands  grossiers  et 
a  res  d'acheter  des  maîtres  de  forges  ou  des  marchands  étran- 
g  9,  revendre  en  gros  ou  en  détail,  comme  à  tous  ouvriers, 
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artisans  travaillant  en  fer,  d'acheter  du  fer  en  barre,  masse  < 
autrement  qu'il  ne  soit  marqué  aux  deux  bouts  des  marquj  )flî 
dessusdites,  à  peine  de  confiscation  dudit  fer  et  de  1,000  livii  1 
d'amende  pour  lesdits  marchands  grossiers,  et  de  ico  livi  ' 
pour  lesdits  menus  artitans,  applicables  par  tiers,  comme  1 
est,  à  nous,  au  fermier  et  dénonciateur.  |  *< 

(12)  Pareilles  défenses  à  tous  ouvriers  héaulmiers,  canonniej  !lt 
taillandiers,  coutelliers,  serruriers,  éperonniers,  tireurs  defc  llf 
de  fer,  mareschaux ,  fourbisseur9  et  tous  autres  forgerons # 
ouvriers  travaillant  en  toutes  sortes  de  quincaillerie,  d'emploi  *es 
d'autre  fer  que  du  doux  et  non  de  l'aigre,  en  tout  ce  qui  dépei 
de  leurs  estats,  où  l'usage  dudit  fer  doux  est  requis  et  née»  * 
saire,  comme  ez  corcelets  ,  armes  complettes,  canons ,  affû|Pffll 
rouets  d'arquebuse,  serrures,  clefs,  espérons,  mors  de  chevaf  mÊ 
ferrures  de  selles,  bas  de  harnois,  bandages  de  roue ,  ferru»1113 
de  coches,  carosses,  charriots  et  charettes,  clouterie,  fers*1"1' 
chevaux,  gardes  d'épée,  crochets,  chevilles,  hannets,  chappi»131 
chaînes,  gonds,  tirans,  ancres  et  autres  ferrures,  dont  la  ri  fflS 
ture  est  périlleuse  ès  édifices  et  vaisseaux  et  autres  meubles 
ustanciles  servant  à  l'usage  de  l'homme  ,  après  que  le  lei  i( 
préfix  cy-après  sera  expiré,  à  peine  de  100  livres  d'amende  pj  ce 
la  première  fois ,  et  pour  la  seconde  d'estre  punis  corporellemi 
et  d'estre  déchus  de  leurs  maîtrises;  1 

(13)  Permis  néanmoins  d'employer  fer  aigre,  seulement! 
treillis,  barreaux,  chenets,  enclumes,  marteaux,  poids,  I 
lances,  corbeaux  de  fer,  pommeaux  d'épée,  coins  et  au 
gros  ouvrages  non  sujets  à  se  rompre,  et  à  ceux  qui  se  serv 
de  fer  et  acier  à  leurs  ouvrages  où  ledit  fer  aigre  est  nécessi 
pour  souder  et  corroier  plus  aisément  ledit  acier;  tous  ceux 
se  trouveront  saisis  de  fausses  marques,  ou  qui  seront  convain 
d'en  avoir  usé  à  la  marque  du  fer,  seront  punis  comme  fa' 
saires  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances. 

(14)  Et  d'autant  que  pour  la  grande  quantité  de  fer  aigre 
quel  jusques  ici  est  sorti  des  forges  de  nostre  royaume,  ou 
les  étrangers  y  ont  apporté,  il  peut  y  avoir  plusieurs  magai 
de  marchands  grossiers  où  il  n'y  auroit  de  fer  doux  suffisamn; 
pour  l'usage  des  artisans  et  ouvriers  qui  en  doivent  travail 
nous,  pour  leur  subvenir,  leur  avons  permis  et  permetlon 
continuer  l'usage  dudit  fer  aigre  jusques  à  six  mois  entiers 
compter  du  jour  de  la  publication  de  cestuy  nostre  présent  é 
pendant  lesquels  lesdits  marchands  grossiers  se  fourniront  di 
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fe  doux;  et  après  ledit  temps,  san9  antres  remises,  nous  vou- 
lus que  nostredit  présent  édit  soit  exécuté  de  point  en  point, 
son  sa  forme  et  teneur;  et  cependant,  pour  éviter  aux  fraudes 
ei  ionopoles  qui  se  pourroient  faire  entre  lesdits  marchands  et 
ailsans,  nous  voulons  que,  par  le  grand  maître  et  super-in- 
teidant  général  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume,  ou 
m  lieutenans  et  ledit  contrôleur  générai  des  mines  et  minières 
oi|ses  commis  ,  et  en  présence  des  experts  et  contrôleur  visiteur, 
^autres  personnes  commises  pour  l'exercice  de  ladite  charge, 
Ici  fait  procès-verbaux  de  tout  le  fer  qui  se  trouvera  èsdits 
lii^asins  et  partout  ailleurs  ès  boutiques  des  artisans  en  barre 
diign  masse,  non  manufacturé  seulement,  et  que  ledit  fer  doux 
H barre  ou  masse,  soit  par  eux  marqué  dès  à  présent  des  sus- 
|i;s  marques  pour  empêcher  la  vexation  qu'autrement  nostre- 
Éfermier  pourroit  faire  pour  la  confiscation  cy-après  dudit  fer 
n  i  marqué  et  les  grandes  amendes  que  lesdits  marchands  et 
ftsans  pourroient  encourir. 

|»i 5)  Et  au  lieu  du  droit  domanial  du  dixième,  lequel  aupa- 
r;ant  notre  édit  du  moi9  de  juin  1601,  se  devait  prendre  sur 
■t  ce  qui  se  tiroit  des  mines  et  minières  de  nostre  royaume  , 
àjfis  avons  par  le  présent  édit  réduit  et  réglé  ledit  droit,  à  raison 
I110  sols  pour  quintal  de  fer  doux  ou  aigre,  duquel  nous  eu 
a  ns  attribué  et  attribuons  2  sols  pour  les  gaiges  et  droits  des 
aciers  et  maîtres  experts  qui  seront  employés  aux  visites  et 
^rques  déclarées  par  le  présent  édit,  suivant  les  états  qui  seront 
«après  résolus  en  nostre  conseil ,  lesquels  droits  seront  payés 
p  les  maîtres  des  forges  et  tous  autres  marchands  de  fer,  tant 
«nicoles  qu'étrangers,  lorsque  ledit  fer  sera  marqué  par  Lesdits 
ijitrôleurs  visiteurs ,  ou  leurs  commis  comme  dit  est. 
îl;i6)  Et  voulant  aussi  pourvoir  aux  abus  à  nous  représentés  et 
1  se  sont  commis  jusques  à  présent,  en  la  vente  et  emploi  de 
lier,  nous  ordonnons  que  toutes  les  billes  ou  barres  d'acier 
q  entreront  doresnavant  en  nostredit  royaume,  pays  et  terre 
Énostre  obéissance,  ou  qui  s'y  fabriqueront,  soient  contremar- 
j^s  de  la  première  lettre  alphabétique  du  pays  d'où,  il  viendra 
'^iu  même  poinçon  qui  doit  servir  pour  le  fer  déclaré  par  le 
p  senl  édit  :  pour  laquelle  contre-marque  d'acier,  et  droits  d'of- 
»f  ers  et  experts,  sera  payé  pour  demi-quintal  pesant  le  même 
■bit  qui  se  doit  payer,  suivant  nostredit  édit,  pour  quintal  de 
1  doux,  à  cause  dd  grand  nombre  des  billes  qu'il  y  en  a  eu  un 
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quintal  d'acier;  toutes  lesquelles  il  convient  eonlre-marquer  po! 
éviter  auxdits  abus. 

(17)  Et  pour  faire  observer  ledit  règlement,  nous  avons 
nostre  présent  édit  et  déclaration  perpétuelle  et  irrévocable,  ci 
et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé ,  un  contrôle 
visiteur,  ensemble  deux  maîtres  experts,  en  chacun  bailliage i 
sénéchaussée  de  ce  royaume,  et  un  contrôleur  visiteur  gêné;!: 
provincial  desdits  contrôleurs  visiteurs  particuliers  et  desdi; 
maîtres  experts  en  chacune  généralité,  auxquels  lesdits  offici»! 
particuliers  envoleront  leurs  procès  verbaux ,  de  trois  en  trj 
mois ,  de  toutes  les  visites  par  eux  faites  du  fer  qu'ils  auront  m. 
qué,  ensemble  de  toutes  les  autres  choses  dont  ils  auront  co[ 
gnoissanec  concernant  le  contenu  en  ces  présentes  :  et  lesà 
visiteurs  généraux  provinciaux  envoieront  semblablement  leij 
procès-verbaux,  qui  contiendront  ceux  des  officiers  particulieiO 
audit  contrôleur  général  des  mines  pour  en  être  fait  rapport  j] 
ledit  grand  maître  et  superintendant  de  nos  mines  et  minières 
nostre  conseil ,  à  chacun  desquels  offices  sera  par  nous  pourl 
de  personnes  capables  et  expérimentées,  auxquels  officiers  sen 
payés  les  gages  et  droits  sur  lesdits  2  sols  à  eux  affectés ,  tels  qui 
seront  portés  par  lesdits  états  qui  seront  pour  ce  dressés  en  nosj 
conseil. 

(18)  Et  pour  faire  la  recette  et  recouvrement  desdits  10  si 
pour  quintal  de  fer,  tant  aux  bureaux  des  frontières  de  nostre] 
royaume  qu'au-dedans  d'ieeluy,  nous  avons  aussi  créé  et  érig} 
créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé ,  deux  nos  conseils 
trésoriers  et  receveurs  généiaux  outre  celui  jà  crée  par  l'édit 
l'an  1601,  pour  chacun  en  l'année  de  son  service  faire  ladite 
cette  et  maniement  par  les  quittances  ,  ou  icelles  faire  faire 
ses  commis  en  chacun  bureau,  bailliage  et  généralité  ,  sous] 
contrôle  dudit  contrôleur  général  des  mines  ou  contrôleurs  pa 
ticuliers  qui  seront  sur  lesdits  lieux ,  à  chacun  desquels  trésorit 
et  receveurs  présentement  créés,  nous  avons>  ainsi  qu'à  l'an  cl 
octroïé  et  attribué  ,  octroïons  et  attribuons  0,000  liv.  tournois j 
gages  ordinaires  à  prendre  sur  les  deniers  qui  proviendront  A 
nosdits  droits,  et  outre,  pareille  taxation  de  4  deniers  pour  liv; 
en  l'année  de  leur  exercice  seulement,  ainsi  qu'audit  anciel 
pour  tous  frais  d'entretenemenl ,  de  commis  ,  recouvremerj. 
port  et  voitures  des  deniers  de  leursdites  chaiges  ;  lesquels  ga{ 
et  taxations,  ils  retiendront  par  leurs  mains  ez  années  de  le 
exercice,  et  hors  icelles,  en  seront  payés  par  leurs  compagn 
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dlfïice  en  charges  ,  ainsi  que  le  seront  par  eux  les  autres  officiers 
ghéraux  desdites  mines  :  et  pour  sûreté  de  leur  maniement , 
sont  tenus  donner  caution  dûment  certifiée  de  la  somme  de 
6  00  liv.  pardevant  le  grand  maître  et  superintendant  desdites 
unes  ou  son  lieutenant  général. 

19)  A.  tous  lesquels  officiers  créés  par  le  présent  édit,  nous 
ams  attribué  et  attribuons  pareils  droits,  privilèges,  imrauni- 
tf ,  exemptions  ,  franchises  et  libertés  dont  doivent  jouir  les  offi- 
ces ordonnés  sur  iesdiîes  mines  et  minières  de  ce  dit  royaume  , 
ijvant  les  édits  et  ordonnances  des  roys  François  I"  et  II, 
fcmri  II,  Charles  ÎX  et  Henri  III,  vérifiés  :  et  seront  tenus  les 
Èiitrôieurs  provinciaux  de  prendre  attache  dudit  surintendant 
0  son  lieutenant  général  avant  que  d'être  installés  auxdits  of- 
Èjis,  et  prêter  le  serment  pardevant  le  grand  maître  ou  sondit 
fciitenant  général ,  en  présence  dudit  contrôleur  général  de  nos- 
ff3S  mines ,  et  lesdits  contrôleurs  particuliers  et  maîtres  experts 
eides  lieutenans  particuliers ,  en  présence  desdits  contrôleurs 
Ihvinciaux. 

h  20)  Et  d'autant  que  nous  avons  un  désir  particulier  de  rétablir 
jçoimuerce  en  notre  état,  ce  qui  ne  se  peut  faire  si  nous  ne 
Jhrvoïons  à  la  sûreté  des  côtes  de  la  mer,  ez  quelles  les  corsaires 
lent  souvent  les  vaisseaux  qui  en  portent  et  qui  y  abordent, 
Bis  avons  destiné  et  affecté,  destinons  et  affectons  les  deniers 
jji  proviendront  du  présent  établissement,  assavoir  ceux  du 
ïx  desdits  offices  à  l'achat,  structure  et  fabrique  des  vaisseaux 
d  guerre  que  nous  voulons  acheter,  et  faire  faire  pour  servir  à  la 
"ciservation  des  navires  et  autres  vaisseaux  qui  abordent  en  nos 
c  es  et  partiront  d'iceîles  :  et  ceux  du  prix  de  la  ferme  qui  sera 
fee  dudit  droit,  et  qui  nous  reviendront  lesdits  officiers  payés, 
i'entretien  desdits  vaisseaux  et,  payement  des  gens  de  guerre, 
■ottes  et  matelots  qui  seront  dessus  pour  la  sûreté  desdites 
ces. 
}y  donnons  ?  etc. 

I  i35  —  Edit  qui  confirme  ceux  de  pacifications  en  faveur 
des  protestans  (  1). 

Paris,  mars  1626.  (  Merc.  franc.  XI,  127.  ) 

J  |i)  C'est  la  fin  de  la  troisième  guerre  civile  commencée  en  février  162D.  Cet 
I  tue  fait  que  répéter  les  dispositions  de  l'édit  de  Nantes,  avril  1608.  V.  à  sa 
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N°  i56.  — .  Lettres-patentes  portant  concession  d'apanage 
Gaston  de  France ,  frère  du  roi  (i) ,  duc  d'Orléans. 

Nantes ,  juillet  1626  ,  reg.  au  pari,  le  27  août,  en  la  Ch.  des  compt.  le  i5  m, 
1627,  et  en  celle  des  aides  le  a(>  du  même  mois.  (  Vol.  CGC,  f°  420. 
Merc.  franç  XII,  aunée  1926.  ) 

N"  157.  —  Déclaration  qui  ordonne  ie  rasement  des  vitieï. 
châteaux  et  forteresses  qui  ne,  sont  pas  situés  sur  (es  froi 

libres  (2). 

.Nantes,  dernier  juillet  1626  ,  reg.  au  pari,  le  7  septembre  (  Vol.  CGC. ,  f8  3g;j 

Louis  ,  etc.  Sçavoir  faisons  que,  comme  cy-devant ,  les  asserr 
blées  des  états  de  ce  royaume  et  celles  des  personnages  notabl 
choisis  pour  nous  donner  advis ,  et  aufeuroy,  notre  très-hc 
noré  seigneur  et  père,  sur  les  plus  importantes  affaires  de  < 
royaume,  même  l'assemblée  des  étals  de  cette  province  de  Br<| 
tagne  ,  tenue ,  par  nous  ,  en  Tannée  1614,  ayant  continuelle1 
ment  requis,  et  très-humblement  supplié  nostredit  feu  soigne»; 
et  père,  et  nous  de  faire  démolir  plusieurs  places  fortes  en  dive 
endroits  de  ce  royaume,  lesquelles  n'étant  ny  frontières  des  eii 
nemis  et  voisins  ,  ny  en  passages  et  en  droit  de  conséquence,  i 
servoient  qu'à  augmenter  notre  dépense  sous  le  nom  d'entretci 
cernent  des  garnisons  inutiles,  et  à  la  retraite  des  diverses  pe, 
sonnes  qui,  au  moindre  mouvement,  incommodoient  grandi 
ment  les  provinces  où  elles  sont  situées. 

Ce  que  nous  ayant  été  réitéré  par  nos  sujets  des  trois  ordres  i 
cette  province  de  Bretagne,  de  présent,  assemblés  en  états;  cej 
nous  a  donné  sujet  de  retirer  aussi  les  ordonnances  qui  ont  es 
cy-devant  faites,  tant  pour  lesdites  provinces,  que  pour  le  su) 


(1)  Par  déclaration  du  dernier  juillet,  Louis  XIII  lui  concède  le  droit 
nomination  à  tous  les  offices  royaux  dépendans  de  son  apanage.  Cet  apan 
s'éteignit  par  la  mort  de  Gaston.  Le  chef  de  la  maison  actuelle  d'Orléans 
Philippe  de  France  ,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis XIV.  V.  édit  de  Louis  X 
mars  1661  qui  lui  donne  en  apanage  les  duchés  d'Orléans,  Valois  et  Ckart 
et  la  seigneurie  de  Montargis,  déclaration  du  24  avril  1672  ,  lettres-paîentes 
février  1692  ,  janvier  1724  ,  arrêt  du  conseil,  27  juillet  1740,  lettres-patentes 
28  juillet  1701,  arrêt  du  conseil  du  16  septembre  i;66  ,  lettres-patentes 
décembre  1776,  i3  août  17^4*  —  V.  lois  des  i5  août  1790  ,  6  avril  1791.  — 
aussi  le  dictionnaire  universel  du  droit  français,  par  Pailliet,  v°  Apanage. 

(2)  C'est  cette  déclaration  ,  œuvre  du  cardinal  de  Richelieu ,  qui  a  détruit , 
partie  ,  le  système  féodal  et  rendu  la  noblesse  courtisane.  Jusque-là  les  grat 
seigneurs  pouvaient  8e  oautonner  dans  leurs  châteaux ,  et  lutter  contre  l'autoi 
royale. 
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<)lus  de  notre  royaume,  afin  de  retrancher,  d'autant  plus  ,  la  dé- 
pense, ôter  ces  occasions  de  troubles,  et  délivrer  nostre  peuple 
les  incommodités  qu'il  en  reçoit. 

Désirant,  de  toute  notre  affection  ,  contribuer  de  tous  les 
noycns  qui  nous  seront  possibles  ,  pour  le  repos  et  soulagement 
le  nos  sujets  ,  et  maintenir  les  provinces  en  grande  tranquillité  , 
>ter,  autant  que  nous  pourrons,  toutes  les  occasions  qui  peuvent 
ervir  à  les  inquiéter,  et  par  le  retranchement  delà  dépense,  le- 
quel nous  entendons  faire  en  toutes  choses  même  dans  noire 
propre  maison  ,  diminuer  les  charges  que  portent  nosdils  sujets, 
esquels  nous  avons  déjà  arrêté  de  soulager  et  décharger  de  la 
ouirne  de  six  cent  mille  livres  sur  l'état  des  levées  ordinaires  en 
'année  prochaine:  encore  que  les  dépenses  nécessaires  et  inévi- 
tables surpassent,  de  beaucoup,  notre  revenu. 

Pour  raison  de  quoi  nous  empîoions  volontiers  les  moyens  ex- 
raordinaires  qui  nous  sont  proposés,  même  à  la  diminution  de 
tiotre  revenu  plutôt  que  de  mettre  nouvelles  charges  sur  notre 
leuple,  ou  manquera  son  soulagement. 

i  Nous  promettons,  moyennant  la  grâce  et  bénédiction  que 
ions  espérons  de  la  divine  bonté,  que  faisant  succéder  les 
jons  desseins  qu'il  lui  plaît  nous  inspirer  pour  le  bien,  repos  et 
Soulagement  de  nosdits  sujets  et  prospérité  de  cet  état ,  nous  au- 
rons ,  tous  les  jours  ,  parla  conservation  de  la  paix,  moyen  de 
Surfaire  ressentir  plus  abondamment  les  effets  de  notre  pater- 
:  elle  affection  envers  eux  ; 

A  ces  causes,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  où  étoient  la  royne, 
fostre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très-cher  et  unique  frère 

jfî  duc  d'Anjou,  autres  princes  et  principaux  seigneurs  de  notre 
fonseil,  ayant  égard  auxdites  remontrances,  et  de  notre  grâce 
héciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit, 
îéclaré  et  ordonné  ,  et  par  ces  présentes  ,  signées  de  notre  main, 
[isons,  déclarons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît: 
\  Que  toutes  les  places  fortes,  soit  villes  ou  châteaux  qui  sont 
lu  milieu  de  notre  royaume  et  des  provinces  d'icelui  non  situées 

tin  lieu  de  conséquence,  soit  pour  frontières  ou  autres  considé- 
rions importantes,  les  fortifications  en  soient  rasées  et  démo- 
[es  ;  même  les  anciennes  murailles  abattues  selon  qu'il  sera  jugé 
ëcessaire  pour  le  bien  et  repos  de  nos  sujets  à  la  sûreté  de  cet 
Uat,  en  sorte  que  nosdits  sujets  ne  puissent  désormais  appré  - 
hender que  îesdites  places  soient  pour  leur  donner  aucune  in- 
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commodité,  et  que  nous  serons  déchargés  de  la  dépense  qui 
nous  sommes  contraints  de  faire  pour  les  garnisons. 
Sy  donnons ,  etc. 

pjo  ,38.  _  Lettres-patentes  qui  établissent  à  Nantes  une  chant 
bre  criminelle  pour  faire  le  procès  aux  factieux  (1). 

Nantes  ,  août  1626 ,  reg.  au  pari,  de  Bretagne  le  5.  (  Merc,  franç.  XII ,  ann 

1626.  ) 

N°  i5g.  —  fcoiT  de  création  de  deux  lettres  de  maîtrises 
faveur  du  mariage  de  Gaston  de  France ,  avec  Marie 
Bourbon  ,  duchesse  de  Montpensier, 

Nantes,  août  1626 ,  rég.  au  pari,  de  Paris  le  23  février  1627 ,  et  en  la  Cour  d( 
nionn.  le  3o  avril  suivant.  (  Vol.  CGC  ,  f°  429.  ) 

N°  i4o-  —  Lettres  de  création  en  faveur  du  cardinal  de  Richt 
lieu  de  la  charge  de  grand-maître  tt  surintendant  de  i 
Marine  et  de  la  navigation  (2). 

Saint-Germain  en-Laye,  octobre  1626;  reg.  au  pari,  le  1H  mars  1627.  (  Merj 
franç.,  XIII.  359.  —  Vol.  CCC ,  fu  447-  ) 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père  q 
Dieu  absolve,  n'ayant  peu  faire  résoudre  ,  ny  exécuter  pour  avo 
esté  prévenu  de  la  mort,  les  propositions  qui  lui  ava'ient  été  fait 
pour  l'establissernent  d'une  compagnie  puissante  et  bien  réglée 
pour  entreprendre  un  commerce  général  par  mer  et  par  ten 
afin  que,  par  le  moyen  de  la  navigation,  nos  sujets  puissent  avo| 


(1)  Cette  chambre  qui  n'était  qu'une  véritable  commission  fut  créée  po 
faire  le  procès  au  comte  de  Clialais  accusé  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie 
cardinal  Richelieu.  Le  procès  et  l'exécution  se  firent  pendant  les  fèîes  du  m 
riage  de  Gaston  ,  frère  du  roi,  avec  la  duchesse  de  Montpensier.  L'instructio 
les  interrogatoires,  tout  se  passa  dans  le  secret.  On  ne  sait  même  pas  s'il  y  e 
des  témoins  et  s'ils  furent  confrontés.  Le  public  ne  fut  instruit  de  cette  épo 
vantabie  procédure  que  par  la  sentence  de  murt  et  par  l'exécution  du  malhe 
reux  prisonnier  (Jay,  hist.  du  minist.,  lu  cardinal  de  Richelieu;  Paris,  181^ 
a  vol.  in-8°  ).  —  L'arrêt  de  condamnation  est  du  18  août.  Il  condamne  le  corn 
de  Chalaîs  à  avoir  la  tête  tranchée  et  mise  sur  une  pique.  Son  corps  séparé  \ 
quatre  quartiers  devait  être  attaché  à  des  potences  aux  quatre  principales  avenu 
de  la  ville  de  JN'anles.  Sar  la  prière  de  la  mère  de  Chalais ,  le  roi ,  par  lettres  < 
19  août,  lit  grâce  au  comte  de  1  exposition  de  sa  tète  et  de  ses  quatre  quartier 
voulant  seulement  ,  disent  les  lettres  ,  qu'il  eût  la  tête  tranchée  et  qu'il  fût  pr| 
sente  à  la  question  avant  le  supplice. 

(2)  V.  ci-après  note  6ur  l'édit  de  janvier  1637,  qui  supprime  la  charge  dj 
mirai. 
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bon  prix  de  la  première  main,  comme  ils  avoient  ancienne- 
aent,  ès  denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  utiles  et  commo- 
es,  et  faire  transporter  hors  notre  royaume  et  terres  de  nostre 
béissance,  celles  desquelles  la  sortie  est  permise  et  dont  nos 
oisins  et  étrangers  ne  se  peuvent  passer,  à  l'honneur  et  grandeur 
e  noire  état,  profit  et  accroissement  de  la  chose  publique,  bien 
t  advantage  de  nos  subjets;  nous  avons  creu  que  l'ouverture 
ous  estant  faite  par  plusieurs  marchands  des  principales  villes 
îaritimes  de  ce  royaume,  de  remettre  la  navigation  et  le  com- 
îerce  entre  les  mains  de  nos  subjets,  establissemens  des  corn- 
agnies  et  sociétés,  nous  ne  devrions  davantage  différer  d'em- 
rasser  les  occasions  qui  s'en  offrent  ny  en  retarder  les  moyens 
ils  sont  trouvez  justes,  sensez  ,  profitables  en  notre  estât  et  à 
avantage  de  nos  sujets;  estant  un  dessein  qui  peut  autant  app- 
orter de  réputation  de  bien  et  de  gloire  en  nos  affaires,  et  mieux 

')  lue  nui  autre  occuper  et  enrichir  nosdits  subje!  s ,  chasser  i'oisi- 
sté  et  fainéantise ,  retrancher  le  cours  des  usures  et  gains  illé- 

1  itimes; 

Et  d'autant  qi:e  nous  avons  desjà  créé  et  érigé  en  tiltre  d'office 
i  ?>rmé  la  charge  de  grand  maistre  ,  chef  et  sur-intendant  général 
ïf(ela  navigation  et  commerce  de  France,  et  icelle  donnée  à  notre 
liï  f-ès  cher  et  bien  aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu ,  comme 
if  »5tant  personne  de  qualité  éminenfe  et  de  probité  recognue,  sur 
«  intégrité,  soin  et  diligence  duquel  nous  pouvons  nous  reposer, 
ut  \ï  en  qui  toutes  les  conditions  requises  paraissent  éminemment , 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin  est,  créé  ,  fait  et  érigé,  créons, 

tisons  et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  propre? 
■  ti  liitre  formé  icelle  charge  de  grand  maître,  chef  et  sur-inten- 
n  ant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France;  Et  à  plain 
«  tous  confiant  des  vues,  expérience,  soin  et  loyauté  ès  grands 
Affaires  reeognues  à  notre  avantage,  en  diverses  et  importantes 
?  ocasions  dudit  sieur  cardinal,  et  de  la  prudhomie  et  atfectiou 
i  ingulière  qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  capacité  requise 
c-oe  cour  restabîissement  et  direction  du  commerce  général  que  nous 
w  julons  establir  en  notre  royaume  ;  nous  avons  à  nostredit  cou- 
J  u cardinal  de  Richelieu  d'abondant  donné  et  octroyé,  donnons 

t  octroyons  ledit  office  de  grand  maistre  ,  chef  et  surintendant 
n;!  r^néral  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avec  pouvoir, 

athorité  et  mandement  spécial  de  traiter  avec  toutes  sortes  de 
;t  Personnes,  voir  et  examiner  les  propositions  qui  nous  ont  esté  et 

iront  faites  sur  Le  sujet  de  l'establissemenl  du  commerce,  en  dis . 

i5. 
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cutcr  et  recognoistre  le  mérite,  bien  et  utilité,  résoudre  et  assu 
rer  tous  articles ,  traitez,  contrats  et  conventions  avec  tous  ceu 
qui  se  voudront  lier  et  joindre  pour  former  lesdites  sociétés  e 
compagnies  de  commerce  et  autres  particuliers  traitez  et  entre 
prises  de  mer,  et  d'en  apporter  telle  précaution  et  sûreté  pou 
ceux  qui  s'y  voudront  intéresser,  que  tout  soupçon  de  fraudes  e 
tromperies  en  soit  éloigné  et  le  tout  si  bien  que  telles  appréhen 
sions  pourroient  retenir  plusieurs  personnes  d'y  entrer,  Passa 
rance  d'une  infaillible  fidélité  et  bon  ordre  y  appelle  et  convi 
ceux  de  nos  subjets  qui  en  auraient  le  moyen  ;  à  la  charge  toutei 
fois  que  tous  lesdits  contrats,  traitez  et  autres  actes  passez  pou 
cet  effect,  n'auront  aucune  force  ni  vertu  qu'ils  ne  soient  ratifie! 
par  nous; 

Et  parce  que  toutes  les  diverses  et  fréquentes  supplication) 
qui  en  auroient  été  faites  dès  le  temps  du  dit  feu  roy ,  notre  trè) 
honoré  seigneur  et  père,  que  celles  qui  nous  auraient  été  réi!é| 
ré  es  par  les  marchands  et  autres  qui  veulent  entrer  audit  com 
merce,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  importantes  au  bien  dj 
nostre  estât  et  utilité  de  nos  subjets,  nous  avons  esteint  et  sut 
primé  en  ce  royaume,  pays  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéis! 
sance,  les  charges  d'admiral  3  vice-admiraux  et  les  gages  et  api 
pointemens  d'icelies  qui  ne  chargeroient  pas  de  peu  nostri 
cspargne;  Et  n'y  ayant  personne  qui  prenne  le  soin  partieulid 
delà  conservation  de  nos  droits  de  la  navigation  et  des  entrepris 
de  me?-,  à  laquelle  tous  les  officiers  qui  cognoissent  et  s'entr 
mettent  de  la  marine  de  nos  autres  subjets,  puissent  s'adress 
pour  nous  donner  les  avis  importans  à  nostre  état  et  à  la  navig 
tion,  et  les  capitaines  tifc  marchands  qui  veulent  entreprend* 
les  voyages  de  longs  cours  et  autres  ne  sachant  à  qui  avoirs 
cours  pour  en  avoir  la  liberté  et  le  congé,  il  est  à  craindre  qu 
n'en  arrive  des  désordres,  confusions  et  pirateries  ,  que  nos  drol 
ne  soient  usurpez,  nos  ports  et  havres  mal  gardez,  nos  ordoii 
nances  de  la  marine  méprisées  et  enfreintes  et  que  le  comraen 
et  trafic  en  reçoivent  du  retardement  et  préjudice  contre  Tinter 
tion  qui  est  de  l'estabîir,  l'avancer,  l'aider  et  l'appuyer  autai 
fortement  que  nous  le  pouvons  faire. 

Nous  voulons  et  entendons  que  notredit  cousin  cardinal  deRj 
chelieu  pourvoye  et  donne  ordre  à  tout  ce  qui  sera  requis  utile 
nécessaire  pour  la  navigation  et  conservation  de  nos  droit 
avancement  et  établissement  du  commerce,  seureté  de  nos  suje 
à  la  mer,  perts,  havres,  rades  et  grèves  d'icelie  et  isles  adjacente 
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bservation  et  enlretenement  cîe  nos  ordonnances  de  la  marine, 
t  qu'il  donne  tous  pouvoirs  et  congez  nécessaires  pour  les  voya- 
is de  long  cours,  et  tous  autres  qui  seront  entrepris  par  nosdits 
ibjets,  tant  pour  ledit  commerce  que  pour  la  sûreté  d'iceluy 
déclarant  que  si  quelques  uns  d'entr'eux  entreprennent  de  faire 
ucuns  voyages  sans  permission  et  congé  duement  expédié  et  si- 
né  par  nostre  dit  cousin  cardinal  de  Richelieu  à  qui  nous  avons 
i  ionné  pouvoir  de  ce  faire,  ils  soient  tenus  et  réputez  pour  pira- 
)  pet  n'ayant  sûreté  en  nos  havres  et  ports,  et  puissent  être  pris 
il  t  amenez  par  nos  vaisseaux  gardes  côtes,  pour  être  jugez  selon 
«  [1  rigueur  de  nos  ordonnances  par  ros  officiers  auxquels  la 
t  iognoissance  en  appartient;  voulant  pour  cet  effet  que  lesdits 
aisseaux  et  gardes  côtes  prennent  de  noslredit  cousin  grand- 
it |iaître  chef  et  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  corn- 
I  jierce  de  France,  tous  ordres  pour  nétoyer  nos  mers  de  pirates 
i  \l  corsaires,  faire  conserver  en  sûreté  nos  marchands,  et  géné- 
(11  ulement  pour  toutes  choses  dépendantes  dudit  commerce,  na- 
1  .igation  et  entreprise  de  mer,  sans  qu'il  en  puisse  estre  diverti, 
l  î  ce  n'est  en  cas  de  guerre  pour  laquelle  nous  ayons  donné  confl- 
it (lission  générais  d'assembler  nos  vaisseaux  et  en  composer  une 
ï  tu  diverses  flottes  pour  le  bien  de  notre  service;  auquel  cas  nous 
i  intendons  que  celuy  ou  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de 
i  jommander  nos  armées  navales,  donnent  tous  ordres  et  corn- 
i<  yianden  t  à  nos  vaisseaux  dont  îesdites  armées  seront  composées 
lu Conformément  aux  pouvoirs  qui  leur  en  seront  par  nous  donnez 
s  jjour  le  temps  de  la  guerre,  après  laquelle  lesdits  vaisseaux  seront 
i:  -gmplacez  par  noslredit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  ,  pour  la 
i  larde  de  nos  costes,  entretien  et  sûreté  dudit  commerce;  pour 
l  e  ladite  charge  de  grand  maistre,  chef  et  sur-intendant  géné- 
jt  |al  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  avoir  tenu,  usé  et 
1  i>uy  par  nostredit  cousin  cardinal  de  Richelieu,  aux  honneurs, 
t  uthoritez ,  pouvoirs,  jurisdiciion ,  prérogatives,  prééminences 
r  jit  droits  qu'avions  accoustumé  et  qu'étoient  fondez  de  prendre 
I  [t  avoir  par  nos  ordonnances  seulement  ceux  qui  ont  en  chaigc 
1  le  ladite  marine  sous  notre  authorité  et  y  vaquer,  travailler  et  y 
|ïire  travailler  par  telles  personnes  que  voudra  commettre  lors 
lutant  et  ainsi  que  le  pourra  requérir  ledit  commerce  en  toutes 
ccasions  et  fonctions  de  ladite  charge.  De  ce  faire,  etc. 
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N°  141.  —  Lettres-patentes  pour  l'établissement  d'une 
manufacture  de  verres  (1)  en  Picardie. 

Paris,  a  décembre  1626,  reg.  au  pari,  le  29  mars  1627.  (Vol.  CCC  .  f°455. 

N°  142.  — Déclaration  sur  tes  plaintes  des  évéques  (2)  à  l'égar 
d'un  décret  de  V université  de  Paris. 

Saint-Germain  en  Laye,  i3  décembre  1636.  (Merc.  franç.  ann. ,  1627 ,  p.  14 

jfo  !  43.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  de  connétable  et  amirc 
de  France  (3). 

Pari»,  janvier  1627;  reg.au  pari,  le  i3mars.  (Vol. CCC,  f*  452.~Merc.  frant 

XIII,  354.) 

N°  i44«      Lettres-patentes  pour  V établissement  de  machinl 
propres  à  moudre  les  grains  (4). 

Paris,  février  1627  ;  reg.  au  pari,  le  ier  septembre  1  629.  (  Vol.  DDD,  271.) 

N°  i45.  —  Edit  de  création  de  douze  offices  de  généraux  d 
camps  ,  armées  et  garnisons  de  France. 

FarÎ9,  février  1627  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  ie  19  mars.  (Merc.  Franc. ,  XII 

p.33i.) 

N°  i46«  —  Déclaration  qui  accorde  au  cardinal  de  Richeiit 
d'avoir  séance  au  parlement  de  Paris  du  coté  des  pairs J 
qui  lui  accorde  tes  privilèges  de  la  pairie. 

Paris  ,  i5  mars  1627  ;  reg.  au  au  pari.  le  18.  (  Vol.  CCC,  f°  449*  —  Joly,  I,  add 

p.  92.) 


(1)  V.  de  Henri  II,  lettres  du  i3  juin  i55i ,  et  de  Henri  IV  ,  août  1 5pj. 

(2)  Cetle  déclaration  fut  rendue  è  l'occasion  d'un  décret  par  lequel  l'universi 
de  Paris  avaitordonné  à  un  religieux  dominicain  de  rétracter  dans  unécritsig 
desa  main  la  doctrine  soutenue  par  lui  dans  une  thèse  publique,  comme  contrai 
aux  libertés  de  l'église  gallicane.  Les  doctrines  ultramontaines  prirent  un  gra 
empire  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Ce  prince  avait  pour  confesseur  un  jésui 

(3)  V,  ci-devant ,  octobre  1 626,  l'institution  du  grand  maître  ,  chef  et  sur 
tendant  général  de  la  navigation.  —  Les  anciens  amiraux  de  France  n'avait 
point  de  iurisdiction  contentieuse.  Elle  appartenait  alors  à  leurs  lieutenans 
officiers  de  robe  longue.  Ce  ne  fut  qu'à  dater  de  celte  année  que  le  cardinal 
Richelieu  obtint  le  pouvoir  de  décider  et  juger  souverainement  toutes  les  qu 
lions  relatives  à  la  marine  ,  même  aux  prises  et  bris  des  vaisseaux.  (Lebea 
Code  des  prises,  tom.  ier,  p.  27.  )V. l'ordonnance  du  18  mai  1814  j^ui  confie 
le  titre  d  amiral  à  un  prince  du  sang  (  le  duc  d'Angoulème  ).  V.  le  sénatus-cc 
suite  de  i8oi,  qui  créait  un  connétable. 

(4)  V.  ci-devant  l'cdit  du  3o  juin  16 11. 
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!•  14?-  —  ëdit  de  création  en  tous  tes  pa riemens ,  sièges  pré- 
sidiaux  et  justices  royales  des  offices  de  commissaires  rece- 
veurs héréditaires  des  deniers  dessaisies  réelles  (1). 

aris,  i4  mars  1627;  reg.  au  pari,  le  17  mai.  (Vol.  DDD ,  f°  16.  —  Néron  ,  I, 
—  Jo!y,  II,  95o.) 

Loris,  etc.  Par  notre  édit  de  mois  de  février  1626,  vérifié  en 
otrediie  cour  le  6  may  ensuivant,  nous  aurions  créé  en  titre 
'office  formé,  des  commissaires  receveurs  des  deniers  des  sai- 
ies  réelles  en  chacune  de  nos  cours  souveraines ,  sièges  prési- 
iaux,et  autres  justices  royales  de  notre  royaume,  aux  privilèges, 
ttributions  et  droits  à  plein  mentionnez  et  contenus  par  notre- 
itédit;  en  exécution  duquel,  et  sur  rétablissement  que  nous 
Ivons  voulu  faire  desdits  offices  de  commissaires  en  nosdifes 
ours,  et  en  aucuns  desdits  sièges  et  justices  royales,  il  nous  a  été 
emontré  en  notre  conseil ,  qu'il  y  avait  aucuns  desdits  privilè- 
ges, attributions  et  droits  ,  lesquels  pour  le  soulagement  de  nos 
jjets,  il  était  nécessaire  de  modifier  et  retrancher. 
I  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  nous  avons  par  ces 
résentes  signées  de  notre  main  ,  fait  et  faisons  sur  ledit  édit  les 
iéclarations  et  restrictions  qui  ensuivent. 

(î)Sçavoir,  que  lesdils  commissaires  receveurs  des  deniers 
esdites  saisies  réelles,  ne  seront  exempts  d'aucunes  autres  char- 
es  personnelles,  que  de  tutelles  et  curatelles  seulement. 

(2)  Que  lesdits  commissaires  receveurs  seront  tenus  de  com- 
îettre  personnes  suffisantes  et  capables  pour  vaquer  à  l'exercice 
e  leurs  charges  en  leurs  absences,  tant  ès  lieux  de  leur  établis- 
saient qu'autres  endroits  nécessaires  de  leur  ressort;  desquels 
(onimis  ou  procureurs  ils  demeureront  responsables. 
!  (3)  Sans  qu'eux  ni  leursdits  commis  ou  procureurs  puissent  pos- 
aler  ès  cours  souveraines  ni  autres  justices  subalternes. 

(4)  Qu'ils  seront  tenus  de  bailler  caution  en  chacun  siège  du 
essort  de  leur  établissement  :  sçavoir  ,  ceux  de  Paris,  chacun 
le  douze  mille  livres  ;  ceux  des  autres  cours  de  parlement  et 
iéges  présidiaux,  chacun  de  huit  mille  livres;  ceux  des  princi- 
paux sièges  royaux,  chacun  de  quatre  mille  livres,  et  ceux  des 
«litres  sièges  ,  de  deux  mille  livres. 


(1)  V.  ci-devant  édit  de  février  1626.  V.  ordonnance  du  mai  1816,  sur  l'admi- 
tistration  de  la  caisse  des  consignations,  et  ci-devant  édit  de  Henri  III, 
uin  1578. 
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(5)  Les  offices  desquels  demeureront  en  outre  obligez  et  hyp 
théqués ,  spécialement  et  par  préférence ,  à  la  seurelé  des  denier 
qu'ils  auront  reçus. 

(6)  Que  lesdits  receveurs  ni  leurs  commis  ne  pourront  enregisi 
trer  plus  d'une  saisie  réelle  d'un  même  héritage,  et  ne  garderon 
iccîle  plus  de  vingt-quatre  heures. 

(7)  Défendons  ausdits  commissaires  et  à  leurs  commis  d'exigej 
aucune  chose  que  lasomme  de  quarante  sols  des  saisies  réelles 
faites  des  maisons  situées  dans  les  villes  ,  bourgs  et  villages,  sui 
jets  à  décret ,  fiefs  et  maisons  nobles  ,  mêmement  de  roture,  01 
il  n'y  auroit  aucuns  héritages  en  dépendans  exprimez  dans  l'ex 
ploit  de  saisie  ,  et  quatre  livres  des  saisies  réelles  des  terres  et  ht 
ritages  qui  seront  désignez  et  spécifiez  par  tenans  et  aboutissant 

(8)  Sans  qu'eux  ni  leurs  commis  puissent  prétendre  aucuj 
droit,  tant  pour  registrer  lesdites  saisies ,  faire  les  publication! 
aux  prônes  des  églises  paroissiales  et  exploits  de  commandemen 
va.quer  aux  baux  judiciaires,  et  pour  redditions  et  écritures  d 
comptes,  frais,  salaires  et  vacations  :  mais  seront  tenus  défait 
à  leur  proprîs  coûts  et  dépens,  à  peine  de  concussion,  privatio 
de  leurs  charges,  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

(9)  Comme  aussi  ne  prendront  aucun  droit  de  six  deniers  pou 
livre  à  eux  attribuez  par  notredit  édit,  que  sur  les  derniers  reve  ss 
nans  bons  de  leu~  commission. 

(10)  Seront  tenus  faire  procéder  incessamment  aux  baux  ju 
diciaires  des  choses  saisies,  du  moins  six  semaines  après  les  en)  1,11 
registremens  d'icelles,  sans  qu'ils  puissent  faire  plus  de  troi 
remises  ou  publications,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  e  ¥li 
privez  noms  des  fruits  de  la  chose  saisie. 

(u)  En  cas  de  main-levée  des  choses  saisies  ,  faites  auparavan 
le  bail  judiciaire,  et  la  récolte  des  fruits,  ne  pourront  prétendn 
aucuns  droits  que  les  frais  par  eux  utilement  faits  pour  procède 
au  bail  judiciaire  :  lesquels  frais  seront  taxez  par  devant  les  juge 
des  lieux  par  un  bref  état  avec  le  procureur  du  saisi,  sans  fraud 
et  sans  voyage. 

(12)  Si  l'adjudication  du  bail  judiciaire  est  difFérée,  à  caus 
des  oppositions  formées  aux  saisies,  établissement  des  commis 
saires,  ou  autres  ernpêchemens,  iceux  commissaires  receveurs 
dès  lors  en  demeureront  déchargez;  ensemble  des  fruits  de 
choses  saisies,  jusqu'à  ce  que  ledit  saisisant,  sommation  préala 
biemerit  faite  à  personne  ou  domicile,  ait  fait  lever  lesdits  emp 
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îemens,  et  que  ledit  commissaire  receveur  soit  en  possession 
Quelle. 

(i3)  Auquel  commissaire  receveur,  ledit  saisissant,  en  ce  cas, 

ra  tenu  payer  seulement  les  frais,  salaires  et  vacations  raison- 
nables, selon  la  taxe  qui  en  sera  faite  pardevant  les  juges  des  lieux, 
Lf  un  bref  état  sans  fraude  et  sans  voyage. 

(i.4)  Seront  tenus  tous  lesdits  commissaires  receveurs  rendre 
Uftpte  des  deniers  de  leur  commissions  pardevant  les  juges  des 
bux  ,  où  la  vente  du  lieu  saisi ,  et  la  distribu  lion  des  deniers  pro- 
j;nans  de  ladite  vente,  sera  faite  toutesfois  et  qnantes  que  bon 

mblera  ausdits  saisissans  et  saisis,  sans  aucun  voyage, 
[fi  5)  Quant  aux  saisies  réelles,  faites  auparavant  les  réceptions 
,îsdits  commissaires,  ïceux  commissaires,  ni  les  commis  n'y 
-étendront  aucun  droit;  et  ne  seront  les  commissaires  établis 
nus  leur  rendre  compte,  mais  au  saisissant  et  saisi ,  comme  il 
oit  accoutumé  auparavant  notredit  édit. 

;  iiôj  Semblablement  aux  saisies  féodales  des  douaires,  U3u- 
;uit,  cens ,  rentes  foncières  et  autres  assignées  tant  sur  les  hô- 
3g  de  ville  ,  recettes  générales  que  sur  particuliers  et  autres  sem- 
ab!es,  sera  loisible  au  saisissant  y  établir  pour  commissaires 
(lies  personnes  que  bon  lui  semblera,  sans  que  lesdits  commis- 
lires  reveveurs  y  puisse  prétendre 'aucun  droit ,  encore  que  le 
nds  soit  saisi. 

{ (17)  Ne  pouront  aussi  lesdits  commissaires  receveurs  prendre 
jicun  droit  ès  décrets  volontairement  faits  entre  les  saisissans  et 
tisiset  autres,  qui  seront  faits  à  la  requête  des  receveurs  des 
pendes  des  cours  souveraines. 

!  (18)  Les  huissiers  et  sergens  porteurs  des  contrats  ,  condam- 
nions et  obligations  et  contraintes  ,  seront  tenus  garder  les  or- 
jïnances,  sans  qu'ils  puissent  élire  aucun  domicile  pour  le 
i.isi. 

[  (19)  Défendons  aussi  ausdits  commissaires  receveurs  de  faire 
(Sun  établissement  de  Mont-de-Piété,  jusques  à  ce  que  par  nous 
ïtreinent  en  ait  été  ordonné.  Si  voulons,  etc. 


0  14^.  —  Déclaration  qui  défend  aux  ministres  de  la  religion, 
protestante  qui  sont  étrangers,  d'exercer  en  France  aucune 
fonction,  et  à  ceux  qui  sont  nés  en  France,  d'en  sortir  sans 
permission  du  roi  (i). 


(1)  V.  ci-devant  déclaration  du  17  avril  1625  ,  et  celle  du  5o  décembre  i634  , 
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Fari*,  avril  1627.  (  Mérru  du  clergé ,  IV,  ;3i.  —  Abrégé  desmém.  du  clergé, I 

i377.) 

Lotis,  etc.  Les  édits  de  pacification  reçus  en  ce  royaume  ayan 
toléré  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée ,  attendan 
qu'il  plaise  à  Dieu  par  sa  grâce  réduire  tous  nos  sujets  à  un* 
même  doctrine,  comme  un  troupeau  sous  un  même  pasteur j 
nous  avons  estimé  être  cîe  notre  devoir  de  porter  notre  principa 
soin  à  ce  que  tous  nos  sujets  vivans  comme  membres  d'un  raêmi 
corps  et  étant  unis  en  une  même  volonté,  n'eussent  autre  bu 
que  l'obéissance  envers  nous,  et  l'affection  envers  notre  état 
avons  pareillement  cru  être  obligé  de  procurer  que  sous  couleu 
de  la  religion  prétendue  réformée  le  repos  commun  ne  soit  poin  » 
altéré ,  ni  les  mœurs  et  façon  de  vivre  étrangères  introduites  ei,  ; 
nos  sujets  par  le  moyen  des  grandes  habitudes  et  correspondance! 
trop  ordinaires  qu'aucuns  d'eux  se  sont  donnés  avec  l'étrani 
ger.  C'est  pourquoi  ayant  par  nos  lettres  de  déclaration  du  ijï 
jour  d'avril  1G23  ,  ordonné  qu'en  assemblée  provinciale  e 
nationale  de  nosdits  sujets  assisîeroit  un  de  îïos  officiers  de  ladit 
religion  ,  pour  empêcher  qu'aucune  affaire  politique  n'y  fût  trai 
fée,  ni  proposé  aucune  chose  qui  pût  troubler  le  repos:  nou 
aurions  donné  commission  au  sieur  Galland ,  conseiller  en  no 
conseils  d'état  et  privé ,  pour  assister  en  l'assemblée  national 
convoquée  à  Charenton  au  mois  de  septembre  i63i  ,  en  laquell 
fut  d'un  commun  accord  convenu  et  arrêté  ,  que  dorénavant  le 
ministres  ne  s'entremellroieut  en  affaires  et  assemblées  politique 
et  demeureroient  réduits  au  seul  exercice  de  leur  profession  con 
cernant  leur  religion  prétendue  réformée ,  mœurs  et  discipline 
et  dorénavant  aucuns  étrangers  ne  seroient  reçus  ministres,  n 
admis  à  prêcher  eu  ce  royaume  sans  noire  permission  ,  et  san 
préjudicier  toutefois  à  ceux  qui  étaient  déjà  reçus  ,  auxqueisl 
continuation  de  leur  exercice  sera  accordée.  Et  depuis  ,  en  un  au 
tre  assemblée  nationale,  tenue  en  la  ville  de  Castres  en  Àlbigeoi 
au  mois  de  septembre  dernier,  en  laquelle  pareillement  pou 
nous  auroit  assisté  ledit  Galiand,  a  été  confirmé  l'arrêt  «le  Cha 
renton  pour  le  retranchement  des  affaires  et  assemblées  poli 
tiques  aux  ministres  ;  et  en  outre  a  été  arrêté  que  suivant  les  loi 


ci-après.  La  loi  organique  de  1802,  exclut  du  ministère  apostolique  les  étranger 
même  naturalisés.  —  Ce  principe  a  été  violé  en  1826,  à  l'égard  de  M.  Cbeverus 
nommé  M'évêchéde  Montauban. 
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lu  royaume  les  ministres  ne  pourront  sortir  d'icelui  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  sans  notre  congé;  que  lesdits  ministres 
sdites  assemblées  provinciales  et  nationales  ne  pourront  prêter 
ucun  d'eux  pour  un  temps  ou  toujours  aux  républiques,  états 
iu  provinces  étrangères  ,  sinon  par  notre  permission.  Et  comme 
es  résolutions  nous  ont  été  agréables  ,  nous  rendant  témoignage 
te  la  soumission  volontaire  de  nosdîls  sujets  aux  loix  et  régies  de 
otre  état,  afin  que  cy-après  aucun  ne  se  puisse  prétexter  d'i- 
norance,  ni  s'en  dispenser  sans  encourir  les  peines  ordonnées 
n  telle  rencontre,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  dé- 
2uses  à  tous  ministres  de  la  R.  P.  R.  de  se  trouver  aux  assem- 
blées politiques  de  nosdits  sujets,  lorsqu'elles  leur  seront  par 
fous  accordées,  leur  faisant  en  outre  inhibitions  et  défenses  de 
entremettre  d'aucunes  affaires  politiques,  ains  se  réduire  à  ce 
ui  est  de  leur  profession.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  recevoir 
n  la  charge  de  ministre  aucun  étranger  non  regnicole  et  natif 
e  notre  royaume,  de  quelque  qualité,  lieu  ou  condition  qu'il 
oit,  ains  seulement  y  admettre  nos  naturels  sujets.  Et  comme 
mus  avons  une  particulière  assurance  en  nos  naturels  sujets , 
i  oriés  d'une  affection  plus  étroite  envers  nous  et  notre  état,  étant 
ussiraisonnableque  les  prérogatives  d'honneur  entr'eux  demeu- 
rent à  nos  sujets,  à  l'exclusion  des  étrangers  :  nous  avons  déclaré 
l  déclarons  notre  vouloir  et  intention  être  qu'ès  assemblées 
irovinciales  et  nationales  de  nosdits  sujets  de  ladite  religion 
Prétendue  réformée  ,  et  pour  les  fonctions  ordinaires  de  leur 
xercice  ,  soit  proche  des  villes  de  notre  parlement ,  soit  en  tous 
'mtres  lieux  ,  ne  soient  dorénavant  envoyés  ni  admis  autres  mi- 
nistres que  naturels  françois.  Avons  pareillement,  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  nos  prédécesseurs,  fait  et  faisons  in- 
li  bit  ions  et  défenses  à  tous  ministres  de  sortir  hors  de  notre 
royaume  ,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  sans  notre 
permission  ;  et  outre  défenses  auxdits  ministres  de  prêter  aux  ré- 
publiques, principautés,  souverainetés  ou  communautés,  étran- 
gères, aucun  d'eux,  ou  de  leurs  proposans,  pour  toujours  ,  ou 
>our  un  temps  ,  sans  notre  permission.  Voulons  que  ceux  desdits 
Blinistres  qui  volontairement  sont  sortis  de  notre  royaume  ,  ou 
lui  s'en  sont  absentés  par  prêt  ou  permission  desdiles  assem- 
blées,  retournent  incontinent  aux  lieux  de  leurs  demeures,  et 
prenant  de  nous  pour  cet  effet ,  et  non  autrement,  permission 
•ignée  de  nous,  et  contresignée  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'état, 
et  sous  notre  grand  sceau  ;  nous  réservant  à  donner  aussi  à  ceux 
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desdits  ministres  qui  désireront  sortir  de  notre  royaume ,  îes  per 
missions  nécessaires  comme  à  nos  autres  sujets  ,  et  d'avoir  con- 
sidérations aux  réquisitions  qui  nous  seront  faites  par  nos  voi 
sins  et  alliés,  lorsqu'ils  nous  feront  entendre  avoir  besoin  di 
quelqu'un  d'eux.  Si  donnons,  etc. 


N°  149.  —  Edit  qui  attribue  aux  officiers  de  chaque  êureai\ 
des  finances  ta  connaissance  de  toutes  les  matières  qui  con- 
cernent te  domaine  du  roi  (i). 

Paris  ,  avril  1627;  reg.  au  pari. ,  en  la  ch.  des  comptes  et  en  la  cour  des  aides,  M 
28  juin.  (Vol.  DDD,fo45«  — Descorbiac,  p.  y3i .  ) 

N°  i5o.  — Déclaration  qui  défend  aux  sujets  du  roi  de  fait 
aucun  commerce  avec  îes  sujets  du  roi  d'Angleterre. 

Paris,  8  mai  1627;  reg.  au  pari,  le  17.  (Vol.  DDD,  fo  12.— Merc.franç.,XIII 

p.  201.) 

N°  1 5i. — Lettres  de  confirmation  de ï 'établissement  des pr 'être 
de  (a  mission  (2). 

Paris  ,  mai  1627;  reg.  au  pari,  le  4  avril  i63i.  (Vol.  DDB,  f°  286.) 

N°  1 5a.  —  Edit  qui  défend  de  transporter  les  laines  hors  d\ 
royaume  et  d'y  apporter  vendre  et  débiter  aucun  drap  e 
serges  étrangers . 

Paris,  juin  1627  ;  reg.au  pari,  et  en  la  cour  des  aides,  le  18.  (Vol.  DDD,  fo  3/ 

N°  i55.  —  Edit  sur  l'administration  de  la  justice ,  portam 
création  de  plusieurs  officiers  (5). 

Paris ,  juin  1627  ;  reg.  au  pari,  le  28  juin.  (Vol.  DDD  ,  f°  58.  —  Joly  ,  II ,  1906.1 

Louis,  etc.  Comme  ainsi,  soit  que  les  rois,  nos  prédécesseurs! 
ayant,  pour  retrancher  les  abus  et  malversations  qui  s'étoien 
glissées  en  l'administration  de  la  justice,  fait  plusieurs  bonne 
et  suintes  loix  et  ordonnances  ;  néanmoins  la  malice  des  homme 
croissant  avec  la  multiplicité  des  affaires,  a  donné  sujet  à  plu; 
sieurs  notaires,  sergens  et  autres  ministres  de  justice,  abusan 
de  la  facilité  et  ignorance  de  nos  sujets,  d'user  de  surprises 
fausseté  et  antidattes  à  leur  grande  ruine  et  préjudice  :  pour  < 


(1)  Ces  causes  tombaient  auparavant  sous  la  jurisdiction  des  baillis  et  séné 
ebaux.  V.l'édit  de  François  Ier,  19  juin  i536,  art.  Ie*. 

(2)  V.  l'ordonnance  du  ier  septembre  1827,  relative  aux  lazaristes,  etlanoti 
de  notre  recueil. 

(3)  V.  ci-après  la  grande  ordonnance  de  janvier  1629. 


/ 
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uoy  remédier  de  l'advis  de  nostre  conseil,  auquel  étoit  la  royne 
^îère,  nostre  très  honorée  dame  et  mère ,  nostre  très  cher  et  très 
•né  frère  unique  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes ,  seigneurs, 
t  principaux  officiers  de  nostre  couronne. 

Nous  avons,  par  cettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irré- 
ocable,  dit,  statué  et  ordonné  ce  qui  s'ensuit  : 

(1)  Que  les  anciennes  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  sur 
ordre  à  tenir  et  observer  par  les  notaires,  ez  contrats  et  autres 
ctes  qu'ils  recevront  et  passeront,  entre  autres  pour  l'approba- 
on  et  auctorisalion  des  additions,  radiations  et  retranchement, 

,  Seront  entièrement  gardés  et  observés  de  point  en  point,  sur  les 
eines  portées  par  iceîles. 

(2)  Et  pour  remédier  aux  inconvéniens  qui  arrivent  aux  par- 
11  es  par  le  défaut  de  savoir  lire  et  signer,  avons,  par  le  présent 

idit,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  en  nostre  province  de  Bre- 

tt  ligne,  créé  et  établi,  créons  et  établissons  en  titre  d'office  formé, 
;n  chacune  de  nos  villes ,  bourgs  et  paroisses  de  nostre  royaume 
il  il  y  a  notaires,  deux  ce .tificateurs  prudhommes ,  en  hérédité , 

Ile  tous  les  contrats  et  actes  excédans  100  liv.  passés  par  ceux 
ui  ne  sauront  lire,  escrire,  ni  signer,  lesquels  assisteront  avec 

'  [es  parties  à  la  lecture  desdits  contrats  et  actes  de  certification , 
es  noms,  les  conditions  et  demeures  de  ceux  de  leurs  paroisses 

i  ;ui  leur  seront  congnus;  et  pour  ceux  de  dehors,  et  qui  leur 

Jr  beront  incongnus,  ils  délivreront  leurs  certifications  sur  les  attes- 
tations de  personnes  de  probité  et  à  eux  congnues  ,  et  délivreront 
;nêmes  certifications  à  ceux  des  paroisses  de  leur  résidence  qui 
uront  à  passer  actes  et  contrats  dehors  /lesquelles  certifications 

f  uemeureront  par  devers  les  notaires  qui  auront  passé  lesdits 

if  on! rats  et  actes. 

(3)  Tiendront  lesdits  certificateurs  sommaire  et  néanmoins 

I  lidel  registre  et  contrôle  de  tous  lesdits  actes  ,  contrats  et  certifi- 
i|[  nations  où  ils  auront  assisté  pour  y  avoir  recours,  et  en  donner 

cte  quand  besoin  sera  et  requis  en  seront. 

(4)  Et  afin  ds  leur  donner  plus  d'emploi ,  en  faisant  cesser  la 

II  nanière  indécente  qui  s'est  pratiquée  jusques  ici,  de  confondre 
-   z  prônes  des  églises  les  choses  temporelles  avec  les  spirituelles, 

ions  leur  avons  attribué  et  attribuons  le  pouvoir  de  faire  toutes 
es  mêmes  publications  qui  se  font  ezdits  prônes  quant  aux 
choses  temporelles,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  à  la  sortie 
les  grandes  messes  parochialles,  et  en  donner  actes  :  et  outre, 
l'assister  ceux  de  nos  huissiers  et  sergens  qui  les  requerront  en 
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leurs  exécutions  et  criées,  recorder  leurs  exploits  et  actes,  iceu 
signer  avec  eux. 

(5)  Pour  tous  lesquels  actes  nous  leur  avons  attribué  et  attri 
buons,  à  savoir  2  sols  parisis  pour  chacune  assistance,  certifi 
cation  et  enregistrement  desdits  actes,  autaut  pour  chacun  act 
qu'ils  délivreront;  4  s°ïs  parisis  pour  chacune  des  publication 
où  il  y  aura  dénombrement,  et  2  sols  parisis  pour  chacune  de 
publications  sans  dénombrement  et  actes  qu'ils  en  délivreront 
et  pour  les  assistances  et  récordations  de  chacun  des  exploits  e 
actes,  les  droits  mentionnés  cy-après  ;  et  outre,  les  avons  exempt 
et  exemptons  de  toutes  charges  publiques  sans  nulle  excepter 
sinon  de  nos  «aides  ,  tailles  et  impôts  qu'ils  payeront,  comme  no 
autres  sujets,  pour  être  lesdits  offices  vendus,  à  faculté  de  racha 
perpétuel,  et  jouir,  par  les  pourvus  desdits  offices,  dudit  droil 
d'hérédité. 

((>)  Et  d'autant  que  ces  remèdes  seroient  inutiles,  si,  par  mêm 
moïen,  nous  ne  pourvoïons  aux  antidattes  et  substractions  cy 
devant  remarquées  qui  se  peuvent  commettre  aux  registres  é 
papiers  journaux ,  par  la  supposition  d'iceux,  substractions  e 
changemens  de  feuillets  et  autrement ,  avons,  par  ce  même  éditj 
créé  et  établi,  créons  et  établissons  en  chacun  bailliage,  séné 
chaussée  ,  prévôté ,  élection ,  justice  royale  de  cettuy  nostr 
royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  ul 
bureau  où  seront  portés  tous  les  registres  reliés  en  blanc  et  d 
consistance  suffisante,  destinés  à  enregistrer  toutes  sortes  d'acte! 
généralement  et  papiers  journaux  :  et  en  chacun  de  ces  bureau 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons,  en  titre  d'office  formé,  Ui 
greffier  contrôleur  héréditaire  de  tous  registres ,  livres  de  raisoi 
et  papiers  journaux,  pour  être  par  lui  cottés  et  paraphés  en  ch 
cun  feuillet,  en  arrêter  le  nombre  des  feuillets,  et  à  (|uoy 
sont  destinés,  le  temps  qu'ils  auront  à  servir,  qui  ne  sera  quj 
pour  une  minée  au  plus,  et  les  renouveler  d'an  en  an  ,  sans  e 
ce  comprendre  les  registres  des  greffiers  de  nos  juridictions. 

(7)  Que  tous  ceux  qui  auront  besoin  desdits  registres,  livre 
de  raison  et  papiers  journaux,  seront  obligés  de  les  mettre  entrj 
les  mains  dudil  greffier  contrôleur,  à  l'effet  que  dessus,  les  reti 
rant,  s'en  charger  envers  lui  sur  le  registre  par  lui  tenu  à  ce 
effet;  exprimer  particulièrement  au  reçu  d'icelui  le  nombre  de 
feuillets  cottés  et  paraphés  dudit  greffier  contrôleur,  le  signer  d 
même  seing  duquel  ils  se  voudront  servir  en  l'expédition  de 
actes  qu'ils  y  inséreront  et  registreront,  déclarant  tous  autre 
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iils ,  et  les  actes  et  autres  choses  y  emploïées  de  nul  effet,  sans 
je  l'on  y  puisse  ajouter  aucune  foy  ;  et  ceux  qui  s'en  serviront 
nandables  à  l'arbitrage  des  juges,  sans  qu'ils  les  puissent  dis* 
înser  de  ladite  condamnation  d'amende. 

(8)  En  fin  de  chacune  année  ,  et  quinze  jours  après  icelle  expi- 
e ,  tous  ceux  qui  auront  pris  iesdits  registres  seront  tenus  de 

brter  et  représenter  audit  greffier  contrôleur  tous  les  registres  et 
ipiers  journaux  de  l'année  précédente,  pour  être  par  lui  vûs, 
;os  et  paraphés  au  feuillet  où  se  terminera  l'enregistrement  des 
i;tes,  afin  qu'il  n'y  en  puisse  être  adjouté,  ny  retranché  aucun  : 
icle  qui  sera  escrit  et  signé  de  lui ,  contenant  ledit  registre  ,  lui 
/oir  été  exibé  un  tel  jour  par  celui  auquel  il  aura  servi,  le  nombre 
îs  feuillets  escrits,  le  nombre  des  actes  ou  articles  qu'il  con- 
endra  ,  et  sera  ledit  registre  clos  d'une  ligne  à  l'entour  et 
îssus  tous  lesdiis  actes  et  articles  afin  qu'il  n'y  puisse  être  rien 
Ijouté. 

(9)  Et  d'autant  que,  comme  cette  charge  peut  produire  un 
•and  bien  ,  elle  est  aussi  grandement  pénible  et  laborieuse,  nous 

,jur  avons  attribué  et  attribuons,  à  sçavoir,  un  denier  pour  pa- 
!>phe  de  chacun  feuillet,  8  sois  pour  chacun  acte  de  destination 

I  commencement  desdits  registres,  et  autant  pour  chacun  acte 
!  clôture  à  la  fin,  sans  qu'ils  en  puissent  prendre  ny  exiger 
avantage  ,  à  peine  de  concussion  pour  être  lesdits  offices  vendus 
l^dit  ai  renient  à  ladite  faculté  de  rachapt ,  ainsi  qu'il  est  ac- 
>utumé. 

(10)  Et  pour  contenir  les  huissiers  et  sergens  en  l'exacte  obser- 
ttion  de  nos  ordonnances,  et  empêcher  qu'ils  ne  consomment 

II  frais  inutiles  les  parties  qui  les  employent,  nous  leur  enjoi- 
10ns  de  se  nommer,  et  faire  mention  do  leurs  demeures  en 
iurs  exploits  ;  leur  détendons  de  prendre  ni  faire  signer  à  l'avenir 
lires  records  en  leurs  exploits  de  saisies  réelles,  établissement 
^commissaires,  procès-verbaux  de  criées,  exécutions  de  meu- 
les, commandemens ,  offres  el  autres  actes  de  pareille  consé- 
ience  que  les  susdits  certificaîeurs  prudhommes  créés  par  le 
"ésent  édit ,  auxquels  nous  attribuons  aussi  ce  pouvoir,  comme 
M  est,  l'interdissant  à  tous  autres,  à  peine  de  faux  et  de  nullité 
les  exploits  et  autres  actes  de  5oo  liv.  d'amende  et  de  tous  dé- 
j3ns,  dommages  et  intérêts  des  parties,  si  ce  n'est  aux  exploits 
e  peu  de  conséquence. 

j  (u)  Et  lorsqu'ils  iront  exploiter  à  la  campagne,  leur  défendons 
en  mener  aucun  avec  eux,  mais  de  prendre  ceux  des  lieux  où 
s  exploiteront. 
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(ia)  Et  toutefois,  pour  ce  que  ayant  souvent  à  exploiter  cont 
aucuns  seigneurs  et  gentilshommes  de  difficile  convention,  1 
certificateurs  des  lieux  craindroient  de  les  offenser  et  de  les  avoj 
pour  ennemis  s'ils  assistaient  nosdits  huissiers  et  sergens,  et  i 
celte  crainte,  ne  les  refuseroient  pas  seulement,  mais  en  donmj 
1  oient  avis  auxdits  seigneurs  et  gentilshommes ,  ce  qui  rendre 
les  exécutions  impossibles  au  péril  desdits  huissiers  et  sergenj 
et  à  la  ruine  de  nos  'sujets;  en  ce  cas,  et  non  autrement,  not 
avons  permis  et  permettons  à  nosdits  huissiers  et  sergens,  aprl 
la  plainte  qu'ils  auront  faite  à  nos  juges  des  résistances  ou  empj 
chemens  à  eux  donnés ,  de  s'assister  et  fortifier  des  certificateii 
voisins,  de  trois  ou  quatre  lieues  de  distance  au  plus,  et  de  ti 
nombre  de  personnes  qu'ils  verront  bon  être  ,  enjoignant  tri 
expressément  à  nosdits  certificateurs,  prévôt  de  nos  très  chej 
et  très  amés  cousins  les  maréchaux  de  France  ou  leurs  lieutenanl 
de  leur  donner  main-forte  et  assistance,  à  peine  de  privation 
leurs  charges,  et  de  répondre,  en  leurs  propres  et  privés  no 
des  dommages  et  intérêts  des  parties;  prenant  à  cette  fin  lesd 
certificateurs  prudhommes,  ensemble  lesdits  huissiers,  serge) 
et  tous  autres  en  nostre  protection  et  sauve-garde  spéciale  ;  à 
fendant  à  toates  personnes  ,  de  quelque  qualité  et  conditi<| 
qu'elles  soient,  de  leur  méfaire  ,  ni  médire,  à  peine  d'encouij 
nostre  indignation,  mais  de  souffrir  paisiblement,  et  avec! 
respect  dû  à  nostre  autorité,  les  exécutions  faites  en  nostre  norj 

(13)  Auxquels  certificateurs  nous  attribuons,  pour  chacij 
exploit  et  autres  actes  auxquels  ils  serviront  de  recors  sur  lj 
lieux,  a  sols  parisis,  et  pour  ceux  où  ils  seront  obligés  d'alfy 
dehors  pour  les  causes  contenues  cy-dessus,  4  s°is  parisis  po 
chacune  lieue. 

(14)  Et  pour  empêcher  les  faussetés,  suppositions ,  antidatt 
et  autres  abus  qui  se  commettent  par  lesdits  huissiers  et  sergen 
nous  enjoignons  aux  parties,  à  la  requête  desquelles  les  parti! 
auront  exploité,  de  faire  registrer  sommairement  par  les  gara 
des  petits  sceaux  les  exploits  des  saisies,  autres  actes,  pour  sommj 
excédantes  100  liv.,  iccux  exploits  faire  sceller,  suivant  nos  éditî 
sans  que  lesdites  parties  s'en  puissent  servir  qu'ils  n'ayent  éj 
registrés  et  scellés,  à  peine  de  nullité. 

(15)  Enjoignons  pareillement  à  tous  greffiers  et  notaires  »j 
faire  sceller  par  lesdits  gardes  des  petits  sceaux  les  sentencej 
jugemens,  actes  et  contrats  qu'ils  expédieront,  à  peine  d'êlj 
responsables ,  en  leurs  propres  et  privés  noms  ,  des  dommages  I 
intérêts  des  parties  et  de  100  liv.  d'amende  envers  nous. 
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(16)  Et  pour  remédier  à  rinconvénieut  qui  pourroit  arriver  de 
i  perte  des  contrats  scellés,  qui  apporleroit  ruine  aux  parties 
ui  les  auroient  adhirés  ,  d'autant  qu'elles  se  trouveroient  privées 
|e  leurs  hypothèques,  et  leurs  contrats  invalides  et^ans  exécu- 
on,  nous  voulons,  ordonnons  et  enjoignons  auxdits  gardes  des 
etits  sceaux  de  tenir  registre  sommaire  des  noms  des  parties, 
e  la  substance  et  date  desdits  contrats,  pour  y  avoir  recours  en 
|îs  de  perte  desdits  contrats  scellés,  et  en  faire  sceller  d'autres 
rosses  sur  la  foy  dudit  registre. 

i  (17)  Et  pour  l'émolument,  tant  du  scel  que  dudit  enregistre- 
ment sommaire,  nous  leur  avons  attribué  et  attribuons,  par  le 
irésent  é(iit,  4  sols  parisis  pour  chacune  des  sentences,  juge- 
jiens,  contrats  et  autres  actes  excédans  100  liv. ,  et  2  sols  parisis 
lour  chacun  de  ceux  qui  seront  au-dessous  de  ladite  somme  de 
!  jco  liv. 

I  (18)  Et  d'autant  qu'en  conséquence  des  commandement  et 
xéculions  faites  par  nosdits  huissiers  et  sergens ,  plusieurs ,  pour 
^  tviter  la  vente  de  leurs  biens  ou  l'emprisonnement  de  leurs  per- 
■  iinnes  et  les  intérêts  protestés,  consignent  les  sommes  qui  leur 
il  )>nt  demandées  entre  les  mains  d'iceux  huissiers  et  sergens,  les- 
quels, par  divers  artifices,  les  retiennent  souvent  si  longuement 
'u'eux,  ou  les  parties  intéressées  venant  à  mourir,  les  héritiers 
(l  le  les  peuvent  retirer  ;  et  pour  y  remédier,  voulons  et  nous  plaît, 
1  a'en  cas  d'opposition  ou  autre  empêchement,  qui  ne  soit  ter- 
miné dans  le  mois,  à  compter  <iu  jour  de  la  consignation  ,  nos 
!  fuissiers  et  sergens,  entre  les  mains  desquels  elles  auront  été 

I  lûtes  ,  ayent  à  les  mettre  en  celles  desdiîs  gardes  des  petits 
Ifeeaux ,  lesquels  leur  en  donneront  décharge,  et  s'en  chargeront 

'ar  leurs  registres,  aux  marges  de  l'enregistrement  de  l'acte  fait 
'f  far  lesdits  huissiers  sur  ladite  consignation  ,  les  gardant  et  con- 
!s  brvant  jusques  à  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné,  leur  attribuant 
1F  fJ  deniers  pour  livre  du  droit  de  recette  ;  lequel  droit  sera  pris 

II  ^t  déduit  sur  la  somme  consignée  ,  aux  dépens  de  qui  il  appar- 
M  Rendra. 

(19)  Et  pour  le  regard  des  sommes  consignées  ez-mains  desdits 
I   uissiers  et  sergens  auparavant  la  vérification  des  présentes, 
oulons  et  nous  plaît,  sembiablement ,  que ,  dans  huitaine  du 
»  pur  de  la  vérification  ou  publication  d'icelles,  ez  sièges  de  nos 
i(  |jridictions  ,  iceux  huissiers  et  sergens  qui  les  auront  reçues  les 
!  :ortent,  et  mettent  ez-mains  desdits  gardes  des  petits  sceaux, 
omme  dessus ,  et  qu'à  faute  de  ce  ,  ledit  temps  passé  ,  ils  y  soient 
it>.  14 
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contraints,  et  pareillement  pour  les  autres  consignations  qui  ïeui 
seront  faites  à  l'avenir  par  les  voies  accoutumées,  en  nos  propre!  i 
affaires,  attribuant  même  droit  de  3  deniers  pour  livre  auxdilj  $ 
gardes  des  petits  sceaux. 

(20)  L'observation  des  réglemens,  ordonnances  et  coutume  o 
sur  le  fait  des  saisies  et  criées  d'héritages,  lesquelles  enjoignenj  * 
aux  huissiers  et  sergens  qui  les  font  d'en  faire  la  lecture  à  haut  k 
et  intelligible  voix  à  l'issue  des  grandes  messes  parochiales,  élan 
négligée,  les  affiches  même  arrachées  par  personnes  inter  posée 
aussitôt  qu'elles  sont  mises,  et  ordinairement  la  pluspart  si  m 
écrites  qu'elles  ne  se  peuvent  lire ,  souvent  à  dessein  et  par  arli 
fîce  ,  pour  en  cacher  et  ôter  la  connoissance  aux  opposans  e 
autres  intéressés  pour  y  remédier  :  en  réitérant  lesdils  réglemen 
et  ordonnances  et  y  ajoutant,  nous  enjoignons  très  expressémen 
à  nosdits  huissiers  et  sergens  qu'à  l'avenir,  procédant  auxdite 
saisies  et  criées  ,  ils  ayent  à  y  appeler  les  susdits  certificateur 
prndhommes,  et  en  leur  présence  faire  la  lecture  à  haute  et  ii^ 
lelligible  voix  de  leurs  exploits  et  publications  des  affiches  conte, 
nant  le  particulier  des  choses  saisies  à  la  requête  de  qui  et  pou 
quelles  sommes,  prendre  pour  témoins  les  paroissiens  sortan 
de  la  grande  messe  au  nombre  porté  par  nosdits  réglemens 
ordonnances  et  coutumes  ,  en  faire  mention  en  leurs  procès 
verbaux,  ensemble  leurs  qualités  et  demeures;  le  tout  à  pein 
de  suspension  de  leurs  charges,  dépens,  dommages  et  intérêt 
des  parties;  faire  écrire  les  affiches,  tant  desdites  criées  que  ^ 
toute  autre,  en  lettres  bien  formées,  assez  grosses  et  sans  abré 
vialion  extraordinaire,  et  les  apposer  en  lieu  convenable  poi^ 
être  lues  de  tous  ceux  qui  le  voudront,  défendant  à  qui  que  < 
soit  de  les  déchirer,  arracher,  ni  couvrir,  à  peine  de  100  li 
d'amende  pour  la  première  fois  et  de  plus  grande  pour  la  second< 
applicable,  moitié  à  nous  et  l'autre  au  dénonciateur. 

(21)  Et  pour  restablir  un  ordre  exact  à  la  réception  des  sacs 
productions,  et  que,  comme  plusieurs  pièces  importent  souvei 
à  la  conservation  entière  des  familles,  elles  soient  aussi  pk 
soigneusement  conservées  qu'elles  n'ont  esté  jusques  à  présent 
parce  qu'il  n'y  a  eu  aucun  pourvû  en  titre  :  pour  cet  effet,  noi: 
avons,  par  ce  même  notredit  édit*,  créé  et  érigé,  créons  et  éri 
geons,  en  titre  d'office  formé  héréditaire  ,  un  greffier  garde  sa< 
en  chacune  de  nos  juridictions  et  cours  souveraines ,  pour  rece 
voir  tous  les  sacs  qui  lui  seront  mis  entre  les  mains,  les  vérifie 
exactement  et  en  faire  mention  sur  un  registre  qui  l'en  renc 
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riiponsable,  ne  les  délivrer  à  ceux  de  nos  juges  auxquels  ils  seront 
ciribués,  qu'avec  la  même  ordre  en  faire  même  mention;  le 
^cès  jugé,  ou  le  conseiller  rapporteur  décédé  ,  avoir  le  soin  de 
1  retirer  un  mois  après  d'entre  les  mains  de  leurs  veuves,  héri- 
tfrs  ou  clercs  ,  les  faire  redistribuer  par  le  même  ordre  s'il  esï 
icessaire  et  s'ils  en  sont  requis  :  les  instances  terminées  ez  cours 
Riveraines,  les  rendre  aux  procureurs  des  parties,  les  faisant 
ifoer  sur  son  registre. 

(22)  Et  pour  ce  qui  est  des  présidiaux  et  justices  inférieures, 
•valons  le  même  ordre  être  gardé  et  observé  ,  les  juges  tenus, 
ifs  du  rapport,  de  les  mettre  auxdits  greffiers  ,  s'en  faisant  dé- 
larger.  pour  iceux  être  rendus  aux  procureurs  des  parties,  s'il 
ij  a  appel,  le  temps  de  relever  expiré  ;  et  en  cas  d'appel  être  en- 
Rpés  aussitôt  au  greffier  de  ia  juridiction  où  les  parties  les  relè- 
vont  avec  un  fidèle  inventaire,  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

f*5)  Jouiront  lesdits  greffiers,  erardes  sacs  desdits  offices  aux 
f  ictions  et  pouvoirs  susdits  et  aux  droits  savoir  ,  ceux  des  cours 
siveraines  de  quatre  sols  parisis  pour  chaque  sac  produit,  au- 
tht  pour  le  rendre  ;  pareille  somme  de  ceux  qui  seront  retirés  des 
i|;iins  des  veuves  et  des  héritiers  des  rapporteurs  décédés;  quatre 
1s  parisis  pour  chacune  production  ,  autant  pour  chacune  dis- 
tbuiion  ;  et  ceux  des  justices  inférieures,  de  deux  sols  parisis 
jur  chaque  sac  produit,  autant  pour  le  rendre;  pareille  somme 
«  ceux  qui  seront  retirés  des  veuves  et  héritiers  des  rapporteurs 
('cédés,  deux  sols  parisis  pour  chacune  production  et  autant 
jur  chacune  distribution  ;  tous  lesquels  droits  nous  leur  avons 
rribué  et  attribuons,  sans  qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger 
Avantage,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  con- 
ïssion  et  de  privation  de  leurs  offices. 

ff{24)  Et  seront  lesdits  offices  vendus  à  faculté  de  rachat  perpé- 
M  en  la  manière  accoutumée,  pour  en  jouir,  par  les  pourvus 
(  acquéreurs  comme  il  est  dit  cy-dessus. 

|(&5)  Et  d'autant  qu'il  arrive  beaucoup  d'inconvéniens  des  sup- 
|$ttions  après  les  procès  jugés,  lesquels  on  augmente  ou  dimi- 
i  e  de  beaucoup  de  ce  qui  avoitété  produit  par  devant  les  juges 
1  ce  par  l'artifice,  soit  des  procureurs,  soit  des  parties,  pour 
i  grnenter,  par  ce  moyen,  les  taxes  de  dépens  ou  changer  quel- 
le chose  auxdites  productions  au  préjudice  des  parties, 
i  us  voulons  et  ordonnons  que  doresnavaiifc ,  avant  que  les  sacs 
«  productions  des  parties  soient  portés  auxdits  greffiers  garde 
Jbi  afin  qu'elles  ne  puissent  être  changées  ni  altérées  ,  que  les 
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inventaires  des  écritures  soient  contrôlés  et  paraphés  en  toi 
les  feuillets  par  les  contrôleurs  des  productions  que  nous  avoi 
pour  cet  effet ,  par  ce  même  notre  présent  édit ,  créé  et  érig» 
créons  et  érigeons  et  établissons  en  litre  d'office  formé,  en  hér 
dité,  auxquels,  pour  émolumens,  nous  avons  attribué  et  att 
buons  les  deux  sols  pour  livres  ,  des  salaires  de  ce  qui  est  ta 
aux  procureurs  pour  lesdits  inventaires  et  droits  de  révision 
écritures,  et  seront  aussi  lesdits  offices  de  contrôleurs  ,  vendus 
faculté  de  rachat  perpétuel ,  en  la  manière  accoutumée,  pour  fi 
jouir  par  les  pourvus  et  acquéreurs  comme  il  est  cy-dessus  dit. 

(26J  El  pour  pourvoir  à  la  conservation  des  sentences  arbitr 
les  et  autres  actes  de  conséquence  qui  jusques-ici  ont  été  en  d 
verses  mains  ,  sans  ordre  ni  sûreté  pour  les  intéressés,  d'auta 
qu'elles  sont  retenues  par  personnes  privées  et  inconnues  m 
chargées  d'icelles,  avons  attribué  et  attribuons  le  titre,  qualité 
pouvoir  de  greffier  des  arbitres  auxdits  greffiers,  gardes  sacs  po 
expédier  à  l'avenir  les  sentences  et  autres  actes  rendus  parles  j 
ges  arbitres  ,  en  garder  et  conserver  soigneusement  les  minutes 
rendre  les  sacs  aux  parties  après  les  instances  terminées,  poi 
être,  en  ce  faisant ,  lesdites  charges  de  greffier  des  sentences  a! 
bitralles  vondues,  tenues  et  exercées,  béréditairement  et  p| 
mêmes  personnes  avec  celles  desdits  greffiers  gardes  sacs  ,  a 
droits  ainsi  qu'il  se  pratique  en  tous  nos  autres  greffes,  suiva 
nos  réglemens  et  ceux  de  nosdites  cours  et  juridictions  ,  sa 
qu'ils  en  puissent  prendre  ni  exiger  davantage,  à  peine  de  co 
cussion. 

(27)  Et  sur  les  advis  qui  nous  ont  été  donnés  que  nos  droit 
scit  seigneuriaux  ,  soit  de  lods  et  ventes,  et  aussi  des  seîgne 
particuliers,  ecclésiastiques  et  séculiers  ,  sont  ordinairement  r 
celés  ,  faute  de  savoir  et  pouvoir  découvrir  les  contrais  des  ventB» 
qui  se  font  et  pour  lesquels  lesdits  droits  sont  dus  ,  comme  audfa 
les  rétrayans,  soiï  féodaux,  soit  iignagers,  sont  privés  de  pouvoi  s, 
user  de  leurs  droits  de  retraits,  faute  de  pouvoir  découvrir,  daip 
le  temps  présent  par  nos  ordonnances  et  les  coutumes,  les  coij  m 
tratsde  vente  qui  se  sont  faits,  sujets  auxdits  droits,  et  que  po1)  1 
remédiera  ces  inconvéniens  le  roi  Henri  III,  d'heureuse  m  w 
moire,  par  son  édit  et  déclaration  de  i'an  1 58 1  ,  vérifié  en  not  ïi 
cour  de  parlement  de  Paris,  auroit  établi,  en  titre  d'office,  d  i 
greffiers  des  notifications  desdits  contrats  sujets  auxdits  droï  i 
seigneuriaux,  lods  et  ventes  et  de  retraits  tant  féodal  que  lign  * 
Çcr,  nous  avons  renouvelé  et  confirmé  ledit  édit  et  déclaration  (  » 


H  v  / 
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1  ijnnée  1 58 1  ,  et  en  tant  que  besoin  seroit,  créé  et  érigé  ,  créons 
1  1  érigeons  de  nouveau,  en  lilre  d'office,  -ormé  lesdils  greffiers 
(lis  notifications,  suivant  et  conformément  audit  édit,  cy-attaché 
jjjs  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  avec  les  droits  et  érno- 
limensà  eux  attribués  par  icelui  pour  être  lesdils  offices,  vendus 
j  réditairemeot,  en  la  manière  accoutumée. 

i  (28)  Et  d'autant  que  de  la  conservation  ou  perte  des  comptes, 

l  ijpend  la  sûreté  et  repos  des  familles,  voulons  et  ordonnons  que 
«1  lresnavant  la  minute  de  tons  les  comptes  de  tutelle ,  curatelle, 
ii!  iîsociations  et  exécutions  testamentaires,  et  héritiers  bénéficiai- 

ii  tji  9  après  qu'ils  auront  été  examinés  par  nos  juges  et  commis- 
ilîres  soient  portés  aux  greffes  ordinaires  de  leurs  juridictions 
i>jiurêtrc  lesdites  minutes  conservées  par  les  greffiers  desdites  ju- 

nlictions  et  copies  desdits  comptes,  articles  et  clôtures  d'i- 
I  par  eux  délivrées  aux  parties  qui  le  requerront  avec  pareils 
polaires  qu'ils  prennent  pour  les  autres  expéditions,  en  payant, 
Jtr  lesdits  greffiers,  pour  ladite  attribution,  les  taxes  qui  en  se« 
Alt  faites  en  notre  conseil. 

iij(2Q)  Et  d'autant  que  nous  avons  été  advertis  des  désordre.;  qu'il 
fei  dans  nos  présidiaux,  bailliages  et  autres  justices  royales  et  su- 
folternes  aux  appellations  des  causes,  en  ce  que  contre  et  au  pré- 
i  jdice  des  réglemens  sur  ce  faits  par  lesquels  ii  est  ordonné  que 
ïjsjs  causes  seront  appelées  à  tour  de  rôle,  afin  que  la  justice  soit, 
àttr  ce  moyen,  rendue  également  et  sans  confusion;  elles  sont, 
J  |en  souvent ,  avancées  ou  retardées  ,  soit  par  la  volonté  des  ju- 
i  js  qui  président  aux  audiences,  soit  par  la  subtilité  et  artifice 
ijgis  procureurs,  en  quoy  les  parties  plaidantes  ont  un  notable 
Altéret  et  reçoivent  un  grand  préjudice;  pour  à  quoy  remé- 
[ller,  nous  voulons  et  nous  plaît  que  doresnavant,  suivant  et  con- 
Mrmément  aux  articles  [\i  et  L\b  de  l'arrêt  oe  notre  cour  de  par- 
i?  tment  de  Paris,  du  14  août  161?,  portant  règlement  pour  les 
ï  iges,  officiers,  praticiens  et  ministres  de  justice  des  siège*  ordi- 
1  lires  et  présidiaux,  cy-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
rîllerie,  toutes  les  causes  qui  se  plaideront  en  tous  nos  prési- 
t  liaux,  bailliages  et  autres  justices  royales  et  subalternes  de  celui 
ï  olre  royaume  soient  enregistrées  et  appelées  «à  tour  de  rôle, 
•  ^ec  défenses  à  nos  juges  présidiaux ,  lieutenans  généraux,  par- 
ticuliers, et  autres  nos  juges  d'interrompre  l'ordre  d'icelui  ni  faire 
ppeler  les  causes  par  placets,  sinon  au  nombre  de  cinq  ou  six 
ourdie  regard  desdis  présidiaux  seulement,  en  chacune  au- 
ience  et  sur  la  fin  d'icelle;  lesquels  placets  seront  signés  de  ceux 
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qui  président,  chacun  à  leur  regard,  et  après  signifiés  auxp, 
lies,  le  jour  précédent  que  leurs  causes  soient  appelées,  à  peu 
de  nullité  des  jugemenset  .sentences  qui  se  rendront  au  préjudii  \%i 
du  présent  règlement;  et  pour  cet  effet  rôles  seront  faits  de  hui 
taine  en  huitaine,  clos  a  chacun  jour  de  vendredi  et  publiés 
l'issue  de  l'audience  dudit  jour,  et  défenses  aux  procureurs  » 
ne  mettre  aucune  cause  èsdits  rôles  qui  ne  soit  contestée  et  prèj  ^ 
à  plaider,  et  à  ceux  qui  feront  lesdits  rôles  ,  après  la  clôture  d 
ceux,  d'y  ajouter  aucune  cause  à  peine  d'amende. 

(50)  Et  seront  les  causes  qui  resteront  à  appeler  dudit  ré!  1 
appelées  les  premières  au  premier  jour,  et  les  rôles  encommei 
cés  et  parachevés  avant  qu'en  commencer  un  autre. 

(51)  Pour  cet  effet  et  afin  que  cet  ordre  soit  exactement  gari 
et  observé  à  revenir,  nous  avons  par  cettui  notredit  édit ,  créjl 
établi  et  érigé ,  créons,  établissons  et  érigeons  en  titre  d'offi  im 
formé,  en  hérédité,  un  clerc  de  l'audience  en  chacun  de  ndfter 
dits  sièges  présidiaux,  bailliages  et  autres  nos  sièges  et  justic  m 
royales  et  subalternes  pour  enregistrer  toutes  les  causes  et  \À:-\ 
faire  appeler  à  tour  de  rôle,  auquel  pour  toute  peine,  droit)  i; 
salaires  et  vacations,  nous  avons  attribué  et  accordé,  attribuoh 
et  accordons  deux  sols  tournois  pour  l'enregistrement  de  chj 
cune  cause  avec  les  mêmes  privilèges  ,  prérogatives ,  franchis 
et  libertés  que  les  greffiers  desdits  sièges  et  justices,  pour  être! 
offices  vendus  héréditairement,  en  la  manière  accoutumée. 

(52)  N'entendons,  toutefois,  comprendre  au  présent  édit 
Chalelet  de  notre  ville  de  Paris,  en  ce  qui  est  de  l'appel  desdi 
causes  seulement  ,  que  pour  certaines  considérations  nous  avo 
attribué  aux  huissiers  audienciers  d'icelui. 

(53)  Voulons  et  entendons  au  surplus  ,  qu'il  y  sorte  son  pie 
et  entier  effet  et  que  lesdites  causes  y  soient  enregistrées  en 
forme  cy-dessus,pour  étreappelées  suivant  l'ordredu  rôle  parle 
dits  huissiers  audienciers,  auxquels  et  auxdils  clercs  d'audien 
nous  défendons  très  expressément  de  contrevenir  au  présent  r 
glement,  à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  et  de  tous  d 
pens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Si  donnons,  etc. 


N°  1 55.  —  Déclaration  qui  défend  de  hâtif  aux  environs 

Paris  (î). 


(i)  Le  traite  de  la  police  de  Delamarre  vise  un  édit  de  Henri  II  de  novemb 
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filleroi ,  29  juillet  1627;  reg.  au  pari,  le  dernier  août.  (Ferrière,  Commen- 
taire sur  la  coutume  de  Paris;  Il ,  552.  ) 

i°  1 56.  —  Déclaration  qui  interdit  ie  commerce  dt  Ut  mer  (1). 

iaint-Germain-en-Laye  ,  9  septembre  1627;  reg.  au  pari.  Je  20.  (Merc.  franç. , 

XIV,  ou.) 

>To  142.  —  DtGLARATioR  qui  accorde  à  ia  reine  mère  le  gouver- 
,  nernent  des  provinces  d'en  deçà  la  Loire,  -pendant  V absence 
\  du  roi  {i). 

Paris,  20  septembre  1627;  reg.  au  pari,  le  ">  o.  (  Vol.  DDD,  f°  85.  ) 

î"î°  157.  —  Déclaration  (jui  dé  fend  d'insérer  dans  les  almanachs 
des  prédictions  illicites  (3). 

I(  !  Au  camp  de  La  Rochelle,  20  janvier  1628.  (Traité  de  la  Police,  I,  529. ) 

i  I  Louis,  etc.  Ayant  considéré  que  ceux  qui  se  mêlent  de  corn  - 
1  >>oser  des  almanachs  et  prédictions ,  au  lieu  de  demeurer  dans 
1  jes  bornes  du  devoir  ,  y  employent  plusieurs  choses  inutiles  et 

ans  fondernens  certains,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  embarrasser 

les  esprits  i'oibles  qui  y  ont  quelque  croyance  ,  nous  avons  résolu 

le  faire  cesser  ces  abus  à  l'avenir; 
t  j  Nous  par  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  suivant 
1  je  3bv  art.  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  avons  fait  et  faisons  défenses 
t :  1H  toutes  personnes  de  faire  ni  composer  aucuns  almanachs  et 

prédictions  hors  les  termes  de  l'astrologie  licite,  mesme  d'y  com- 
*j  prendre  les  prédictions  concernant  les  états  et  personnes,  les  af- 


15^9,  qui  contient  la  même  disposition.  Nous  nVu  avons  pas  retrouvé  le  texte. 
I—  C'est ,  dit  cet  auteur,  le  premier  règlement  qui  ait  fixé  des  bornes  à  la  ville  de 
3?aris.  —  V.  ci-après  lettres-patentes,  20  novembre  i655. 

(2)  C'est  une  ordonnance  de  représailles.  —  La  France  était  en  guerre  avec 
'Angleterre.  Le  roi  déclare  que  le  commerce  de  la  mer  n'est  qu'interrompu  ,  et 
p'il  sera  libre  dès  qu'il  aura  pu  mettre  en  mer  la  flotte  qu'il  prépare  pourle 
)rotéger  contre  les  agressions  de  l'Angleterre. 

(2)  V.  déclaration  semblable  de  François  Ie1',  à  l'égard  de  la  reine,  sa  mère, 
?n  juillet  i5 î 5  et  août  i523.  —  La  guerre  civile  venait  de  recommencer  et  ne 
ie  termina  qu'en  octobre  1628,  par  la  prise  de  La  Rochelle. 

(3)  V.  l'ordonnance  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  26;  de  Biois ,  mai  1579, 
irt.  56,  et  l'édit  de  Louis  XIV,  juillet  1682.  —  Le  traité  de  la  Police  de  Dela- 
narre  raconte  avec  une  grande  naïveté  le  supplice  de  La  Voisin,  qui  fût  brûlée 
lomme  sorcière,  sur  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Plusieurs  malheureux 
furent  condamnés  en  même  temps  à  des  peines  'proportionnées  h  leurs  fautes  , 
dit  cet  auteur  ,  et  ainsi,  cette  faction  de  scélérats  fut  découverte  et  détruite  près 
qu'à  sa  naissance. 
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faites  publiques  et  particulières,  soit  en  termes  exprès  ou  cou- 
verts et  généraux  ,  n'y  antres  quelconques,  et  d'y  employer  et 
mettre  autres  choses  que  les  lunaisons  ,  éclipses  et  diverses  dis- 
positions et  tempéramens  de  l'air,  et  dérèglement  d'yeelui  et  en 
la  manière  portée  par  ledit  article  (t),  à  peine  de  confiscation  et 
de  punition  corporelle,  et  de  5oo  livres  d'amende;  défendant 
ausi  très-expressément  et  sur  les  mesmes  peines  à  toute  person- 
nes de  les  imprimer  et  publier;  mandons  à  notre  prévôt  de  Pa- 
ris ou  son  lieutenant  civil fete 
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N°  i58.  —  Déclaration  pour  la  formation  des  co'onies  aua  ](Sl 
Indes  Occidentales  (2).  iue 

Au  camp  de  La  Rocbelîe  ,  mai  1628;  reg.  au  pari,  le  27  juillet  1657.  (  Vol.  000 1  f 1 

f°  2oo«)  [ 

Louis,  etc. . .  Comme  il  est  de  ta  gloire  de  Dieu  et  du  bonhem  ¥ 
de  cet  estât  que  les  soings  que  nous  prenons  de  travailler  pouiï  ~>m 
l'advancement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  101 
ne  soient  pas  bornés  dans  la  seule  étendue  de  la  France,  mai*  M 
qu'en  imitant  ce  grand  saint  duquel  nous  portons  le  sceptre  et  le]  jei 
nom  ,  nous  fassions  ensorte  que  la  renommée  des  François  s'ë-l  ,!fl 
pande  bien  loin  dans  les  terres  étrangères,  et  que  leur  piété  s(  m 
publique  pour  la  conversion  des  peuples  ensevelis  dans  l'infidélité  1 
et  dans  la  barbarie. 

Cette  pensée  nous  a  fait  souvent  jetter  les  yeux  sur  les  peuple*  !) 
de  PAmérique  habitans  de  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  e!  ?( 
renouvelle  le  désir  de  procurer  leur  conversion  cy  devant  encom- 
mencée  par  le  zèle  de  nostre  très  honoré  seigneur  et  père  le  dé-l  "° 
funt  roy  Henry-le-Grand  ,  de  glorieuse  mémoire  : 


(1)  Cette  industrie  a  passé  à  l'étranger.  V.l'almanach  de  Mathieu  Laensberg, 

(2)  Nous  donnons  le  texte  de  cctle  déclaration  importante  dont  le  recueil  desi 
ordonn.  coloniales  par  Moreau  de  Saint-Méry  ne  dît  pas  un  mot.  V.  ci-devant 
déclaration  du  2  juillet  16 1 5  ;  octobre  1626,  l'édit  de  création  d'un  grand  maître 

surintendant  de  la  marine,  et  ci-après  déclaration  du  17  novembre  1629  ,  celle» 
des  ipr  juillet  et  25  novembre  i634,  édits  de  mars,  et  23  décembre  1642,  iel 
août  i645,  mai  iô.5o  ,  juillet  i655  ,  28  mai,  11  et  3i  juillet  1664,  déclaration 
du  11  octobre  ,  même  année  qui  crée  un  conseil  supérieur  à  la  Martinique;  fé- 
vrier et  avril  1667,  août,  12  novembre  1669,  19  lévrier,  9  et  10  juin  et  26 août 
1670;  18  juillet  et  4  novembre  1671  ;  i3  janvier,  1S  février,  et  i4  mars  1672; 
édit  de  décembre  1674,  qui  révoque  la  compagnie  des  Indes,  et  qui  réunit 
au  domaine  de  la  cou  onoe  les  terres,  droit»  et  pays  de  cette  compagnie. 
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Et  nous  ayant  esté  remontré  par  noslre  très  cher  et  bien  amé 
)usin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand  maître,  chef  et  sur- 
itendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
srès  l'avoir  informé  de  noslre  volonté  sur  ce  sujet,  que  pour 
lire  plus  promptement  et  plus  facilement  réussir  ce  qui  esloit 
e  nostre  intention,  il  avait  fait  assembler  du  nombre  de  nos 
ijets  des  personnes  de  vertu  et  de  courage,  entendus  au  fait  de 
,  navigation  qui  pourroient  fournir  les  dépenses  des  embarque- 
liens  nécessaires  pour  mettre  à  chef  une  si  haute  et  si  sainte 
jntreprise  et  qu'ils  s'étoient  obligés  de  lier  une  forte  compagnie 
jour  l'établissement  d'une  colonie  de  naturels  Français  ,  calho- 
ques,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  jugeant  que  c'étoit  le  seul  et 
nique  moyen  pour  advancer  en  peu  d'années  la  conversion  de 
es  peuples ,  et  accroître  le  nom  François  à  la  gloire  de  Dieu  et 
imputation  de  cette  couronne, 
t  j  Sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  examiner  lesdites  propositions 
1  jn  nostre  conseil  où  étoient  plusieurs  princes  et  officiers  de  nostre 
i  ,ouronne  et  principaux  de  nostre  conseil,  et  après  qu'il  nous  est 
pparu  que  dès  Je  mois  d'avrilde  l'année  dernière  1627,  nos  chers 
!  ;t  bien  amés  Claude  de  Roquernont,  escuier  sieur  de  Rrison,  Louis 
s  ?lorel  sieur  du  Petit-Pré,  nostre  conseiller  et  contrôleur  général 
;  ,es  salines  et  bronages,  Gabriel  L'Attaignant,  maïeur  de  la  ville 
li  je  Calais,  Simon  Dablon  ,  syndic  delà  ville  de  Dieppe,  David 
jJuchesne ,  conseiller  et  eschevin  de  la  ville  française  du  Havre 
|.  je  Grâce,  et  Jacques  Castillon  ,  bourgeois  de  Paris,  s'étoient 
bligés  de  dresser  une  compagnie  de  cent  associés  et  faire  tous 
-  îurs  efforts  pour  peupler  les  pays  de  la  Nouvelle-France, 
j  l  Nous  avons  agréé  et  approuvé,  agréons  et  approuvons  le  con- 
snu  en  leurs  offres  et  conformément  à  iceux. 
£(1)  Ordonné  et  ordonnons  auxdits  de  Roquernont,  Horel , 
i'Attaignant ,  Dablon  ,  Duchesne  ,  Castillon,  et  leurs  associés 
lire  passer  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  deux  à  trois  cents 
ommes  de  tous  métiers  de  la  présente  année  1628,  pendant  les 
,nnées  suivantes  en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille 
■  e  l'un  et  l'autre  sexe  ,  dans  quinze  ans  prochainement  venant 
t  qui  finiront  en  décembre  que  l'on  comptera  ï 6 4 3 ,  les  y  loger, 
lourrir  et  entretenir  de  toutes  choses  généralement  quelconques 
lécessaires  à  la  vie  pendant  trois  ans  seulement  lesquels  expi- 
és ,  lesdits  associés  seront  déchargés,  si  bon  leur  semble  ,  de  la- 
lite  nourriture  et  entretenement  en  leur  assignant  la  quantité 
e  terres  défrichées  suffisante  pour  leur  subvenir  avec  le  bled 
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nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première  fois  et  pour  vi?r 
jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur  pourvoir  e 
telle  sorte  qu'il*  puissent  de  leur  industrie  et  travail  subsister  audi 
pays  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes  ;  sans  toutefois  qu'il  soi 
loisible  ausdits  associés  et  autres  faire  passer  aucuns  estrangei 
ezdils  lieux ,  mais  peupler  ladite  colouie  de  naturels  François 
catholiques,  et  enjoignons  à  ceux  qui  commanderont  en  la  Non 
velle-France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  ce  présen 
article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qu'i 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occassion  que  ce  soit 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 


(2)  Pour  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages ,  et  consolatio 
des  Français  quiseronten  la  Nouvelle-France,  y  aura  trois  ece!é 
siastiques  au  moins  en  chacune  habitation  qui  sera  construit» 
par  lesdits  associés;  lesquels  lesdits  associés  seront  tenus  ,  loger 
fournir  de  vivres,  ornemens  ,  et  généralement  les  entretenir  di 
toutes  choses  nécessaires ,  tant  pour  leur  vie  que  fonctions  di 
leur  ministère  pendant  lesdites  quinze  années,  si  mieux  n'ai 
ment,  lesdits  associés  pour  se  décharger  de  ladite  dépense,  d« 
distribuer  aux  ecclésiastiques  des  terres  défrichées  suffisante 
pour  leur  entretien  ;  même  sera  envoyé  en  ladite  Nouvelle-Franc! 
plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  si  besoin  est,  et  que  1 
compagnie,  le  juge  expédient,  soit  pour  lesdites  habitations,  soi 
pour  les  missions;  le  tout  aux  dépens  desdits  associés  durant  1 
temps  desdites  quinze  années  et  icelles  expirées,  nous  avons 
remis  et  remettons  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité,  tant  d 
ceux  de  ladite  compagnie  que  des  François  qui  seront  sur  le 
lieux  ;  lesquels  nous  exhortons  de  subvenir  abondamment ,  tan 
auxdits  ecclésiastiques  qu'à  tous  autres  oui  passeront  en  la  Nou 
velle-France  pour  travailler  au  salut  des  âmes. 

(3)  Et  pour  aucunement  récompenser  ladite  compagnie  de^ 
grands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pour  parvenu 
à  ladite  peuplade,  entretien  cl  conservation  d'icellc ,  nous  avon 
par  ce  présent  nostre  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  donné  el 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  à  perpétuité  auxdits  cent  asso- 
ciés, leurs  hoirs  et  ayants  cause,  en  toute  propriété,  justice  et 
seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec  avec  tout  ledit  pay 
de  la  Nouvelle-France  dite  Canada  ,  tout  le  long  des  côtes  de 
puis  la  Floride  que  nos  prédécesseurs  rois  ont  fait  habiter  en  Ion 
géant  les  côtes  de  la  mer  jusques  au  cercle  arctique  pour  latitud 
et  de  longitude  depuis  l'yle  de  Terre-Neuve  ,  tenant  à  l'oues 
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jusques  au  grand  lac  dit  la  mer  Douce,  et  au-delà  tant  dedans  les 
terres  que  le  long  des  rivières  qui  y  passent  et  se  déchargent  dans 
le  fleuve  appelé  Saint-Laurent,  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer, 
lèvres,  mines,  minières  pour  jouir  toutefois  desdites  mines, 
conformément  à  nos  ordonnances,  ports  et  havres,  fleuves  ,  ri- 
vières ,  étangs,  îles  ,  îleaux ,  et  généralement  toute  l'étendue  du- 
dit  pais  au  long  et  au  large  et  par  delà  tant  et  si  avant  qu'ils 
pourront  étendre  nostre  nom  et  le  faire  cognoistre,  ne  nous  ré- 
servant que  le  ressort  et  la  foi  et  hommage  qui  nous  sera  porté 
et  à  nos  successeurs  rois  par  lesdits  associés ,  ou  l'un  d'eux  avec 
une  conron  ne  d'or  du  poids  de  huit  marcs  à  chaque  mutation  de 
rois  et  la  provision  des  officiers  de  la  justice  souveraine  qui  nous 
feront  nommés  et  présentés  par  lesdits  associés  lorsqu'il  sera  jugé 
à  propos  d'y  en  établir;  permettant  auxdit  associés  faire  fondre 
canons  et  boulets,  forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  défen- 
sives ,  faire  poudre  à  canon  ,  bâtir  et  fortifier  places  ,  ezdits  lieux  , 
toutes  choses  nécessaires,  soit  pour  la  sûreté  dudit  pays,  soit 
;pour  la  conservation  du  commerce. 

,    (4)  Pourront  lesdits  associés  améliorer  et  aménager  îesdiies 
.  iterres  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  ledit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
,  jugeront  à  propos  ,  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  hon- 
I  jneurs ,  droits ,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bon,  be- 
soin ou  nécessaire  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des 
personnes  et  généralement  à  telles  charges ,  réserves  et  conditions 
qu'ils  verront,  bon  estre,  et  néanmoins  eu  cas  d'érection  de  du- 
chés, marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  de 
,  confirmation  de  nous  sur  la  présentation  de  notre  cousin  le  grand 
maître  chef  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
j,  i  de  France. 

(5)  Et  afin  que  lesdits  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  que  nous  leur  avons  doané  et  accordé  ,  nous 
avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes,  tous  dons  faits  des- 
dites terres  parts  ou  portions  d'icelles. 

(6)  Davantage  nous  avons  donné  et  accordé  ,  donnons  et  accor- 
,  dons  auxdiîs  associés  pour  toujours  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux 

et  pelleteries  de  ladite  Nouvelle-France  :  et  pour  quinze  années 
seulement,  à  commencer  dès  le  premier  jour  de  janvier  de  l'année 
I  présente  1628  ,  et  finissant  au  dernier  décembre  que  Ton  comp- 
tera 1643,  tout  autre  commerce  soit  terrestre  ou  naval  qui  &<à 
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pourra  faire  tirer,  traiter  ou  trafiquer,  en  quelque  sorte  et  ma 
nière  que  ce  soit,  en  l'étendue  dudit  pays  et  autant  qu'il  se  pourra 
étendre  à  la  réserve  de  la  pesche  des  molues  et  baleines  seulement 
que  nous  voulons  être  libres  à  tous  nos  sujets  ,  révoquant,  à  cet 
effet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'effet  que  dessus, 
même  les  articles  cy-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses! 
associés,  et  à  ces  lins  interdisons  ,  pour  ledit  temps,  tout  ledit' 
commerce  tant  audit  de  Caen  qu'à  nos  autres  sujets  à  peine  de; 
confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises;  laquelle  confiscation 
appartiendra  à  ladite  compagnie  :  et  nostre  dit  cousin  le  grand 
maître,  chef  et  sur-intendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France  ne  baillera  aucuns  congés,  passeports  ou  per- 
missions à  autres  qu'auxdits  associés  pour  les  voiages  et  com- 
merce susdits  en  tout  ou  partie  desdits  lieux. 

(7)  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  èsdits  lieux  avecj 
leur  famille  qui  ne  seront  nourris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
ladite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sau-jil 
vages,  pourvus  que  les  castors  par  eux  traités  soient,  par  après, 
donnés  auxdits  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteurs  qui  seront 
tenus  de  les  acheter  d'eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  tournois! 
la  pièce;  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'en 
traiter  avec  autres,  sous  pareilles  peines  de  confiscation  ,  et  tou- 
tefois ne  seront  tenus,  lesdits  associés,  de  payer  quarante  sols  de 
chacune  peau  de  castor  si  elle  n'est  bonne,  loyale  et  marchande. 

(8)  Déplus  nous  avons  fait  don,  par  ces  présentes,  auxdits  as- 
sociés de  deux  vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  ton- 
neaux, armés  et  équipés,  prêts  à  faire  voile  sans  vietualles,  tou- 
tefois lesquels  seront  au  plutôt  mis  par  nous  en  état  de  faire 
voyage  et  délivrés  auxdits  associés  ou  à  leurs  procureurs  ,  pour 
cy-après  être  entretenus  par  lesdits  associés  et  employés  à  l'usage 
et  profit  de  ladite  compagnie,  et  arrivant  le  dépérissement  des 
dits  vasseaux  par  quelque  voye  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
casque  lesdits  vaisseaux  fussent  pris  par  nos  ennemis  étant  en 
guerre  ouverte  ,  seront  obligés  lesdits  associés  d'en  substituer 
d'autres  enJeur  place, à  leurs  dépens  et  iceux  entretenir  au  profit 
de  ladite  compagnie. 

(9)  Et  néanmoins  nous  voulons  qu'en  cas  que  lesdits  associés 
manquent  à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze  jusques 
à  quinze  cents  François  de  l'un  et  l'autre  sexe,  pour  tout  dé 
dommagement  de  ladite  inexécution  ,  ils  ayent  à  nous  restituer 
la  somme  à  laquelle  la  prisée  desdits  vaisseaux  se  trouvera  mon 
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ter;  comme  aussi  si  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze, 
ils  manquoient  à  faire  passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  sti- 
pulés cy-dessus,  sauf,  si  comme  dit  est,  lesdits  vaisseaux  éf oient 
pris  par  nos  ennemis  ;  el  sera  la  restitution  de  la  prisée  desdits 
vaisseaux  prise  sur  le  fonds  de  ladite  société,  si  tant  se  peut  mon- 
ter, et  s'il  ne  suffit  ce  qui  en  restera  sera  levé  au  soi  la  livre  sur 
ch acun  desdits  associés  n'en  payera  qu'un  centième  et  seront , 
audit  cas  ,  lesdits  associés  privés  de  la  jouissance  du  commerce  à 
eux  accordé  par  le  présent  édit. 

1    (10)  Dans  lesdits  vaisseaux  lesdits  associés  pourront  mettre 
tels  capitaines  pour  y  commander ,  soldats  et  matelots  pour  y 
servir  que  bon  leur  semblera,  prendront  néanmoins  lesdits  capi- 
taines commission  ou  provision  de  nous  sur  la  nomination  des- 
dits associés;  et  pour  commander  dans  toute  l'étendue  de  ladite 
Nouvelle-France,  en  l'absence  de  notredit  cousin  le  grand  maî- 
tre;. ensemble  dans  les  places  et  torts  qui  seront  jà  édifiés  et  qui 
seront  cy-après  construit,  et  entretenus  par  lesdits  associés,  pour 
la  sûreté  dudit  pays  ,  ne  sera  par  nous,  ni  nos  successeurs  rois, 
donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de  ladite  compagnie  que  nôtre- 
dit  cousin  le  grand  maître  choisira  sur  le  nombre  de  trois  per- 
sonnes  capables  qui  nous  seront  présentées  de  trois  ans  en  trois 
'ans  par  icelle  compagnie  ;  et  prêteront  lesdits  chefs  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  de  notredit  cousin  le  grand  maître,  et 
pour  le  regard  des  autres  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  ies- 
l(  dits  associés  leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement 
1  à  telles  personnes  que  bon  leur  semblera  en  la  manière  accou- 
tumée. 

(n)  Davantage,  nous  avons  fait  don  à  ladite  compagnie  de 
quatre  couleuvrines  de  fonte  verte  ,  cy-devant  accordées  à  la 
'compagnie  des  Moluques  :  lesquelles  ledit  Caen  a  depuis  reti- 
rées du  défunt  sieur  de  Muisson  du  Rondin,  pour  s'en  servir  à 
1    la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

(12)  Et  pour  exciter  davantage  plus  nos  sujets  à  se  transporter 
ès-dits  lieux  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures ,  nous  avons 
accordé  que  tous  artisans  du  nombre  de  ceux  que  lesdits  asso- 
ciés s'obligent  de  faire  passer  auxdits  pays  et  qui  auront  exercé 
leurs  arts  et  métiers  en  ladite  Nouvelle-France,  durant  six  ans, 
J  en  cas  qu'ils  veuillent  retourner  en  ce  royaume,  soient  réputés 
pour  maîtres  des  chefs-d'œuvre  et  puissent  tenir  boutique  ou- 
verte dans  notre  ville  de  Paris  et  autres  villes,  en  rapportant  cer- 

uf  ?  tificat  authentique  du  service  èsdits  lieux;  et  pour  cet  effet ,  tous 

os  1 
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les  ans,  à  chaque  embarquement,  sera  mis  un  rôle  au  greffe  de  la 
marine  de  ceux  que  la  compagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle- 
France. 

(13)  Et  attendu  que  Jes  marchandises  de  quelque  qualité 
qu'elles  puissent  être  qui  viendront  desdits  pays,  et  particuliè-! 
rement  celles  qui  seront  manufacturées  èsdits  lieux  de  la  Nou-I 
velle-Franee  proviendront  de  l'industrie  des  François,  nous  avons! 
exemple  el  déchargé,  exemptons  et  déchargeons,  pendant  quinz<j 
ans,  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la  Nouvelle- 
France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elles  soient  voilurées 
amenées  et  veudues  en  ce  royaume. 

(14)  Comme  aussi  déclarons  toutes  munitions  de  guerre,  vivr 
et  autres  choses  nécessaires  pour  ravitaillement  et  embarque- 
ment qu'il  faudra  faire  pour  la  Nouvelle-France,  exemples 
quittes  et  franches  de  I  <  utes  impositions  el  subsides  quelconque* 
pendant  ledit  temps  de  quinze  années 

(15)  Permettons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  qu'elle 
soient ,  tant  ecclésiastiques,  nobles  ,  officiers  que  autres  d'entre 
en  ladite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accor- 
dés à  leurs  ordres;  môme  pourront  ceux  de  ladite  compagnie,  s 
bon  leur  semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  cy 
après  jusques  au  nombre  d'outre  cent,  si  tant  s'en  présente  ;  e 
en  cas  que  du  nombre  desdits  associés  il  s'en  rencontre  quel 
qu'un  qui  né  soit  d'extraction  noble  nous  vouions  et  entendon 
anoblir  jusqu'à  douze  desdits  associés;  lesquels  jouiront ,  à  l'a 
venir  de  tous  privilèges  de  noblesse,  ensemble  leurs  enfans  néi 
et  à  naître  en  loyal  mariage,  et  à  cet  effet  nous  ferons  fournil 
auxdits  associés  douze  lettres  d'anoblissement  signées ,  scellée 
et  expédiées  en  blanc  pour  les  faire  remplir  des  noms  desdit 
douze  associés,  pour  être  lesdites  lettres  distribuées  par  notre- 
dit  co-usin  le  cardinal  de  Richelieu  à  ceuxqui  Jui  seront  présenté 
par  ladite  compagnie. 

(i6j  Ordonnons  que  les  descendais  des  François  qui  s'habi- 
tueront audit  pays  ,  en  semble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  eognoissance  de  la  foy  et  en  feront  profession,  soient  désor- 
mais censés  et  réputés  pour  naturels  François,  et  comme  tels 
puissent  venir  habiter  en  France,  quand  bon  leur  semblera ,  et 
y  acquérir,  tester,  succéder,  accepter  donations  et  legs  tout 
ainsi  que  les  vrais  régnicoles  et  naturels  François,  sans  êire  te- 
nus de  prendre  aucune  lettre  de  déclaration  uide  uaturalité. 

Si  donnons ,  etc. 
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0  j5q.  —  Édit  de  création  de  trois  officiers,  de  trésoriers  et 
receveurs  généraux  du  droit  de  marc  d'or,  pour  {'ordre  du 
Saint-Esprit  (1). 

u  camp  de  La  Rochelle  ,  août  1628;  reg.  en  la  ch.  le  10  octobre  suivant, 
îet  au  pari,  de  Paris,  le  9  janvier  i638.  (Vol.  FFF,  1*°  (69.  —  Statuts  de  l'ordre 
jdn  St. -Esprit,  p.  116.) 

160.  —  Édit  pour  le  gouvernement  et  ta  police  de  La 
Rochelle ,  après  ta  prise  de  cette  ville  (2). 

Rochelle,  novembre  1628;  reg.  au  pari,  le  i5  janvier  1629.  (  Vol.  DDD,  fa 
i3o.  —  Merc.  franc. ,  XIV,  720.  —  Joly,  II,  i853.  ) 

N°  161.  —  Déclaration  qui  enjoint  aux  religionnaires 
rebelles  (3)  de  poser  tes  armes. 

ris,  i5  décembre  1628;  reg.  au  pari,  le  i5  janvier  1629.  (  Vol.  DDD,  f°  129.  — 
Merc.  fia nç.,  XV,  p.  28.) 

162.  —  Ordonnance  (Code  Mlchaud )  sur  tes  plaintes  des 
étais  assemblés  à  Paris  en  1614  ,  et  de  l'assemblée  des  nota- 
bles réunis  à  Rouen  et  à  Paris  3  en  i  G 1 7  et  1626. 

ris,  janvier  1G29;  reg. avec  modification  au  pari,  de  Paris,  les  6,  7  et  16 
mars,  8,  9,  1 1  et  i3  mai  (4)  même  année,  à  celui  de  Bordeaux  ,  le  6  mars  ,  à 
!elui  de  Toulouse,  le  5  juillet  ,  et  à  celui  de  Dijon  ,  le  19  septembre.  (  Né 
l'on  ,  I,  782.  ) 


(1)  V.  l'institution  de  cet  ordre  à  la  date  de  décembre  1578. 

(2)  Ce  fut  la  chute  du  parti  protestant  jusqu'à  la  Fronde.  —  Le  roi  dit  dans 
préambule,  que  presque  tous  les  troubles  civils  qui  ont  eu  lieu  sous  son  règne 
nt  provenus  des  rébellion»  et  insurrections  de  La  Rochelle.  En  conséquence,  il 
donne  l'exercice  libre  et  public  en  cette  ville  de  la  religion  catholique  ,  Té- 
biissement  d'un  hôpital  d'un  ordre  religieux  d'hommes,  l'érection  sur  la  place 
I  château  d'une  croix,  sur  le  piédestal  de  laquelle  sera  écrit  le  récit  delà  réduc- 
111  de  La  Rochelle,  l'abolition  à  perpétuité  de  tous  les  privilèges  de  cette  ville, 
!  notamment  de  la  mairie  ,  échevinage  et  corps  de  ville  ,  ordre  des  pairs  et  ce- 
i  des  bourgeois;  la  démolition  des  murs,  remparts,  bastions  et  autres  fortifi- 
ions, etc. 

m)  Le  roi  se  plaint  qu'un  grand  nombre  de  protestans  ont  suivi  l'exemple  de 
beilion  donné  par  La  Rochelle.  11  espère  qutila  prise  de  cette  ville  et  la  sin- 
Hère  honte  dont  il  a  usé  envers  les  iiabïtans  d'iccUe  (V.note  sur  l'édit  pré- 
dent) décidera  ceux  qui  sont  encore  en  armes,  à  rentrer  dans  l'obéissance  ; 
clare  ceux  qui  ne  poseraient  pas  les  armes  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
cette  déclaration  ,  criminels  de  lèse-majesté  au  Ier  chef.  — V.  ci-après  juin 
59,  déclaration  contre  les  habitans  de  Privas. 

(4)  V.  à  la  fin  de  l'ordonnance,  le  sommaire  des  séances  du  parlement  de 
Paris  sur  cette  vérification. 
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Sommaires. 

Art.  ier.  Relatif  au  droit  de  remontrances  des  parlemens 

cours  souveraines. 

Art  a  à  38.  Traitant  des  matières  cléricales  et  de  la  juridictio 
ecclésiastique. 

Art.  39  et  40.  Relatifs  aux  mariages  clandestins  entre  étrar 
gers. 

Art.  41  et  4a.  Relatifs  à  l'administration  des  hospices  et  à 
police  des  mendians. 

Art.  45  à  52.  Privilèges  des  universités»  réglemenssurrimpri 

merie. 

Art.  55  à  123.  Administration  de  la  justice. 

Art.  120  à  169.  Droit  civil,  substitutions,  donations,  succès 
sionsj  cessions,  faillite,  etc. 

Art.  170  à  343.  Droit  criminel,  armes  prohibées,  association 
illicites,  privilèges  de  la  noblesse,  vénalité  des  offices,  délits  d' 
chasse,  police  militaire. 

j  n|].| 

Art.  344  à  429*  Tailles,  officiers  comptables,  rachat  du  de 
maine  et  dispositions  diverses. 

Art.  4«3o  à  46*1.  Amirauté,  marine,  droit  martime. 

>  »  If 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre  :  w 
tous  présens  et  à  venir,  salut.  Les  rois  nos  prédécesseurs  01  1 
témoigné  par  les  ordonnances  qu'ils  ont  fait  publier  en  diver  $ 
temps,  le  soin  qu'ils  ont  eu  que  la  justice  fût  dignement  adminii  JJ( 
trée;  et  par  l'établissement  des  bonnes  loix ,  travaillé  à  mainte  wj 
nir  un  bon  ordre  entre  leurs  sujets,  soit  en  p;iix  ou  en  guerre!  1P 
parle  moyen  dequoi  cet  estât  a  fleuri  plus  que  tous  les  autres  q  fI] 
la  terre;  ce  qui  a  donné  sujet  à  leurs  voisins  et  étrangers,  d'e 
prunter  souvent  et  se  servir  des  réglemens  qu'ils  avoient  faits 
mais  comme  la  malice  des  hommes  s'est  accrue  par  les  troubl 
et  dérèglement  dont  notre  royaume  a  été  affligé  par  plusieut 
années,  quelque  remède  qu'on  y  aye  voulu  apporter,  il  n'a  esl 
possible  de  pourvoir  à  tous  les  inconvéniens  et  abus  que  la  1 
cence  avait  introduits,  ni  à  rétablir  tout  à-la-fois  ce  que  la  coi 
ruptiou  de  plusieurs  siècles  avoit  fait  mépriser  ou  pervertir:  ioil 
qu'il  advient  souvent  qu'il  y  a  tel  changement  aux  choses  hrj 
maines,  que  ce  qui  est  utile  en  une  saison  ,  peut  être  aucunemer 
préjudiciable  en  une  autre,  et  les  meilleurs  polices  sont  ordina 
retnent  sujettes  à  quelque  déchéance,  par  la  négligence  de  ceu 
qui  n'ont  pas  le  soin  des  le  faire  exactement  entretenir  El  ayar. 
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pnjotirs  singulièrement  affecté,  que  notre  règne  fût  signalé  des 
narques  de  la  justice  que  Dieu  nous  a  commise,  pour  ia  faire 
xercer  en  la  plus  grande  sincérité  qu'il  nous  sera  possible, 
anime  nostre  intention  et  résolution  est  de  nous  en  acquitter  à 
a  gloire,  au  bien  de  nos  sujets  et  de  notre  salut,  et  y  pourvoir 
lar  bons  remèdes  sans  y  rien  épargner.  Pour  cet  effet,  nous  avons 
lès  Tan  16*14»  peu  de  iemps  après  nostre  avènement  à  la  epu- 
,  jonne,  assemblé  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  les  trois  états  de 
'lostre  royaume,  et  depuis  en  Tannée  1617,  en  ladite  ville  de 
,  iouen,  et  en  l'an  1626,  en  ladite  ville  de  Paris,  convoqué  plu- 
[ieurs personnes  notables  de  tous  les  ordres  ,  et  avec  eux  les  prin- 
cipaux officiers  do  nos  cours  de  parlement,  et  d'iceux  reçu  les 
{  letnontrances  et  avis  sur  les  propositions  qui  leur  ont  esté  faites 
e. notre  part,  sur  le  sujet  des  principaux  et  plus  remarquables 
j(  jésordres  que  les  guerres  civiles  avoient  fait  naistre  en  Joules 
j  pnditions.  Lesquelles  propositions,  remontrances  ,  et  avis,  vus 
il  examinez  en  nostre  conseil  privé,  auquel  estoient  la  reine 
i  jiostre  très-honorée  dame  et  mère,  notre  très-cher  et  très-amé 
rère  unique  le  duc  d'Orléans,  autres  princes,  seigneurs  et  offi- 
iers  de  nostre  couronne ,  et  autres  grands  personnages;  avons 
par  leurs  avis  ,  statué  et  ordonné,  statuons  et  ordonnons  ce  qui 
'  !'ensuit  : 

!  (1)  Que  toutes  les  ordonnances  faites  tant  par  les  rois  nos  pré- 

I  i'écesseurs  que  par  nous,  depuis  nostre  avènement  à  la  cou- 

II  onne,  concernant  tous  les  ordres  de  nostre  royaume  ,  règlement 
1  !t  police  d'iceux,  exercice  et  droits  des  charges  de  nos  officiers  y 
,!>  juires  qui  ne  sont  spécialement  révoquées  par  aucunes  subsé- 

I  f  uentes,  on  par  ces  présentes,  et  non  abrogées  par  usage  contraire, 
e  [eçu  et  approuvé  de  nos  prédécesseurs  ou  de  nous,  seront  gar- 

II  'ées  et  observées  par  toutes  nos  cours  de  parlement,  grand  con- 
'  rsil,  chambres  des  comptes  ,  cour  des  aides,  et  autres  nos  cours, 
6  figes  ,  magistrats,  officiers  et  sujets,  nonobstant  toutes  remon- 
(  frances  faites  ou  à  faire  sur  aucun  des  articles  d'icellcs,  ou  des 
1  jrésentes;  nonobstant  aussi  qu'aucunes  destliles  ordonnances 
t:  Payant  esté  publiées  en  aucune  desditjs  cours.  Permutions  néau- 

1  loin  s  aux  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  et  autres  cours 
'  'Ouveraines  nous  faire  telles  remontrances  qu'ils  verront  bon 
stre,surles  articles  quiîs  pourroient  estimer  estre  contre  la 
ommodité  publique,  ou  avoir  besoin  de  quelque  interprétation 
u  déclaration ,  afin  d'estre  sur  ce  par  nous  pourvu  selon  que 
ous  jugerons  devoir  estre  fait;  ce  qu'ils  feront  dans  six  hiôîs/,  à 
16.  i5 
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compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes.  Cependant  vou 
Ions  nosdites  ordonnances  estre  observées  ,  tant  ès  jugemens  de 
procès  qu'autrement,  sans  y  contrevenir  ni  sans  dispenser  ou  mo- 
dérer les  peines  portées  par  icelles,  pour  quelque  occasion,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  sous  couleur  desdites 
remontrances  non  faites  (1). 

(2)  Les  monastères  et  abbayes  qui  sont  chefs  d'ordre,  jouiront 
dudroit  d'élection,  et  pareillement  lesautres  nionaslèresqui sont 
demeurez  en  cette  possession  ;  à  la  charge  d'y  proeéder,  vacation 
avenant  ,en  la  forme  de  droit,  suivant  l'ordonnance  de  Blois  (2). 

(3)  ISous  n'entendons  accorder  ci-près  aucunes  coadjutoreries 
d'évêchez ,  ni  d'abbayes  :  et  au  cas  qu'il  y  en  ait  quelques  brevets 
expédiez ,  nous  les  avons  dès  à  présent  révoquez  et  révoquons, 
si  ce  n'est  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  ayent  fait  expédier  des 
bulles  sur  iceux.  Et  au  cas  qu'il  en  fût  obtenu  ci-après  brevets 
de  nous  par  surprise,  imporluuité  ou  autrement,  nous  les  dé- 
clarons dès  à  présent  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur;  défendonsaux; 
secrétaires  de  nos  commandemens  d'expédier  sur  iceux  aucunes 
lettres  en  cour  de  Rome.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  esté 
pourvus  desdites  coadjutoreries  qui  ne  sont  sacrez  ou  bénits,  ni 
en  possession  des  évêchezou  abbayes, nous  écrirons  et  traiteron 
avec  nostre  saint  père  le  pape ,  à  ce  qu'il  soit  apporté  règlement , 
tel  que  le  service  de  Dieu ,  et  l'avancement  de  la  sainte  église  ca 
thoiique  le  peut  requérir.  Défendons  d'obtenir  aucunes  coadjuto- 
reries pour  prébendes  ou  autres  digailez  aux  églises  cathédrales 
ou  collégiales  ni  même  aux  cures. 

(4)  Nous  enjoignons  expressément  à  tous  prélats,  tant  réguliers 
que  séculiers,  procéder  dans  six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  ordonnance ,  à  la  réformation  des  abbayes,  prieurez  el 
autres  maisons  de  leurs  diocès ,  tant  de  religieux  que  de  reli 
gieuses,  non  estans  en  congrégation  réformée,  y  faire  garder  la 
règle  monastique  et  closture,  conformément  à  l'ordonnance  d( 
Blois,  articles  5o  et  3i,  nonobstant  toutes  réserves  au  saint  siège 
et  tenir  la  main  suivant  les  constitutions  ecclésiastiques,  à  et 
que  les  supérieurs  desdites  congrégations  y  fassent  observer  les 
règles  et  constitutions,  et  s'acquittent  de  ce  qu'ils  doivent  (5 


a» 


(1)  V.  l'art.  16  de  l'édit  de  Roussillon,  l'art.  1  et  2  de  Moulins,  et  l'art.  208  d< 
Blois. 

(2)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  5.  Concil.  Trid.  sess.  25,  cap.  11.  et  1.  20.  Digest 

de  Rcpul.  ,1  uvis. 

(5)  V.  Tord,  de  Llois,  art.  3o,  l'art.  20  d'Orléans,  et  6  de  l'édit  de  1599,  e 
arl.  2  de  MeJun. 
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(5)  Les  cures,  églises  et  chapelles  dépendantes  de  Tordre  de 
aint-Jean  de  Jérusalem  ,  seront  sujettes  à  la  vérification  et  juri- 
iclion  des  ordinaires,  en  ce  qui  concerne  la  correction  des  abus 
ni  se  commettent  en  l'administration  des  sacrement  tant  de 
lariage  qu'autres,  célébration  de  l'ouice  divin  et  résidence,  sans 
réjudice  des  privilèges  dudit  ordre  en  autre  chose. 

(6J  Les  archevêques  et  évèques  en  leurs  diocèses ,  va(| lieront  in- 
essamment  à  établir  les  séminaires,  suivant  le  premier  article 
e  t'édit  de  Mclun  ,  pour  faciliter  l'exécution  duquel  en  ce  point, 
dus  bénéfices  excédans  six  cents  livres  eu  revenu  ,  seront  tenus 
'y  contribuer  .nonobstant  opposiîions  ou  appellations  quel- 
onques,  pour  lesquelles  ne  sera  différé.  Enjoignons  à  nos  cours 
ouveraines,  et  autres  nos  juges  ;  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
e  ce  qui  aura  été  ordonné  pour  ce  regard  (i). 

(7)  Nous  défendons  à  tous  prêires,  tant  réguliers  que  séculiers, 
e  s'immiscer  ès  fonctions  spirituelles  des  cures,  et  aures  béné- 
ces,  sans  mission  et  institution  canoniques;  à  quoi  lesévêques 
t  autres  supérieurs  veilleront,  et  en  cas  de  contravention  par 
)sdits  prêtres,  seront  exemplairement  punis. 

(8)  Les  abbez,  abbesses  et  autres  chefs  de  monastère ,  avant 
Recevoir  aucun  à  faire  vœu  et  profession  en  iceux  monastères,  en 
Avertiront  les  évèques  diocésains  à  ce  qu'ils  ayent  à  s'informer 
les  voiontez  et  intention  de  ceux  qui  se  présentent  pour  faire  le- 
fil  vœu. 

(9)  Toutes  personnes  qui,  après  l'an  de  probation,  auront  pris 
[habit  de  religieux  profez  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  et  de- 
meuré cinq  ans  avec  ledit  habit  dans  le  monastère  où  ils  Fauront 
pris,  ou  autre  du  même  ordre  ?  seront  censez  et  ré[)iitez  profez, 
it  partant  incapables  de  disposer  de  leurs  biens  ,  succéder  à  leurs 
pareils  ,  ni  recevoir  aucune  donation. 

(10)  Les  graduez  simples  et  nommez  qui  prétendront  obte- 
lir  bénéfices  en  vertu  de  leurs  degrez,  seront  examinez  par 
es  ordinaires,  avant  pouvoir  obtenir  aucun  bénéfices  :  duquel 
'■xamen  leur  sera  baillé  acte  par  ledit  ordinaire,  pour  leur  ser- 
vir en  temps  et  lieu  et  ne  pourra  ledit  examen  leur  être  refusé. 
Ve  pourront  néanmoins  lesdits  graduez  prétendre  en  vertu  des- 
lils  degrez,  les  bénéfices  résignez  ès  mains  de  l'ordinaire, 
)ourvû  que  ladite  résignation  ait  été  faite  sans  fraude. 

(11)  Les  prieurez  simples  ne  seront  conférez  qu'à  personnes 

(1)  V.  l'ord.  de  Melun,  art.  1  et  l'art.  24  et  26  de  Tilois. 

i5. 
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ecclésiastiques  de  bonne  vie  et  suffisante  doctrine,  qui  seront 
tenus  de  prendre  visa  des  évêques  diocésains.  Mais  d'autant  qu'en 
plusieurs  lieux  les  cures  ont  si  peu  de  revenu  ,  qu'à  faute  de 
pouvoir  suffire  à  la  nourriture  et  entretenement  de  leur  curé, 
elles  sont  abandonnées*  et  notre  peuple  destitué  de  la  nourri- 
ture spirituelle ,  et  exposé  aux  misères  dont  l'expérience  fait 
tous  les  jours  sentir  et  pleurer  les  inconvémens  :  pour  remédier 
à  ce  mal ,  les  archevêques  et  évêques,  chacun  en  leur  diocèse  , 
pourvoiront  avec  connoissance  de  cause  ,  selon  la  forme  de  droit, 
et  l'art.  27  de  l'édit  de  Melun  ,  à  unir  aux  cures  qui  se  trouveront 
si  pauvres ,  les  revenus  desdits  prieurez,  ou  autres  bénéfices, 
curez  ou  non  curez  estans  en  leur  collation  ,  selon  qu'il  se 
pourra  commodément  faire;  en  sorte  que  Sesdiles  cures  ayent 
en  tout  revenu  jusques  à  la  concurrence  de  trois  cents  livres  par 
an;  à  la  charge  toutefois  que  l'union  et  augmentation  de  revenu 
soit  faite  aux  plus  pauvres  par  préférence  aux  autres.  Et  lesdits 
curez  seront  tenus  résider  en  personne  sur  les  lieux,  nonobstant 
la  proximité  des  villes;  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  tant  pour! 
leur  regard  que  toutes  autres  cures,  nous  voulons  en  conséquence 
du  14e  article  de  l'ordonnance  de  Biois  ,  et  7  de  l'édit  de  Melun,! 
les  fruits  desdites  cures  estre  saisis,  et  leur  tomber  en  pure  perte  j 
au  profit  des  pauvres  .  et  hôpitaux  des  lieux  prochains  ,  pour  au-j 
tant  de  temps  qu'ils  auront  manqué  à  ladite  résidence.  A  cette 
fin  voulons  qu'ils  soient  sommez  à  la  requeste  de  nos  procureurs 
généraux  ou  leurs  substitns,  par  exploits  faits  au  domicile  et  lieu 
desdils  bénéfices,  de  satisfaire  à  ladite  résidence.  Er  à  faute  de 
ce  faire  actuellement  et  continuellement  dans  un  mois  après  ,  ou  1 
plus  ou  moins,  selon  la  distance  des  lieux,  voulons  êire  procédé  ' 
ausdites  saisies  et  application  des  fruits  dus  et  échûs  aux  effets 
susdits,  sans  avoir  égard  à  quelques  quittances  d'avance  que  les! 
fermiers  ou  receveurs  pourroient  mettre  en  avant.  Ce  que  nous 
voulons  estre  observé  contre  tous  autres  bénéficiers,  suivant  et  l 
en  exécution  desdits  articles  de  Biois  et  Meiun  ,  lesquels  en  tant 
que  besoin  seroit ,  nous  renouvelions,  et  ordonnons  derechef 
le  contenu  en  iceux.  Esquelles  cures,  moyennant  ladite  union  et  ! 
valeur  de  trois  cents  livres  par  an,  lesdits  curez  seront  tenus' 
d'entretenir  pour  le  moins  un  chapelain  ou  vicaire,  à  ce  que  le 
service  divin  ,  et  l'administration  desisacremens  soient  plus  di-  I 
gnement  faits>  et  nos  sujets  mieux  assistez  en  leurs  nécessités  spi-  ! 
rituelles  (1). 


(1)  V.  Tord,  de  Melun,  art.  r  el  27,  el  celle  de  Biois,  art.  14. 
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fia)  Des  cures  qui  sont  à  présent  unies  aux  abbayes,  prieurés, 
églises  cathédrales  et  collégiales,  seront  doresnavanl  tenues  à  part 
3t  à  titre  de  vicariat  perpétuel  .  sans  qu'à  l'avenir  lesdites  églises 
puissent  prendre  sur  icelles  cures  autres  droits  qu'honoraires, 
:out  le  revenu  demeurant  au  titulaire ,  si  mieux  lesdites  églises 
ît  autres  bénéfices  dont  dépendent  lesdites  cures,  n'aiment  four- 
nir ausdits  curez  ladite  somme  de  trois  cents  livres  par  an,  dont 
sera  fait  instance  à  notre  saint  père  le  pape. 

(ï3)  Et  d'autant  que  les  abbez,  prieurs  ,  chapitres,  et  autres 
qui  possèdent  et  jouissent  les  dixmes  des  paroisses  destinées  à  la 
nourriture  de  ceux  qui  administrent  les  sacremens,  s'en  déchar- 
gent en  baillant  peu  de  gros  aux  curez  desdites  paroisses,  qui 
ne  peut  suffire  à  leur  nourriture  et  enîretenement ,  et  sont  îes- 
iiïs  curez  et  vicaires  perpétuels,  réduits  à  demander  des  por- 
tions congrues ,  qui  leur  sont  arbitrées  à  si  peu,  eu  égard  au 
surcroît  du  prix  de  toutes  choses,  qu'ils  n'ont  moyen  de 
s'entretenir;  ce  faisant  lesdites  cures  sont  destituées,  ou  ceux  qui 
les  desservent  réduits  à  si  grandes  misères  qu'ils  ne  peuvent  suf- 
fire :  voulons  que  désormais  les  portions  congrues  qui  seront 
adjugées  ausdits  curez  ou  vicaires  perpétuels ,  ne  puissent  estre 
estim  ées  à  moins  (pie  trois  cents  livres  de  revenuu  pour  toutes 
choses  que  les  évoques,  abbez,  prieurs,  chapitres  et  autres  pos- 
sédais dixmes  des  paroisses,  seront  tenus  de  payer  ausdits  curez, 
en  cas  de  demandes  e  réduction  à  une  portion  congrue  ,  au  lieu 
de  gros  ou  autres  redevances  qu'ils  fournissent  ausdits  curez,  la 
somme  de  trois  cents  livres,  nonobstant  toutes  ordonnances, 
cou  urnes  et  usages  à  ce  contraires,  à  quoi  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons. 

(i4)  Nous  exhortons  et  néanmoins  enjoignons  aux  évêques  et 
archevêques  de  pourvoir  aux  cures,  de  personnes  capables  qui 
seront  jugées  telles,  après  suffisant  examen;  et  en  casque  plu- 
sieurs se  présentent  à  la  dispute,  préféreront  le  plus  capable,  et 
celui  du  diocèse  et  natif  du  lieu,  à  l'étranger,  en  cas  de  concur- 
rence de  capacité  et  suffisance,  présupposant  aux  uns  et  aux  au- 
tres les  bonnes  mœurs  et  la  bonne  vie ,  qui  avec  médiocre,  niais 
'suffisante  doctrine,  est  préférable  à  la  doctrine  éminente ,  qui 
n'est  accompagnée  de  si  bonnes  mœurs  et  de  telle  dévotion.  Ne 
sera  permis  au  pourvu  d'accepter  office  de  promoteur  ou  officiai 
ès  cours  ecclésiastiques,  ni  aucune  prébende  ou  autre  bénéfice 
qui  le  puisse  dispenser  de  la  résidence  actuelle  :  et  où  aucuns  en 
croient  à  présent  pourvus,  nous  leur  enjoignons  d'opter  dans 
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trois  mois;  autrement  iedi;  temps  passé,  seront  lesdites  eures  e 
prébendes  déclarées  vacantes  et  impétrables. 

Les  archevêchez,  évèchez,  cures  et  hôpitaux,  ne  seronj  jl 
à  l'avenir  chargez  d'aucunes  pensions.  Et  quant  aux  abbayes  ej  p 
autres  bénéfices  estant  à  n outre  nomination,  ne  le  seront  pa-j  111 
reillement,  sinon  pour  grande  considération  ,  et  en  faveur  dtj  i! 
personnes  ecclésiastiques  seulement. 

(16)  Nous  entendons  jouir  du  droit  de  régale,  qui  nous  api  ! 
partient  à  cause  de  nostre  couronne,  ainsi  que  parle  passé.  Voul  p 
Ions  néanmoins  que  celui  qui  aura  esté  pourvu  d'un  bénéfic*  P 
par  le  collateur  ordinaire ,  et  joui  d'icelui  paisiblement  l'espace  11 
de  trois  ans  du  jour  de  la  prise  de  possession,  ne  puisse  estn|  * 
troublé  ou  inquiété  en  vertu  de  nostre  collation;  le  tout  suivan  P 
l'édit  sur  ce  fait  pas*  nostre  très  honoré  seigneur  et  père,  er  « 
1  an  1606  au  mois  de  décembre.  \ 

(17)  Ne  seront  ci-^après  nommez  aucunes  personnes  à  cause  de  1 
nostre  joyeux  avènement,  que  sur  les  églises  cathédrales  seule  «I 
ment,  et  ce  pour  gratifier  les  ecclésiastiques  servans  près  nostre 
personne,  et  qui  s'en  trouveront  dignes ,  lesquels  ne  pourront  iË 
céder  leur  droit  à  d'autres  qui  ne  seront  de  cette  qualité.  Les-  a 
quelles  cessions  en  ce  cas  nous  déclarons  nulles,  et  les  provision*  |î 
obtenues  en  vertu  d'ieeîles,  sans  effet  et  sans  privilèges  de  la  ju-  m 
risdiction  ni  autres. 

(18)  Pour  réprimer  les  crimes  de  simonie  et  confidence  ,  trop 
fréquens  en  ce  siècle,  à  nostre  grand  regret,  nous  ordonnons! 
qu'il  soit  sévèrement  procédé  contre  toutes  personnes  qui  auront 
commis  lesdits  crimes,  voulons  que  suivant  le  210  article  dej 
l'ordonnance  de  Blois,  les  bénéfices  dont  les  pourvus  seront  in- 
fectez de  ce  vice,  puissent  estre  impétrez,  soit  à  nostre  nomina- 
tion, s'ils  sont  de  cette  qualité,  ou  par  l'ordinaire  auquel  la  col- 
lation en  appartiendra;  et  seront  les  preuves  desdites  confiden- 
ces et  simonies  reçues,  suivant  les  bulles  et  constitutions  cano 
niques  sur  ce  faites  (1). 

(19)  Aucun  bénéfice  ne  sera  réputé  vaquer  que  par  la  mort 
du  titulaire,  ou  autres  voyes  de  droit. 

(20)  Ne  voulans  qu'il  soit  à  l'avenir  abusé  du  droit  d'induit  accor 
dé  par  nos  saints  pères  les  papes,  aux  rois  nos  prédécesseurs ,  en 
faveur  de  nos  officiers;  pour  cet  etTel  ordonnons  que  les  indul 
taires  ou  leurs  nommez  ayant  transigé  ou  composé  de  leur  no- 


(1)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  ai. 
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,(i   mination ,  soient  tenus  pour  remplis  :  et  après  l'insinuation  des- 
iites  lettres  de  nomination  qui  se  fera  dans  les  deux  mois  au 
*  jyreffe  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  où  le  bénéfice 
,êi  kera  assis  ,  ledit  nommé  se  présentera  à  l'ordinaire  pour  estre 
'fi  jexaminé  et  rapportera  certificat  de  sa  capacité.  N'entendons  que 
1    les  doyennez  esîectifs  ou  bénéfices  ayans  charges  d'ames,  soient 
affectez  audit  induit  ,  ains  les  avons  déchargez;  et  «eront  lesdites 
[lettres  de  nomination    obtenues    de   nous  ,    et  registrées  au 
'   greffe  de  notredite  cour  de  parlement,  pour  y  avoir  recours  quand 
!   besoin  sera. 

f.  <  (21)  En  ajoutant  au  douzième  article  de  l'ordonnance  de  Blois, 
«Il  nous  défendons  à  nos  juges  d'avoir  égard  aux  provisions  expédiées 
h  en  forme  gracieuse  «  si  l'impétrant  n'a  informé  auparavant  de  sa 
<f|v'e,  mœurs  et  religion  catholique  pardevant  le  diocésain  des 
lieux,  et  subi  l'examen  pardevant  lui-même,  dont  sera  faitmen- 
eUtion  èsdites  provisions;  faisant  défenses  à  tous  prélats  et  autres 

i  que  lesdits  ordinaires  des  lieux,  d'en  prendre  connoissance,  et  à 
si* -tous  nos  sujets  de  s'adresser  ailleurs,  à  peine  de  privation  des 
roi  ^bénéfices  inipétrez,  et  sans  que  nos  juges  puissent  avoir  égard 
k  ;aux  provisions  obtenues  contre  notre  présente  ordonnance  (i). 

(2a)  En  cas  de  refus  fait  par  lesdits  ordinaires,  de  bailler  des 
!   provisions  de  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation  ou  d'octroyer 

visa  sur  celles  qui  auront  esté  obtenues  en  cour  de  Rome,  nos 
(  icours  souveraines  n'useront  de  contraintes  contre  les  colla- 

leurs,  ains  renvoyeront  les  parties  aux  supérieurs,  pour  y  estre 

pourvu. 

(23)  Défendons  aussi  suivant  les  ordonnances  des  lois  nos  pré- 

ii  décesseurs,  et  les  induits  de  nos  saints  pères  les  papes,  à  tous 
ij  prélats  et  cours  ecclésiastiques  ,  d'user  d'aucunes  censures  con- 
tre nos  juges  et  officiers  ,  pour  raison  de  la  fonction  de  leurs 

I  charges,  à  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  et  d'estre  procédé 
î  contre  eux  comme  infracteurs  de  nos  loix.  ES  au  cas  qu'ils  se 
trouvent  grévez  par  nosdits  juges,  ils  en  feront  leurs  plaintes  en 
!  nos  cours  souveraines  ;  et  si  c'est  contre  nos  cours  souveraines, 
ils  se  retireront  par-devers  nous  en  notre  conseil ,  pour  leur  estre 
pourvu  ainsi  que  de  raison  ,  voulans  que  lesdits  ecclésiastiques, 
toutes  choses  cessantes,  soient  conservez  aux  droits  et  autoritez 
prérogatives  et  prééminences  qui  leur  appartiennent  (2). 

,  ,  

(1)  V.  Tord,  de  Blois,  art.  12. 
(a)  V.  l'art.  33  de  Tord,  de  Blois. 
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(24)  Les  ecclésiastiques  feront  insinuer  ès  greffes  des  insinua 
tions,  les  provisions  et  autres  actes  dont  ils  se  voudront  aider,  â 
peine  de  nullité  ,  suivant  nos  anciennes  ordonnances  ;  faisant! 
défenses  aux  greffiers  desdites  insinuations,  de  prendre  plus  grandi 
salaire  que  oelui  qui  leur  est  attribué  par  leur  establissement,  et! 
les  régienu  ns  sur  ce  faits. 

(25)  Ne  pourront  iesdils  greffes  esire  à  l'avenir  exercez  parle 
domestiques  des  ordinaires,  si  aucuns  s'en  trouvent  à  présen 
pourvus,  nous  voulons  qu'ils  s'en  démettent  dans  Irois  mois1 
après  la  publication  de  la  présente  ordonnances,  et  ce  à  peine  de! 
privation  d'iceux. 

(26)  Les  registres  desdits  greffiers  seront  chiffrez  et  paraphez 
par  les  archevêques,  évêques  et  autres  ordinaires,  au  commen- 
cement de  chacune  année,  à  peine  de  nullité  des  tfdes  et  en- 
registremens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

(27)  Tous  actes ,  sentences,  conclusions  et  autres  procédures 
des  officialitez,  etautres  jurisdictions  ecclésiastiques  seront  con*. 
eus  en  langage  françois,  fors  pour  ceux  qui  doivent  esire  ren- 
voyez à  Rome,  lesquels  seront  expédiez  en  latin  comme  de  cou- 
tume. 

(28)  Les  promoteurs  des  sièges  ecclésiastiques,  tant  inférieur 
que  supérieurs ,  prendront  en  main  les  causes  criminelles  qui 
présenteront  en  leurs  sièges  et  les  poursuivront  jusques  au  juge- 
ment d'icelles;  orres  qu'il  n'y  ait  partie  civile  ou  instigante.,  à  ce 
que  les  crimes  ne  demeurent  impunis. 

(29)  Nous  enjoignons  à  tous  curez  faire  doresnavant  par  cha- 
cun an  bons  et  fidèles  registres  di  s  batêmes,  mariages,  morluaf 
rcs,  et  iceux  porter  dans  le  premier  mois  de  l'année  suivante  au 
greffesdenos  justices  ordinaires  plus  prochaines,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende.  Défendons  aux  greffiers  d'exiger  aucune 
chose  d'eux  à  peine  de  concussion. 

(30)  Les  réparations  des  églises  seront  faites  suivant  l'ordou- 
nance  du  3  novembre  15^2,  aux  frais  desquelles  enjoignons  à  nos 
juges  contraindre  par  toutes  voyes  ceux  qui  de  droit  ou  coutume 
particulière  des  lieux  en  sont  tenus.  Vouions  que  les  fruits  des 
prélalures,  abbayes  et  bénéfices  vacans,  soient  employez  aux  ré- 
parations des  bàtimens  desdits  bénéfices,  sans  toutefois  y  com- 
prendre les  fruits  et  revenus  provenans  des  régaies:  à  quoi  nos 
procureurs  généraux  et  leurs  substituts  tiendront  la  main  et  fe- 
ront procéder  ausdites  saisies. 

(31)  Défendons  à  nosdites  cours  et  juges  de  prendre  auoune 
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oiinoissance  et  jurisdiction  des  causes  spirituelles  ni  de  celles 
(  i  concernent  l'administration  des  s  icremens,  et  autres  qui  ap- 
jjr tiennent  aux  juges  ecclésiastiques,  ni  d'entreprendre  directe- 
tint  ni  indirectement  sur  leur  jurisdiction,  même  sous  prétexte 
c  complainte  ou  possessoire  appliqué  ausdites  causes,  conformè- 
rent au  quatrième  article  de  l'édil  fait  en  l'an  1610,  ni  plus 
ijant  qu'ès  cas  portez  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, et  les  nostres  de  1G10.  Vouions  aussi  et  entendons  que 
lj  ecclésiastiques  jouissent  des  immunitez,  grâces  et  privilèges 
fcux  accordez  par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  nous ,  suivant 
t  conformément  aux  ordonnances  et  déclarations  à  eux  oc- 
■ibyées,  vérifiées  en  nos  cours  de  parlement  (1). 

(32)  Défendons  à  tous  nos  juges  d'entreprendre  sur  les  terres 
cseeclésiastiquesausquelles  ils  sont  hauts  justiciers,  sinon  èscas 
Vftux,  et  autres  cas  de  nos  édits  et  ordonnances. 

($3)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
litilshommes,  à  nos  officiers  et  tous  autres  gens  de  main  forte, 
t  prendre  à  ferme  sous  leur  nom  ou  de  leur  domestiques;  ou  de 
bonnes  interposées,  les  dixmes,  terres  et  possessions  des  ec- 
(  siastiques,  sur  peine  d'estre  déclarez  roturiers  et  incapables  de 
ti.'r  offices  de  nous,  et  de  trois  mille  livres  d'amende,  applica- 
m moitié  aux  hôpitaux  des  lieux  ,  et  l'autre  moitié  aux  répara- 
t  ns  du  bénéfice  duquel  lesdits  bien  dépendent  (2). 
1(54)  Les  titres. et  euseignemeus  des  abbayes  et  autres  monas- 
l  es,  seront  inventorisez  en  présence  de  nos  procureurs  .  et  co- 
j-îs  desdits  inventaires  duement  coîlationnées ,  mises  ès  greffes 
iiios  jurtsdictions  prochaines,  et  lesdits  titres  ès  archives  d'i- 
«jux  monastères  ou  en  autre  lien  sûr,  qui  sera  choisi  par  le  tî- 
llaire  avec  les  religieux,  et  enfermez  sous  trois  clefs ,  dont  le 

ulaire  ou  commandaîaire  aura  l'une,  les  prieurs  clostraux  une 
.  îre,  et  la  troisième  sera  mise  ès  mains  de  celui  que  lesdits  re- 
Lieux  choisiront  (5). 

1(35)  Défendons  à  tous  ecclésiastiques,  même  à  ceux  de  l'ordre 
!  Saint  Jean  de  Jérusalem,  faire  couper  aucuns  bois  de  haute- 


'1)  V.  l'art,  i  et  suivans  de  Tord,  de  lùàg ,  l'art,.  6  de  l'ord.  da  6  avril  i5ji,  et 
de  celles  de  l'an  1606. 

|  *)  V.  l'art.  17  de  l'ord.  d'Orléans,  édit  du  7  septembre  i568,  art.  4-S  de  Blois 
•  de  l'édit  de  1606,  16  de  l'édit  du  16  avril  1671,  cl  l'art.  8  de  l'ord.  d'Ana* 
tse. 

;3)  V.  l'art.  G6  de  Blois. 
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futaye,  sans  nostre  permission  vérifiée  en  nos  cours  de  parli 
ment.  Et  les  marchands  qui  en  achèteront  autrement,  serol 
responsables  et  contraints  à  la  restitution  du  prix  dudit  bois,  nj 
nobstant  le  payement  qu'ils  en  auront  fait  aux  vendeurs. 

(56)  Nous  ordonnons  que  d'oresnavant  les  assemblées  m 
clergé  ne  se  feront  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  et  qu'en  icelljfi 
ne  sera  envoyé  plus  de  deux  députés  de  chacune  province) 
dont  l'un  au  moins  sera  du  second  ordre.  N'entendons  toutefij 
avancer  le  temps  de  la  prochaine  assemblée  ,  ains  qu'elle  sip 
tenue  au  temps  arrêté  en  la  dernière  assemblée  tenue  à  Fontj 
nay,  et  approuvé  par  nous. 

(5j)  Les  offices  de  nos  conseillers-clercs  en  nos  cours  il 
parlement,  ne  pourront  étire 'résignés  qu'à  personnes  ecclésiah 
tiques,  et  venans  lesdils  offices  à  vaquer  par  mort,  ensemtw 
ceux  qui  se  trouveront  tenus  par  personnes  laïques,  par  dispenl 
ou  autrement,  seront  affeclés  auxdits  ecclésiastiques,  jusqu'à! 
que  le  nombre  des  conseillers- clercs ,  porté  par  rélablissemei 
desdites  cours,  soit  remply.  Enjoignons  à  nos  procureurs  gén 
raux  en  nosdiles  cours  envoyer  dans  six  mois  à  noslre  très  ch  ,1 
et  féal  garde  des  sceaux,  le  roile  et  estât  desd.'ls  offices,  et  p  «f, 
qui  sont  tenus  ceux  qui  ont  été  laissés  (i). 

(38;  Vouions  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  a» 
cuns  des  principaux  de  noslre  clergé  ,  pour  y  avoir  entré 
séance  et  voix.  Outre  lesquels  les  autres  prélats  qui  en  ont  prô 
le  serment,  pourront  y  entrer  et  seoir  selon  et  en  la  manié 
qu'il  est  porté  par  les  régieniens  de  nosdits  conseils  des  anné 
1624  et  1628. 

(ïgj  L'ordonnance  de  Blois,  touchant  les  mariages  clandestin 
sera  exactement  observée;  et  y  ajoutant,  voulons  que  tous  m; 
riages  contractez  contre  la  teneur  de  ladite  ordonnance  soie 
déclarez  non  valablement  contractez  ,  faisant  défenses  à  toi 
curez  et  autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers,  sur  peine  d'ameni 
arbitraire,  célébrer  aucun  mariage  de  personnes  qui  ne  sero 
de  leurs  paroissiens,  sans  la  permission  de  leurs  curez  ou 
î'évêque  diocésain,  nonobstant  tous  privilèges  à  ce  contraire 
Et  seront  tenus  les  juges  ecclésiastiques  juger  les  causes  desd 
mariages,  conformément  à  cet  article  (2). 


! 


(1)  V.  l'ord.  sur  les  remontrances  du  clergé  de  i5y6 ,  art,  1 1  et  1  2,  de  161 
art.  8. 

(3)  V.  Tord,  de  Blois ,  art.  4o.  Concil.  Trident,  cap.  1  icl'orm.  sets.  «4« 
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i'4°)  Nous  défendons  à  !  ous  juges ,  même  à  ceux  de  cour  d'église 
■recevoir  à  l'avenir  aucune  preuve  par  témoins  et  au  1res, que  par 
éit,  en  fait  de  mariage,  fors  et  réservé  entre  personnes  de  village, 
tlïse  et  vile  condition  ,  à  la  charge  néanmoins  que  la  preuve 
ijn  puisse  être  admise  que  des  plus  proches  pareils  de  l'une 
■L'autre  des  parties,  et  au  nombre  de  six  pour  le  moins. 

[40  Nous  voulons  que  les  ordonnances  et  régîemens  faits  par 
1|  rois  nos  prédécesseurs  et  nous,  sur  le  fait  des  hôpitaux, 
litel-Dieu  ,  maladeries  et  autres  lieux  pitoyables  ,  soient  gardées 
£  obiervécs  ;  que  dans  trois  mois  après  la  publication  des  pré- 
sides en  chacun  siège,  les  substituts  de  nos  procureurs  généraux 
fîsent  travailler  à  l'inventaire  des  titres  desdits  lieux ,  pour  la 
Ibservalion  (les  droits  et  revenus  d'iceux5  suivant  l'art.  65  des 
cîonnances  de  Blois  ,  et  qu'ils  envoyent  autant  dudit  inventaire 
■b  greffe  de  nos  chambres  des  comptes,  outre  celui  qu'ils  met- 
int  an  greffe  desdites  juridictions  (1). 

Nous  ordonnons  qu'en  toutes  les  villes  de  nostre  royaume, 
Ërdre  et  règlement  ordonné  peur  nos  villes  de  Paris  et  Lyon  ou 
'i!  clôture,  entretenement  et  nourriture  des  pauvres  soit  suivi  ; 

■  ce  faisant,  voulons  que  tous  pauvres  mendians  aient  à  se  re- 
ter  es  lieux  de  leur  naissance  ou  domicile  ,  à  quoi  nous  enjoi- 
Kons  à  nos  procureurs  de  tenir  la  main.  Mandons  à  tous  nos 
peiers,  maires  et  échevins,  et  consuls  des  lieux,  et  chacun 
»:ux  à  qui  la  police  et  administration  du  fait  des  pauvres  appar- 
ent, qu'ils  ayent  à  travailler  incessamment,  que  lesdits  pauvres 
«fcent  accueillis  avec  la  charité  qu'il  appartient,  et  les  valides 
tiployez  à  ce  à  quoi  chacun  d'eux  sera  pius  propre  à  travailler,  en 
tHe  que  nos  sujets  scient  délivrez  de  l'incommodité  qui  provient 
«l la  fréquence  et  assiduité  desdits  pauvres  ès  églises,  rues  et  lieux 
Jolies  de  nosdites  villes  ;  les  occasions  ôtées  à  l'oisiveté  de  corn- 
lettre  les  scandales  que  l'on  en  voit  trop  souvent,  et  la  misère 
Nfs  vrais  pauvres  soulagée. 

1(43)  Les  édits  et  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  sur  le 
Ht  des  universitez  seront  gardées  et  observées,  ensemble  les 
rituls,  régîemens  et  arrêls  sur  ce  intervenus;  ne  pourront  au- 
<fns  gages  ou  appointemens  ordonnez  aux  lecteurs  ou  autres, 
me  payez,  sinon  à  ceux  qui  lisent  actuellement  et  selon  leur 

■  ligation  et  institution.  Voulons  ce  qu'ils  auront  reçu  autre- 
lent  estre  rayé  et  répété  sur  eux,  sans  que  le  laps  de  temps  les 


i)  V.l'ord.  de  Blois,  art.  65. 
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en  puisse  exempter,  ni  leurs  héritiers.  Défendons  toute  vénalL 
survivance  ou  résignation  desdites  charges  et  lectures,  à  pej» 
de  privation.  Voulons  qu'il  y  soit  pourvu  selon  qu'il  est  po 
par  les  fondations  et  institutions  d'icelles. 

(44)  A  ce  que  les  universitez  de  nostre  royaume  puissent  es 
conservées  et  entretenues  en  la  fréquence  et  célébrité  requ 
pour  l'avancement  des  bonnes  lettres  ,  nous  défendons  à  tou 
personnes,  soit  de  l'université  ou  autres,  faire  lecture  public; 
ailleurs  qu'èsdites  universités,  même  lire  en  droit  civil  en  nos 
ville  de  Paris  ou  ailleurs  en  assemblée  des  écoliers  ,  à  peine 
cinq  cents  livres  d'amende. 

(45 )  Nous  défendons  toutes  assemblées  de  nations,  festes 
confrairies,  sous  le  nom  des  princes,  prieurs,  ducs  et  aut 
chefs  ;  voulons  et  entendons  qu'elles  soient  abolies  en  toutes  u 
versitez  de  ce  royaume;  ensemble  toutes  levées  de  deniers  ( 
se  font  sous  prétexte  desdites  confrairies;  ce  que  nous  enjoigm 
à  nos  cours  de  parlement  et  autres  officiers  de  faire  exécuter 
garder  exactement  (1). 

(46)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  t( 
docteurs,  régens  et  autres,  sceller  aucunes  lettres  de  degré 
ce  n'est  en  droit,  d'autre  scel  que  de  l'université  en  laque 
seront  conférés  iesdits  degrez,  à  peine  de  faux,  ausqueîs  degi 
nul  ne  sera  reçu  qu'il  n'ait  étudié  J'espace  de  trois  ans  en  lad 
université  ou  en  une  autre,  pour  partie  du  dit  temps,  et 
ladite  université  pour  le  surplus,  dont  il  rapportera  certifi 
suffisant,  et  qu'il  n'ait  répondu  publiquement,  à  peine  de  p 
vation  de  gages  desdits  docteurs  et  nullité  desdites  lettres.  At 
quels  docteurs  et  autres  sont  pareillement  faites  defTenses 
bailler  et  délivrer  aucunes  lettres  de  degrez  qu'à  personnes  p 
sentes  ,  et  qui  ayent  fait  l'épreuve  susdite  devant  eux  et 
public  en  ladite  université. 

(47)  Nous  défendons  à  tous  nos  sujets ,  de  quelque  état  et  co 
dition  qu'ils  soient,  d'envoyer  leurs  enfans  étudier  hors  no 
royaume,  païs  et  terres  de  nostre  obéissance,  sans  notre  p 
mission  et  congé. 

(48)  L'expérience  nous  ayant  fait  connoître  que  les  priviléj 
de  l'université  de  Paris  ,  favorablement  accordez  par  les  r< 
nos  prédécesseurs,  lesquels  nous  désirons  da  pareille  alfecti 
entretenir  et  conserver,  par  l'abus  qui  s'y  est  glissé  contre  V 


(0  V.  ord.  de  1559,  art.  188,  et  scq.,  et  celle  de  Moulins,  art.  74. 
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tetion  de  ceux  qui  les  ont  premièrement  poursuivis  et  obtenus, 
ciisent  beaucoup  de  troubles  et  de  traverses  en  la  distribution 
m  la  justice  en  toutes  nos  jurisdictions  ordinaires,  mesme  en 
n:  cours  de  parlements.  A  quoi  voulant  pourvoir,  affermir  à  l'a- 
yîiir  lesdits  privilèges,  et  en  retrancher  les  abus,  nous  ordon- 
Hfis  que  les  privilèges  accordez  par  iesdites  ordonnances  à  ladite 
, Byer  sité  de  Paris,  seront  gardez  et  observez,  et  à  cette  fin 
jjî  les  personnes  qui  ont  droit  de  jouir  du  privilège  d'itfeïle  , 
«irront  plaider  en  première  instance  pardevanl  le  prévôt  de 
fris,  en  demandant  ou  défendant,  et  y  taire  évoquer  ou  ren- 
ier leurs  causes,  pourvu  que  ce  ne  soit  cause  politique,  ou 
■i  sur  les  lieux,  notre  procureur  ne  soit  partie  et  que  lesdiles 
l'ises  ne  soient  tirées  de  plus  loin  que  de  quatre  journées,  qui 
31  pourront  étendre  jusques  à  soixante  lieues,  sauf  pour  le 
jb'ard  des  principaux  des  collèges,  précepteurs  et  régent,  les- 
"jpls  pourront  faire  convenir  et  poursuivre  de  tout  le  royaume 
«devant  ledit  prévost  de  Paris  pour  le  payement  des  pensions* 
[tages  des  chambres  et  autres  nécessitez  fournies  aux  écoliers 
élément,  suivant  les  ordonnances  de  i5o2  et  1 554 »  et  l'arrest 
line  aux  grands  jours  de  Moulins  le  12,  octobre  i54o 
p4Q)  Que  tous  ^es  ^ns  sera  nais  au  greffe  de  la  conservation  au 
^stelet  de  Paris,  un  estai  de  tous  les  docteurs  régens,  princi- 
ll|fix,  lecteurs ,  bedeaux,  messagers,  suppôts  et  officiers  des  un  i- 
rsitez  qui  doivent  jouir  du  privilège  d'icelles  ,  et  ne  pourra  au- 
l|i  y  estre  compris,  ni  en  vertu  d'ieelui  jouir  dudit  privilège  , 
■n'exerce  lui-même  actuellement,  continuellement  et  en  per- 
ï  ine  la  charge  et  office  pour  raison  duquel  il  est  mis  audit  rolîe 
fc^tat,  et  prétend  jouir  dudit  privilège.  Duquel  estât  l'extrait  si- 
1;  du  greffier  sera  avec  îa  testimoniale  expédiée  en  la  forme  de 
r  ticle  83  de  l'ordonnance  de  Blois,  attaché  aux  lettres  et  coul- 
issions qu'ils  feront  expédier  sur  ce.  Et  pour  le  regard  des  au- 
Ws  qui  en  doivent  jouir  à  raison  de  l'étude  à  laquelle  ils  vaquent, 
■temps  durant  lequel  chacun  en  doit  jouir  demeurera  limité 
'le  réglé  :  à  sçavoir  pour  les  artiens,  l'espace  de  quatre  ans;  pour 
l.décretistes  et  légistes  ,  sept  ans;  et  pour  les  médecins  huit  ans  ; 
1  théologiens  quatorze  ans.  Et  pour  le  regarni  de  ceux  qui  ré- 
futent, ils  jouiront  durant  le  temps  qu'ils  régenteront  en  public 
sis  préfmir  le  temps ,  sauf  après  avoir  régenté  par  l'espace  de 
Vigt  ans  continuels  leur  estre  accordé  ladite  jouissance,  encore 
Cils  ne  régentent  plus  ,  pourvu,  qu'ils  soient  résidons  et  demeu- 
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rent  actuellement  et  continuellement  en  ladite  université  (i  î° 

(50)  Que  nulle  testimoniale,  commission,  évocation  au  re< 
voy,  ne  pourra  être  accordée  ni  expédiée  hors  lesdits  cas.  à  pei,!  f 
de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommages  et  iiitérests  contre  cet!  if 
qui  les  obtiendront  ou  s'en  serviront.  En  toutes  lesquelles  lellr  'à 
sera  exprimé  le  genre  d'estude,  auquel  vaqueront  lesdits  impjï. 
trans,  la  quatrième  année  de  ladite  estude  ils  passent  [sic  à  i*\  $ 
riginai)  leur  demeure  et  leur  âge.  Et  tous  lesdits  éludians  esdii  - 
arts,  décret,  médecine  ou  théologie,  feront  déclaration  de  leJjf3 
première  année  de  chaque  estude  au  greffe  de  ladite  coiiservatio)  * 
dont  l'acte  sera  insinué  et  attaché  aux  commissions  et  pareaf.  ^ 
qu'ils  feront  expédier.  !  «I 

(5 1)  Que  le  privilège  n'aura  lieu  pour  ceux  qui  agiront  par  cofcc 
sion  des  droits  d'auîry,  par  transports  libres  et  volontaires,  |fcjr>i 
pour  ceux  qui  interviendront  en  fraude,  ou  en  vertu  d'un  titkits 
ou  droit  acquis  depuis  la  contestation  en  cause  du  procès  auqùB1'' 
ils  interviendront  :  et  seront  tenus  en  intervenant  de  faire  ajfc1 
paroir  du  litre  en  vertu  duquel  ils  demanderont  d'être  reçus  paM 
lie  intervenante ,  autrement  seront  déboutez  de  leur  interveih  1 
tion  (2). 

(5'i)  Les  grands  désordres  et  inconvéniens  que  nous  voyofr 
naistre  tous  les  jours  de  la  facilité  et  liberté  des  expressions  4 
mépris  de  nos  ordonnances  ,  et  au  grand  préjudice  de  nos  sujeA111 
et  de  la  paix  et  du  repos  de  cet  estât,  corruption  de  mœurs,  w) 
introduction  des  mauvaises  et  pernicieuses  doctrines,  nous  oblj 
gent  d'y  apporter  un  remède  plus  puissant  qu'il  n'a  esté  fait  pi 
les  précédentes  ordonnances;  encore  que  la  force  des  loix  coi 
siste  plus  en  la  vigilance  des  magistrats  sur  l'observation  et  exi 
eution  d'icelles  qu'en  oc  qu'elles  contiennent.  C'est  pourqu 
suivant  le  78e  article  des  ordonnances  faites  à  Moulins,  nui 
défendons  à  tous  imprimeurs,  tant  de  notre  ville  de  Paris  que< 
toutes  les  autres  de  nostre  royaume,  païs  et  terres  de  notre  obéi 
sance,  d'imprimer  à  tous  les  marchands  libraires  ou  autres,  ( 
vendre  ou  débiter  aucuns  livres  ni  écrits  qui  ne  portent  le  no 
de  l'auteur  e!  imprimeur,  et  sans  nostre  permission  par  {étu- 
de nostre  grand  sceau  ,  lesquelles  ne  pourront  estre  expédié 
qu'il  n'aitesté  présenté  une  copie  du  livre  manuscrit  à  nos  chai 


(')  V.  Tord,  de  Dlois,  art.  83  ,  et  l'ord.  de  l'an  1618  sur  les  statuts  des  m; 
chands  libraires,  art.  5. 

(2)  Y.  l'ord.  du  dernier  août  14.90,  art.  5,  et  it'10,  art,  1 7. 
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cier  ou  garde  des  sceaux  ,  sur  laquelle  ils  commettront  telles 
I  sonnes  qu'ils  verront  estre  à  faire  selon  le  sujet  et  matière  du 
lire,  pour  le  voir  et  examiner,  et  bailler  sur  iceiui ,  si  faire  se 
dt,  leur  atestation  eu  la  forme  requise,  sur  laquelle  sera  ex- 
plié  le  privilège.  Duquel  manuscrit  à  cette  fin  seront  faites 
dix  copies,  dont  Tune  portant  l'original  de  ladite  attestation, 
su  laissée  ês  mains  de  uosdits  chancelier  ou  garde  de  sceaux,  et 
■titre  collalionnée  sur  iceile,  ès  mains  du  libraire  ou  impri- 
11 11  r  au  nom  duquel  sera  délivré  ledit  privilège.  Remettant 

Unmoins  à  la  discrétion  et  prudence  de  nosdits  chancelier  et 
g  de  des  sceaux,  de  dispenser  de  cette  observation  ceux  qu'ils 
vjront  devoir  faire  ,  soiL  par  le  mérite  et  dignité  des  auteurs  ou 

(|||res  considérations.  Défendons  à  tous  iesdits  imprimeurs  etli- 

^bjires  de  contrevenir  à  la  présente  ordonnance,  .sur  les  peines 
p  tées  par  ladite  ordonnance  de  Moulins  et  d'eslre  interdit  pour 

!  u  an  de  l'exercice  et  trafic  de  leur  état ,  et  de  fermer  leur  bou- 
ti  ae  pendant  ledit  temps.  Et  quant  aux  livres  qui  seront  appor- 

ityde  dehors  le  royaume,  ils  ne  pourront  être  vendus  ni  débitez 

[«js  qu'au  préalable  la  facture  et  inventaire  d'iceux  ayent  esté 
ïinéseutez  au  lieutenant  civil  de  nostre  prévost  de  Paris,  les 

Mttenans  de  nosdits  baillifs  et  sénéchaux  ,  et  à  nos  procureurs 
r  peclivement  ;  le  tout  sur  peine  de  punition  corporelle,  eonfis- 

fiion  desdits  livres  et  de  mille  livres  daniende  (i). 
■55)  Eoioignons  à  toutes  nosdiles  cours  de  procéder  i  n  cessa  m- 

But,  et  toutes  choses  délaissées,  à  la  publication  des  édïts,  or- 
chn.mces  et  leltres-pateutes  qui  leur  seront  par  nous  adressées, 
s:e  n'est  que  nosdites  cours  eussent  quelques  remontrances  à 

Mas  faire  sur  aucuns  points  desdits  édits  et  ordonnances:  les- 

„H|il!es  ils  nous  pourront  fjire  réitérer  dans  deux  mois  au  plus 

jtjd  après  la  datte  de  nosdits  édits  et  lettres.  Et  après  avoir  en- 
tudn  nostre  volonté  sur  scelles,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il 

jSft  passé  outre  sl  la  publication  d'icelles  toutes  choses  cessantes 
ej;ans  aucune  remise:  et  que  lesdites  ordonnances  soient  gardées 

■observées  exactement  par  tous  nos  officiers  et  sujets,  et  sans 
contrevenir,  soit  que  la  publication  ait  esté  faite  en  nostre  pré- 
s  ice  de  nostre.  exprès  mandement,  ou  que  nosdites  cours  eussent 
1  ervé  à  nous  de  faire  de  plus  amples  et  itératives  remontrances. 
J54)  Et  afin  d'obliger  entièrement  tous  nos  juges  et  officiers  à 
[bservation  de  nos  ordonnances,  nous  avons  par  ces  présentes 

1)  V.  Tord,  de  Moulins  art.  78. 
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renouvelle  et  renouvelions  l'article  so8  des  ordonnances  deBld 
déclarant  derechef  tons  les  jugemens,  sentences  et  arrests  qui 
ront  donnez  contre  la  forme  et  teneur  desdites  ordonnances  ,  ni 
et  de  nul  effet  et  valeur. 

(55)  Poi:r  ce  qu'au  préjudice  de  nos  ordonnances ,  mêmes 
celles  de  Biois  article  116  confirmatîves  d'autre  article  de^i 
donnances  d'Orléans  et  clauses  apposées  aux  provisions  d'office 
de  n'avoir  lieu,  si  non  au  cas  que  les  pourvus  n'ayent  ès  corn} 
gnies  où  ils  entrent  aucuns  parens  ou  alliez  au  degré  prohibé  [ 
lesdites  ordonnances,  ont  esté  reçûs  en  nosdits  paiiemens  et  3 
très  compagnies  plusieurs  officiers  ayans  parens  et  alliez  de  I 
dite  qualité,  dont  il  arrive  tel  désordre  en  nostre  justice,  q 
nos  sujets  sont  grandement  vexez  et  opprimez,  plusieurs  famil 
se  rendant  si  puissantes  dans  les  compagnies  que  l'on  n'ose  I 
dresser  à  ceux  qui  en  sont,  ou  des  affaires  desquelles  ils  s'entrenu 
tent  ,  dont  il  naist  encore  d'autres  grands  inconvéniens  dornm 
geables  au  public  et  particulier;  pour  raison  de  quoy  nonssomrcj 
contraints  trop  souvent  d'accorder  des  évocations ,  ensorte  < 
le  cours  de  la  justice  en  est  diverty  elles  parties  consommées 
frais  et  dépens  pour  s'en  garenlir  ;  nous  voulons  et  ordonno 
que  les  ordonnances  sur  ce  faites,  soient  exactement  gardées 
observées  par  toutes  nos  cours  et  compagnies  souveraines, 
autres  sièges,  sous  les  peines  y  contenues  ;  défendons  à  nos  chan< 
lier  et  garde  des  sceaux,  d'expédier  ni  faire  sceller  lesdites  pi 
visions  lorsqu'ils  auront  connoissance  desdiles  parentez-  DécI 
rons  dès  à  présent  lesdites  provisions  et  réceptions  faites  en  co 
séquence  d'icelles,  au  préjudice  de  nos  ordonnances,  nulles  et 
nul  effet  et  valeur  :  et  les  arrests  où  lesdits  pourvus  et  reçus  a 
ront  assisté  ,  aussi  nuls.  Voulons  que  nonobstant  les  dites  pro\ 
sions  et  réceptions  il  soit  pourvu  ausdits  offices  d'autres  persom 
capables,  sans  aucune  répétition  de  ce  que  lesdits  pourvus  cont 
nos  ordonnances,  auront  payé  pour  le  droit  de  finance  et  ma 
d'or,  que  nous  voulons  leur  tourner  en  pure  perte.  Déclara 
aus>si  les  pourvus  desdits  offices  contre  nos  ordonnances  respo 
sables  des  dommages  et  intérests  des  parties  procédans  de  la  nu 
lité  desdîts  arrests.  Enjoignons  aussi  à  nosdits  chancelier  etgar. 
des  sceaux,  que  lorsqu'outre  les  cas  susdits  il  leur  paroiira  di 
parentez  et  alliances  des  poursuivans  lesdits  offices ,  en  tel  noni 
bre  qu'il  y  ait  sujet  et  raison  d'en  craindre  pareille  oppression 
ils  n'en  expédient  les  provisions  et  se  rendent  soigneux  de  lad 
gnité  de  la  justice  et  sincère  administration  d'icelles,  dont  nm 


MARILLAC,  GARDÉ  DES  SCEAUX.         JANVIER  JÔ2Q.  ll\  I 

chargeons  leur  honneur  et  conscience.  N'entendons  toutefois  ex- 
clure ceux  qui,  estant  déjà  spécialement  dans  le  corps  desdites 
jîompagnies,  se  font  pourvoir  de  nouveau  de  quelques  autres  of- 
ices  en  icelle,  comme  les  conseillers  ïays  se  mettant  en  Testât 
ecclésiastique,  et  se  faisant  pourvoir  d'un  office  de  conseiller 
lilerc  :  les  conseillers  qui  se  font  pourvoir  d'offices  de  présidens 
;iux  enquesîes  et  autres  semblables  :  ni  les  résignations  de  père 
i  fils,  lesquelles  nous  en  entendons  admettre  à  la  consolation  des 
j)ères  sans  que  l'exemple  des  pères  puisse  estre  tiré  à  conséquence 
jour  d'autres  parentez,  esquelles  la  môme  raison  se  pourroit 
Rencontrer  (  \ ). 

(58)  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  ont  esté  ci-devant  reçus 
Ëptre  ia  prohibition  de  nosdiies  ordonnances,  et  la  clause  ap- 
posée ausdîtes  provisions  ou  en  l'un  desdits  cas  ,  enjoignons  à  nos 
procureurs  généraux  en  nosdiies  cours  souveraines  et  à  leurs 
substituts  chacun  dans  leurs  sièges  et  ressorts,  nous  envoyer  au 
jilulôt  les  rolles  pour  estre  pourvu  sur  la  translation  d'iceux, 
jant  de  fois  de  nous  requise  par  tous  les  ordres  et  provinces  de 
jiOlre  royaume.  Et  cependant  leur  défendons  très-expressément 
jt  dès  à  présent,  d'assister  et  opiner  ensemble  en  même  juge- 
lient,  à  peine  de  nullité  desdits  arrests  et  jugemens,  dépens, 
iOm mages  et  intérest  des  parties  solidairement  contre  l'un  et 
autre  desdits  parens. 

|  (57)  Enjoignons  aussi  à  nosdiies  cours  sous  les  mêmes  peines, 
je  garder  exactement  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  Blois ,  tou- 
chant le  renvoy  des  procès  en  une  antre  chambre  ,  en  cas  des  pa- 
tentez et  alliances  mentionnées  audit  article,  à  la  première  ré- 
uisition  qui  en  sera  faite  par  l'une  des  parties,  sans  distinction 
Les  chambres  ni  faire  différence  des  grandes  et  autres  cham- 
bres de  nos  cours,  sur  peine  de  nullité  des  arrests  qui  ses  oient 
jonnez  au  préjudice  dudit  renvoy  requis  (2). 
;  (58)  Les  maistres  des  requestes  de  nôtre  hôiel  visiteront  les 
provinces  suivant  le  département  qui  sera  fait  par  chacun  an 
»ar  nos  chanceliers  ou  garde  des  sceaux,  et  se  transporteront, 
ant  en  nos  cours  de  parlement  qu'ès  sièges  des  bailliages  et  du- 
res. Recevront  toutes  plaintes  de  nos  sujets  sur  les  foules  et  in- 
,iommoditez  qu'ils  reçoivent  même  en  l'administration  delajus- 


"  (ij  V.  Tord,  de  Blois  ,  art.  116,  Tord.  d'Orléans,  art.  22,  et  Tord,  de 
493. 

(2)  V.  Tord.  d'Orléans ,  art.  53 ,  et  celle  de  Blois  ,121. 
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tice,  tant  pour  l'ordinaire  que  raison  des  levées  et  impositions, 
oppression  desfoibles  par  la  violence,  crédit  et  autorité  des  plus 
grands.  Informeront  d'office  des  choses  susdites  et  de  tous  crimes, 
abus  et  malversations  commises  par  nosdits  officiers,  et  autres 
choses  concernant  notre  service,  et  le  bien  et  soulagement  de 
nostre  peuple  ,  dont  ils  rapporteront  à  nos  chancelier  ou  garde 
des  sceaux,  les  procès- verbaux ,  informations,  et  autres  actes! 
concernant  les  contraventions  à  nos  ordonnances,  et  autres  cas 
qui  mériteront  correction  et  punition  :  et  pour  y  estre  vû  par 
renvoy  en  nosdites  cours  ,  ou  autrement  ainsi  qu'ils  verront  estre 
à  faire.  Enjoignons  à  nosdites  cours  de  pourvoir  incessamment 
sur  ce  qui  leur  sera  renvoyé ,  et  à  nos  procureurs  généraux  en 
faire  les  poursuites  nécessaires  et  en  donner  avis  à  nostredit 
chancelier  ou  garde  des  sceaux;  réformeront  aussi  nosdits  mais 
1res  des  requestes,  les  taxes,  salaires  et  épices  excessivement  prises 
par  nos  juges  et  officiers  subalternes s  et  feront  rendre  ce  qui 
sera  induëment  exigé.  Observeront  le  traitement  qui  est  fait 
nos  sujets  en  l'imposition  ,  levée  et  recette  des  tailles,  exceptions 
et  décharges  indues.  Se  feront  à  cette  fin  représenter  tous  rolies, 
registres  et  actes  que  besoin  sera.  Et  pour  réprimer  sommaire- 
ment les  abus  et  contraventions  qu'ils  trouveront,  voulons  et 
ordonnons  que  leurs  jugemens  et  sentences  pour  ce  que  dessus 
soient  exécutoiies,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quel 
conques,  et  sans  préjudice  d'iceiles,  et  dont  la  poursuite  sera 
faite  aux  cours  où  ressortissent  lesùils  sièges;  et  feront  au  sur- 
plus, ce  qui  appartient  à  leurs  charges  ,  suivant  nos  édits  et  or- 
donnances. Leur  enjoignons  aussi  s'enquérir  diligemment  du  bon 
devoir  que  font  les  bénéficiers  desdites  provinces  en  l'accomplis, 
sèment  de  leurs  charges  à  l'édification  de  nostre  peuple,  à  la 
gloire  de  Dieu  et  décharge  de  notre  conscience. 
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(59)  Et  pour  remédier  aux  mêmes  abus  et  autres  avec  plus  j>! 
d'autorité,  nostre  intention  est  d'ordonner  à  l'avenir  les  séances  J" 
des  grands  jours,  par  tel  nombre  de  gens  de  nos  parlemens,  en  |IM 
tels  lieux  et  pour  tel  temps  que  nous  aviserons,  pour  la  punition  "a 
des  crimes,  violences ,  oppressions  et  animadversion  sur  nos  jugesj  ï 
et  officiers,  et  autres,  selon  l'exigence  des  cas. 

(60)  Défendons  à  nos  grands  audienciers  et  controlleurs  de  la 
chancellerie  d'excéder  les  taxes  des  lettres  portées  par  nos  ordon- 
nances et  réglemens  sur  ces  faits,  à  peine  d'en  répondre  en  leu 
privé  nom  ,  et  d'exiger  aucune  chose  des  parties  plus  que  ce  qui 
est  porté  rar  lesdits  réglemens.  Leur  enjoignons  d'écrire  à  tour 
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nois  et  non  plus  en  parisis,  et  au  long,  et  non  par  note  ou  abrégé  , 
tîii  titre  de  chacunes  lettres  ,  la  taxe  du  sceau. 

(61)  Nous  avons  révoqué  et  révoquons  tous  les  brevets  de  con- 
seiller en  non  conseils,  obtenus  par  quelques  personnes  que  ce 
;oiï,  fors  de  ceux  qui  nous  y  servent  actuellement,  ausqucls  nous 
ferons  pour  cet  effet  expédier  nos  lettres  en  commandement  et 
»ons  nostre  grand  sceau.  Et  ne  pourront  ci-après  aucuns  avoir 
entrée  en  nos  conseils,  ni  enr  prétendre  ou  recevoir  les  appoinîe- 
mens,  sinon  en  ayant  obtenu  lettres  en  ladite  forme,  et  estant 
employez  dans  nus  estais.  Nous  réservant  de  pourvoir  par  un 
bon  règlement  pour  ce  qui  concerne  Tordre  de  nosdils  conseils  et 
des  affaires  qui  y  seront  traitées. 

(62)  N'entendons  ci-après  accorder  aucunes  évocations  fondées 
sur  parentez  et  alliances  ,  sinon  aux  cas  précis  portez  par  nos 
ordonnances.  Et  pour  éviter  les  longueurs  et  subterfuges  qui  se 
pratiquent  en  la  poursuite  et  jugement  desdiles  évocations,  les- 
quelles arrestent  le  cours  de  la  justice  et  jugement  des  procez 
principaux,  qui  bien  souvent  puurroient  eslre  jugez  et  terminez 
en  moindre  temps  que  ne  durent  les  poursuites  desdites  évoca- 
tions, voulons  et  entendons  qu'il  soit  procédé  au  jugement  d'iceiies 
le  plus  sommairement  que  faire  se  pourra,  sans  appointèrent,  ni 
règlement  à  écrire,  et  produire,  ains  seulement  en  rapportant 
î'enquesle  faite  sur  îesdites  parentez,  et  les  preuves  littérales,  si 
aucunes  y  a ,  ou  le  certificat  que  ladite  enqaeste  n'aura  esté  ap- 
portée dans  le  terme  et  déiay  donné  pour  le  faire.  Lesquels  termes 
et  délays  nous  voulons  estre  péremptoires ,  sans  qu'iceux  expirez 
l'on  puisse  obtenir  renouvellement  de  dclay,  sinon  pour  grailles 
considérations,  et  d'un  seul  sans  y  retourne;*,  et  que  les  jugemens 
donnez  par  faute  d'avoir  rapporté  l'enquesîe  demeurent  diffîni- 
tifs ,  sans  qu'il  soit  permis  de  se  pourvoir  contre  ioeux  en  refon- 
dant les  dépens,  à  la  charge  que  les  impélrans  desdiîe;  commis- 
sions pour  informer  seront  tenus  les  faire  signifier  aux  parties 
daus  le  temps  légitime,  et  les  faire  assigner  devant  le  commissaire 
qui  vaquera  au  fait  desdites  enquestes ,  et  eu  faire  apparoir  lors 
du  jugement  desdites  évocations;  en  sorte  que  la  parlie  ait  eu 
temps  suffisant  pour  informer  au  contraire  si  bon  lui  semble  : 
autrement  seront  lesdits  demandeurs  déboutez  des  évocations 
par  eux  requises,  condamnez  à  une  ou  plusieurs  amendes  selon 
la  qualité  des  faits,  et  inléresls  des  parties.  Ce  que  nous  voulons 
estre  observé  sans  aucune  exception  contre  tous  évoquans  qui 
n'auront  prouvé  les  faits  par  eux  articulez,  ou  n'en  auront  rap- 

16. 
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porté  les  enquestes  dans  le  temps  à  eux  préfix  et  limité  pour  c 
faire  [i\ 

(63)  Ceux  qui  présenteront  requeste  en  nostre  conseil,  afin 
d'évoquer  quelque  procès  pour  raison  des  parentez  et  alliance.' 
de  leurs  parties,  seront  tenus  de  ce  faire  avant  que  les  procès 
soient  mis  en  estât  de  juger  de  part  et  d'autre ,  et  non  par  forclu- 
sion, et  que  les  juges  ayent  commencé  à  les  voir  et  visiter,  autre- 
ment n'y  seront  plus  reçus,  et  ne  pourront  les  évocations  estre 
demandées  pour  les  instances  des  requestes  civiles,  ou  exécution 
d'arrest,  par  ceux  qui  auront  esté  parties  au  procès  sur  lequel 
sera  intervenu  l'arrest ,  si  ce  n'est  que  depuis  ledit  arrest  il  ait 
esté  contracté  quelque  alliance  ,  ou  reçu  quelque  officier  qui 
donnât  lieu  ausdites  évocations. 

(64)  Et  pour  abréger  tant  qu'il  sera  possible  les  longueurs  desi 
poursuites  et  procédures  sur  lesdites  évocations  ,  ordonnons  que 
les  demandeurs  en  évocation  seront  tenus  de  cotter  par  une  brève 
cédule  ,  les  parentez  et  alliances  sur  lesquelles  ils  entendent 
fonder  leur  évocation.  Laquelle  cédule  ils  feront  signifier  à  leur 
parties,  lesquelles  seront  tenues  dans  trois  jours  après  la  signi-lt 
ficalion  ,  reconnoistre  ou  dénier  précisément  lesdites  parentez  eti 
alliances  ,  sans  pouvoir,  avant  ladite  reconnoissance  ou  dénéga- 
tion faite,  faire  aucunes  poursuites  dudit  procès.  Et  à  faute  de 
fournir  par  les  défendeurs  en  évocation  ,  leurs  réponses  conte- 
nant la  reconnoissance  ou  dénégation  de  leursdites  parentez  et 
alliances,  dans  ledit  temps  de  trois  jours  après  la  signification  de 
la  cédule  faite  à  leur  personne  ,  ou  à  celle  de  leur  procureur,  et 
non  d'autre  ;  ladite  signification  leur  sera  réitérée  en  ladite  ma- 
nière :  et  à  faute  d'y  répondre  pour  la  seconde  fois,  seront  les 
faits  d'icelle  tenus  pour  avérez  et  reconnus  ,  et  sur  icelles  les  évo- 
cations par  nous  accordées.  Faisons  défenses  auxdites  parties  de 
coller  aucuns  faits  de  parentez  et  alliances,  qui  ne  soient  véri- 
tables ,  à  peine  de  l'amende,  pour  chacun  fait  faussement  ou 
caiomnieusement  articulé.  Comme  aussi  voulons  que  ceux  qui 
presteront  l'interrogatoire  ,  manquans  à  la  reconnoissance  de  la 
vérité,  ou  faisans  difficulté  d'y  répondre  pertinemment,  soient 
condamnez  en  l'amende  pour  chaque  fait  par  eux  faussement 
dénié. 

(65)  Nulle  évocation  générale  ne  sera  ci-après  accordée  ,  sinon 
pour  très  grandes  et  importantes  occasions  jugées  telles,  ouï  te 
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arocureur  général  du  parlement,  duquel  révocal  ion  sera  démail- 
lée, et  la  communication  à  lui  faite  des  requestes  présentées  :  à 
ette  fin  et  dès  à  présent,  nous  avons  révoqué  et  révoquons  toutes 
;VOcalious  générales  ci-devant  accordées,  saut*  aux  parles  qui 
es  ont  obtenues*  à  présenter  leur  requeste  en  noslre  conseil,  pour 
leur  eslre  pourvu  de  nouveau  s'il  y  échet ,  sans  pivjudice  des 
>rocès  réglez  et  contestez  aux  cours  auxquelles  révocation  auroit 
ssté  accordée  ,  que  nous  entendons  y  estre  jugez.  Ne  seront  aussi 
,es  procès  criminels  évoquez,  sans  que  le.sdils  procureurs  gêné- 
aux  soient  appeliez  aux  enquestes  qui  se  feront  pour  ce  regard, 
>t  que  les  poursuivans  ne  soient  actuellement  prisonniers  ès  pri- 
ons de  nos  cours  de  parlement,  desquels  ils  demandent  l'évo- 
f  ;alion,  ou  de  nostre  conseil,  et  nonobstant  icelles  sera  passé  outre 
mx  informations,  décrets,  emprisonnemens ,  et  instruction  par 
il  ;»îosdites  cours.  Et  d'autant  que  dès  long- temps  il  est  usité  de 
(|t  jnettre  dans  les  commissions ,  afin  d'informer  des  parenlez  ,  que 
t  10s  procureurs  généraux  y  seront  appeliez,  et  que  la  plupart 
e  îliceux  ne  tiennent  compte  d'y  intervenir,  ni  nous  donner  avis 
ut  lie  la  vérité,  ou  supposition  des  faits  portez  par  lesdites  lettres, 
•y [jous  enjoignons  à  nosdits  procureurs  généraux,  ou  leurs  substi- 
tuts ,  dans  le  détroit  desquels  se  font  lesdites  informations,  s'en 
•endre  soigneux,  et  à  nos  cours  de  leur  enjoindre,  afin  que  les- 
è  dites  évocations  ne  puissent  estre  faites  ci-après  sur  faits  suppo- 
lt  iez,  tant  pour  les  patentez  alléguées,  qu'autres  faits  mis  en  avant 
jour  rendre  les  causes  sujettes  à  révocation  requise. 

(66)  Ne  seront  aucunes  commissions  pour  informer  des  pr- 
eniez octroyées,  qu'il  n'apparoisse  par  bons  actes  et  en  bonne 
orme,  que  les  procès  dont  est  question,  soient  pendans  en  la 
30iir  de  laquelle  on  demande  l'évocation  ,  et  les  qualitez  desdits 
actes  entièrement  conformes  aux  qualitez  des  lettres  ou  requestes 
jour  évoquer  ;  qu'il  y  ait  eu  des  procédures  faites  après  les  pre- 
mières assignations.  Desquelles  qualitez,  actes  et  daUes  d'iceux, 
sera  fait  mention  par  lesdites  lettres,  ou  arrests  qui  seront  donnez 
pour  informer  desdites  parenlez ,  et  les  mêmes  actes  attachez 
sous  le  conlre-scel  :  ce  que  nous  voulons  eslre  pareillement  ob- 
servé par  les  arrests  et  lettres  en  règlement  de  juges,  et  qu'il 
apparoisse  par  acte  en  bonne  forme,  qu'il  y  ait  procès  pour  même 
chose  entre  mêmes  parties  en  diverses  cours,  et  qu'il  y  ait  eu 
procédures  aux  deux  cours  ou  sièges  après  les  premières  assigna- 
tions, et  que  lesdits  actes  soient  insérez  dans  les  lettres  et  arrests, 
et  attachez  sous  le  contre-scel.  Enjoignons  aussi  à  nosdiles  cours 
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de  prononcer  diserlement  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le$i 
parties,  avant  que  de  régler  la  contestation  an  fond,  et  qu'il  en  soill 

lait  mention  aux  arrests  et  jugemens  qui  interviendront  sur  la  u1'11 

rétention  ou  premières  procédures;  et  à  faute  d'y  prononcer  par  rc 

nosdiies  cours,  enjoignons  aux  greffiers  bailler  acte  aux  partie^  ' 

de  leurdit  déclinatoire,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,}  ,! 

a  peine  de  répondre  en  leur  nom  de*  dommages  et  intérests;]  flie 

pour  éviter  un  ineonvénient  ordinaire  qui  oblige  à  faire  droit  sutj  I|S 
les  évocations  ou  réglemens  de  juge*  sur  les  simples  assignations,! 

avant  que  la  contestation  ait  esté  formée,  pour  les  fréquentes!  < 

plaintes  que  font  lesdites  parties  du  refus  que  font  nosdites  cours,!  à 

de  faire  insérer  leursdits  déciinatoires  dans  les  actes,  et  que  sans,  11 

prononcer  sur  iceux,  ils  sont  cond  imnez  au  fond  avant  contes-!  111 

talion  légitime,  en  l'observation  de  quoi  consiste  le  retranche-  P 

ment  d'un  grand  nombre  d'évocations  et  vexations  de  nos  sujets.;  ^ 

(67)  Les  procès  évoquez  seront  jugez  suivant  les  coutumes,]  id 
loîx  et  usances  des  lieux  dont  ils  sont  premièrement  évoquez  J 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  lettres  particulières  de  nous  à  cet  1118 
effet.  (7 

(68)  Les  instances  en  contrariété  d'arrests  seront  jugées  en  i»e 
nosire  grand  conseil,  auquel  toutefois  les  parties  ne  se  pourront!  11 
pourvoir  en  ladite  contrariété,  sinon  que  les  arrests  fussent  donnez!  :»t[ 
entre  mêmes  parties,  pour  même  sujet,  par  diverses  cours,  et;  » 
contenant  disposition  manifestement  contraire.  Et  pour  le  regard  pe 
des  contrariétez  prétendues  par  les  arrests  d'un  même  parlement  iiij 
entre  mêmes  ou  diverses  parties,  l'on  se  pourvoira  audit  parlement 
par  requesie  civile  ou  proposition  d'erreur. 

(69)  Ne  seront  décernées  aucunes  commissions  par  nostre 
grand  conseil,  en  règlement  des  juges  d'entre  les  lieutenans  cri- 
minels et  prévosts  des  maréchaux  ,  qu'il  n'apparoisse  que  les!  te 
poursuivans  Scelles,  contre  lesquels  ^croient  intervenus  décrets 
de  prise  de  corps,  soient  actuellement  prisonniers,  dont  ils  seront  n 
tenus  rapporter  écroûe  certifié  du  juge,  ou  qu'ils  ne  se  rendent 
prisonniers  ès  prisons  de  la  suite  dudit  conseil,  dont  sera  fait!  1 
mention  en  ladite  commission 

170)  Et  pour  obvier  aux  contentions  qui  naissent  sur  le  fait  de 
la  jurisdiction  entre  nos  cours  de  parlement  et  celles  des  aydes, 
qui  font  naistre  plusieurs  instances  en  nosire  conseil,  à  la  foule 
et  grands  finis  de  nos  sujeîs;  voulons,  suivant  le  règlement  du  29 
décembre  i55(j,  fait  par  le  roy  François  II,  après  avoir  ouï  les 
présidens  et  conseillers  de  la  cour  de  parlement  et  cour  des  aydes 


le  Paris,  que  nos  procureurs  généraux  et  avocats  esdiles  cours 
.'assemblent  en  la  forme  entre  eux  accoutumée,  tous  les  mois 
me  fois  à  jour  certain  ,  ou  plustôl  s'ils  eu  sont  requis  ,  pour  con- 
érer  ensemble  e!  terminer  tels  différends,  si  faire  se  peut  :  et  sur 
es  résolutions  prises  entre  eux,  et  signées  par  les  deux  procu- 
eurs  ou  avocats  généraux,  et  conformément  à  icelies  ,  que  les 
parties  seront  tenues  de  se  pourvoir  et  procéder  en  celle  desdites 
cours,  de  laquelle  nosdits  procureurs  généraux  et.  avocats  se 
seront  accordez  ;  et  s'ils  se  trouvent  en  diversité  d'avis,  les  parties 
se  retireront  en  nostre  conseil,  pour  leur  estre  pourvu  sur  l'acte 
contenant  ladite  diversité  d'avis  que  nosdits  procureurs  généraux 
iet  avocats  leur  délivreront.  Tous  lesquels  nous  exhortons  par  le 
(devoir  de  leurs  charges,  et  par  le  soin  qu'ils  sont  obligez  de 
prendre  du  repos  de  nos  sujets  ,  de  travailler  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  comme  un  moyen  propre  pour  délivrer 
nosdits  sujets  des  grandes  vexations  qu'ils  souffrent  à  cause 
desdites  contentions  les  plus  fréquentes  qui  soient  en  nostre 
conseil. 

(71)  Les  induits  accordez  à  aucuns  prélats  de  notre  royaume, 
que  le  mauvais  usage  et  surprise  des  parties,  font  aussi  journel- 
lement naître  plusieurs  différens  et  contentions  de  jurisdiction 
entre  nos  juges  ordinaires,  cours  de  parlement,  et  notre  grand 
conseil ,  qui  tournent  à  grande  vexation,  même  aux  ecclésiasti- 
ques, détournez  par  ce  moyen  de  leurs  études  et  fonctions  plus 
importantes;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  ce 
droit  d'induit ,  mettent  au  greffe  de  notre  conseil  privé,  et  de 
notre  grand  conseil,  dans  trois  mois  pour  toutes  préfixions  et  dé- 
lais, un  état  et  poulier  des  bénéfices  qui  sont  de  leur  collation  : 
et  que  toutes  collations  par  eux  faites,  d'autres  bénéfices  que 
ceux  qui  seront  contenus  audit  poulier,  soient  de  nul  effet  et  va- 
leur: et  en  conséquence  d'icelles,  ne  soit  aucune  cause  évoquée, 
retenue  ou  jugée  audit  grand  conseil ,  à  peine  de  nullité  des  ar- 
rêts qui  pourraient  sur  ce  intervenir.  Et  à  faute  que  feront  les- 
dits  prélats  ,  de  mettre  lesdits  roiles  et  pouliers  ausdits  greffes 
dans  ledit  temps  ;  nous  défendons  à  notredil  grand  conseil ,  d'a- 
voir aucun  égard  ausdites  collations  qu'Us  pourroient  faire  de 
quelque  bénéfice  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité  des  arrêts, 
comme  dit  est. 

(72)  Les  lettres  de  commitlimus  du  grand  sceau  qui  emportent 
distraction  de  ressort  aux  requêtes  du  palais,  ou  requêtes  de  notre 
hôtel  à  Paris,  étaient  accordées  autrefois  à  peu  de  personnes!, 
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plus  en  considération  des  rois  „  reines  et  enfans  de  France,  et  d( 
leur  service,  afin  que  ceux  qui  étoient  occupez  près  d'eux,  ne 
fussent  distraits  de  l'assiduité  qu'ils  y  doivent,  que  non  pas  en|  [a 
faveur  desdits  par'.iculicrs  :  outre  que  lesdits  privilèges  étaientj  1: 
restreints  à  certaines  actions,  qui  ne  sembloient  de  leur  nature 
des  plus  importantes  ni  enveloppées  en  longueur  et  difficulté  dej 
procédures.  Mais  il  est  depuis  arrivé  que  l'usage  desdites  lettres  H*- 
s'est  étendu  à  îa  grande  oppression  de  nos  sujets,  à  un  nombre1, 
infini  de  personnes  qui  se  sont  attribuez  les  noms  et  qualités  dei  *5 
nos  officiers  domestiques  et  commençaux,  et  appliqué  subtile-!  ' 
ment  quasi  à  toutes  sortes  d'actions  :  pour  à  quoi  remédier  nous!  1 
ordonnons  que  les  états  des  officiers  de  notre  maison  ,  reines,  en -A''1' 
fans  de  France  et  princes  de  notre  sang,  seront  réduits  à  ceuxh'11 
qui  servent  actuellement  et  ordinairement  :  et  que  nuls  desdits |  fli 
officiers  ne  pourra  jouir  dudilpriviiége  de  committimus  du  grand 
sceau,  s'il  n'est  dans  ledit  nombre  couché  et  employé  dans  l'état 
de  la  maison  de  laquelle  il  se  dit  être  servant  actuellement  et 
par  quartier,  tirant  gages  jusques  à  la  somme  de  soixantes  livres 
pour  le  moins,  et  payé  d'iceux  actuellement.  Et  pour  obvier  à 
une  autre  vexation  plus  grande,  de  laquelle  naissent  de  grands 
inconvéniens ,  à  sçavoîr  que  lesdits  privilégiez  ayant  leur  do  mi 
cile  ès  provinces  éloignées,  sous  la  faveur  du  service  qu'ils  ren- 
dent par  l'espace  de  trois  mois,  passant  tout  le  reste  de  l'année 
en  leur  pays  ainsi  éloîg  nez,  tiennent  en  telle  subjection  tous 
ceux  qui  ont  affaire  à  eux  en  demandant  ou  défendant,  par  la 
crainte  de  les  faire  venir  plaider  en  notre  ville  de  Paris,  que  ta 
pluspart  sont  contrains  de  leur  accorder  ce  qu'ils  demandent, 
spécialement  ès  causes  esquelles  la  dépense  d'un  si  grand  éloi 
gnemenl  et  délaissement  de  leur  famille,  labeur,  trafic  ou  vaca 
tion  ,  est  de  plus  grande  conséquence  que  le  fonds  dont  est  ques- 
tion au  procès  :  nous  défendons  auxdits  officiers  privilégiez  ser- 
vans  par  quartier  ,  de  faire  évoquer  ou  renvoyer  aucunes  de  leurs 
causes  ausdiles  requêtes  de  l'hôtel  ou  du  palais  ,  si  ce  n'est  qu'ils 
soient  eux-mêmes  absens  du  pays,  et  poursuivans  en  personne 
lesdites,  affaires. 

(7 3)  Déclarons  que  nul  de  ceux  qui  sont  employez  ès  états  par 
honneur  seulement,  ne  pourront  jouir  dudit  privilège  :  et  ne 
pourra  ledit  privilège  avoir  lieu,  qu'il  ne  soit  question  de  cent 
cinquante  livres,  pour  le  moins,  de  quelque  nature  et  qualité 
que  soit  l'action. 

(74)  Et  d'autant  que  sur  l'état  de  notre  maison  de  Navarre ,  ont 
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ci-devant  employez  plusieurs  officiers  qui  n'ont  rendu  ser- 
ht  ni  reçu  gages;  nous  ne  voulons  qu'aucun  sous  ce  prétexte 
jaisse  du  privilège  de  committimus  ,  fors  ceux  qui  étaient  em- 
pyezsur  «lolredit  état  de  Navarre  au  mois  de  novembre  1607  , 
I vans  actuellement  et  payez  de  leurs  gages:  lesquels  pour  en 
m  seront  tenus  non  seulement  rapporter  certificat  du  tréso- 
|r  de  Navarre,  du  payement  prétendu  à  eux  fait,  mais  aussi 
Jxtrait  des  comptes  rendus  à  la  chambre  des  comptes  de  Pau  . 
Isquels  les  gages  aient  élé  passez  et  allouez. 
(7a)  Pareillement  plusieurs  sous  le  titre  de  secrétaire  de  feue 
»l  litre  chère  et  bien  aimée  tante  la  duchesse  de  Bar,  dont  ils  n'ont 
Aiâis  fait  exercice  ri  reçu  gages,  ayant  usurpé  le  priyilége  de 
flftmiiittimus  avec  incommodité  de  plusieurs  de  nos  sujets  :  de- 
îifcnt  en  retrancher  le  cours  pour  l'avenir,  nous  ne  voulons 
n&jj'aucnn  d'eux  jouisse  dudit  privilège,  qu'il  ne  rapporte  certi- 
ml  valable  d'avoir  servi ,  et  extrait  des  comptes  rendus  à  la 
Ambre  pour  justifier  le  payement  des  gages. 
k  176)  Que  nulles  crasses  pour  censives  ou  rentes  foncières  , quel- 
les arrérages  que  l'on  puisse  prétendre  en  être  dûs,  et  pour  se 
iebartir  de  quelques  héritages  ou  immeubles  en  quelque  ma- 
ître que  la  demande  soit  conçue  et  formée  ,  ne  pourra  être  tirée 
lilrs  du  ressort  des  parlemens  desquels  ils  dépendent,  en  vertu 
redites  lettres  de  committimus  sous  notre  grand  sceau.  Ne  pour- 
m\i  aussi  nulles  causes  possessoires  être  introduites  ou  renvoyées 
todiïes  requêtes  ,  sous  couleur  de  restitution  de  fruits  à  quel» 
Mî  somme  qu'ils  puissent  monter. 

77)  Défendons  à  tous  nos  secrétaires  de  signer  aucunes  lettres 
rc  committimus  contre  la  teneur  des  présens  articles,  à  peine  de 
r  ondre  en  leur  nom,  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts 
H;  parties. 

78)  Ne  voulons  qu'aucune  commission  soit  délivrée  aux  re- 
cjMes  de  l'hôtel,  ou  du  palais,  pour  appeller  les  parties,  sans 
h>  lettres  de  committimus,  encore  que  le  demandeur  fût  notoi- 
r tient  privilégié,  et  ce  à  peine  de  nullité  des  procédures  et  ju- 
gnentqui  interviendront  sur  icelles,  tant  en  la  cause  principale 
ijî  d'appel.  Et  pour  le  regard  des  autres  lettres  de  committimus 
i)  s'expédient  ès  chancelleries  particulières,  lez  nos  cours  sou- 
Vaines;  voulons  que  les  régiemens  porlez  par  nos  précédentes 
0  onnances  soient  gardez  et  observez  :  et  outre  qu'il  moi t  fait  un 
r  ie  des  advocats  et  procureurs  qui  doivent  jouir  dudit  privilège, 
tt  pour  leur  antiquité,  mérite,  service  et  empîoy,  lequel  sera 
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signé  de  noire  amé  et  féal  chancelier,  ou  garde  des  sceaux, 
mis  ès  chancelleries  de  nosditsj  parlemens ,  hors  lesquels  les  a' 
très  advocats  et  procureurs  n'en  pourront  jouir. 

(79)  Que  suivant  le  i3oe  art.  de  Tord,  de  i53q,  5e  de  Moulit)*  ' 
même  le  1 44  de  l'ord.  de  Blois,  ce  qui  est  ordonné  touchant  ]| 
mercuriales,  soit  gardé  et  observé  exactement  aux  peines  y  cowr 
tenues.  Lesquelles  ordonnances  nous  avons  renouvellé  et  renoi^i 
vêlions  en  chacun  des  points  y  mentionnez,  pour  être  auxdiki* 
mercuriales  traité  de  la  discipline  de  nos  parlemens,  réglemti "■* 
de  mœurs,  modération  des  épices  et  salaires,  et  autres  choi 
concernant  l'honneur  et  dignitéjdes  juges,  et  l'expédition  < 
causes,  et  qu'en  icelle  soient  reçues  toutes  les  plaintes  qui 
ront  faites  contre  les  officiers  de  oosdiles  cours  ,  des  fautes  j 
eux  commises,  et  contraventions  à  nos  ordonnances.  Lesque) 
mercuriales  nous  voulons  être  envoyées  dans  quinzaine  api 
qu'elles  auront  été  faites  à  nous  ,  à  notre  chancelier  ou  garde  t 
seaux  pour  y  pourvoir  en  cas  de  négligence  et  de  connivence 
nosdites  cours,  selon  que  lejugerons  à  propos  ,  de  laquelle  d 
gence  nous  chargeons  nos  avocats  et  procureurs  généraux,) 
les  peines  de  nos  ordonnances.  ! 

(80)  Voulons  que  les  art.  112,  ii5desord  de  Blois  touchi 
nosdits  officiers  qui  prennent  charges  des  affaires  des  prince* 
seigneurs,  soient  exactement  observez.  Et  néantmoins  si  par 
portunité  ou  autrement,  nous  permettons  à  quelques  uns  | 
présidens,  conseillers  ou  autres  officiers  de  nos  parlemens  et  cd 
souveraines,  ou  autres  nos  officiers ,  d'accepter  quelque  chii 
quelle  qu'elle  soit,  des  maisons  des  reines.,  enfans  de  France  y 
au'res  princes  de  notre  sang  ou  autres,  nous  voulons  qvJ 
soient  tenus  faire  registrer^aux  greffes  de  nos  cours  de  parlemc 
îa  permission  qu'ils  en  auront  obtenue  de  nous  ;  et  que  lorsqu 
parlera  des  affaires  concernant  lesdites  reines,  enfans  de  Fra 
ou  princes  de  notre  sang  ou; autres,  qu'ils  s'abstiennent  de  l'I 
trée  des  compagnies  où  il  se  traitera  desdites  affaires,  afin  de 
apporter  aucune  sollicitation  indigne  de  leurs  charges ,  et  n'( 
aux  juges  la  liberté  nécessaire  en  leurs  opinions. 

(81)  Que  nul  ne  puisse  être  employé  ès  charges  d'intendant 
la  justice  ou  finances  ,  que  nous  députons  en  nos  armées  ou  { 
vinces,  qui  soit  domestique,  conseil  ou  employé  aux  affaires 
proche  parent  des  généraux  desdites  armées,  ou  gouverneurs  < 
dites  rovinces.  Ce  que  nous  défendons  très  étroitement  à 
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c;uiceliers  et  gardes  des  seaux,  et  de  leur  faire  expédier  aucunes 
cri  mission  s. 

S  i)  Que  les  ordonnances  et  réglemens  anciens  soient  observez 
aUnt  qu'il  se  pourra.  Que  les  officiers  de  nos  cours  et  jurisdic- 
mt&  soient  vêtus  modestement  et  d'habiîlemens  longs.  Qu'ils 
sent  assidus  à  leurs  charges ,  traitant  l'expédition  des  affaires 
c  la  justice,  avec  la  révérence  due  à  la  dignité  de  leurs  fone- 
tsns  ;  les  jeunes  respectant  leurs  anciens,  et  tous  en  usant  de 
ijîtne  envers  leurs  présidens.  Que  nul  n'interrompe  l'opinion 
I  ftin  autre,  et  ne  parle  qu'à  son  tour,  lorsque  l'opinion  est  enta- 
i'*e,  si  ce  n'est  suivant  nosdites  ordonnances,  que  le  rapporteur 
m  celui  qui  présidj,  aient  à  relever  quelqu'un  qui  erre  au  fait. 
(85)  Que  nul  ne  rapporte  aucun  procès  sans  qu'iî  lui  ait  élé 
t  Iribué,  à  peine  de  nullité  des  arrêts  qui  interviendront  à  son 
nport  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  contre  ledit  rap- 
iiprteur.  Voulons  à  cette  fin  que  tous  les  procès  soient  distribuez 
M"  un  registre,  auquel  les  causes  seront  écrites,  de  même  suite 
lemême  espace  de  blanc,  au  bas  et  au  haut  de  la  page,  sans  in» 
j/H'vale  en  aucune  des  pages. 

'  .'84)  Que  nuls  arrêfs  ne  soient  signez  ,  qu'ils  n'aient  été  rappor- 
t  au  nombre  requis  par  les  ordonnances,  et  que  les  noms  de 
pax  qui  y  auront  assisté  soient  écrits  sur  îa  minute ,  suivant  le 
■'article  de  l'ordonnance  de  Moulins.  Enjoignons  aux  rappor- 
Éirs  de  dresser  promptement  lesdits  arrêts  pour  les  mettre  au 
>.ef îffe ,  et  aux  greffiers  de  les  prononcer  sans  aucun  délai,  sur 
■ine  de  répondre  des  dommages  et  intérêts,  et  séjour  des 
■plies. 

4|(85)  S'd  arrive  quelques  contentions  en  nos  cours  souveraines 
hur  le  fait  des  charges,  exercice  et  attribution  d'icelles,  nous 
niions  qu'elles  soient  terminéesetaccommodéesen  la  compagnie 
Hême  ;  fors  que  pour  les  différends  qui  peuvent  être  entre  les 
{Jmdes  chambres  de  nos  parlemens,  et  le  corps  des  enquestes, 
^quelles  nous  voulons  nous  être  rapportez,  pour  en  ordonner 
asi  que  nous  verrons  être  à  faire  par  raison  :  comme  au  sem- 
lible,  pour  les  différends  qui  pourroient  être  entre  nos  prési- 
<ns  et  les  corps  des  conseillers  de  nosdites  cours  et  compagnies 
tuveraines. 

i(86)  L'ordonnance  de  Blois  en  l'art.  i53,  confirmant  et  renou- 
illant  les  art.  68  et  69  de  l'ordonnance  de  Moulins,  touchant  les 
kocès  qui  doivent  être  vus  ou  jugez  par  commissaires,  a  fait 
pnoîlre  combien  l'observation  d'iceux  était  nécessaire.  C'est 
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pourquoi  et  sur  les  grandes  et  fréquentes  plaintes  que  nous  rec 
vons  journellement  en  notre  conseil,  pour  faire  déclarer  nuU|i  ! 
arrêts  donnez  au  préjudice  desdits  articles ,  et  suivant  la  tenej*  f 
d'iceux,  nous  voulons  et  de  rechef  enjoignons  très  expresséme);  ff 
à  toutes  nos  cours,  d'observer  exactement  lesdits  articles,  le, 
défendant  de  juger  par  commissaires,  autres  procès  que  ce j;  u 
qui  sont  spécifiez  par  iceux,  sous  les  peines  y  contenues:  po,-: 
raison  desquelles  contraventions  les  parties  se  pourvoiront  pi  ni 
devers  nous,  et  en  notre  conseil. 

(87)  Ordonnons  que  les  causes  appointées  au  conseil  en  ni  f. 
parlemens,  soient  jugées  ès  graudes  chambres  dans  un  an  A  g 
compter  du  jour  de  l'arrêt  d'appointé  au  conseil:  et  à  faute 
ce,  ledit  temps  passé,  dès  à  présent  nous  les  avons  renvoyées 
renvoyons  ès  chambres  des  enjuestes ,  à  peine  de  nullité  des  1 
rèts  qui  interviendront  auxdiles  grandes  chambres  après  le* 
temps  d'un  an  expiré.  Voulons  aussi  qu'après  le  temps  des  roi! 
passez,  toutes  les  causes  restantes  en  iceux  qui  n'auront  été  ji 
gées,  soient  tenues  dès  l'instant  pour  appointées  au  conseil,) 
renvoyées  aux  enquêtes,  comme  dit  est.  Lesquels  renvois  sera 
faits  également,  et  par  ordre  en  chacune  desdites  chambres  p 
les  deux  présidens  de  nosdites  cours  ,  les  derniers  reçus,  lesqui 
s'assembleront  les  derniers  jours  de  chacun  mois  pour  faire  le 
dits  renvois.  i 

(88)  Et  néanmoins  d'autant  qu'ausdits  rolles  il  y  a  plusieu 
causes  de  petite  importance  ,  lesquelles  par  les  réglcmens  de  n 
cours  doivent  être  vuidées  ou  au  parquet  de  nos  avocats  et  pr 
cureurs  généraux ,  ou  par  l'avis  des  anciens  avocats  de  nosditi 
cours;  voulons  que  huit  jours  après  la  publication  desdits  rollet 
les  procureurs  ayent  à  cotter  et  mettre  ès  mains  du  greffier  d 
présentations,  les  causes  qu'iis  connaîtront  être  de  cette  quality 
pour  en  être  fait  un  rolle  à  part,  et  être  icetles  extraites  du  roi 
ordinaire  par  le  greffier  des  présentations,  sans  frais  ni  salair 
à  peine  de  concussion.  Lequel  rolle  sera  lu  en  pleine  audien< 
avant  le  rolie  ordinaire  fini.  Enjoignons  aux  procureurs  de  vu 
der  lesdites  causes  selon  les  réglemens  de  notredite  cour,  si 
peine  de  repondre  des  dommages  et  intérêts  des  parties  en  le^ 
nom.  Et  où  il  se  trouverait  quelque  cause  employée  au  dit  roi 
de  plus  grande  importance  ,  en  sera  fait  remontrance  à  notredi 
cour,  lors  de  l'appel  d'icelle,  ou  à  nos  avocats  et  procureurs  gt 
néraux,  pour  y  pourvoir  et  appointer  ladite  cause  au  consei 
comme  les  autres  s'il  y  ^chet. 
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(89)  La  déclaration  faite  sur  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  6», 
«ra  gardée  et  observée  touchant  les  requêtes  civiles,  pour  être 
jiidées  ou  appointées  au  conseil  s'il  y  éehet,  et  à  l'instant  ren- 
iées en  la  chambre  où  le  procès  aura  été  jugé,  sinon  au  cas 
jjrté  par  ladite  déclaration,  dont  sera  fait  mention,  pronon- 
Ibf  sur  la  plaidoirie  desdites  requêtes  civiles;  défendons  à  tous 
Il  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel ,  et  gardes  des 
l?aux  de  nos  chanceliers  lès  nos  cours  de  parlemens  et  autres 
(tnpagnies  souveraines,  de  recevoir  aucune  requête  civile  après 
V  six  mois  ,  sinon  au  cas  porté  par  la  première  déclaration  . 
jsquelles  nos  cours  nous  défendons  d'en  recevoir  aucune  par 
ijuête  particulière  ,  et  non  expédiée  en  nos  chancelleries  , 
lime  après  avoir  été  refusées  en  icelles,  et  ce  à  peine  des  ar- 
Hs  qui  interviendront  sur  icelles,  au  mépris  de  la  présente 
[(jlormance ,  et  du  recours  des  parties  pour  leurs  dommages  et 
férêts  contre  celui  des  juges  qui  aura  rapporté  ladite  requête, 
gif  aux  parties  à  se  pourvoir  pardevers  nos  chancelier  et  garde 
tfe  sceaux  pour  le  refus  fait  ausdites  chancelleries;  et  à  cette 
H  ordonnons  que  ceux  qui  tiendront  les  sceaux  en  icelles 
diront  au  pied  desdites  lettres,  et  dateront  le  refus  qu'ils  en 
liront  fait. 

(90)  Avons  révoqué  l'ordonnance  gardée  et  observée  en  nôtre- 
île  cour  de  parlement  de  Paris  pour  régler  au  conseil  par  l'o- 
ption àâ  quatre  de  nos  juges;  voulons  que  les  causes  soient 
Sfrées  par  la  pluralité,  si  le  nombre  pour  appointer  au  conseil 
Hâi  du  tiers  des  juges. 

(91)  L'ordonnauce  de  Roussillon  ,  en  l'art.  i5,  pour  la  pérernp- 
fn  d'instance,  sera  gardée  par  tout  notre  royaume,  même  en 
1s  cours  de  parlement  et  autres  jurisdictions  où  elle  n'a  été 
jaques  ici  observée;  et  voulons  que  toutes  instances  et  criées 
■rissent  par  la  disconlinuation  de  trois  ans,  nonobstant  l'éta- 
îssement  des  commissaires,  comme  encore  toutes  saisies  et 
î  êls  de  deniers,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  assignation  don- 
re  en  conséquence  d'iceux,  pareillement  que  les  causes  mises 
Sfà  rolîes  soient  sujettes  à  péremption  ,  à  compter  du  jour  que 
In  cesse  de  plaider  desdits  rolles,  soit  que  le  règlement  au  con- 
41  soit  levé  ou  non. 

1(92)  Le  pouvoir  des  chambres  établies  en  nos  parlemens  pen- 
mt  les  vacations,  étant  retenu  dans  certaines  bornes,  qu'ils 
1  peuvent  outrepasser;  il  Se  pratique  néanmoins  en  aucuns 
•  ceux,  que  le  jugement  des  procès  ouverts  et  mis  sur  le  bu- 
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reau  avant  les  vacations,  se  continue  en  la  chambre  desdi 
vacations,  dont  résultent  de  grands  inconvéniens,  même  en 
que,  sans  pouvoir  de  nous,  les  chambres  sont  rendues  capabi 
de  prononcer  et  connoître  des  matières  plus  hautes  que  le 
institution  ne  porte.  A  quoi  désirant  pourvoir,  enjoignons  à  n< 
dits  parlemens  de  laisser  et  remettre  à  la  séance  prochaine 
procès  commencez  excédant  le  pouvoir  des  vacations,  déc 
rant  dès  à  présent  nul  ce  qui  sera  fait  au  contraire,  sauf  les  doi 
mages  et  intérêts  contre  qui  il  appartiendra  par  raison. 

(g3)  Les  juges  ne  tiendront  les  greffes  ni  les  recettes  des  ce 
signalions  de  leurs  jurisdictions  en  leurs  noms,  ni  par  personi 
interposées;  et  si  aucuns  en  possèdent  à  présent,  nous  leur  e 
joignons  de  s'en  défaire  dans  six  mois,  et  lesditssix  mois  pass 
nous  les  déclarons  dès  à  présent  réunis  à  notre  domaine, 
confisquez  sans  remboursement. 

(g4)  Faisons  très  expresses  défenses  à  tous  juges,  de  quelq 
qualité  et  coudition  qu'ils  soient,  avocats,  procureurs,  clerj 
solliciteurs,  de  prendre  aucune  cession  de  dettes  pour  lesquel 
y  ait  procès,  droits  ou  actions  ,  soit  en  leur  nom,  ou  d'aut 
personnes  par  eux  interposées,  sur  peine  de  choses  cédées,  p( 
lesquelles  nous  voulons  y  avoir  répétition  contre  eux,  jusque 
dix  ans  après  que  les  jugernens  et  arrêts  auront  été  rendus. 

(o5)  Tous  arrêts,  même  de  notre  conseil,  seront  délivrez 
extrait  sans  commission  ou  expédition  en  forme,  si  la  partie 
requiert  :  et  ne  seront  tenues  les  parties  payer  davantage  que  id 
qu'il  faut  pour  lesdits  extraits  seuls,  lesquels  lesdits  greffiers 
ront  tenus  de  délivrer  incontinent  qu'ils  en  seront  requis* à  pei  |o 
du  séjour  des  parties.  Défendons  à  tous  lesdits  greffiers,  à  pei  to 
de  privation  de  leurs  charges,  d'ajouter  ,  ôter  ni  changer  un  s 
mot  on  syllabe  en  quelque  sorte  que  ce  soit ,  aux  arrêts  ,  qu'ilj 
soit  approuvé  et  paraphé  de  celui  qui  aura  présidé,  sur  peine 
nullité  des  arrêts  qu'il  auroit  délivrez ,  et  de  répondre  de  tous* 
dommages  et  intérests  des  parties. 

(96)  Enjoignons  à  tous  nos  juges  de  voir  désormais  et  visi 
une  fois  le  mois  pour  le  moins,  le  registre  des  greffiers  de  le* 
sièges;  e!  liasses  des  appoinlemens ,  et  iceux  cotter  par  110ml 
et  parapher  les  feuillets  desdits  registres  et  livres  ,  en  sorte  qi 
n'y  puisse  rien  être  ajouté  ,  ni  laisser  aucun  blancs  pour  évite 
tonte  surprise.  Ce  que  nous  voulons  être  gardé  par  les  juges 
requêtes  de  rhô-tel  ou  du  palais  de  nos  cours  ,  et  tous  autres, 
pcvrtir  le  regard  des  regisiresdes  greffes  de  nos  cours  sou verainU 
enjoignons  aux  greffiers  d'iceîles  de  dresser  leurs  registres  d'ani3 
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t  année,  et  iceux  représenter  aux  présidens  de  nosdites  cours  sou- 
daines et  procureurs  généraux  ,  à  l'entrée  de  chaque  parle- 
jkùt  en  bon  ordre  :  et  avoir  le  soin  de  la  conservation  des  mi- 
1  tes  des  arrêts,  desquelles  ils  seront  tenus  répondre ,  et  de  tous 
cipens  ,  dommages  et  intérests  des  parties,  en  cas  qu'elles  soient 
rrduès. 

,97)  Se  chargeront  les  procureurs  par  récipicezdes  pièces  qui 
wt  seront  baillées  par  les  parties  :  et  en  cas  de  désaveu  jugé  , 
sont  mulctez  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  juges. 

98)  Les  exécutions  d'arrêts  de  nos  cours  souveraines  interve- 
ris  sur  jugemens  et  sentences  définitives  des  juges  subalternes 
s  ont  faites  par  les  juges  des  lieux  du  domicile  des  parties  ,  ou 
d la  situation  des  biens  dont  il  sera  question  ,  ou  par  le  plus 
jpchain  en  cas  de  récusation  ,  sans  que  pour  raison  de  ce  les 
p-ties  puissent  être  appelées  ni  tenuës  procéder  en  nosdites 
lirs ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  question  de  l'interprétation  des  mêmes 
Mèls.  Défendons  à  toutes  nosdites  cours  de  prendre  connois- 
«tice  de  l'exécution  desdits  arrêts  esdits  cas  (  même  sous  pré- 
Ijle  de  la  réquisition  de  Tune  des  parties  ,  nonobtant  l'art.  1 5 1 
^l'ordonnance  de  lïlois,  auquel  nous  avons  dérogé  pour  ce  re- 
Mà  )  ni  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison  de  ce. 

99)  Ce  que  nous  voulons  être  pareillement  observé  pour  le 
lard  des  arrêts  donnez  entre  notre  conseil.  Défendons  aux 
I :îtres  des  requêtes  de  notre  hôtel,  de  prendre  aucune  connois- 
ifcice  de  iadite  exécution ,  souverainement  ni  autrement,  ni  ju- 
M'  autres  causes  eu  dernier  ressort,  que  les  appellations  des  actes 
Abppointemens  donnez  en  l'instruction  des  causes  pendantes  en 
B're  conseil  *  par  ceux  d'entre  eux  qui  y  seront  commis,  et  cïes 
mes  des  dépens  laites  ensuite  des  condamnations  portées  par 
Édits  arrêts,  et  de  nulle  autre  cause  ou  différend,  s'il  ne  leur 
te  particulièrement  et  expressément  mandé  et  ordonné  par  nous, 
mk  lettres  signées  d'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  expédiées  sous 

itre  grand  sceau, 
i.ioo)  Les  dépens  adjugez  par  sentences,  confirmées  par  arrêt, 
■'ont  taxés  aux  sièges  où  les  sentences  auront  été  rendues. 
Jfioi)  Nous  faisons  très  expresses  inhibitions  à  tous  clercs  de 
r  Ils  officiers,  de  prendre  ou  exiger  des  parties  aucune  chose  que 
fi  <3qui  doit  venir  en  taxe  de  dépens  ,  dont  les  maîtres  seront  rés- 
iliables, sans  diminuer  pour  ce  la  peine  due  auxdits  clercs. 

(îoij  Pour  obvier  aux  fréquentes  contentions  qui  arrivent 
titre  nos  parlemens  et  les  chambres  deTédit  .  à  la  grande  foule 
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et  oppression  de  nos  sujets,  même  au  ressort  de  nos  cours  i> 
parlement  de  Tolose  et  Bourdeaux,  ayant  égard  même  à  ce  qi 
est  porté  par  Part.  56  de  l'é dit  sur  ce  fait  à  Nantes  en  l'an  i5<i, 
que  lesdites  chambres  seront  réunies  en  nosdits  parlemensje 
Tolose  et  Bourdeaux  ,  lorsqu'il  sera  besoin  ,  et  que  les  causes  <i 
nous  ont  meû  d'en  faire  l'établissement,  cesseront,  ne  pouvait 
avoir  meilleure  raison  d'y  entendre  que  par  le  désir  et  disj|. 
silion  de  réunir  tous  nos  sujets  et  les  maintenir  en  plusgrari 
paix;  et  ne  pouvant  en  être  plus  grand  besoin  qu'à  préseï!, 
nous  avons  réuni  et  réunissons  les  chambres  de  l'édit  séanlj 
de  présent  à  Bézsers  et  Agen  ,  à  nos  parîemens  de  Tolose 
Bourdeaux,  ausquels  sera  doresnavant  fait  par  chacun  an 
et  rolle  de  ladite  chambre,  en  la  manière  qui  se  pratique 
notre  parlement  de  Paris.  Et  à  cette  fin,  voulons  et  ordon 
que  les  présidens  et  conseillers  desdites  chambres  soient  te 
pour  présidens  et  conseillers  de  nosdits  parîemens,  unis  et 
corporez  en  iceux,  pour  jouir  par  eux  de  leurs  offices, 
mêmes  droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  autres  prési 
et  conseillers  de  uosdites  cours ,  sans  diminution  toutefois 
gages  dont  ils  jouissent.  Voulons  aussi  que  les  substituts  de 
procureurs  généraux  et  avocats  èsdites  chambres,  soient  po 
vus  d'offices  de  conseillers  auxdits  parîemens  respectiveme 
et  que  les  lettres  de  provision  leur  en  soient  expédiées  suiv 
Part.  58  dudit  édit,  pour  en  jouir  par  eux  en  la  manière  susd 
En  conséquence  de  laquelle  union  et  incorporation ,  lesdits 
sidens,  conseillers  et  avocats  généraux  pourront  porter  coin 
les  autres  officiers  dcsdiles  cours,  ies  robes  d'écarlate  aux  jo 
que  ceux  du  corps  ont  coutume  de  les  porter,  leur  en  interdis 
et  défendant  tout  usage  jusqu'à  ce. 

(io5)  Voulons  aussi  et  nous  plaît,  attendant  que  ladite  un 
soit  réellement  effectuée  et  exécutée  ,  que  lesdites  chamb 
gardent  et  observent  les  mêmes  réglemens  que  font  lesdi 
chambres  jà  unies  à  nos  autres  parîemens  ,  cessant  au  te 
des  vacatians  desdils  parîemens  l'exercice  de  la  justice,  dur 
lequel  temps  nous  leur  défendons  et  interdisons  toute  conno 
sance  de  cause  entre  nos  sujets,  sinon  que  par  lettres  et  co 
missions  particulières,  nous  leur  en  ordonnons  autrement  p 
quelques  causes  qui  se  pourroient  présenter. 

(104)  Et  d'autant  que  le  règlement  observé  pour  le  jugem 
des  procès  criminels,  voix  et  suffrages  des  juges,  lesquelles 
rencontrant  en  égalité,  font  un  jugement  arrêté  à  l'opinion 
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lus  douce,  que  sous  cette  couleur  ès  chambres  mi-parties,  la 
lupart  des  crimes,  même  exemplaires,  commis  par  ceux  delà 
iligion  prétendue  réformée,  passent  à  l'impunité;  d'autant  que 
s  accusez  de  ladite  religion  trouvent  les  juges  de  la  même 
profession  favorables,  et  ne  pouvant  être  vaincus  par  un  plus 
!  and  nombre  ,  sont  toujours  assurés  de  l'absolution  ou  des 
jioindrcs  peines.  Voulant  pourvoir  à  cet  abus  ,  nous  avons  or- 
jonné  et  ordonnons  que  Pégalilé  des  voix  en  matière  criminelle 
is  chambres  mi-parties ,  ne  fera  point  conclusion  à  la  plus  douce 

tpinion;  mais  qu'il  y  aura  partage,  lequel  sera  départi  en  une 

à btre  chambre,  selon  la  forme  des  édits. 

c  j  (io5)  La  facilité  de  divertir  les  causes  de  la  connoissance  des 
f  figes  naturels,  et  autres  moyens  pratiqués  pour  en  intervertir 
1  sordre  et  la  suite  par  intervention  et  autres  instances,  ausquels 
Mux  de  ladite  religion  prétendue  réformée  prêtent  souvent  leur 
||>m,  causent  un  grand  désordre  en  la  justice  ;  auquel  désirant 
iburvoir ,  nous  avons  ordonné  que  nos  sujets  de  la  religion 
ifétendue  réformée,  qui  voudroient  évoquer  en  nos  chambres 
ilj;  l'édil  les  procès  par  écrit  auxquels  ils  seront  parties,  seront 
■nus  de  le  déclarer  par  l'appointement  de  conclusion ,  autre- 
ment seront  lesdils  procès  distribuez  et  jugez  en  la  forme  or- 
itnaire.  Et  pareillement,  en  toutes  instances  de  sommations, 
^positions,  ordre  de  créanciers,  ou  autres  instances  intentées 
Ah  nos  cours  de  parlemens,  seront  tenus  de  le  déclarer  par  l'ap- 
si  [tintement  en  droit ,  pour  être  lesdiles  instances  réglées  ausdites 
«ambres  de  l'édit;  et  à  faute  de  ce  faire,  seront  aussi  lesdites 
fetances  distribuées  et  jugées  à  l'ordinaire  ;  et  sera  tenu  le  pour- 
Jiijivant  faire  criées  et  appeler  et  comprendre  dans  l'appointè- 
rent tous  les  opposans  ,  afin  de  conserver  leurs  hypothèques 
ufiti  auront  paru  jusque»  alors.  Et  s'il  se  fait  aucunes  reprises  de 
niBocès  ou  instances  par  les  veuves  et  héritiers  des  principales 
Jjrties  seulement  et  non  autres  ,  qui  désirent  être  renvoyées  ès- 
liftes  chambres  de  l'édit,  pourront  obtenir  ledit  renvoi,  pourvu 
lilj  non  autrement  qu'ils  en  fassent  déclaration  lors  de  l'appoin- 
l «aient  ou  acte  de  reprise.  Et  quant  aux  appellations  verbales, 
pquêtes  civiles  et  autres  matières  qui  se  traitent  en  l'audience , 
Invocation  en  sera  demandée  dans  un  mois  après  la  publication 
srolles,  ou  les  deux  avenir  par  eux  obtenus,  ou  à  eux  si- 
i&ifiez ,  ès  causes  poursuivies  par  placets.  Et  avenant  qu'ausdils 
lit  focès  par  écrit  conclus,  appellations  verbales  non  incidentes, 
11!  -pointées  au  conseil,  ou  autres  instances  réglées  par  appoin- 
.6.  ,~ 


258  LOUIS  XIII.   —  RÏGHELIED,   P.  M. 

tement,  soit  formée  aucune  intervention,  opposition,  subrogaj 
lion  ou  appellation  verbale  incidemment  par  aucun  de  ladit» 
qualité,  on  qu'il  fût  appelé  en  sommation  ou  garantie  ,  ou  qu'au 
trement.il  er.l  intérêt  audit  procès  par  écrit  ou  instance,  il  pourr.j 
demander  révocation  d'iceux  procès  et  instance,  pourvu  que  ci  1 
soit  dans  deux  mois  après  que  lesdits  procès  auront  été  conclus 
ou  lesdites  instances  el  appellations  verbales  a[>pointées  en  droi  « 
ou  au  conseil;  lesquels  deux  mois  commenceront  du  jour  dej 
premiers  arrêts  de  conclusion  et  appointernent  en  droit  et  arj 
conseil  f  et  ledit  temps  de  deux  mois  passé,  ne  seront  plus  rel  ; 
cevables  en  ladite  évocation,  sans  rue  l'on  puisse  avoir  égard  (eu 
la  date  d'aucun  autre  règlement  incidemment  donné;  à  la  charg  t  ( 
que  les  arrêts  qui  interviendront  ne  pourront  nuire  ne  préju  m 
dicier  aux  parties  faisant  profession  de  la  religion  prétendue  réj  |» 
formée  ,  ni  autres  qui  n'y  seront  comprises.  | 

(106)  Et  comme  il  est  souvent  arrivé  qu'aucuns,  pour  tirer  m 
procès  de  la  juridiction  ordinaire  ,  se  feignent  et  supposent  êtt 
delà  religion  prétendue  réformée;  autres  prêtent  leurs  nom: 
sans  intérêt  toutefois  pour  évoquer,  puis  se  départent  ou  soi 
tous  déboutés  dès  la  naissance  de  l'instance  ,  ordonnons  q\\ 
ceux  qui ,  pour  faire  évoquer  aux  chambres  de  l'édit  ou  mi-pai 
ties ,  auront  feint  ou  supposé  leur  religion,  seront  contrain) 
reconnoître  leur  faute  à  l'audience  ,  avec  indiction  d'amende? 
et  si  celui  sous  le  nom  duquel  a  été  ordonnée  l'évocation  se 
part  de  son  droit  ou  en  est  débouté  ,  le  procès  en  ce  qui  rester 
à  juger  entre  les  autres  parties  catholiques,  sera  renvoyé  en  ! 
chambre  dont  il  a  été  évoqué. 

(  107)  Les  offices  de  conseillers  de  la  religion  prétendue  réfoi 
inée,  ayant  été  gratuitement  donnez  par  le  défunt  roy,  noti 
très  honoré  seigneur  et  père  ,  conformément  à  l'art.  1 1 1  r  Ji  i 
l'ordonnance  de  Elois  ,  et  requête  ey-devant  faite  par  nosdîtssi 
jets  de  la  religion  prétendue  réformée,  en  rassemblée  tenue 
Loudun,  par  permission  de  notredit  seigneur  et  père;  kous  avor 
ordonné  et  ordonnons  que  les  pourvus  desdits  offices  ne  seron 
reçus  à  les  résigner,  sauf  à  les  gratifier  par  nous  ou  par  h 
successeurs  qui  seront  par  nous  choisis,  selon  que  leur  vaieui 
mérite  ou  la  qualité  des  sommes  par  aucuns  dès  à  présent  pour 
vus  délivrées  le  requerront ,  et  en  leur  place  en  seront  pourvi 
d'autres  par  nous  de  ladile  profe  ssion. 

(10S)  Pour  obvier  aux  abus  qui  se  comme  tient  par  plusieur: 
qui,  peur  user  du  privilège  du  renvoi  ausdites  chambres,  é 
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eignent  être  de  la  religion  prétendue  réformée,  et  en  font  pro- 
ession  et  à  dessein  ,  rions  défendons  à  tous  nos  juges  d'avoir 
tucun  égard  aux  attestations  et  actes  qui  leur  seront  présentez , 
u'elles  ne  soient  en  la  forme  et  avec  les  conditions  portées  par 
■s  édits,  enjoignant  outre  ce  à  tous  nos  sujets  catholiques  ,  que 
il  leur  avient  se  laisser  abuser  jusques  à  ce  point  de  changer  de 
eligion,  et  faire  profession  de  la  religion  prétendue  réformée, 
s  ayent  à  en  passer  déclaration  au  greffe  principal  du  bailliage 
lu  sénéchaussée  où  ils  résident ,  et  en  rapporter  l'acte  signé  du- 
it  greffier  et  de  deux  témoins  pour  justifier  du  temps  qu'ils 
juront  fait  ladite  profession. 

j  (109)  Et  afin  que  nos  sujets,  par  hantise  et  fréquentation  des 
[(rangers  ,  ne  soient  détournez  des  mœurs  et  forme  de  vivre  qui 
hur  est  naturelle  ,  conformément  aux  patentes  par  nous  cy- 
jsvant  décernées,  et  en  conséquence  des  consenlemens  prêtez 
Ibr  nos  sujets  de  la  religion  prétendue  réformée,  pardevant  le 
I bmmissaire  par  nous  député,  nous  avons  fait  inhibitions  et  dé- 
4  nses  cà  tous  ministres  étrangers  non  naturels  françois ,  sans  au- 
■un  excepter ,  de  s'entremettre  de  prêcher  en  ce  royaume;  et 
t  jîfèndons  très  expressément  aux  ministres  françois  de  sortir  du 

I  toyaume ,  ni  prêter  aucun  d'eux  aux  princes  et  souverainetez 
ijirangères  de  leur  profession,  sans  notre  permission  précise  > 
mti  des  magistrats  et  officiers  du  lieu  de  leur  demeure,  à  peine 

être  déclarez  infraeteurs  de  nos  ordonnances. 
ilil(iio)  Voulons  que  nos  chambres  de  l'édit  se  conforment  en 
»«  butes  choses,  aux  stils  et  règles  des  cours  dont  ils  dépendent,  et 
s  3  prennent  plus  grands  droits  pour  épicés,  vacations  ou  autres 
A  fixations,  que  ce  qui  se  pratique  ausdits  pariemens  de  leur  res- 

>rt,  et  selon  nos  ordonnances. 

II  !  (i  1 1  )  Enjoignons  à  tous  nos  juges  ,  tant  de  nos  cours  souve- 
slfdnes  ,  qu'autres,  faire  élargir  les  prisonniers  incontinent  que 
ii»  fur  élargissement  aura  été  ordonné  et  dans  le  même  jour  ;  et  à 
mille  fin  les  greffiers  seront  tenus  prononcer  à  l'instant  lesdits 
à  ;  rets  d'élargissement ,  sur  peine  d'en  répondre,  et  des  domma- 
ij  bs  et  intérêts  desdits  prisonniers  sans  que  iesdits  prisonniers 
kijJuissent  être  retenus  pour  épices ,  salaires  des  greffiers,  geôles 
«|  »;  geolages,  et  à  ce  faire  contraindre,  les  geolliets. 

ii  \  (112}  Et  parce  que  nous  avons  aussi  reçu  plaintes  du  mauvais 
isage  qui  s'est  introduit  en  quelques-uns  de  nos  pariemens,  qu'a- 
9  ^rès  que  les  accusez  ont  été  ouïs  et  interrogez  sur  les  charges  et 
v  ^formations ,  l'on  vient  plaider  à  l'audience  ,  pour  prendre  régie- 

17. 
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meut,  où  nos  procureurs  généraux  ou  avocats  exposent  la  preuv  j 
par  le  menu,  mêmes  jusque*  à  exprimer  bien  souvent  des  cir 
constances,  telles  que  par  ce  moyen  les  noms  des  témoins  sou 
aisez  à  conjecturer,  qui  est  découvrir  le  secret  d'une  information 
et  donner  sujet  aux  prévenus  de  se  préparer  et  munir  de  repro 
ches,  et  recourir  aux  artifices  contre  les  témoins  de  la  charge 
outre  le  retardement  que  cela  cause  à  l'instruction  des  procès 
vu  que  le  plus  souvent  après  les  paidoyers  il  n'est  ordonné  qu'ap 
pointement  à  mettre  les  pièces;  nous  avons  aboli  et  abolisson 
ledit  usage,  et  ordonnons  que,  sur  la  communication  des  piècese 
informations  à  nosdits  procureurs  généraux,  s'ils  jugent  le  ca 
mériter  règlement  à  l'extraordinaire  ,  que  sans  autre  remise  i! 
donnent  leurs  conclusions  par  écrit,  sans  que  sur  ce  sujet  il  puiss 
être  fait  plaidoyers,  sinon  que  les  demandes  en  excès  fussen 
pour  matières  si  légères,  qu'elles  puissent  être  terminées  suri 
champ  par  quelque  déclaration  au  greffe  ou  autre  légère  salis  I 
faction. 

(  1 1 3)  Les  récusations  qui  seront  proposées  contre  nos  baillifs 
sénéchaux  et  juges  présidiaux  en  l'instruction  d^s  procès  crimi 
neis,  seront  jugées  par  les  juges  du  même  siège  au  nombre  d  n 
sept,  souverainement  et  sans  appel,  dont  nous  défendons  à  no 
Cours  de  parlemens  de  prendre  aucune  connoissance. 

(  1 1 4)  Nous  vouions  que  nosdits  édits  et  ordonnances  concernant  isl 
la  jurisdiction  des  Juges  présidiaux,  mêmes  pour  les  causes  qu 
doivent  être  jugées  en  dernier  ressort,  ou  par  provision  au  pre| 
mier  et  second  chef,  de  i'édit  de  création  desdits  présidiaux 
mêmes  pour  les  droits  limitez  s'il  y  a  restrinction ,  soient  exacte! 
ment  observées  ès  matières  civiles.  Et  pour  ce,  défendons  à  no| 
Cours  de  parlemens  d'y  contrevenir  en  aucune  façon  que  ce  soit 
sous  prétexte  d'incompétence ,  si  ladite  incompétence  n'a  été  allé 
guée  par  devant  lesdits  présidiaux,  avant  la  restrinction  au  près 
mier  et  second  chef  de  I'édit  :  laquelle  restrinction  au  premier  H 
second  chef  sera  faite  par  le  premier  appointement,  et  en  la  for; 
me  portée  par  I'édit  de  l'an  i55i  ,  sans  laquelle  restrinction  le! 
jugemens  ne  pourront  être  donnez  en  dernier  ressort ,  ni  par  pro| 
vision  ,  ni  exécutez  comme  tels  :  et  audit  cas  de  restrinction ,  1 
partie  sera  reçue  à  payer  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  aur 
restreint  son  action. 

(n5j  Nosdits  baillifs,  sénéchaux  et  autres  juges  royaux  ,  pour 
ront  juger  sans  appel  en  l'audience  et  sur-le-champ,  des  salaire; 
des  serviteurs  et  mercenaires  ,  jusques  à  vingt  livres  pour  un 


! 
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ois  ,  tes  dépens  qui  seront  taxez  sur-le-champ  et  par  même  jngé- 
uent,  sans  prendre  par  lesdits  juges  pour  telie  sentence  et  taxe 
le  dépens  aucuns  salaires  ,  à  peine  de  concussion  ,  encore  qu'il 
lût  besoin  d'ouir  quelques  témoins ,  lesquels  iis  feront  venir  dé- 
faut eux  à  l'audience  pour  être  oufs  de  plain. 

(116)  Les  auditeurs  établis  au  chatelet  de  Paris  pourront  pa- 
leillement  juger  sans  appel,  et  sans  prendre  épices  jusques  à  cent 
lois  seulement,  entre  mercenaires,  serviteurs  ,  servantes  et  au- 

)  (res  pauvres  personnes,  et  les  dépens,  si  aucuns  sont  adjugez, 
lieront  liquidez  et  taxez  par  mêmes  jugeniens  sans  appel ,  encore 
tju'ilfût  besoin  d'ouir  quelques  témoins  sommairement,  comme 

'  jl  est  dit  ci-dessus. 

1  !  (117)  Les  lieutenans  généraux  et  particuliers ,  et  autres  offi- 
ciers, greffiers  et  clercs  des  greffes  des  sièges  ,  tant,  présidiaux 
ju'autres  ,  ne  pourront  prendre  à  Terme,  ni  acquérir  par  décret 

I  |es  héritages  qui  se  vendront  es  jurisdictions  du  corps  desquelles 
ils  sont,  à  peine  de  nullité  des  décrets  ,  dépens,  dommages  et 

II  Intérêts  des  parties.  Voulons  aussi  que  tant  eux  que  tontes  autres 
personnes  qui  seront  employées  par  nous  en  commissions  extra  ôr- 

t  dinaires,  et  ceux  de  leur  suite  et  domestiques  ,  ne  puissent  acqué- 
•rir  lors  des  exécutions  desdites  commissions,  ne  cinq  ans  après 
juicune  chose  vendue  ou  aliénée  en  vertu  desdites  commissions  : 
1  [et  s'ils  en  ont  acquis,  qu'ils  n'en  puissent  acquérir  ni  prétendre 
la  prescription  par  quelques  laps  de  temps  que  ce  soit  :  ainsi  nous 
déclarons  dès  à  présent  telles  acquisitions  réunies  à  notre  domai- 
ne; et  s'il  se  trouve  qu'aucun  d'eux  en  ait  acquis  sous  autre  nom 
et  par  accommodation ,  et  qu'il  en  jouisse  après  par  rétrocession  , 
déclarons  ledit  possesseur  avoir  encouru  la  rigueur  de  notre  or- 
donnance, et  les  choses  acquises  réunies  à  notre  domaine.  Ce 
que  nous  voulons  avoir  lieu  ,  mêmes  pour  les  parts  et  portions  de 
notre  domaine,  vendues  et  revendues  par  les  commissaires  par 
nous  députez  et  ordonnez. 

(118)  Ne  sera  pris  aucune  chose  en  argent  ou  autrement  pour 
réception  d'officiers  en  quelque  justice  que  ce  soit  ,  souveraine 
'et  subalterne  ,  sur  peine  de  concussion  et  privation  des  charges 
des  contrevenans. 

(1 19)  Défendons  aux  seigneurs  justiciers,  empêcher  nos  huis- 
siers et  sergens  d'exploiter  nos  mandemens ,  de  nos  juges  et  au- 
tres actes  de  justice  ,  sans  que  lesdits  sergens  soient  tenus  de- 

! mander  permission  ausdits  seigneur?  ou  leurs  juges,  et  ce  à  peine 

r 
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de  privation  de  leurs  fi^fs  et  justice,  et  plus  grande  punition  s'i 
y  échet. 

(120)  Nos  juges  ne  refuseront  parealis  aux  officiers  des  sel) 
gneurs,  pour  ce  qui  dépend  des  jus-tices  desdils  seigneurs,  et  le 
donneront  gratuitement  et  sans  prendre  connaissance  de  caus< 
ni  oùir  les  parties  contre  lesquelles  L'exécution  devra  être  faite.  I 

(121)  Les  jugemens  rendus  ,  contrats  ou  obligations  reçûës  è 
royaumes  et  souverainetez  étrangères  pour  quelque  cause  quectl 
soit,  n'auront  aucune  hypotèqueni  exécution  en  notreditroyauine 
ains  tiendront  les  contrats  Heu  de  simples  promesses,  et  nonob- 
stant les  jugemens,  nos  sujets  contre  lesquels  ils  auront  été  ren 
dus  pourront  de  nouveau  débattre  leurs  droits  comme  entier 
pardevant  nos  officiers. 

(122)  Défendons  à  tous  seigneurs  hauts-justiciers  ecciésiastij 
ques  et  séculiers  faire  érection  nouvelle  d'officiers  en  leurs  terres! 
outre  et  par  dessus  le  nombre  ancien  :  et  ceux  qui  ont  été  érige! 
supernumé flaires,  depuis  20  ans  seront  réduits  à  l'ancien  nombre 
A  quoi  nous  enjoignons  aux  substituts  de  nos  procureurs  géné 
raux  en  nos  justices  proebaines  de  tenir  la  main. 

(123)  En  joignons  aussi  à  nos  juges  faire  observer  l'ordonnanci 
concernant  la  réduction  des  justices  des  seigneurs  à  un  seul  de- 
gré, sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu. 

(124)  D'autant  que  les  restrictions  faites  par  nos  ordonnance^ 
des  substitutions  et  fideicommis,  n'empêchent  pas  que  plusieun 
procès  ne  se  forment  :  ce  qui  procède  ,  tant  de  l'ignorance  dt 
ceux  qui  font  lesdUs  fideicommis  ,  lesquels  n'entendent  la  natun! 
des  dispositions  de  cette  qualité ,  ni  les  termes  sous  lesquels  ellef 
doivent  être  conçues,  et  la  diversité  des  interprétations  donnééJ 
en  nos  cours  souveraines.  Attendant  d'y  pourvoir  pius  amples 
ment,  voulons  que  d'orénavant  les  degrez  desdites  substitutions 
et  fideicommis  par  tout  notre  royaume  t  soient  comptez  par  tête,! 
et  non  par  souches  et  générations  :  c'est-à-dire,  chacun  de  ceux: 
qui  auront  appréhendé  et  recueilli  ledit  fideicommis,  fassent  un 
degré,  sinon  que  plusieurs  d'eux  eussent  succédé  en  concurrence 
comme  une  seule  tête,  auquel  cas  ne  seront  comptez  que  pour 
un  seul  degré.  Déclarons  nuls  tous  les  arrêts  qui  seront  ci-après 
donnez  au  contraire  de  ces  présentes,  nonobstant  tout  usage  an- 
cien ou  autrement,  et  sans  préjudice  des  arrêts  ci -devant  inter- 
venus. 

(125)  Voulons  aussi  que  lesdits  fideicommis  ne  puissent  avoi 
lieu  pour  le  regard  des  choses  mobilières  ,  si  ce  n'est  pour  pierre 
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récieuses  de  fort  grand  prix  :  ni  semblablement  qu'ils  puissent 
voir  lieu  aux  lestamens  des  personnes  rustiques,  qui  vraisem- 
lablenîent  n'entendent  ni  la  nature,  ni  l'effet  des  substitutions, 
ni  des  fideicommis. 

(126)  Les  lestamens  appeliez  holographes,  écrits  et  signés  de  îa 
îain  du  testateur,  seront  valables  par  tout  notre  royaume  ,  sans 
u'il  soit  besoin  de  plus  grande  solemnité  :  laquelle  toutefois  si 
■lie  y  est  apportée  ,  n'y  fera  préjudice,  non  plus  que  le  défauï  qui 
l'y  pourrait  rencontrer  esdites  solemnitez  ,  si  ledit  testament  est 
[Olographe. 

(127)  Tous  ceux  qui  se  trouveront  avoir  recelé  ou  détourné 
liens  de  la  communauté,  à  laquelle  ils  voudront  renoncer,  av*ant 
>u  après  ladite  renonciation,  seront  tenus  des  dettes  de  ladite 
ommunauté,  nonobstant  leursdites  renonciations,  sans  en  pou- 
oir  être  relevez  par  lettres,  et  ne  sera  aucune  veuve  reçue  à 

prendre  ladite  communauté  par  bénéfice  d'inventaire. 

(128)  Nul  ne  sera  reçu  à  se  dire  et  porter  héritier  par  bénéfice 
l'inventaire  en  ligne  directe  ni  collatérale,  qu'il  n'ait  fait  scellée 
Incontinent  après  le  décès  du  défunt,  s'il  est  présent;  et  qu'il 
put  fait  bon  et  loyal  inventaire,  le  substitut  de  noire  procureur 
jrénéral  et  les  créanciers  aoparens  appeliez  dans  trois  jours  après 
edit  décès;  obtenu  lettre  icelles  présentées,  baillé  caution  et 
ait  entériner  dans  quarante  jours  après  les  inventaires  clos.  Et 
'il  se  trouve  avoir  pris  quelque  chose  de  ladite  succession  avant 
jesdites  lettres  entérinées  ,  sans  autorité  de  justice,  comme  aussi 
t  faute  d'avoir  fait  clorre  le  compte  dudit  inventaire  dans  dix 
51ns  du  jour  desdites  lettres  ;  sera  tenu  des  dettes  du  défunt  , 
jomme  s'il  était  héritier  pur  et  simple;  et  ceux  qui  auront  une 
ois  appréhendé  la  succession  par  bénéfice  d'inventaire,  ne  se- 
ront plus  reçus  à  y  renoncer,  s'ils  n'étaient  mineurs  lors  de  la- 
lite  appréhension. 

(129)  L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  en  ligne  directe  ne 
pourra  être  exclus  par  l'héritier  pur  et  simple  en  ligne  collatérale 
et  ne  seta  reçu  aucun  à  se  dire  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, qu'il  n'obtienne  de  nous  lettres  à  cet  effet. 

■  (i3o)  Toute  quittance  de  dot  sera  passée  pardevant  notaire,  à 
peine  de  nullité  peur  le  regard  des  créanciers. 

(i3i)  Les  quatre  mois  pour  l'insinuation  des  donations  faites 
aux  femmes  par  contrat  de  mariage,  ne  commenceront  à  courir 
que  du  jour  du  décès  des  maris. 
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(i52)  Déclarons  toutes  donations  faites  à  concubines,  nulles  ij 
de  nul  effet. 

(  1 35)  Défendons  toute  broderie  de  toile,  et  fil,  et  imitation 
broderie,  rebordement  de  filets  en  toile  et  découpure  de  rabat) 
collets,  manchettes,  sur  quiutins  et  autres  linges,  et  tous  points} 
coupez,  dentelles  et  passemens  ,  et  autres  ouvrages  de  fil  aux  fi 
zeaux,  pour  hommes  et  pour  femmes,  en  quelque  sorte  et  ma 
njère  que  ce  puisse  être.  Et  défendons  tout  autre  ornement  su 
les  collets  ,  manchettes  et  autres  linges,  fors  que  des  passemenj 
points-coupez  et  dentelles  manufacturées  dans  ce  royaume  ,  nd 
excédans  au  plus  cher  la  valeur  de  trois  livres  l'aune  ,  tout  en 
sembîe  bande  et  passement  et  sans  fraude,  à  peine  de  confiscc 
tion  desdits  collets,  et  des  chaînes,  colliers,  chapeaux  et  man» 
teaux  qui  se  trouveront  sur  les  personnes  contrevenantes  à  ci 
présentes,  de  quelque  sorte  et  valeur  qu'ils  puissent  être  ;  enseml 
ble  descarosses  et  des  chevaux  sur  lesquels  se  trouveront,  et  d 
mille  livres  d'amende.  Desquelles  confiscations,  nous  adjugeons 
dès  à  présent  la  moitié  à  ceux  qui  feront  les  saisies  desdites  choj 
ses  contrevenantes,  et  Tautre  moitié  aux  hôpitaux.  Défendons 
pareillement  et  très  expressément  à  tous  marchands  et  autres  no 
sujets  de  quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  d'avoir  aucumK 
ouvrages  en  leurs  boutiques  et  magasins,  dudit  point-coupé 
dentelle  manufacturée  hors  notre  royaume  ,  et  d'en  faire  veni* 
de  dehors,  à  peine  de  confiscation  desdiis  ouvrages  et  de  maH 
chandises  étant  aux  boutiques  et  magasins,  baies,  sommes,  chaf 
riots  et  charettes  où  se  trouvera  desdits  olivi  âges  défendus  .  en* 
semble  desdits  chariots,  charettes  et  chevaux,  et  cinq  cents  livret 
d'amende  applicables  comme  dessus. 

(  1 34)  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  conJ 
ditton  qu'ils  soient ,  d'user  au  service  de  leur  table  ,  pour  quekj 
que  prétexte  et  couleur  que  ce  soit,  mêmes  ès  festins  de  noceii 
et  fiançailles,  de  plus  de  trois  services  en  tout,  et  d'un  simpU 
rang  de  plats,  sans  qu'ils  puissent  être  mis  l'un  sur  l'autre  :  et  ni 
pourra  avoir  plus  de  six  pièces  au  plat,  soit  de  bouilly  ou  rôty,! 
de  quelque  sorte  de  menue  volaille  ou  gibier  ^ue  ce  puisse  être3j 
goit  en  leurs  maisons,  ou  aux  maisons  et  sales  publiques,  ausquel  ! 
les  on  a  accoutumé  de  traiter,  à  peine  de  confiscation  des  tab!es,j 
vaisselle,  soit  propre,  empruntée  ou  louée,  et  tapisserie  des  sales; 
et  chambres  où  se  feront  lesdits  festins.  Défendons  aussi  tous 
banquets  et  festins  sous  couleur  d'entrée,  bien-venues,  récep-; 
tions  et  maîtrises,  bâtons  de  confrairies,  redditions  de  comptes, 
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mmunautez,  élections,  prestation  de  serment  en  quelque 
large  que  ce  soit ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  payâ- 
mes sans  déport  contre  ceux  qui  feront  lesdits  festins  ,  maîtres 
t  isdites  confrairies,  jurez  desdites  communautez,  et  autres  que 
soin  sera. 

t|(i55)  Et  pour  ce  que  nous  sommes  avertis  que  ceux  qui  sont 
l  i>urvus  d'offices,  sous  la  couleur  des  assemblées  qu'ils  font  de 
■tirs  amis  pour  disputer  contre  eux,  et  se  préparer  à  l'examen 
leur  réception,  ont  introduit  une  coutume  abusive  de  festins 
m,  dépense  insupportable  .  de  la  vanité  desquelles  ils  ont  souvent 
chus  de  soin  que  de  leur  propre  capacité  ;  nous  défendons  expres- 
sément lesdits  festins,  et  ne  pourront  les  collations  accoutumées 
:Lur la  réception  de  leurs  amis,  excéder  quarante  ou  cinquante 
«i'ies  au  plus  ,  à  peine  d'être  rejetiez  et  non  reçus  à  l'examen, 
J  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

ti|(i56)  Tous  ceux  qui  font  profession  de  traiter  et  entrepren- 
oifie  les  festins  de  noces,  fiançailles  ou  autres  pour  quelque  sujet 
Jue  ce  soit,  à  prix  fait  ou  à  certaine  somme  par  tête,  ne  pour- 
tant ci-après  traiter,  prendre  ni  recevoir  plus  grand  prix  qu'à  un 
iiiMu  par  tête;  et  à  proportion  de  ce,  si  c'est  à  prix  fait ,  ou  tant 
Jr  plat,  à  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende,  de  répéiiliosi 
Autre  eux  par  les  pères  et  tuteurs  de  ceux  qui  auront  fait  ies- 
J/ls  festins,  ou  par  les  administrateurs  de  l'hôpital,  des  sommes 
laftrils  auront  reçues,  et  de  confiscation  de  toute  la  vaisselle  et 
jlteubles  qui  aurozit  servi  ausdils  festins ,  et  aux  sales  et  charn- 
ues où  ils  seront  faits.  Leur  faisons  défenses  à  peine  de  prison 
h  de  trois  mille  livres  d'amende,  de  recevoir  en  leurs  maison 
y  entreprendre  festins  pour  nos  officiers  et  les  cnfans  de  familles, 
oljce  n'est  pour  noces  et  fiançailles,  à  la  raison  ci-dessus. 
]«j(i37)  Défendons  et  interdisons  à  tous  nos  sujets,  de  recevoir 
leurs  maisons  les  assemblées  pour  le  jeu,  que  Ton  appelle  aea- 
Jpîmies  ou  brelans,  ni  prester  ou  louer  leurs  maisons  à  cet  effet. 
([Uéclarons  dès  à  présent  tous  ceux  qui  y  contreviendront ,  et  qui 
ilJ  i  prostitueront  en  un  si  pernicieux  exercice  ,  infâmes,  intesta- 
l^|ies  et  incapables  de  tenir  jamais  offices  royaux.  Enjoignons  à 
J(  |ns  nos  juges  de  les  banir  pour  jamais  des  villes  où  ils  seront 
!f  invaincus  d'avoir  contrevenu  au  présent  article.  Voulons  en 
,    jtre  que  iesdites  maisons  soient  confisquées  sur  le  propriétaire 
,  il  est  prouvé  que  ledit  exercice  y  ait  été  fait  six  mois  durant, 
! uf  leur  recours  contre  lesdits  locataires.  Déclarons  en  outre 
j  jîux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  été  trois  fois  susdites 
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académies,  infâmes  et  jntestables  comme  dessus.  Voulons  qu 
les  oppositions  de  ce  chef,  soient  reçues  contre  eux,  lorsqu'ils  t\  $ 
présenteront  pour  être  reçus  en  quelques  offices  que  ce  soit,  ncj  '  ' 
nobstant  toutes  les  permissions  et  brevets  qu'aucuns  pourroieij  |( 
avoir  obtenus  de  nos  prédécesseurs  et  nous  ,  lesquels  nous  avori  1 
révoquez  et  révo(juons,  et  ne  voulons  que  nos  juges  y  ayent  aucu  11 
égard,  ains  que  nonobstant  iceux,  ils  punissent  tous  les  contra  ic 
venansselon  la  rigueur  de  notre  présent  édijfc: 

(i58)  Déclarons  toutes  dettes  contractées  pour  le  jeu  nulleij 
et  toutes  obligations  et  promesses  faites  pour  le  jeu,  quoique  dt|  fui 
guisées,  nulles  et  de  nul  effet,  et  déchargées  de  toutes  obligation-  )k 
civiles  ou  naturelles.  Voulons  que  contre  icelles  le  fait  du  jei  f 
soit  reçu ,  nonobstant  tout  s  ordonnances  à  ce  contraires  ,  auslik1 
quelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard.  Voij  if 
Ions  et  ordonnons  que  toutes  lesdites  promesses  soient  cassées  tu1 
et  les  porteurs  d'iceiles,  sait  le  premier  créancier  ou  le  cessioiBu 
naire,  soient  non  seulement  déboutez  de  leurs  demandes  à  fiAsa 
de  payement  des  sommes  portées  par  lesdites  promesses,  ma|»itr 
aussi  étant  prouvé  qu'elles  viennent  du  jeu,  condamnez  cnveftt; 
les  pauvres  en  pareille  somme  que  celle  qui  sera  contenue  aiwiiu 
dites  promesses.  Défendons  a  toutes  personnes  de  prêter  argent  liiill 
pierreries  ou  autres  meubles  pour  jouer  ni  répondre  pour  cet!  ird 
qui  jouent,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  dettes,  et  nullité  des  obi 
galions  comme  dit  est,  et  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  à 
comme  séducteurs  et  corrupteurs  die  la  jeunesse,  et  cause  de  un 
maux  innumérables  que  l'on  en  voit  provenir  chaque  jour.  bit 

(139)  Ordonnons  pareillement  que  tous  ceux  qui  joueroi  iJtt 
sur  gages,  perdront  les  gages  qu'ils  auront  exposez,  et  een  « 
mêmes  qui  les  auront  gagnez  :  et  seront  confisquez  sur  eux  a  fe 
profit  des  pauvres,  réservant  le  tiers  au  dénonciateur  ;  et  outr  $ 
ce,  ceux  qui  les  auront  gagnez,  seront  condamnez  en  pareilltj')^ 
sommes  que  celle  pour  laquelle  ils  auront  gagné  iesdits  gagesj  t( 
applicables  comme  dessus.  i  si 

(î^o)  Permettons  aux  pères,  mères  ,  ayeuls  et  ayeulles,  et  au:j  |,i 
tuteurs,  de  répéter  toutes  les  sommes  qui  auront  été  perdues  a 
jeu  par  leurs  enfans  ou  mineurs,  sur  ceux  qui  les  auront  ga  | 
gnées.  Voulons  que  leurs  actions  soient  reçues  ,  et  ceux  qui  au 
ront  gagné  lesdites  sommes,  condamnez  à  restitution  d'icelles 
avec  dépens,  dommages  et  intérêts;  et  que  ia  preuve  par  té 
moins  soit  reçue,  nonobstant  que  les  sommes  excèdent,  cent  li 
vres  .  à  quoi  nous  avons  dérogé  pour  ce  regard. 
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(i40  Et  d'autant  que  reflYénëe  passion  du  jeu  porte  queique- 
is à  jouer  les  immeubles,  nous  voulons  et  déclarons  que  non- 
ijstant  la  perte  et  délivrant  e  desdits  immeubles ,  quoique  dé- 
bisée  en  vente  et  échange  ou  autrement,  ses  hypothèques  de- 
meurent entières  aux  femmes  pour  leurs  conventions  ,  et  aux 
éanciers  pour  leurs  dettes,  nonobstant  tous  décrets ,  s'il  est 
mtivé  que  l'aliénation  desdits  immeubles  procède  du  jeu.  Le 
jait  sans  dérogera  notre  édit  du  mois  de  may  1611,  fait  pour 
;s  brelans  et  jeu  de  hazard ,  et  arrêt  de  notre  cour  de  parlement 
Jî  Paris  sur  ce  donné,  le  25  juin  ensuivant,  lesquels  nous  vou- 
ais demeurer  en  leur  force  el  vertu. 

:  (i42)  Les  loyers  de  maisons  et  prix  des  baux  à  fermes  ne  pour- 
>nt  être  demandez  cinq  ans  après  les  baux  expirez. 
(i45)  Seront  mis  et  affichez  tableaux  aux  greffes  des  jurisdic- 
îons  ordinaires,  contenant  les  noiii^  des  personnes  mariées  qui 
fin t  séparées  de  biens,  de  ceux  qui  auront  fait  cession,  ei  de 
ïiux  ausquels  l'administration  de  leur  bien  et  la  liberté  de  con- 
acter  est  interdise.  Et  outre  seront  iesdites  cessions,  sépara- 
ions  et  interdictions  publiées  en  jugement,  sans  préjudice  des 
m}  tu  mes  ou  ^  es5  rcquis  plus  grande  solennité:  le  tout  à  peine 
î  nullité  desdites  séparations,  cessions  et  interdictions  pour  le 
>gard  des  créanciers. 

i  ()44)  Déclarons  que  ceux  lesquels  non  par  leur  faute  ou  dé  « 
uuche,  ains  par  malheur  ou  inconvénient ,  seront  tombez  en 
fiuvreté,  et  auront  été  contraints  à  cette  cause  ne  faire  cession 
3  bien  ,  n'encourront  pour  cela  infamie ,  ni  aucune  marque , 
Mon  la  publication  ou  affiche  de  leurs  noms,  ci-dessus  m  en- 
fermée ,  et  en  sera  fait  mention  par  la  sentence  du  juge,  par  la- 
melle ils  seront  reçus  à  ladite  cession  de  biens. 
'>  (i45;  Ajoutant  au  182e  article  de  l'ordonnance  de  Blois ,  vou- 
lus que  les  femmes  veuves  ayant  enfans  ,  qui  se  remarieront 
autre  et  au  préjudice  de  ladite  ordonnance  ,  soient  privées  du 
3uaire  à  elles  acquis  par  leurs  premiers  mariages, 
ï  (146)  Voulons  que  l'édit  concernant  les  successions  des  mères 
leurs  enfans  ,  soit  observé  par  tout  nostre.  royaume,  mêmes  ès 
iarlenaens  de  Toulouse  ,  Bourdeaux,  Aix  et  Grenoble,  ausquels 
n'a  été  pratiqué  jusques  à  présent  ;  et  déclarons  nuls  tous  les 
'rêts  qui  pourront  ci-après  intervenir  contre  la  teneur  de  ces 
'résentes. 

(147)  Toutes  promesses  èsquelles  le  nom  du  créancier  se  trouve 
a  blanc,  ou  rempSy  depuis  qu'elles  ont  été  faites,  seront  décia- 
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rées  nulles,  comme  aussi  toutes  lettres  de  change  simulées, 
rjon  actuelles,  pour  lequel  ne  sera  reçue  aucune  action. 

(148)  Toutes  personnes  qui  prendront  gages  pour  deniers  pr 
tez  ou  dus  sans  bailler  reconnoissance  par  écrit  desdits  gage 
restitueront  les  gages  et  perdront  la  dette. 

(t4o)  Ayant  reçu  pîainîe  qu'en  aucuns  de  nos  parlement  il 
pratique  un  usage  contraire  à  nos  ordonnances,  contraignit 
les  débiteurs  au  rachat  des  rentes  à  faute  de  payement  des  arr 
rages,  nous  avons  aboly  et  abolissons  ledit  usage,  et  défendo 
à  tous  nos  juges,  tant  de  nos  cours  de  parlement  qu'autres,  • 
contraindre  lesdils  débiteurs  au  rachat  des  rentes  constituée 
sinon  en  cas  de  stellionat. 

(150)  L'interpellation  ou  demande  en  justice  des  intërê 
d'une  somme  principale,  ores  qu'elle  eût  été  suivie  de  senteiie 
ou  quelesdits  intérêtssoient  adjugez  par  sentence  ou  arrêt,  n'a 
querra  intérêts  pour  plus  de  cinq  ans,  si  elle  n'est  continuée 
réitérée. 

(151)  Défendons  à  nos  sujets  toutes  sortes  d'usures,  ni  de  tr;i 
ter  en  autre  forme  que  celle  prescrite  par  nos  ordonnances,  preil  s 
dre  et  recevoir  plus  haut  intérêt  que  du  denier  seize,  sur  pei 
de  confiscation  des  sommes  principales,  et  condamnation  d'. 
mendes,  selon  la  qualité  des  sommes  et  excès  d'usures,  do 
nos  juges  ne  pourront  dispenser,  ausquels  enjoignons  d'y  proc 
der  avec  toute  sévérité.  N'entendons  toutefois  comprendre  f 
cet  article  les  traitez  que  les  nécessitez  de  nos  affaires  nous  ob 
gent  de  faire,  et  les  profits  que  nous  accordons  pour  raison  1 
ce  à  ceux  avec  lesquels  nous  faisons  lesdits  traitez  en  nost 
conseil. 

(i5a)  L'ordonnance  sur  le  fait  des  arbitrages  du  mois  d'aoi 
i5Go  sera  suivie;  conforniément  à  iceile.  les  exécutions  des  sei  i  f 
tences  arbitrales  renvoyées  aux  juges  ordinaires,  et  les  appelli  !c 
tions  desdites  sentences  arbitrales,  aux  juges  présidiaux,  poij  !î 
ce  qui  est  de  leur  pouvoir  et  pour  ce  qui  excédera  aux  cours  il  15 
parlement,  si  ce  n'est  que  par  les  compromis  les  parties  se  soie)  & 
soumises  pour  l'appel  à  nos  parîemens;  et  ne  pourront  lesdili  -m 
appellations  être  reçues,  que  le  jugement  arbitral  ne  soit  entij  'p 
rement  exécuté,  et  la  peine  payée  si  elle  est  stipulée,  à  peiii  i 
de  nullité  des  arrêts  donnez  au  contraire  de  la  disposition  pn!  m 
sente.  !  î 

(i53)  Les  banqueroutiers  qui  feront  faillite  en  fraude  seroi  1 
punis  extraordinairemenf.  1 
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fi5^)  Défendons  à  tous  huissiers  et  sergens  ,  à  peine  de  priva- 
on  de  leur  charges  et  de  puni  lions  corporelles,  de  décharger  les 
mmiissaires  qu'ils  auront  établis  au  régime  et  gouvernement 
es  biens  saisis,  ni  retirer  les  exploits  desdits  établissemens. 

(t55)  Confirmons  l'article  164  de  l'ordonnance  de  Blois,  la- 
melle voulons  avoir  lieu,  même  ès  justices  subalternes  et  non 
jiyales,  et  conformément  à  icelle ,  voulons  qu'il  y  soit  fait  au 
îoix  des  héritiers  du  défunt,  soit  qu'il  ait  enfans  ou  non,  de 
rendre  notaires  ou  tabellions  pour  faire  inventaire,  sans  qu'il 
iit  nécessaire  d'appeler  nos  juges,  ou  procureurs,  ou  greffiers 
h  la  justice,  ni  aulres  juges,  sinon  en  cas  de  confiscation,  au- 
bine  ou  contention  d'entre  les  parties,  réglée  après  contestation 
h  cause,  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  majeurs  que  mineurs,  sinon 
;ae  les  paï  ens  des  mineurs  eussent  requis  que  le  tuteur  fût  tenu 
'appeler  les  juges,  et  ce  nonobstant  tous  arrêts  et  réglemens 
[ce  contraires,  ausqueîs  nous  avons  dérogé.  Défendons  aux  no  - 
lires  de  prendre  plus  grand  salaire  que  ce  qui  leur  est  attribué 
ar  les  ordonnances,  sur  peine  de  concussion,  enjoignant  à  nos 
toges  de  les  punir  sévèrement  en  cas  de  contravention. 
I  (;56ï  Ordonnons  que  dorénavant  en  vertu  de  l'édit  des  quatre 
■Sis,  ni  autre  contrainte  par  corps,  nulle  femme  mariée  et  non 
Jiariée,  ni  aucun  homme  âgé  de  septante  ans,  ne  pourront  être 
(Onslituez  ni  retenus  prisonniers  pour  le  payement  d'aucunes 
elles  civiles. 

I  (157)  Les  fruits  des  héritages  saisis  et  adjugez  par  décret,  se- 
ont  distribuez  entre  les  créanciers ,  avec  le  prix  des  choses  sai- 
ies.  sans  que  l'adjudicataire  du  fonds  puisse  prétendre  lesdits 

uits  lui  appartenir,  en  vertu  de  l'adjudication  du  fonda  qui  lui 
;  été  faite;  et  ce  nonobstant  l'usage  contraire  iutroduit  dans  quel- 
que parlement ,  duquel  nous  avons  reçu  plainte  :  lequel  usage 
larticulier  comme  contraire  à  nos  ordonnances,  et  à  ce  qui  s'ob- 
serve et  se  doit  observer  communément  en  nos  autres  parlemens, 
1  ous  avons  éteint  et  aboly.  Défendons  aussi  de  procéder  à  l'ordre 
,t  distribution  des  fruits  ,  avant  l'adjudication  du  fonds,  à  peine 

e  nullité  ,  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  contre  les 
juges  en  leur  privé  nom. 

j:  (1 58)  Saisies  d'héritages  discontinuées  l'espace  de  trois  ans 
^'auront  effet,  et  celle  des  meubles  ,  que  pour  trois  mois,  après 
esquels  le  commissaire  et  gardien  seront  déchargez,  à  la  charge 
le  rendre  par  eux  compte  de  leur  commission. 
(i5y)  Les  oppositions  qui  seront  formées  pour  dettes  précé- 
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dentés  de  tutelle  ,  aux  saisies  et  criées  des  biens  de  ceux  qui  ai 
rcmt  été  tuteurs  ,  ou  de  leurs  héritiers,  ne  seront  reçues  ,  si  da 
les  dix  ans  après  la  majorité  des  pupilles,  il  n'y  a  eu  poursuites  po 
la  reddition  du  compte  de  ladite  tutelle,  ou  si  ledit  compte  r 
été  clos  ;  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  procès  sur  le  fait  d'icelni ,  qui  e 
été  continué  jusques  alors. 

»  (f 66)  Tous  décrets  d'héritages,  ores  qu'ils  soient  poursuit 
en  exécutions  d'arrêts,  sentences  des  requêtes  du  palais,  ou  a» 
très  juges,  seront  faits  en  la  jurisdiction  dans  le  ressort  de  1 
quelle  l'héritage  sera  assis,  à  peine  de  nullité,  de  quelque  prix  i 
valeur  que  soient  les  choses  saisies;  sinon  que  ce  fussent  duché 
corntez  ou  baronnies,  saisis  en  vertu  d'arrêts,  desquels  les  décre 
pourront  être  audit  cas  poursuivis  en  nos  cours  souveraines, 
non  autrement  :  ou  que  la  puissance  et  autorité  des  débiteu 
donnant  empêchement  à  la  vente  et  aux  enchères  ,  soit  caui 
de  l'évoquer  ou  renvoyer  en  un  autre  siège  prochain,  auquel  1 
sujets  de  ladite  crainte  ne  se  puissent  rencontrer;  ce  que  no« 
vouions  être  bien  auparavant  vérifié. 

(161)  Ordonnons  que  dorénavant  il  sera  tenu  registre  à  pal 
des  oppositions  que  feront  les  créanciers  aux  adjudications  p? 
décrei,  qui  contiendra  le  nom  des  opposans,  les  sommes  pour  le 
quelles  ils  s'opposent  ,  la  date  des  contrats,  copies  desquels  si 
ront  en  les  régi r.trant,  mises  au  greffe  par  liasses,  en  sorte  qt 
le  propriétaire,  le  poursuivant  criées,  chacun  des  opposans 
puissent  jusques  à  l'adjudication  voir  quelles  sont  les  opposition 
et  sur  quoy  elles  sont  fondées,  et  cotter  sur  le  registre  l'empi 
chement  qu'ils  entendent  former  ,  à  ce  que  les  opposans  préceti 
dens  ne  soient  payez  selon  îa  date  de  leurs  contrats.  Et  en  c; 
qu'au  jour  de  l'adjudication  ,  et  jusques  à  la  délivrance  du  dê 
cret ,  il  ne  se  trouve  sur  le  registre  aucuns  empêchemens  ,  S€ 
ront  les  deniers  délivrez  aux  opposans  selon  l'ordre  ,  temps  ( 
hypothèque  de  leurs  contrats.  Et  en  cas  qu'il  y  ait  empêchemer 
ou  dispute,  lesdits  deniers  leur  seront  baillez  et  délivrez  en  bail 
lant  bonne  etsuffisante  caution  avec  celui  qui  contestera  au  cor 
traire;  et  en  cas  de  plus  longue  contestation  ,  la  partie  à  laquell 
il  sera  question  demeurera  «consignée  ,  et  la  distribution  du  sur 
plus  faite  ,  sinon  que  les  parties  contractantes  consentent  qu 
l'une  ou  l'autre  reçoive  la  somme  à  ladite  caution  ,  et  à  la  charg 
du  procès,  pour  la  rendre  en  fin  de  cause  à  qui  elle  sera  ordon 
née.  Si  toutefois  il  appâfoissoit  prompîement  des  quittances  e 
payement  des  choses  demandées ,  et  pour  raison  desquelles  l'op 
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sition  scroit  formée,  en  ee  cas  Sa  somme  sera  bailiée  par  pro- 
sion  à  la  partie  adverse  en  son  ordre  ;  sauf  puis  après  aux  par- 
is  de  poursuivre  les  instances  formées  contre  elle  pour  la  prio- 
ié  ou  postériorité  de  leurs  hypothèques,  ou  autres  uifficullez  sur 

fait  de  Tordre. 

(if)'i)  Pour  éviter  les  longueurs  qui  arrivent  ordinairement  en 
)rdre  de  la  distribution  des  dealers  des  adjudications  par  dé- 
et,  pratiquées  par  ceux  qui  manient  les  consignations  et  font 
[ofit  des  deniers  ;  ou  par  les  adjudicataires  qui  ne  consignent 
jtuellement ,  et  donnent  seulement  leurs  promesses,  eu  payant 
«droits  des  greffiers,  ou  autrement  :  avons  ordonné  que  doré- 
jivant  les  adjudicataires  ne  seront  plus  contraints  de  consigner, 
|aon  que  la  pluralité  des  créanciers  ie  requière.  Mais  leur  sera 
i^rni  i  s  du  consentement  rfesdits  créanciers,  en  baillant  bonne  et 
(ffisanle  caution  de  la  moitié  du  prix  de  ladite  adjudication, 
I  retenir  les  deniers  et  en  faire  profit  au  denier  seize ,  à  compter 
tii  jour  de  ladite  adjudication  ,  pendant  l'ordre.  A  la  charge 
:juteslv>is  >  que  si  ia  terre  venoit  à  être  saisie  et  mise  en  criées  sur 
lit  adjudicataire  ,  faute  de  payement  desdil-  arrérages  ,  les 
wéanciers  de  la  première  adjudication  entreront  en  ordre  sur  ie 
B>  pour  les  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  été  colloquez  par 
Ijjjreniier  ordre  ,  sans  que  les  arrérages  dus  à  i?un  d'eux  et  échus 
.jspuis,  puissent  exclure  ou  reculer  le  subséquent  :  mais  pourront 
ftuirpour  lendits  arrérages  par  le  même  ordre  »  après  les  sommes 
L  premier  ordre  et  décret  précédent  ,  ou  sur  les  autres  biens 
idit  premier  acquéreur;  ou  bien  seront  les  deniers  mis  ès  mains 
iun  marchand  resseant  ou  soîvable  convenu  par  lesdits  créan- 
ciers, pour  les  tenir  à  leurs  périls  et  fortunes.  A  la  charge  de 
jiyer  aux  receveurs  des  consignations,  les  droits  à  eux  attribuez, 
jsques  à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  remboursement. 
I 11 63)  Si  ausdiîs  décrets  il  n'y  a  autres  opposans  que  le  pour- 
jiivant  criées,  l'adjudicataire  ne  sera  tenu  consigner  le  prix  de 
[adjudication,  ains  lui  suffira  la  quittance  du  poursuivant  criées 
kfjn.es  à  la  concurrence  de  son  dû,  et  du  propriétaire  pour  le 
trplus. 

»  (164)  Nul  ne  sera  reçu  à  appeller  des  décrets ,  ni  à  les  débattre 
fà  nuîlitez,  ni  autres  voyes  entre  majeurs  ,  dix  ans  après  l'inter- 
position desdits  décrets.  Et  ne  courra  néanmoins  ledit  temps  de 
jix  ans,  que  du  jour  de  la  publication  des  présentes ,  et  sans  pré- 
idice  des  droits  acquis  aux  parties  par  prescription  ou  autre- 
ment ,  pour  les  décrets  précédons  ;  même  pour  ies  décrets  volon- 
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taires  qui  auroient  été  faits  en  conséquence  des  contrats  de  ven 
et  pour  purger  les  hypothèques  seulement.  Et  néanmoins  vouîo 
que  les  mineurs,  sur  les  tuteurs  desquels  les  décrets  auront  à 
faits,  puissent  dans  les  dix  ans  après  leur  majorité  atteinte  êt 
restituez  pour  lézion  d'outre  moitié  de  juste  prix  :  et  rentrer  1 
leurs  biens  décrétez,  rendant  le  prix  de  l'adjudication,  frais] 
loyaux  coûts,  impenses  utiles  et  nécessaires,  si  l'acquéreur  I 
veut  suppléer  la  juste  valeur  du  prix,  avec  l'intérêt  à  proportioj 
Et  pour  obvier  aux  surprises  qui  arrivent  souvent  aux  plaidoyri, 
des  adjudications  par  décret,  sur  la  proposition  des  nuilitez  1 
autres  moyens  non  revus  parles  avocats  :  avons  ordonné  et  ordot 
nons»  que  les  appelans  desdites  adjudications  seront  tenus  cott1 
précisément  par  leur  relief  d'appel  ,  ou  par  requête  présentée 
signifiée  trois  jours  avant  la  pîaidoyerie,  les  moyens  dont  ils  cj 
tendent  s'aider,  et  ne  seront  reçus  à  en  proposer  verbaleme! (F 
drautres. 

(1 65)  La  déconfiture  entre  créanciers,  sur  les  meubles  dV 
detteur  insolvable  ,  sera  dorénavant  générale  par  tout  nost 
royaume  :  et  audit  cas,  viendront  lesdils  créanciers  sur  lesdi 
meubles,  à  contribution  au  sol  la  livre,  sans  préjudieier  à  cei 
qui  auront  privilège  particulier  surlesdits  meubles. 

(î66)  Pareillement  voulons  que  le  crime  de  concussion  se 
sévèrement  puni  suivant  nos  ordonnances  ;  et  seront  les  juges  re 
ponsables  civilement  de  leurs  domestiques. 

(167)  Advenant  qu'aucun  des  officiers  ou  d'autres  seigneu 
soient  tuez  en  exerçant  et  faisant  leurs  charges ,  leurs  estais 
offices  seront  conservez  à  leurs  veuves  et  héritiers,  qui  en  pou! 
ront  disposer  à  personnes  capables. 

(168)  Défendons  à  tous  seigneurs,  gentilshommes,  officiers  k 
autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  retire 
en  leurs  maisons,  donner  aucun  aide  ou  confort  aux  criminels 
coupables,  ni  d'empêcher  les  décrets,  jugemens  et  arrêts  de  cor 
tumace  qui  seront  rendus  contre  eux,  sur  peine  d'être  tenus  e 
leurs  propres  et  privez  noms  des  amendes  et  réparations  jugées 
rencontre  desdits  coupables  ;  et  d'en  demeurer  pour  toujoui 
cautions  et  responsables,  tant  envers  les  receveurs  des  amende 
que  parties  civiles  ,  tout  ainsi  que  s'ils  avoient  promis  iceux  coi 
pables  représenter  à  la  justice,  et  s'en  fussent  chargez  envers  1< 
parties  civiles  intéressées;  et  en  outre,  de  privation  des  chargi 
et  offices,  dont  nos  juges  ne  pourront  dispenser,  à  peine  de  nulli 
de  leur  jugement. 
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(169)  Désirant  conserver  l'autorité  des  pères  sur  leurs  enfans, 
'honneur  et  la  liberté  des  mariages,  et  la  révérence  due  à  un  si 
aînt  sacrement,  et  empêcher  qu'à  l'avenir  plusieurs  familles  de 
fualilé  ne  soient  alliées  avec  personnes  indignes  et  de  mœurs 
Assemblables  :  avons  renouvellé  les  ordonnances  pour  la  puni- 
ion  du  crime  de  rapt;  et  ajoutant  à  icelles,  voulons  que  tous 
eux  lesquels  commettront  rapt  et  enlèvement  de  veuves  ,  fils  et 
lies,  étant  sous  b  puissance  de  pères,  mères,  tuteurs  et  parens, 
u  entreprendront  de  les  suborner  pour  se  marier,  et  qui  auront 
idé  et  favorisé  tels  mariages  sans  l'avis  et  consentement  de  leurs 
arens,  tuteurs  et  autres  qui  les  auront  eu  en  charge ,  seront  punis 
ornmc  infracteurs  des  loix  et  perturbateurs  du  repos  public.  Et 
era  procédé  exfraordinaii  ement  contre  eux  par  punition  de 
port  et  confiscation  des  biens,  sur  iceux  préalablement  prises  les 
jéparations  adjugées,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  juges  de  nos 
ours  souveraines  et  autres,  de  modérer  la  peine  établie  par 
otre  présente  ordonnance  Enjoignons  pour  cet  effet  à  tous  nos 
iges  d'informer  promptement  desdi  ts  crimes  sitôt  qu'ils  auront 
lté  commis,  et  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  substituts, 
l'en  faire  poursuite ,  encore  qu'il  n'y  eût  plainte  ni  partie,  pour 
itre  procédé  au  jugement,  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
«ions  quelconques,  sur  peine  d'en  répondre  en  leur  nura.  Et 
pire,  défendons  très  expressément  à  toutes  personnes,  de  quelque 
ualité  ou  condition  qu'elles  soient,  de  favoriser,  donner  retraite, 
;u  recevoir  en  leurs  maisons  lesdits  coupables  ,  ni  retenir  les  per- 
onnes  enlevées,  à  peine  de  rasement  d'icelles ,  et  de  répondre 
olidairement  et  leurs  héritiers  des  réparations  adjugées  :  même 
ux  capitaines  et  gouverneurs  qui  commandent  aux  places  sous 
Ijotre  autorité  ,  de  ne  les  y  admettre,  ni  recevoir,  sur  les  mêmes 
leines,  et  d'être  privez  de  leurscharge*  :  lesquelles  en  ce  cas  nous 
BVons  déclarées  vacantes  et  impéîrables,  pour  y  être  par  nous 
ij/ourvu  ,  «ans  qu'ils  y  puissent  être  rétablis  Et  afin  de  faire  cesser 
[elles  entreprises,  et  qu'à  l'avenir  tels  crimes  ne  puissent  être 
^■xcusez  et  couverts,  voulons,  suivant  les  saints  décrets  et  con- 
titutions  canoniques,  tels  mariages  faits  avec  ceux  qui  auront  ravi 
t  enievé  lesdites  veuves  ,  fris  et  filles  ,  être  déclarez  nuls  et  de  nul 
ffet  et  valeur,  comme  non  valablement,  ni  légitimement  con- 
tractez :  sans  que  par  le  temps  ,  consentement  des  personnes  ra- 
ies, leurs  parens  et  tuteurs  prêtez  avant  ou  après  lesdits  pré- 
endus  mariages,  ils  puissent  être  vali  lez  ou  confirmez  :  et  que 
es  enfans  qui  viendront  desdits  mariages  eoienl  et  demeurent 
ib\  18 
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bâtards  et  illégitimes,  indignes  de  toutes  successions  directes  e 
collatérales  qui  leur  pourroient  échoir  :  ensemble  les  parens  qu 
auraient  assisté,  donné  conseil,  aide  ou  retraite,  ou  prêté  con 
sentement  ausdits  prétendus  mariages  et  leurs  hoirs  à  toujour 
incapables  de  pouvoir  succéder  directement  ou  indirectemen 
ausdites  veuves  ,  fils  ou  filles  :  et  desquelles  successions  audit  cas 
nous  les  avons  privés  et  déclarés  indignes,  sans  que  lesdits  enfan 
puissent  être  légitimez,  ni  lesdits  parens  réhabilitez  pour  re 
cueillir  lesdits  biens.  Et  si  aucunes  lettres  étoient  impétrées  di 
nous  par  importunité  ou  autrement,  défendons  à  nos  juges  d'; 
avoir  aucun  égard. 

(170)  Les  fréquentes  rebellions  ,  et  la  facilité  des  soulèvemen 
et  entreprises  particulières  d'autorité  privée  ,  prises  et  lèvemen 
des  armes,  soit  pour  prétextes  publics  ,  ou  querelles  et  intérests 
particuliers,  honteuses  à  notre  état  et  trop  préjudiciables  au  repo 
de  notre  peuple,  à  notre  autorité  et  à  la  justice  ,  nous  obligean 
d'y  donner  quelque  ordre  plus  fort  qu'il  n'a  été  fait  par  ci-devant 
outre  les  peines  portées  par  les  ordonnances  précédentes,  nou: 
défendons  très  expressément  à  tous  nos  sujets  ,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  d'avoir  association,  intelligence 
ou  ligues  avec  aucuns  princes  ou  potentats,  républiques  ou  coin-  1 
munautez ,  dedans  ou  dehors  le  royaume,  sous  quelque  couleui 
ou  occasion  que  ce  soit  :  communiquer  avec  les  ambassadeur  i 
des  princes  étrangers,  les  voir,  visiter  ou  recevoir,  soit  en  leur- 
maisons,  ou  en  maisons  tierces  ou  neutres  :  recevoir  aucunes  { 
lettres,  ni  présens  de  leur  part,  ni  leur  en  envoyer  sans  notre 
commandement  ou  permission  ,  ou  ayant  charge  et  obligation  de 
ce  faire  par  leur  charge  ou  employ,  à  peine  d'être  convaincus  de 
faction  et  soulèvement. 

(171)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'errer,  arrêter  ou  assurer  des 
soldats  et  gens  de  guerre  à  cheval  ou  à  pied  par  eux  ou  par 
autres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  :  les  lever  et 
assembler  sans  avoir  sur  ce  nos  lettres  de  commission  signées 
d'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  expédiées  sous  notre  grand 
sceau. 

(172)  Faire  ,  avoir  et  retenir  aucun  amas  d'armes  pour  gens 
de  pied  ou  de  cheval ,  plus  qu'il  ne  leur  est  nécessaire  pour  leurs 
maisons,  et  sans  notre  permission  ,  en  la  forme  susdite. 

(173)  Faire  sans  notre  permission  par  lettres-patentes  et  com- 
mandement ,  achat  de  poudre  ,  plomb  ,  mèche  ,  plus  que  pour  la 
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provision  nécessaire  et  raisonnable  de  leur  maison ,  et  plus  qu'il 
ne  sera  porté  par  lesdites  permissions. 

(174)  Faire  fondre  des  canons  ou  autres  pièces,  de  quelque 
calibre  que  ce  soit,  en  retenir  ou  avoir  en  leurs  maisons,  soit  de 
fonte  de  notre  royaume  ou  étrangère,  sans  notre  permission  ,  en 
fia  forme  cy-dessus. 

(175)  Faire  aucunes  ligues  ou  associations,  on  y  entrer,  soit 
entre  nos  sujets  ou  les  étrangers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

1  (17G)  Faire  fortifier  les  villes,  places  et  châteaux,  soit  ceux 
qui  nous  appartiennent,  soit  aux  particuliers  (  hors  les  murailles, 
fossez  et  flancs  des  clôtures  pour  ceux  qui  ont  droit  d'en  avoir), 
f  'de  quelque  fortification  que  ce  soit,  sans  notre  expresse  permis- 
sion ,  en  la  forme  susdite. 

1  (  p. 77)  Faire  assemblées  convoquées  et  assignées  publiquement 
î  ou  en  secret,  sans  notre  permission,  ou  du  gouverneur  et  notre 
lieutenant  générai  en  la  province  :  mêmes  auxdits  gouverneurs  et 
lieutenans  généraux,  sans  notre  permission  par  lettres  en  la  forme 
susdite,  èsquelles  les  causes  desdites  assemblées  soient  ex- 
1  'primées. 

(178)  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  nos  sujets  de  quel- 
que qualité  ou  dignité  quïls  soient ,  ayant  quelque  charge  ou  of- 
fice, de  sortir  hors  notre  royaume  sans  notre  permission:  et 
1  'à  tous  les  autres  non  ayant  charge ,  sans  le  déclarer  au  juge 
et  principal  magistrat  des  villes  de  leur  domicile,  et  en  avoir  acte 
par  écrit,  et  en  bonne  forme. 

1  (179)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  sans  aucun  ex- 
cepter, suivant  le  soixante  et  dix-septième  article  des  ordon- 
nances de  Moulins,  d'écrire,  imprimer  ou  faire  imprimer,  ex- 
poser en  vente,  publier  et  distribuer  aucuns  livres,  libelles  ou 
écrits  diffamatoires  et  convîcieux,  imprimez  ou  écrils  à  la  main  , 
contre  l'honneur  et  renommée  des  personnes  ;  même  concernant 
notre  personne,  nos  conseillers,  magistrats  et  officiers  ,  les  affai- 
res publiques  et  le  gouvernement  de  notre  estât.  Déclarons  tous 
ceux  qui  s'oubliront  tant,  que  de  contrevenir  à  ce  que  dessus, 
'spécialement  en  ce  qui  concerne  les  ligues  et  associations  dedans 
et  dehors  le  royaume  :  levées  et  erremens  de  gens  de  guerre  :  for- 
tifications des  places  :  intelligence  avec  nos  ennemis  :  arméniens, 
assemblées  et  provisions  notables  d'armes  et  fontes  de  canon  : 
diffamation  de  notre  état  et  gouvernement,  et  de  nos  principaux 
officiers,  criminels  de  leze-majeslé ,  proditeurs  de  leur  patrie,  in- 
capables et  indignes  eux  et  leur  postérité  ,  de  tous  estats .  offices, 
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bénéfices,  titres,  honneurs,  dignitez,  grâces,  privilèges,  et  de 
tous  autres  droits,  et  privez  d'iceux  :  ausquelles  charges,  offices, 
bénéfices,  nous  entendons  pourvoir  à  l'instant.  Et  eu  outre  dé- 
clarons les  vies  et  biens  confisquez  ,  sans  que  lesdites  peines  lent 
puissent  être  modérées  par  nos  juge?  ou  remises  à  l'avenir  par 
lettres  ou  autrement  en  quelque  manière  que  ce  soit,  suivant  le 
1 85°  article  desdiles  ordonnances  de  Blois. 

(180)  Et  d'autant  que  le  commencement  des  factions  est  en  la 
désobéissance  et  au  mépris  des  ordres  et  commandemens  du  sou- 
verain, en  l'obéissance  du  quel  consistent  le  repos  et  la  tranquillité 
des  estats,  et  la  prospérité  des  sujets;  pour  aller  au  devant  de 
toutes  occasions,  nous  voulons  et  ordonnons,  que  tous  ceux  qui 
ayant  reçu  commandement  de  nous  en  choses  qui  regardent  k 
gouvernement  de  notre  estât,  ou  autres  qui  leur  seront  enjoint' 
par  nous,  et  généralement  tout  ce  qui  pourra  leur  être  commandé 
par  nous  et  nos  successeurs  rois,  et  de  quelque  dignité,  qualité 
et  conditions  qu'ils  soient,  qui  n'y  voudront  obéir,  et  ne  saiisfe 
ront  à  nos  commandemens,  ou  qui  après  les  avoir  reçus,  ne  nou: 
feront  entendre  les  raisons  qu'ils  auront  de  s'en  excuser,  et  et 
qu'ils  estimeront  être  en  cela  de  plus  grand  bien  pour  notre  ser-l 
vice  :  après  que  nous  leur  aurons  réitéré  lesdits  commandemens  1 
si  après  ledit  second  commandement  ils  n'obéissent  et  ne  satis 
font  à  ce  qu'il  leur  sera  par  nous  ordonné  ,  nous  les  déclarons  dèi 
à  présent  privez  de  toutes  les  charges  et  offices  qu'ils  ont:  aus! 
quelles  il  sera  par  nous  pourvu  dès  l'instant ,  sans  préjudice  de 
autres  peines  que  ladite  désobéissance  pourra  mériter,  selon  1; 
qualité  des  faits. 

(  1 8 1  )  Défendons  aux  gens  tenant  nos  cours  de  parlemens,  d( 
recevoir  et  prendre  connaissance  des  appellations  interjetées  de 
prévôts  des  maréchaux,  après  qu'ils  ont  été  déclarez  compéfens 
suivant  l'ordre  porté  par  les  édita.  Enjoignons  auxdits  prévôts  dei 
maréchaux  faire  juger  ladite  compétence  incontinent,  et  sanj 
délai  au  siège  présidial  plus  proche  du  lieu  de  la  capture  des  pii; 
sonniers  :  et  juger  les  procès  criminels  au  siège  présidial  ou  royaj 
au  nombre  des  juges  porté  par  nos  ordonnances  ,  plus  pioche  di 
lieu  où  le  délit  a  été  commis,  sinon  que  pour  crainte  et  péril  ap 
parent  de  la  reeousse  des  prisonniers  par  les  chemins,  ils  fussen 
contraints  de  faire  juger  lesdits  prisonniers  au  même  siège  où  la- 
dite compétence  aurait  été  jugée. 

(182)  Ne  sera  fait  adresse  au  prévôt  de  notre  hôtel  d'aucune! 
lettres  d'abolition,  rémission,  grâce  et  pardon,  sinon  pour  ca.* 
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idvenus  à  la  suite  de  notre  cour,  et  à  dix  lieues  de  l'étendue 
Ticelle  entre  gens  qui  sont  actuellement  de  ladite  suite,  non  do- 
jniciliez  ni  bourgeois  de  la  ville  en  laquelle  sera  notredite  cour , 
sinon  en  cas  qu'ils  soient  de  ladite  suite  et  en  quartier.  Pareille- 
nent  ne  lui  seront  adressées  aucunes  lettres  de  commutation  de 
)eines ,  rappel  de  ban  et  de  galères,  pour  procès  qui  auront  été 
aits  et  jugez  par  aucuns  autres  juges. 

(«83)  Les  prévôts  des  camps  et  armées,  et  de  nos  amez  et  féaux 
es  maréchaux  de  France  ,  ni  les  prévôts  des  bandes,  ne  pourront 
Sécréter  ni  procéder  criminellement  contre  aucun  domicilié; 
jiins  exerceront  leur  jurîsdîction  sur  les  gens  de  guerre,  et  qui 
i.onl  leurs  justiciables  seulement  pour  délits  militaires  ou  prévô- 
aux  et  non  autres. 

(184)  Les  offices  des  prévôts  ,  des  maréchaux  et  de  lieuîenans 
!e  robe  courte,  seront  unis,  vacation  advenant,  à  l'un  desdits 
'îfïices. 

(  1 85)  Les  gages  desdits  prévôts,  vicebaillifs ,  vice-senéchaux, 
eurs  lieutenans  et  archers,  ne  seront  payez  qu'à  leurs  propres 
personnes,  lors  de  la  monstre  ,  et  non  en  vertu  des  procurations 
)ii  cessions ,  à  peine  de  radiation  contre  les  receveurs.  Seront  les 
jages  de  ceux  qui  ne  se  présenteront  à  ladite  monstre,  appliquez 
lux  pauvres  des  lieux:  et  ne  pourront  lesdits  archers  être  desti- 
nez qu'avec  connaissance  de  cause  :  et  en  cas  de  plainte  de  leur 
le.^litution  ,  se  pourvoiront  pardevant  les  juges  de  la  connétablie 
'3t  maréchaussée  de  France  à  Paris. 

'  (186)  Lesdits  prévôts  interrogeront  les  prisonniers  dedans  les 
;ingt-qualre  heures  de  la  capture:  et  feront  incontinent  juger 
eur  compétence  ,  s'il  y  a  déclinatoire  proposé  .  sans  pouvoir  re- 

evoir  lesdits  prisonniers  à  se  départir  dudit  déclinatoire  ,  si  une 
bis  ils  ont  demandé  renvoy. 

187)  Lesdiis  prévôts  de  maréchaux  vaqueront  incessamment  et 
!,ans  remise  à  la  confection  des  procès  criminels  ,  les  mettront  en 
Aîat  dans  deux  mois  au  plus  tard  après  la  compétence  jugée  ,  et 
feront  procéder  au  jugement  d'iceux  incontinent  après,  à  peine 
lies  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties ,  suspension  ou  pri- 
vation des  charges,  et  plus  grande  s'il  y  échet. 

f  1 88)  Ne  pourront  lesdits  prévôts  et  lieutenans  criminels  de 
robe  courte,  procéder  à  l'élargissement  d'aucun  prisonnier,  sans 
junimuniquer  le  procès  au  substitut  de  notre  procureur  général  : 
ce  que  nous  leur  défendons  à  peine  de  privat  ion  de  leurs  charges  : 

t  leur  enjoignons  sous  mêmes  peines  de  faire  écrire  en  un  re- 
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gistre  exprès  toutes  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites,  doe 
ils  donneront  extrait  et  communication  aux  substituts  de  notr 
procureur  général,  de  trois  mois  en  trois  mois,  et  toutes  fois  e 
quantes  qu'ils  en  seront  requis. 

(189)  Désirant  témoigner  à  notre  noblesse  le  ressentinien! 
que  nous  avons  des  bons  et  fidèles  services  que  de  tout  temp 
elle  a  rendu  à  notre  couronne  ,  aux  rois  nos  prédécesseurs, 
qu'elle  continue  envers  nous;  favoriser  et  gratifier  tous 
dit  ordre  autant  qu'il  nous  est  possible  :  nous  voulon 
dons  que  notredite  noblesse  soit  conservée  et  maintenue  en  toui 
les  anciens  honneurs,  droits  ,  franchises  et  immunitez  dont  ell 
a  accoutumé  de  jouir  suivant  les  articles  206,  et  les  suivans  d! 
l'ordonnance  de  Blois ,  suivant  laquelle  nous  défendons  à  tous  nci 
nobles  d'en  prendre  la  qualité,  se  dire  escnyers,  ni  porter  armoij 
ries  timbrées:  et  à  toutes  personnes,  de  prendre  qualité  de  che 
valier,  s'ils  ne  l'ont  obtenue  de  nos  prédécesseurs,  ou  de  nous ,  0 
que  i'éminence  de  leur  qualité  ne  la  leur  attribue.  Enjoignons 
tous  nos  juges  de  leur  en  interdire  l'usage,  et  faire  soigneuse 
ment  observer  lesdites  ordonnances. 

(190)  Avons  prohibé  et  défendu,  prohibons  et  défendons  touli 
véualité  d'offices,  charges  et  places  de  notre  maison,  ensembl 
des  reines  notre  mère  et  épouse,  et  de  notre  très  cher  frère 
comme  aussi  de  toutes  charges  militaires,  capitaineries  et  gou 
vernemens  de  provinces  ,  places  et  forteresses.  Faisons  défense 
à  tous  ceux  qui  sont  pourvus  d'icelles,  les  céder,  ni  en  aucun 
façon  en  traiter,  à  peine  d'en  être  déchus,  et  d'être  déclarez 
l'avenir  indignes  de  toutes  autres  charges. 

(191)  Déclarons  ne  vouloir  à  l'avenir  recevoir  aucunes  démisi 
sions,  cession  desdiles  charges,  même  de  père  à  fils  :  nousreser 
vant  néantmoins,  après  la  mort  des  pères,  d'en  pourvoir  leurs  en1 
fans  selon  que  nous  les  jugerons  capables,  ou  les  récompense 
selon  que  leurs  services  le  pourront  méditer. 

(192)  Défendons  très  expressément  aux  capitaines  de  nos  gar 
des  du  corps,  grands  prévôts  de  France,  prévôt  de  notre  hôtel 
et  prévôts  de  nos  aniez  et  féaux  cousins  les  maréchaux  de  France 
de  vendre  les  places  d'archers  dépendantes  de  leurs  compagnies 
ains  voulons  qu'elles  soient  par  eux  gratuitement  données  à  per 
sonnes  capables,  suivant  le  260e  art.  de  l'ordonnance  de  Blois 
Et  voulons  que  le  semblable  soit  observé  pour  les  gentilshomme 
de  la  Vénerie ,  Fauconnerie  et  officiers  de  l'artillerie 

(îgS)  Et  d'autant  que  nous  avons  reconnu  que  le  plus  gram 
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il    ibus  qui  se  soit  introduit  aux  charges  de  notre  cour,  maison  et 
%  iuite  provient  de  ce  que  la  disposition  de  celles  qui  en  dépen- 
lent,  a  été  ci-devant  laissée  à  ceux  qui  étoient  chefs  des  charges, 
esquels  ont  souvent  cherché  plus  d'utilité  aux  choix  des  person- 
ies  à  qui  ils  les  ont  baillées  que  d'autres  raisons  :  nous  avons  ré- 
ï  jiervé  et  réservons  à  nous  et  à  nos  successeurs  le  pouvoir  et  faculté 
,  le  pourvoir  à  toutes  les  charges  subalternes  et  dépendantes  des- 
lits chefs  des  grandes  charges,  soit  grands  maîtres  de  notre 
I  naison,  grands  maîtres  de  l'artillerie,  grand  veneur  et  faucon- 
lier,  et  colonel  de  notre  infanterie  et  autres  :  ausquelles  sera  par 
pous  pourvu  de  personnes  capables  et  expérimentées  et  qui  par 
s  <eurs  services  auront  mérité  le  choix  que  nous  en  ferons:  nous 
i  réservant  d'avoir  tel  égard  que  de  raison,  aux  avis  que  nous 
n  donneront  lesdils  chefs  et  possesseurs  des  grandes  charges  de 
ji  i'état. 

,|j   (ig4j  Nos  ordres  de  chevaliers  de  Saint- Michel  et  du  Saint- 
î  Esprit  ,  ayant  été  établis  pour  en  honorer  les  seigneurs  et  gen  - 
us  ,tilshomrnes  qui  ont  rendu  des  services  signalez  aux  rois  nos  pré- 
décesseurs, et  exposé  leurs  vies  aux  occasions  pour  la  manuten- 
tion de  l'état  :  nous  voulons  que  lesdits  ordres  ne  soient  donnez 
qu'à  personnes  qualifiées,  qui  les  ayent  méritez  par  leurs  longs 
jet  signalez  services,  et  qu'ils  soient  gentilshommes  de  race,  sui- 
vant les  statuts  desdits  ordres, 
lit   (195)  Les  chevaux  et  armes  des  gentils-hommes,  gendarmes, 
1  (Chevau-légers  et  capitaines  des  régimens  entretenus,  servant  à 
leurs  personnes,  jusques  à  deux  chevaux ,  ne  pourront  être  sai- 
[  sis  ,  si  ce  n'est  à  la  requête  de  ceux  qui  les  auront  vendus. 

(196)  Et  d'autant  que  plusieurs  de  nostre  noblesse  se  trouvent 
incommodez  des  dépenses  qu'ils  font  à  notre  service  :  sur  les  re- 
montrances qui  nous  ont  été  faites  de  la  rigueur  des  ordonnances 
de  quatre  mois,  et  des  contraintes  par  corps  que  leurs  créanciers 
obtiennent  contr'eux  après  ledit  temps,  nous  avons  en  leur  fa- 
veur prorogé  ledit  temps  jusques  à  huit  mois,  encore  en  faveur 
des  gentilhommes  de  race  ,  et  des  capitaines  des  compagnies  de 
cavalerie  et  régimens  entretenus. 

,  (i97)Neseronttcnuspournobleslesbâlardsdesgentilshommes  : 
et  en  cas  qu'ils  ayent  été  ennoblis  par  les  rois  nos  prédécesseurs  , 
ou  par  nous,  eux  et  leurs  descendans  seront  tenus  de  porter  en 
leurs  armes  une  barre  qui  les  distingue  d'avec  les  légitimes:  et 
ne  pourront  prendre  les  noms  des  familles  dont  ils  seront  issus  , 
sinon  du  consentement  de  ceux  qui  ont  intérêt. 
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(198)  Défendons  à  tous  gentilhomme»  et  à  nos  officiers  de  jus-! 
tice  ou  de  finances,  de  s'entremet  Ire  ou  par  eux  ou  par  autres, 
d'aucun  trafic  ,  marchandises  ni  banque  à  peine  de  déchéance 
de  noblesse,  privation  de  leurs  charges  et  autres  peines  des  or- 
donnances. 

(199)  Nous  voulons  que  les  dignitez ,  prébendes  et  place  def 
chanoines  et  religieux  es  églises  cathédrales,  collégialles  et  mo- 
nastères, affectées  par  les  fondations  desdils  lieux,  à  personne* 
nobles  d'extraction,  leur  soient  conservées  et  gardées,  sans 
que  nul  y  puisse  être  admis  ,  s'il  n'est  de  la  qualité  portée  par  ^' 
lesdites  fondations ,  nonobstant  toute  dispense  qu'ils  en  pour- 
roient  obtenir. 

(200)  Nous  voulons  que  les  compagnies  de  cavalerie  et  infan-  6i 
terie  entretenues,  soient  remplies  des  enfans  de  notre  noblesse 
et  qu'en  chacune  compagnie  il  y  en  ait  au  moins  la  quatrième 
partie. 

(201)  Voulons  et  ordonnons  qu'en  chacun  de  nos  parlemens  i 
y  ait  deux  gentilshommes  des  principaux  du  ressort  d'iceux,  quj 
ayent  qualité  de  conseillers  de  robe  courte  en  iceux,  avec  séanctj 
et  voix  délibérative ,  sans  gage  et  rapport,  ains  cela  ,  se  pratique! 
déjà  en  quelques-uns  desdits  parlemens;  et  que  ceux  qui  ont  été 
reçus  en  nos  parlemens  en  ladite  qualité  de  conseillers,  soient  te- 
nus  et  censez  pour  remplir  lesdites  places ,  sans  qu'en  consé-! 
quence  du  présent  article,  on  puisse  prétendre  en  devoir  être  re 
eus  d'autres. 

(202)  Voulons  aussi  et  entendons  appeler  en  nos  conseils  au- 
cuns de  nostre  noblesse  pour  y  avoir  entrée,  séance  et  voix,  ainsij 
que  les  autres  conseils  :  outre  lesquels  les  princes  ,  seigneurs  et 
officiers  de  nostre  couronne  qui  en  ont  prêté  le  serinent ,  pour- 
ront y  entrer  et  seoir  quand  bon  leur  semblera  ,  ainsi  qu'il  esl  ac 
coutumé. 

(2o5)  Défendons  toutes  sortes  de  chasses  aux  roturiers,  de  por 
ter  l'arquebuse  ni  en  tirer,  sur  les  peines  des  ordonnances:  e 
révoquons  dès  à  présent  tous  privilèges  prétendus  par  les  habi- 
tans  d'aucunes  villes  de  notre  royaume,  pouvoir  chasser  en  uoî 
terres  et  autres  terres  voisines  desdites  villes. 

(204)  S'il  est  fait  plainte  contre  aucuns  de  ceux  qui  comman- 
dent aux  places  fortes  ,  de  quelques  violences  commises  sur  no: 
sujets  ,  enjoignons  à  nos  juges  ordinaires  des  lieux  ,  à  peine  d< 
privation  de  leurs  charges,  de  recevoir  lesdi'es  plaintes  de  cem 
qui  s'adresseront  à  eux,  et  d'en  informer,  et  les  informations  es- 
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'ut  tuiles,  les  renvoyer  clauses  et  scélées  aux  procureurs  géné- 
m  lux  de  nos  parlement  au  ressort  desquels  ils  seront ,  pour  estre 
if  nosdiis  parleniens  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
ijnmis  lesdites  violences,  selon  la  rigueur  des  ordonnances, 
joignons  à  cette  fin  à  nosdits  procureurs  généraux  de  faire 
utes  les  poursuites  nécessaires,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
propres  et  privés  noms, 
n  i  (s>o5j  Défendons  à  tous  gouverneurs >  capitaines  des  places, 
urs  lieutenans  ou  autres  commandans  en  leur  absence  ,  d'exi- 
)v  de  nos  sujets  aucunes  denrées  ni  argent,  ni  les  assujettir  à 
il  uç  unes  corvées  sous  prétexte  de  fortifications  ou  réparations  des- 
jites  places,  à  peine  de  privation  de  leurs  desdites  charges,  et 
titres  plus  grandes  peiues  s'il  y  échet. 

(206)  Nous  voulons  que  lesdites  défenses  ayent  lieu  pour  les 
m  Rigueurs  gentilshommes  qui  usent  de  semblables  exactions  sur 
iurs  hostes  et  tenanciers  :  leur  défendant  pareillement  d'usur- 
4  lier  les  communes  des  villages  et  les  appliquer  à  leur  profit,  ni  les 
fi  jendre,  engager  ou  bailler  à  cens  ,  sous  les  peines  portées  par  les 
ia  Ordonnances.  Et  si  aucunes  ont  esté  usurpées  seront  incontinent 
m  Restituées.  A  quoi  faire  nous  enjoignons  à  nos  bailiifs ,  sénéchaux 
l  substituts  de  nos  procureurs  généraux  des  lieux,  de  tenir  la 
nain  et  faire  toute  diligence  pour  ce  requises  et  nécessaires. 

(20")  Défendons  ausdits  seigneurs  et  gentilshommes  d'a.ssujet* 
lir  leursdits  vasseaux  et  tenanciers  à  leurs  moulins  ,  four.»  et  pres- 
»oûers,  s'ils  ne  sont  fondez  en  titres,  à  peine  de  confiscation  des- 
iiits  fours  et  moulins,  ia  perle  de  tous  autres  droits  qu'ils 
ï[)ourroient  [>rendrc  sur  eux.  Et  enjoignons  ausdits  seigneurs  et 
gentilshommes  de  bailler  quittance  pardevant  notaires  à  leursdits 
tenanciers,  s'ils  requièrent,  de  ce  qu'ils  auront  payé  en  deniers 
iqu  grains  pour  les  rentes  seigneuriales  ou  surcens  à  eus  dûs,  aux 
Irais  toutefois  desdits  tenanciers. 

1  (208)  Défendons  aussi  très-expressément  à  tous  gouverneurs , 
capitaines  de  nos  places  frontières  ou  leurs  lieuieuaus,  d'entre- 
prendre de  bailler  aucuns  passeports  pour  sortir  hors  nostre 
royaume,  or, argent  ou  autres  marchandises  ,  et  d'entrées ,  dont 
le  transport  est  prohibé  par  nosdiles  ordonnances,  ou  par  les 

:  nouvelles  défenses  que  nous  en  ferons  :  ni  favoriser  directement 
ou  indirectement,  sous  peine  de  privation  de  leurs  charges  et  au- 
tres [dus  grandes  peines  s'il  y  échet.  Enjoignons  à  nos  juges  les 

i  plus  prochains  des  lieux  d'informer  des  contraventions  qui  se- 


282  LOUIS  tlll.  —  EICHELIEU,  P.  M. 

rout  faites  à  nostre  présente  ordonnance,  envoyer  les  inform<  tti 
tions  en  nostre  conseil.  la- 

(209)  Désirant  pourvoir  aux  plaintes  que  nous  avons  reçu*  ^ 
de  divers  endroits,  des  fréquens  empêchemens  qui  sont  donnez  # 
l'exécution  des  sentences  et  arrest,  tant  de  nos  juges  ordinainj  t# 
que  de  nos  cours  de  parlement ,  nous  défendons  à  tous  gouve!| 
neurs ,  gentilshommes  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soient;  3) 
d'apporter  aucun  empêchement  à  la  distribution  delà  justice!  tpa 
ni  s'entremettre  au  département  de  nos  tailles,  de  troubler  à  0 
empêcher  les  habitans  des  paroisses  à  la  nomination  libre  dj  td 
leurs  syndics,  asséeurs  et  collecteurs,  ni  les  outrager  en  faisarj  ,(]) 
leursdites  charges,sur  les  peines  portées  par  nosdites  ordonnance^  g 

(210)  Les  seigneurs  et  gentilshommes  ne  pourront  faire  oblfl  ^ 
ger  pour  ou  avec  eux  aucuns  laboureurs  ou  païsans  leurs  sujetsj  l^g 
soit  comme  cautions  ou  principaux  débiteurs.  Et  où  ils  le  feroierj 
ci-après  ,  nous  déclarons  dès  à  présent  lesdites  obligations  nulle  f  j 
et  de  nulle  valeur  pour  le  regard  desdits  laboureurs  et  païsansj  ^ 
si  ce  n'est  qu'ils  fusent;  fermiers  desdits  seigneurs  et  gentils  i£ll 
hommes  ;  auquel  cas  ils  se  pourront  obliger  jusques  à  la  coneurj  ,,f 
rence  de  leurs  fermes  et  non  plus  avant.  m 

(211)  Enjoignons  aux  gentilshommes  designer  du  nom  de  leur  Si 
familles  et  non  de  celui  de  leurs  seigneuries,  en  tous  actes  eT 
contrats  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité  desdits  actes  et  contrats 

(212)  Les  portes  des  villes  qui  ont  esté  fermées  ou  murées  de 
puis  l'an  1  588  seront  ouvertes  comme  elles  estoient  auparavant 
si  les  habitans  d'icelles  le  requièrent  pour  leur  commodité. 

(210)  Conformément  aux  ordonnances  des  rois  nosprédéces 
seurs  et  régîernens  ci-devant  faits,  voulons  que  tous  canons  et  ar 
tilleries  en  quelque  main  qu'ils  soient  en  nostre  royaume ,  soiem 
remisdansnos  arsenaux, sauf  ce  qui  est  nécessaire  pourles  placer 
frontières  et  importantes  à  la  sûreté  de  Testât,  selon  que  noui 
l'ordonnons.  Et  s'il  y  a  quelques  particuliers  qui  en  ayent  fail 
fondre  à  leurs  dépens,  ordonnons  qu'ils  soient  remboursez  de  la 
valeur ,  et  défenses  estre  laites  à  l'avenir  à  tous  nos  sujets  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient  d'en  faire  fondre  dedans  et  dehors  nos  1 
tre  royaume  sans  nostre  permission  ,  aux  peines  ci-devant  dé-j 
clarées 

(214)  Nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  les  armes  qui  ont 
été  tirées  de  nosdits  arsenaux  y  soient  remises  et  rétablies,  et 
que  ceux  qui  les  ont  tirées  de  nosdits  arsenaux  soient  contraints 
de  les  y  remettre.  Et  semblablement  que  celles  qui  sont  ès  mai- 
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ns  et  châteaux  des  particuliers  ,  excédant  ce  qui  est  nécessaire 
our  la  garde  d'icelles  ,  soient  portées  dans  les  magasins  ou  arse- 
anx  qui  seront  dressez  aux  bonnes  villes  voisines,  pour  eslre 
onservées  à  qui  elles  appartiennent,  afin  de  s'en  servir  quand 
s  seront  par  nous  commandez,  si  mieux  ils  n'aiment  recevoir 
prix  d'icelles,  au  payement  desquelles  il  sera  par  nous  pourvu. 

(215)  Défendons  à  toutes  communautez  et  tous  particuliers  de 
ire  passer  et  transporter  hors  notre  royaume  aucunes  armes 
ans  notre  permission  et  lettres  scellées  de  notre  grand  sceau,  à 
>eine  de  confiscation  desdites  armes  et  punition  corporelle. 

(216)  Défendons  pareillement  à  toutes  personnes  de  quelque 
' 1  jualité  qu'elles  soient,  d'armer  par  mer  ou  par  terre  sans  lettres- 

latentes  signées  de  l'un  de  nos  secrétaires  d'estat  et  scellées  de 
lOire  grand  sceau,  et  sans  l'attache  ,  en  ce  qui  concerne  la  terre, 
les  gouverneurs  de  nos  provinces:  et  pour  ce  qui  concerne  la 
ner,  de  nostre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu  ,  grand  maître  et 
1  Surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce,  et  ses  suc- 

;esseurs  en  ladite  charge,  sur  les  peines  de  nos  ordonnances. 
CB  ?  (217)  Déclarons  par  ces  présentes,  que  toutes  personnes  quel- 
les qu'elles  puissent  cstre,  qui  seront  trouvées  en  armes  contre 
1  nous  ou  en  ouverte  rébellion  ,  ne  pourront  s'aider  d'aucuns  pri- 
s  Viléges,  demander  aucun  renvoy,  ou  proposer  déclinatoires, 
j!  comme  en  estant  indignes  et  déchus  par  le  seul  fait. 
%   (218)  Les  charges  de  gouverneurs  et  lieutenant  généraux  de  nos 
s  provinces,  celles  des  gouverneurs  et  capitaines  de  places  fron- 
tièresne  pourront  être  tenues  à  Favenirque  par  nos  naturels  su- 
'  jels,  dont  la  fidélité  soit  connue  par  les  longs  services  qu'ils 
!nous  auront  faits,  ou  aux  rois  nos  prédécesseurs. 
I    (219)  Pour  récompenser  ies  pauvres  capitaines  et  soldats  es- 
tropiez à  notre  service,  portant  les  armes  et  combattans  contre 
'nos  ennemis  ,  nous  voulons  qu'il  soit  lait  état  de  toutes  les  ab- 
bayes et  prieurez  de  notre  royaume,  pais  et  terres  de  notre 
obéissance,  pour  être  lesdits  capitaines  et  soldats  estropiez  assi- 
gnez sur  lesdits  bénéfices  qui  le  pourront  porter,  de  la  pension 
de  religieux  lay,  suivant  la  bonne  et  ancienne  coutume  de  ce 
royaume.  Lesquelles  pensions,  pour  le  regard  de  ceux  qui  ne  les 
voudront  prendre  et  recevoir  dedans  les  couvens,  y  rendant  le 
service  qu'ils  pourront,  nous  avons,  à  cause  de  renchérissement 
des  vivres,  estimée,»  à  la  somme  de  cent  livres  par  chacun  an, 
!  à  les  recevoir  par  lesdits  estropiez  en  argent  ou  en  espèces  à 
leurs  choix,  et  lesdi'.es  espèces  prisées  et  estimées  au  prix  cou- 
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rantdes  marchez,  à  la  charge  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  c 
deux  pensions,  à  peine  de  privation  de  toutes  les  deux.  Et  a  fi 
que  la  distribution  desdites  pensions  soit  faite  avec  plus"  de  choi! 
et  de  fondement,  non  pas  fortuite  et  sans  grand  discernement! 
comme  il  a  été  fait  si  souvent  ,  nous  voulons  qu'il  soit  fait  t 
dressé  un  rolle  de  tous  les  dit  s  estropiez  sur  les  certifications  M  1 
maréchaux  de  France  et  colonel  de  l'infanterie,  lesquels  ils  don 
neront,  soit  sur  la  propre  connoissance  qu'il  auront  des  mérit 
et  services  desdils  estropiez,  des  lieux  et  occasions  ou  ils  auron 
reçu  lesdites  blessures  ;  soit  sur  celles  des  capitaines  particulier 
ou  mestres  de  camp  qui  les  pourront  donner,  lesquels  rolles  se 
ront  puis  après  arrêtez  par  nous  en  noire  conseil,  notre  gran 
aumônier  présent,  ei  sur  iceux  et  selon  l'ordre  auquel  ehacui 
dcsdits  estropiez  y  sera  compris,  lesdites  pensions  seront  distri 
buées  et  les  provisions  expédiées  et  déchargées  sur  ledit  rolle 
delà  main  de  nos  chancelier  ou  garde  des  sceaux,  à  mesur 
qu'elles  seront  scellées;  déclarons  néanmoins,  pour  la  ménioir 
récente  des  services  qui  nous  ont  été  rendus  dans  Pisle  de  Ré 
au  siège  de  la  Rochelle,  tant  par  mer  que  par  terre,  que  lei 
capitaines  et  soldats  qui  se  sont  trouvez  èsdites  occasions  et  qu  ei 
ont  reçu  quelques  blessures  en  iceîles»  parle  moyen  desquelles'  * 
ils  demeurent  estropiez  et  incapables  de  nous  servir  en  la  pro-  !'" 
fession  des   armes,  soient  pourvus  les  premiers  et  avant  tous! 
les  autres  desdifes  places  de  religieux  lays ,  suivant  le  rolle  que  1 
nous  en  arresterons  sur  les  certifications  en  la  manière  que  nous! 
avons  dit  ci- dessus. 

(220)  Quant  à  ce  qui  regarde  les  gens  de  guerre,  tant  de  cheval  " 
que  de  pied,  leur  ordre  et  discipline ,  les  guerres  civiles  ayant! 
attiré  après  soy  les  désordres  que  commettent  à  présent  la  plu- 
part d'iceux,  et  la  licence  de  leur  mal  ayant  produit  une  infi- 
nité de  maux,  ausquels  les  anciennes  ordonnances  militaires 
n'ont  point  pourvu  ,  nous  avons  estimé  à  propos  pour  le  bien  de 
nostre  état  ,  police  de  nosdits  gens  de  guerre  et  soulagement  de 
nos  peuples  d'y  pourvoir  par  un  nouveau  règlement ,  sans  déro,-  j 
ger  aux  précédens  en  ce  qui  n'est  contraire  à  celui-ci,  pour  le- 
quel nous  avons  statué,  dit  et  ordonné,  statuons  ,  disons  et  or-  1 
donnons. 

(221)  Premièrement  en  ce  qui  concerne  notre  infanterie,  qu'en 
quelque  lieu  que  ce  soit ,  ou  de  campagne ,  ou  d'armée  ou  de 
garnison,  elle  fera  dix  mois  de  monstre  pour  chacun  an,  à 
trente-six  jours  par  mois. 
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(222)  Qu'elle  sera  payée  par  avance. 

(223)  Que  les  payemens  se  feront  à  la  banque  par  presîs  régit  z 
j  sans  discontinuation. 

(224)  Que  le  pain  de  munition  sera  toujours  fourni  aux  sol- 
ts,  capitaines  et  officiers  dans  les  armées,  et  ès  garnisons  aux 
ldats  seulement  ,  suivant  l'ordre  prescrit  ci-après, 

(225)  Que  les  estapes  seront  fournies  par  toute  la  France  dans 
us  les  chemins  que  feront  les  compagnies  ou  régimens,  suivant 
i  routes  establies  ,  et  par  tout  le  royaume  à  cet  effet,  et  que 
,)us  ferons  establir  ès  lieux  où  il  n'a  encore  esté  fait. 

(226)  Que  les  appointemens  des  capitaines  et  officiers  seront 
îgtnentez  de  moitié. 

A  sçavoir  pour  ï'estat .major,  par  mois. 

Au  mestre  de  camp  5oo  liv.  Au  sergent  major  5oo  liv.  A  l'ayde 
,3  major  100  liv.  Au  prévost,  ses  officiers  et  archers  36o  liv.  Au 

taréchal  des  logis  60  liv.  A  l'aumônier  5o  liv.  Au  chirurgien 

3  liv.  Au  commissaire  de  ia  conduite  100  liv. 

Pour  une  compagnie  de  deux  cents  hommes, 
j  Au  capitaine  3oo  liv.  Au  lieutenant  100  liv.  A  l'enseigne  7 5  1. 
|*2  sergens,  à  chacun  3o  liv.  A  3  caporaux,  à  chacun  20  liv. 
|  6  anspesades,  à  chacun  17  liv.  A  45  appointez,  à  chacun  i5  l. 
1  cent  vieux  soldats,  à  chacun  12  liv.  A  5?  cadets,  à  chacun 
(oliv.  A  deux  tambours,  à  chacun  i5  liv.  A  un  chirurgien  i 5  liv. 
1  un  fourrier  1 5  liv. 

(227)  Qu'il  ne  se  passera  plus  de  dix  pour  cent  en  aucune 
ompagnie. 

(228)  Quant  aux  soldats  qui  se  signaleront  par  leurs  services, 
l  sera  donné  augmentation  de  solde  sur  les  certificats  du  géné- 
al  >  du  maréchal  de  camp,  du  mestre  de  camp  et  du  capitaine, 
;t  non  autrement, 

(229)  Que  le  soldat  par  ses  services  pourra  monter  aux  char- 
ges et  offices  des  compagnies,  de  degré  en  degré  jusques  à  celle 
lu  capitaine,  et  plus  avant  s'il  s'en  rend  digne ,  et  les  officiers 
par  conséquent. 

(230)  Que  les  charges  qui  viendront  à  vaquer  dans  l'infante- 
rie seront  distribuées  à  ceux  qui  se  trouveront  servans  en  icelle 
ou  dans  la  cavalerie  et  non  à  autres,  sans  qu'il  soit  doresna- 
vant  permis  à  personne  de  vendre  ni  résigner  celles  qu'ils  auront, 
non  plus  que  d'en  achetter. 

(231)  Que  ceux  des  capitaines  et  officiers,  qui  par  l'âge  ou  les 
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blessures  sont  devenus  incapables  de  servir  et  résider  à  letli 
charges ,  nous  pourvoiront  d'entretenement  ou  autre  réeoti. 
pense  pour  le  reste  de  letir  vie,  moyennant  quoi  ils  seront  ob. 
gez  de  se  démettre  volontairement  de  leurs  charges  entre  n|; 
mains,  pour  y  estre  par  nous  pourvu  de  telles  personnes  capj. 
bles  que  nous  jugerons  bon  estre;  et  quant  aux  soldats  estropij: 
ou  invalides,  leur  sera  donné  place  de  religieux  lays,  morte  paj 
ou  autres  provisions  suffisantes  pour  leur  entretenement. 

(232)  Qu'à  la  suite  des  armées  seront  entretenus  des  hôpital: 
pour  secourir  les  soldats  en  leurs  blessures  ou  maladies. 

(253)  Que  dorénavant  un  payeur  avec  argent  résidera  conj 
nuellement  à  la  suite  de  chaque  régiment  pour  les  payer  dji 
presls  et  monstres  sans  discontinuation,  et  secourir  les  soldai, 
en  leur  nécessitez.  •  I 

(234)  Et  que  moyennant  les  payemens  susdits  et  les  récor 
penses  ausquelles  nous  nous  obligeons  par  nostre  bonté  et  justit 
envers  les  gens  de  guerre  ,  les  ordres  ci-après  spécifiez  sur  les  e 
roliemens,  les  monstres,  les  payemens,  les  devoirs  et  sujectionj 
le  marcher,  le  loger,  le  vivre,  le  licenciement,  et  sur  les  noir  ï 
velles  levées  et  recrues,  seront  ponctuellement  observez  par  toui  i- 
nostredite  infanterie  ,  sans  qu'on  puisse  prétendre  d'en  estre  eJ  * 
cusé  ni  dispensé,  ou  garenti  des  châtimens  portez  par  les  0!  11 
donnances,  sous  quelques  faveurs,  prétextes  ou  considératioi 
que  ce  soit. 

(235)  Nous  voulons  et  entendons  que  de  tous  les  soldats  qui  soif 
maintenant  sur  pied,  tant  dans  les  vieux  et  nouveaux  régimeu  t 
que  dans  les  places  et  forteresses,  il  soit  fait  par  les  commissa 
res  ordinaires  des  guerres  et  les  controlleurs  en  présence  d< 
meslres  de  camp,  et  en  leur  absence  des  gouverneurs  ou  magis 
trats  des  places  dans  lesquelles  les  régimens  sont  en  garnison 
un  enrollement  nouveau,  auquel  les  noms  ,  surnoms,  l'âge,  1 
demeure  et  le  meslier  de  chaque  soldat  sera  spécifié  ,  avec  le  si 
gnal  qui  pourra  estre  remarqué  sur  lui. 

(236)  Qu'à  cet  enrollement  ledit  commissaire  ne  recevra  au 
cun  soldat  qui  ne  soit  jugé  capable  de  bien  servir  et  bien  armé,  j 

(237)  Que  nui  soldat  ne  sera  enrollé  sans  promettre  de  servis 
sous  son  drapeau  six  mois  durant  pour  le  moins. 

(a38)  Et  que  de  chaque  enrollement  de  compagnie  il  ser; 
fait  trois  rolles  qui  demeureront  i'un  au  payeur  et  l'autre  ai 
commissaire,  et  le  troisième  au  controlleur,  signez  ou  du  corn 
missaire  ou  capitaine,  et  certifiez  par  le  mestre  de  camp,  gou 
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irneur  ou  magistrat  susdit,  pour  sur  iceux  rolîes  appeler  et 
r  ;  ayer  les  soldats  aux  prests  ou  monstres  qui  se  feront;  ci-après, 
H  ,  (2^9)  Nous  voulons  que  dans  chaque  régiment  il  réside  un 
Ifî;  jayeur  et  un  commis,  lesquels  seront  tenus  de  payer  en  main 

jropre  des  soldats,  toutes  les  compagnies  dudit  régiment  de  neuf 
k  \a  neuf  jours,  à  raison  de  trois  sois  par  chacun  soldat  faction- 

îaire  et  quatre  sols  pour  chacun  des  autres  en  forme  de  prest, 
Ll;  sur  lesdils  rolles  spécifiez  en  l'article  des  en roilemens  ci -dessus, 

squels  pour  cet  effet  lui  seront  représentez. 

(2^0)  Que  de  trois  mois  en  trois  mois  de  monstre  toutes  les- 
»  Ues compagnies  feront  monstre,  en  laquelle  ce  qui  doit  revenir 
er à  »n  à  chacun  soldat  à  cause  de  sa  solde  par  dessus  les  prests  qui 
4 ni  auront  esté  faits,  et  le  pain  de  munition  qui  lui  auroit  esté 

Slivré,  lui  sera  donné  par  ledit  payeur  pour  son  décompte. 

1  (241)  Que  le  payement  des  prests  et  des  monstres  se  fera  à  la 
usU  nique  en  monnoye  blanche  de  roy  et  ayant  cours. 
'm  (242)  Que  pour  faire  les  prests,  chaque  compagnie  sera  as- 
%  îmblée  au  son  du  tambour  dans  le  logis  du  capitaine  ou  officier 
mpii  la  commandera  ,  et  chaque  soldat  appelé  à  tour  de  rolle,  et 
loi  tin  signal  vérifié,  sera  payé  en  présence  du  commissaire  à  lacon- 
îe  aiite  dudit  régiment  s'il  y  est,  ou  d'un  officier  du  roy  sur  les  lieux 
si  (i  son  absence. 

tit|j  (243)  Que  à  chaque  payement  sera  fait  deux  controlles,  l'un 
es  présens  et  payez,  et  l'autre  des  absens,  avec  les  raisons  de 
Hiur  absence,  dont  le  capitaine  sera  tenu  de  rendre  compte,  afin 
lenue  les  deniers  eu  soient  arrêtez  entre  les  mains  du  payeur, 
s  int  pour  nous  en  deniers  revenans  bons  ,  s'il  y  échet ,  que  pour 
I  leux  des  absens  à  qui  il  en  pourroit  appartenir.  Et  seront  tous 
;ii  isdits  controlles  signez  du  capitaine  ou  officier  présentant  la 
il  ompiïgnie ,  du  commissaire,  de  l'intendant  de  justice,  si  c'est 
!  in  armée;  du  magistrat  de  la  ville  si  c'est  en  garnison  ,  dont  cha- 
□n  tiendra  copie  signée  pardevers  soy .  pour  sur  icelle  procéder 
u  premier  prest  ou  monstre  qui  se  devra  faire. 
(244)  Que  l'argent  preslé  par  les  capitaines ,  officiers  ou  autres 
ux  soldats,  ne  pourra  estre  par  eux  repris  ni  répété  dans  les 
rests,  ains  seulement  dans  les  monstres  ,  à  cause  que  cela  les 
mpêcheroit  de  vivre  jusques  à  l'autre  prest. 

1  (245)  Qu'aux  prests  seulement  et  aux  monstres  les  commissai- 
es  recevront,  controileront  et  signaleront  les  soldats  qui  leur  se- 
lOnt  présentez  par  le  capitaine  ou  officier  en  son  absence,  pour 
iemplir  les  places  vacantes  ,  pourvu  qu'ils  soient  capables  de  ser- 
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vir;  comme  aussi  ils  casseront  ceux  des  vieux  enrôliez  sur  qui 
y  aura  sujet  de  rebut  et  de  reproche. 

(246)  Que  les  payeurs  rie  pourront  donner  le  prest  à  aùci 
soldat  nouveau  ,  si  au  payement  précédent  il  n'a  esté  enro 
en  la  place  d'un  autre  par  les  formes  susdites  et  mis  sur  le  coi 
trolle. 

(:a47)  Que  les  commissaires  et  contrôleurs  seront  toujours  t 
nus,  sur  peine  de  la  perte  de  "leurs  gages,  d'assister  en  person 
aux  monstres,  pour  y  vérifier  les  rolle-  du  signal,  rebuter 
soldats  sur  qui  il  pourroit  y  avoir  quelque  plainte,  recevoir 
plaintes  des  soldats  contre  leurs  officiers,  s'il  y  en  échet ,  et  le 
faire  presler  le  serment;  comme  aussi  pour  assister  aux  pay 
mens  qui  leur  seront  faits  de  leurs  décomptes,  lesquels  ils  auro 
à  certifier  au  bas  du  rolle  pour  la  décharge  du  payement. 

(248)  A  icelles  monstres  assistera  le  mestre  de  camp  au  moi 
deux  fois  l'année  et  toujours  les  capitaines  en  chef,  s'ils  n'q 
excuse  légitime  :  et  toujours  aussi  les  généraux  d'armée  ou  m 
réchaux  de  camp  en  temps  de  campagne,  sinon  nos  gouverner klilte 
ou  principaux  officiers  des  lieux  où  les  compagnies  seront 
garnison  ,  lesquels  signeront  ,  tant  les  rôles  qui  devront  déméVeci 
rer  au  payeur,  au  capitaine  et  au  commissaire,  que  celui 
devra  esîre  donné  par  les  mains  du  controlleur  général. 

(249)  Qu'à  ces  monstres  nul  soldat  ne  pourra  estre  passé  po 
présent,  quelque  congé  qu'il  aye ,  s'il  ne  vérifie  avoir  esté  retei 
par  maladie. 

(250)  Que  les  capitaines  ,  lieutenans,  enseignes  et  officiers  à 
régimens,  ne  seront  point  payez  par  prests  comme  les  soldatj 
mais  que  seulement  aux  monstres  leurs  gages  leur  seront  déiivrjl 
quant  aux  présens,  et  aux  absens  leurs  gages  nous  demeureroj 
en  deniers  revenans  bons ,  sans  que  le  payeur  s'en  puisse  désaj 
sir,  sinon  par  une  ordonnance  de  relief  dressée  sur  le  certifie; 
du  congé  que  nous,  Ou  celui  qui  commandera  le  corps  du  régi 
ment,  soit  en  campagne,  soit  en  garnison,  pourrions  avo| 
donné;  et  pourvu  aussi  que  les  conditions  d'udit  congé  ayeij 
esté  par  lesdits  capitaines  et  officiers  accomplies.  Pourra  néar 
moins,  et  sera  obligé  le  payeur,  avancer  entre  deux  monsîrt 
quelque  partie  desdits  gages  ausdits  capitaines  et  officiers  quan 
il  en  sera  requis  ;  mais  lorsqu'ils  seront  présens  et  résidens  e 
leurs  charges  seulement  et  non  jamais  aux  absens. 

(25 1)  La  valeur  du  pain  de  munition  sera  rabatue  aux  soldai! 
à  raison  d'un  sol  chacun  par  écu. 
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(25a)  Ayant  jugé  à  propos,  non-seulement  pour  le  soulage- 
nent  de  noslre  peuple  et  la  commodité  de  nos  gens  de  guerre, 
ais  encore  pour  en  mîe::x  connoistre  les  déportemens  et  y  pour- 
oir  à  point  nommé,  leur  envoyer  nos  commandemeus  aussi 
îen  en  campagne  comme  en  garnison  ,  de  faire  dresser  dans 
ouïes  les  provinces  de  nostre  royaume  des  routes  et  régler  les 
ogemens  pour  les  passages  des  troupes  ,  tant  de  pied  que  de  cbe- 
al,  avec  ordre  pour  leur  estre  fourni  estape  en  chacun  d'iceux, 
lont  nous  voulons  les  déclarations  et  copies  estre  envoyées  aux 
gouverneurs  et  tieutenans  généraux  d'iceiles  ,  pour  avec  les  bail- 
ifs,  sénéchaux  et  principaux  officiers  des  villes  en  faire  établir 
exécution  et  les  préparatifs  :  nous  ordonnons  que  toutes  îrou- 
es  de  gens  de  guerre,  soil  en  corps  de  régiment  ou  de  compa- 
rées allant  et  venant  par  nostre  royaume  ,  tiennent  toujours  ies- 
lites  routes  selon  le  département  qui  leur  en  sera  donné.  Défen- 
ons  très  expressément  à  tous  capitaines,  mestres  de.  camp,  et 
utres  conduisans  lesdits  gens  de  guerre  par  la  campagne,  de 
uilter  ou  changer  lesdiles  routes,  ni  prendre  la  liberté  de  s'es- 
argir  dans  les  villages  voisins,  pour  quelque  raison  ou  prétexte 
ne  ce  puisse  être,  ni  pour  respect  ou  considération  de  qui  que 
soit,  sur  peine  de  privation  de  leurs  charges  en  temps  de  paix, 
de  la  vie  en  temps  de  guerre.  Voulons  et  ordonnons  que  tou- 
s  troupes  de  gens  de  pied  on  de  cheval  qui  seront  trouvées  de- 
uis  le  nombre  de  six  hommes  jusques  à  cent  et  au-dessus 
ogeans  dans  les  villages,  armez  ou  non  armez,  sans  départe- 
eris  signez  de  nous  ou  de  nos  gouverneurs  et  îieutenans  géné- 
raux des  provinces,  ou  de  quelqu'un  de  nos  maréchaux  de  camp  , 
'soient  répuiez  vagabonds  et  voleurs,  etc  omme  tels  leur  soit  couru 
sus  par  le  prévost  des  maréchaux,  et  communes  du  païs  au  son 
du  locsin,sans  exception  ni  accep'tion  de  personnes  :  et  ceux  qui 
:les  conduiront  (pris  et  appréhendez )  punis  de  mort,  sinon  con- 
damnez par  contumace  ,  autorisant  dès  à  présent  lesdits  prévosts 
'et  communes  par  ces  présentes.,  et  pour  l'exécution  du  présent 
article. 

(253)  Que  nulle  troupe  ne  pourra  entrer  dans  une  province, 
avant  que  d'avoir  fait  sçavoir  par  un  homme  exprès  leur  départe- 
ment et  route  aux  gouverneurs  et  Iieutenans  généraux  d'icelles  , 
et  en  leur  absence  aux  bailîifs,  sénéchaux  et  autres  officiers  de 
la  première  ville  de  leurdite  route  ,  leur  passage ,  et  le  jour  qu'ils 
auront  à  y  entrer,  pour  faire  que  les  vivres  leur  soient  préparez 
16.  19 
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à  chacune  desdites  estapes;  à  quoi  lesdits  gouverneurs  ou  offi  l  !({ 
ciers  susdits,  seront  tenus  de  donner  ordre  incontinent.  j  |ÏÊ 

(254)  Que  les  mestres  de  camp  ou  autres  commandant  le 
troupes,  et  particulièrement  le  commissaire,  seront  tenus  d'enli^ 
voyer  par  même  moyen  ausdits  officiers  des  provinces  un  con 
trolle  de  chacune  compagnie  de  celles  qu'ils  conduiront,  auque 
le  nombre  des  officiers  et  soldats  soit  expliqué .  afin  que  sur  icelui  rl 
ils  fassent  porter  dans  lesdites  estapes  la  quantité  de  vivres  qu|  ^ 
sera  nécessaire,  et  lequel  controlle  lesdits  officiers  seront  oblige;!  1 
de  faire  aller  de  ville  en  ville  selon  la  rouie  ,  jusques  hors  de  leui1  lfl 
province ,  pour  les  tenir  avertis  du  fournissement  d'estapes  qu'elle.'  rfi 
auront  à  faire  ,  auquel  controlle  aussi  le  jour  du  passage  des  trouj 
pes  sera  expliqué. 

(^55)  Que  l'on  fasse  marcher  les  régimeus  en  deux  ou  troi? 
corps,  selon  leur  force,  suivis  d'un  jour  à  l'autre,  tant  pour  évite»] 
la  difficulté  et  confusion  qui  se  pourroit  rencontrer  dans  les  esta- 
pes en  la  distribution  des  vivres  à  un  si  grand  nombre  d'hommes, 
comme  pour  la  commodité  des  lieux  qui  ont  à  les  loger  et  rece 
voir,  et  parce  aussi  qu'il  est  plus  aisé  de  contenir  le  moindr 
nombre  en  police  et  discipline. 

(256)  Que  les  capitaines,  chefs  et  conducteurs  de  chacune  com- 
pagnie ,  seront  tenus  d'être  en  leurs  charges  lorsqu'elles  marche 
ront  en  campagne,  et  seront  responsables  en  leurs  propres  et  pri 
vea  noms  des  contraventions  aux  règlement,  et  des  excès  qui  st 
pourront  commettre  par  leurs  soldats  ,  sinon  obligez  de  les  repré- 
senter en  justice  en  cas  qu'ils  leur  fussent  demandez  pour  y  estrt 
pourvu  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

(2^7)  Que  les  prévois  des  maréchaux  seront  tenus  d'accornpa 
gner  et  suivre  toutes  les  troupes  qui  passeront  dans  leur  détroit 
et  obligez  de   ne  les  point  quitter  qu'il.;  ne  les  ayent  consi- 
gnées ès  mains  du  prévost ,  dans  le  droit  duquel  elles  auront  è 
entrer. 

(258)  Que  les  prévosts  des  régimeus  et  les  commissaires  de 
conduite,  ou  autres  commissaires  départis  en  leurs  places,  seron 
tenus  d'être  présens  en  leurs  charges,  lorsque  les  troupes  mar 
cher  util ,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  pour  une  année 

(239)  Que  les  troupes  aiiaus  et  venans  par  la  campagne,  n( 
pourront  séjourner  plus  d  une  mut  en  chaque  lieu,  si  ce  n'est  d( 
quatre  en  qualre  jours,  uu  en  cas  de  mauvais  terr;ps  ou  autr< 
incommodité  considérable. 

1260)  Et  d'autant  que  par  !a  licence  que  les  soldats  prennen 
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de  se  débander  en  marchant  par  pays,  beaucoup  de  villages  se 
.trouvent  picorez,  et  autres  excès  commis  sur  le  peuple  dans  leur 
massage  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes  troupes  tant  de 
pied  que  de  cheval ,  allans  et  venans  par  le  royaume,  marchent 
jn  corps  et  en  ordre  ,  et  qu'à  la  teste  de  chaque  corps,  il  soit  fait 
in  ban  sur  peine  de  l'estrapade,  qu'aucun  soldat  n'aye  à  quitter 
»on  rang,  ni  à  perdre  son  drapeau  rie  vue. 

(201)  Que  les  capitaines  et  officiers  commandons  les  troupes 
îaiis  la  campagne,  seront  obligez  de  livrer  ès  mains  des  prévosts 
les  provinces,  les  soldats  qui  leur  seront  demandez  en  vertu  des 
Informations  ou  plaintes  dressées  contre  iceux  ,  pour  excès  pir 
îux  commis  hors  dessous  leurs  drapeaux  durant  leur  passage. 

(262)  Et  parce  qu'un  des  grands  préjudices  quelesgens  de  guerre 
assent  au  peuple  durant  leur  passage  est  de  déleller  les  charrues, 
fit  prendre  les  charrettes  tout  attellées  ou  autres  chevaux  pour 
nener  leur  bagage,  porter  leurs  armes,  et  quelquefois  des  soldats 
naïades  ou  paresseux  ;  nous  défendons  très- expressément  a  tous 
nestres  de  camp  ,  capitaines  et  officiers  des  compagnies,  tant  de 
îheval  que  de  pied,  sur  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  à  prendre  sur  leurs  ?ages,  applicables  au  dédom- 
nagement  de  qui  il  appartiendra  ,  et  d'estre  cassez  pour  la  se- 
conde, de  ne  prendre  ou  souffrir  estre  pris  aucun  cheval  ni  cha- 
ette  de  païsan  ou  autre,  si  ce  n'est  eu  cas  de  porter  quelques 
naïades,  ou  par  nécessité  urgente,  mais  à  condition  encore  de 
es  demander  aux  maires  des  bourgs  et  villages  dont  ils  auront  à 
lésirer  tel  secours  ,  d'autant  que,  pour  le  bagage  et  les  armes, 
tous  entendons  que  les  capitaines  ayent  eh  are!  tes  suffisantes,  vû 
'augmentation  d'appointement  que  nous  leur  accordons  par  le 
Présent  règlement.  Et  partant  seront  tous  capitaines  ou  officiers 
•.onduisans  les  troupes,  responsables  de  toutes  les  plaintes  qui 
tourraient  pour  ce  regard  estre  faites  en  leur  passage,  et  obligez 
le  ne  mener  ou  se  servir  des  chevaux  et  charettes  que  lesdits 
tiaires  des  villages  ieur  aurait  fait  prester  plus  loin  que  leur  pre- 
nier  giste. 

(263)  Que  si  en  marchant  par  la  campagne  il  arrive  que  quel- 
[Ues  soldats  tombent  malades,  ensorte  qu'ils  ne  puissent  suivre 
s  drapeau  ,  le  capitaine  ou  celui  qui  conduira  la  compagnie  , 
•outra  leur  donner  un  passeport  scellé  du  sceau  du  régiment 
•ortant  prière  aux  maires  et  eschevins  de  la  prochaine  ville  de 
jes  recevoir  en  ieur  hôpital  en  laquelle  les  maires  du  lieu  dont  ils 

artironl  seront  obligez  de  les  faire  conduire  ,  comme  le  payeur 
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tenu  de  leur  avancer  un  prest ,  et  lesdits  maires  et  habitans  de 
ladite  ville  de  les  recevoir  et  faire  traiter  et  rnédicamenter  soi- 
gneusement jusqoes  à  leur  entière  et  parfaite  guérison  dans  leur-  1 
dit  hôpital",  s'il  y  en  a  ,  sinon  aux  dépens  de  la  ville  :  à  quoi  les 
capitaines  et  gouverneurs  tiendront  la  main  de  îeur  part,  et  lesj  13 
évêques  seront  exhortez  de  les  faire  recommander  aux  prônes  par!  $ 
les  curez.  Et  lesdits  soldats  estant  guéris  et  en  estât  de  retourner)  « 
servir,  ils  prendront  un  certificat  des  magistrats  du  lieu  où  \h 
auront  esté  traitez,  sur  lequel  et  le  susdit  passeport  de  leurs  ca-|  jif 
pitaines  ,  les  villes  qui  se  trouveront  sur  la  route  que  lesdits  ma-  11 
gistraîs  leur  auront  donné  pour  aller  joindre  leurs  drapeaux,  W 
seront  pareillement  tenues  de  les  recevoir,  loger  et  nourrir  auj  if 
hôpitaux  ou  autrement,  ensemble  leur  donner  moyen  par  leurs!  iwr 
cbarilez,  de  se  conduire  de  ville  en  ville  jusques  en  l'armée,  on  ; 
en  la  garnison  :  entendant  aussi  que  lesdits  soldais  ne  séjournent!  à 
en  aucun  lieu  ,  et  qu'ils  fassent  cinq  ou  six  lieues  françoises  pai  i 
jour,  sans  s'arrester  à  battre  la  campagne  au  lieu  de  retourner  en  toi 
leur  devoir.  ffl 

(2i>4)  Parce  qu'ordinairement  il  arrive  que  les  quartiers  où  le 
gens  de  guerre  vont  pour  loger  ,  sont  fourragez  par  les  goujats  el 
autres  gens  qui  se  débandent  avant  que  les  troupes  y  soient  arri- 
vées :  nous  voulons  qu'approchant  un  régiment  ou  autre  corps 
de  gens  de  guerre ,  à  la  vue  du  quartier  où  il  doit  loger,  il  fasse  i 
demeurer  en  bataille,  jusques  à  ce  que  les  cantons  des  compa  m 
gnies  et  les  logis  soient  arrestez.  Que  là,  outre  les  bans  ordinai- 
res qui  se  doivent  toujours  faire  à  la  teste  du  régiment,  il  soi 
défendu  sur  peine  de  la  vie  aux  soldats,  de  n'entrer  en  aucur 
autre  logis  que  ceux  qui  leur  auront  esté  marquez  ou  donnez  paj 
étiquette ,  ni  sortir  hors  du  quartier  sans  congé  sur  peine  de  l'es- 
trapade'. 

(a65)  Que  dans  le  quartier,  une  partie  du  corps  du  régimen 
fasse  garde,  sçavoir  devant  le  logis  du  mestre  de  camp  ,  si  tous] 
les  drapeaux  y  sont  portez,  sinon  au  drapeau  de  chaque  compa 
gnie.  Qu'il  soit  fait  commandement  aux  maréchaux  des  logis 
de  n'exempter  par  argent  ni  faveur  aucune  maison  dans  le  quar 
tier  de  celles  qui  seront  jugées  propres  pour  faire  le  logement  de 
gens  de  guerre,  hormis  celle  du  seigneur  du  lieu  ,  du  chef  de  1. 
justice  et  presbytère  ,  qui  seront  toujours  exempts  :  et  seront  les 
dits  maréchaux  des  logis  et  fourriers  obligez  de  faire  étiquette  d< 
chacun  logis  ,  portant  non-seulement  les  noms  des  hostes ,  mai 
ceux  aussi  des  soldats,  afin  que  sur  la  plainte  du  païsan  on  puiss* 
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îonnoîstre  quel  aura  esté  le  délinquant ,  el  le  faire  chaslier..  Des-? 
juelles  étiquettes  aussi .  et  des  cantons,  lesdils  maréchaux  des 
ogis  et  fourriers  ,  seront  tenus  de  fournir  par  chaque  iogement, 
in  conlroiie  au  sergent  major,  pour  sur  icelui  pourvoir  aux 
Maintes  qui  pourroient  intervenir,  et  trouver  à  point  nommé  les 
soldats  dont  ils  pourront  avoir  affaire. 

(266)  Que  tout  soldat  convaincu  d'avoir  rompu  malicieusement 
les  meubles  de  son  hoste,  et  pris  de  ses  hardes  ou  argent  sera 
pendu  sur-le-champ. 

(267)  Que  tout  soldat  convaincu  d'avoir  pris  aucuns  vivres  sur 
son  hoste,  ou  <ie  l'avoir  battu  ou  violenté,  aura  l'estrapade  ou 
autres  punitions  pareilles. 

(268)  Qu'avant  le  délogement  il  soit  ordonné  au  son  du  tam- 
bour ,  à  tous  les  habitans  du  Heu  ,  de  porter  au  commissaire  de 
conduite  ou  sergent  major,  toutes  les  plaintes  qu'ils  pourroient 
lavoir  à  faire  sur  Ses  soldats,  afin  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ. 

(269)  Qu'au  délogement,  partie  des  capitaines  et  officiers  de- 
meureront dans  le  bourg  pour  faire  partir  les  soldats  paresseux, 
et  empêcher  les  désordres  qui  y  arrivent  ordinairement. 

!  (270)  Que  le  régiment  mis  hors  ledit  bourg  en  l'ordre  qu'il 
■devra  marcher,  fasse  aile  jusques  à  ce  que  lesdils  capitaines  et 
officiers  soient  revenus  assurer  que  tout  est  sorti. 
Il  (27 1}  Et  que  s'il  y  a  quelque  ehasîiment,  des  plaintes  ou  dé- 
[sordres,  ce  soit  là,  et  à  la  teste  du  régiment  pour  mieux  servir 
;i  d'exemple. 

(272)  Il  sera  fourni  aux  soldats  marchant  sous  leur  drapeau  à 
Ma  campagne ,  deux  livres  de  pain  par  jour,  une  livre  de  chair  et 
:  une  pinte  de  vin,  ou  autre  boisson  selon  les  lieux,  mesure  de 
;  Paris,  par  les  commissaires  des  villes  auxquelles  il  écherra  de 

faire  les  estapes  de  leur  chemin  ,  sans  que  pour  cela  le  soldat  aye 

à  rien  payer  :  et  moyennant  quoi ,  il  ne  pourra,  sur  peine  de  la 

vie,  prendre,  exiger  ou  demander  de  son  hoste,  aucune  chose 
j  que  le  logement  et  les ustencilles  ,  à  seavoir  le  iinge  de  la  table, 

pot,  escuelles  et  verres,  avec  place  à  son  feu  et  à  sa  chandelle, 
i     (273)  Au  mestre  de  camp  présent,  seront  fournies  Us  denrées 
•  spécifiées  au  règlement  que  nous  avons  fait  sur  les  estapes  ,  el 

absent,  ne  lui  sera  rien  fourni  du  tout,  non  plus  qu'aux  lieute- 

nans,  enseignes  et  sergens  absens. 
>     (274)  Quant  aux  capitaines,  lorsqu'ils  seront  présens,  leur 

seront  aussi  fournies  les  denrées  de  l'estape,  selon  Testât;  mais 
'  quand  ils  seront  absens,  la  moitié  d'icelles  seulement  à  leur  équi- 
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page,  estant  raisonnable  de  les  distinguer  ainsi  d'avec  les  autres; 
parce  qu'ils  sont  obligez  d'avoir  toujours  équipage  et  magasin  à 
la  suite  de  leurs  compagnies  :  et  en  cas  qu'ils  n'y  ayent  ledit  équi- 
page ,  il  ne  leur  sera  rien  fourni. 

(2j5)  Ne  pourront  lesdits  mestres  de  camp  ,  capitaines  et  offi- 
ciers prétendre  ou  demander  des  commissaires  des  villes  aucunes 
denrées  par  dessus  les  susdites,  ni  en  prendre  ou  exiger  d'eux,  et 
moins  encore  de  leur  hoste  ,  sur  peine  d'un  mois  de  leurs  gagesj 
pour  amende  applicable  à  qui  il  appartiendra  ;  et  au  cas  qu'ils! 
eussent  besoin  d'autres  vivres,  seront  obligez  de  les  acheter  au| 
marché. 

(276)  Ne  pourront  aussi  les  susdits  officiers  prendre  bois,  chan- 
delles ,  ou  autres  denrées  de  leurs  hosles,  sinon  en  payant,  mais 
seulement  le  logement  et  les  ustencilles  spécifiés  ci-dessus. 

(277)  Ne  pourront  lesdits  mestres  de  camp,  capitaines,  offi-j 
ciers  ou  soldats,  contraindre  leurs  hostes  à  leur  chercher  pour 
argent  ou  autrement  autres  vivres  que  ceux  qui  se  trouveront: 
dans  le  quartier,  ni  les  forcer  à  leur  vendre  contre  leur  gré  ceux 
qui  se  pourroient  trouver  dans  leurs  maisons. 

{278)  Ne  sera  donné  ausdit*  mestres  de  camp,  capitaines,  offi- 
ciers et  soldais,  aucun  pain  de  munition  durant  qu'ils  seront  en 
campagne,  attendu  que  le»  estapes  les  en  fourniront;  mais  bien 
dans  les  garnisons  et  aux  armées  quant  aux  soldats ,  et  quant  aux 
capitaines  et  officiers  dans  les  armées  seulement,  suivant  les  ré- 
glemens  et  l'usage  ordinaire ,  et  le  tout  par  jour,  selon  la  qualité 
et  quantité  portée  par  nos  estais.  Pour  lequel  pain  sera  rabattu  à 
chaque  soldat  un  sol  par  jour,  et  le  surplus  mis  en  dépense  sur 
nous,  à  la  réserve  toutefois  des  jours  que  lesdits  soldats  marche- 
ront à  la  Campagne ,  attendu  la  raison  ci-dessus,  pour  lesquels  il 
ne  se  prendra  rien  sur  eux. 

(279)  Ne  pourront  les  soldats  non  plus  que  les  capitaines  et 
officiers  eslant  en  garnisoii ,  prétendre  d'acheter  vin  ,  viande,  ou 
autres  vivres  ,  ni  qu'il  leur  en  doive  estre  baillé  ,  à  autre  prix  que 
celui  du  marché  courant  ,  si  ce  n'estoit  que  par  nostre  ordon- 
nance il  eust  esté  fait  un  taux  aux  vivres  particulier  pour  eux; 
auquel  cas  les  maires  et  eschevins  des  villes  seroient  tenus  d'en 
faire  faire  magasin  pour  leur  en  estre  fourni. 

(280)  Pour  establïr  les  compagnies  des  gens  de  guerre  en  gar- 
nison ,  nous  voulons  et  entendons  qu'après  que  le  commissaire  à 
la  conduite  aura  fait  voir  au  gouverneur  et  eschevins  des  villes, 
îes  département  et  lettres  de  cachet  nécessaires  pour  leur  donner 
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entrée  en  icelles,  et  l'attache  du  gouverneur  et  lieutenant  général 
en  la  province,  le  sergent  major  et  maréchal  des  logis  iront  trou- 
ver lesdits  gouverneur  et  eschevins,  pour  recevoir  d'eux  les  logis 
les  plus  commodes,  tant  pour  les  capitaines,  officiers  que  sol- 
dats, lesquels  ils  logeront  deux  à  deux,  ou  trois  à  trois  au  plus, 
et  après  que  le  logement  sera  fait ,  ledit  maréchal  des  logis  mettra 
un  double  du  controlle  qui  en  aura  esté  dressé  au  greffe  de  i'hos- 
tel  de  ville,  où  lesdits  eschevins  feront  assembler  tous  les  hostes 
des  soldats,  afin  de  leur  faire  faire  serment  de  venir  audit  greffe, 
faire  rayer  sur  le  double  dudit  controlle  celui  de  ses  soldats  qui 
s'en  pourroit  estre  allé,  et  marquer  le  jour  de  son  partement, 
comme  aussi  le  jour  qu'il  lui  en  serait  donné  un  autre  en  sa 
place.  Pour  à  quoi  rendre  lesdits  habîtans  plus  soigneux,  ledit 
maréchal  des  logis  ou  fourrier,  qui  en  son  absence  fera  sa  charge, 
sera  obligé  une  fois  la  semaine  de  faire  la  visite  du  logement  :  et 
!  y  trouvant  quelques  soldats  de  manque,  les  oster  de  dessus  son 
controlle,  et  aller  au  greffe  de  l'hostel  de  ville,  pour  voir  si  les 
hostes  les  auront  fait  rayer  comme  dessus,  afin  qu'en  cas  de 
manquement  ils  puissent  estre  punis  ;  comme  aussi  lorsqu'il 
entrera  quelque  nouveau  soldat  dans  les  compagnies  ,  les  capi- 
taines les  envoyeront  enroller  au  susdit  greffe  de  l'hostel  de  ville, 
et  du  maréchal  des  logis  aussi. 

(281)  Défenses  sont  faites  à  tous  hostes,  marchands,  taver- 
niers  et  autres  artisans  des  villes  où  les  compagnies  seront  en 
garnison,  de  ne  prester  aucun  argent,  vivres  et  autres  denrées 
aux  soldats,  sur  peine  de  les  perdre,  si  ce  n'est  sous  un  billet  ou 
garantie  des  capitaines  ou  officiers. 

(282)  A  l'entrée  des  compagnies  en  garnison,  elles  seront  mises 
en  bataille  en  la  principale  place  de  la  ville  ,  et  là  les  bans  ordi- 
naires seront  faits  sur  l'observation  des  ordonnances  militaires 
et  politiques  ,  afin  qu'aucun  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance. 

(283)  Les  compagnies  seront  cantonnées  pour  se  pouvoir  mieux 
assembler  sous  le  drapeau  en  diligence,  selon  les  occasions,  et 
les  logis  des  capitaines  seront  choisis  chacun  dans  !e  canton  de 
sa  compagnie. 

(284)  Les  mestres  de  camp  seront  obligez  de  faire  durant  l'an- 
née trois  mois  de  séjour  en  leurs  garnisons,  pour  voir  Testât  de 
leurs  compagnies  :  les  capitaines  d'y  séjourner  quatre  mois  tour 
à  tour,  en  sorte  qu'il  y  en  aye  toujours  trois,  quatre  ou  cinq 
( selon  la  forme  de  régimen»  )  résidant  sur  leurs  compagnies  :  les 
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lieuîenans  et  enseignes,  chacun  huit  mois  :  les  sergens  major 
ou  ayde  en  l'absence  l'un  fie  l'autre  toujours,  commu  le  prévos|  fi? 
ou  son  lieutenant  avec  ses  archers  et  le  commissaire  .  esîre  préj  f 
sens  à  toutes  les  monstres,  sans  que  rien  les  puisse  exempter  ni  m 
!cs  vins  ni  les  autres  de  cette  sujettion  ,  si  ce  n'est  maladie  bier 
vérifiée  ;  et  en  cas  qu'ils  y  manquent ,  il  sera  procédé  contr'euji 
par  l'interdiction  et  privation  de  leurs  charges,  s'ils  n'ont  eongt 
ou  dispense  de  nous.  j  s< 

(285)  La  garde  se  fera  par  l'infanterie  en  garnison  jour  et  nuit. 
en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ,  pour  exercer  et  , 
maintenir  les  soldats  en  discipline.  i  î 

(286)  L'exercice  se  fera  au  moins  une  fois  la  semaine  dans  le*i  a 
garnisons,  pour  instruire  et  adextrer  les  soldats,  à  quoi  les  ser-i  1; 
gens  majors  tiendront  la  main.  j[; 

(287)  Qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  capitaine  de  recevoir  pouv|  u 
soldat  en  sa  compagnie  aucun  bourgeois  de  la  ville  où  elle  sers  ;l 
en  garnison,  non  plus  qu'aux  commissaires  de  les  enrolîer,  à 
peine  d'estre  punis  comme  pour  employer  des  passevolans,  tant»  e 
lesdits  capitaines  que  commissaires  et  soldats. 

(288)  Que  tous  les  capitaines  ou  officiers  qui  commanderont 
des  compagnies  en  garnison  des  villes  fermées  .  seront  obligez  de 
les  mettre  en  bataille  toutes  les  fois  que  les  gouverneurs  d'icelles 
en  voudront  faire  la  revue. 

(289)  Que  toutes  compagnies  qui  seront  en  garnison  en  villes 
où  il  y  aura  lieutenant  ou  sergent  major,  pourvus  par  nous,  re- 
connoistront  ledit  lieutenant,  et  recevront  le  mot  et  les  ordres 
par  ledit  sergent  major,  de  sa  part,  comme  de  celle  du  gouverneur 
quand  il  y  sera. 

(290)  Ledit  sergent  major  distribuera  les  gardes  que  lesditesl 
compagnies  auront  à  faire  dans  la  place,  et  sera  par  elles  reconnu 
en  ses  visites  et  en  ses  rondes. 

(291)  Tout  congé  pour  soldat  ,  outre  la  signature  de  son  capi- 
taine, et  la  certification  du  commissaire  à  la  conduite,  sera  scellé 
du  sceau  du  régiment,  sinon  ne  pourra  valoir  ;  et  pour  ce  seront 
tenus  les  mestres  de  camp  faire  faire  un  sceau  ou  cachet  tel  qu'il 
leur  plaira  ,  dans  lequel  le  nom  du  régiment  soit  empreint ,  qui 
toujours  demeurera  ès-mains  de  celui  qui  commandera  ledit  ré- 
giment pour  cet  efFet ,  sans  que  le  capitaine  particulier  puisse 
donner  congé  à  son  soldat  autrement. 

(292)  Nul  congé  pour  soldat  ne  pourra  l'exempter  de  la  rési- 
dence au  drapeau  pour  plus  de  temps  que  d'une  montre  à  l'autre  ,i 
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eîque  raison  ou  prétexte  qui  y  puisse  estre  spécifié,  et  ce  pour 
e  fuis  seulement  en  un  an. 

(293)  Le  m  estre  de  camp  sera  tenu  de  faire  actuelle  résidence 
son  régiment  lorsqu'il  sera  en  corps  dans  les  armées*  ou  en  la 
mpagne  ,  s'il  n'en  est  dispensé  par  ordonnance  émanée  de 
us. 

(29';)  En  temps  de  siège  ou  de  campagne  ,  les  capitaines,  lieu- 
nans  et  enseignes,  seront  lenus  de  résider  dans  leurs  compa- 
ies,  sur  peine  d 'estre  cassez,  s'ils  ne  sont  ailleurs  employez  par 
us,  ou  malades. 

(295)  Tout  capitaine  estahli  en  garnison  de  frontière  ne  pourra 
bsenfer  de  sa  charge  sans  nostre  permission  par  écrit,  et  en 
ître  garnison  sans  consentement  du  gouverneur,  du  mesîre  de 
imp,  ou  de  celui  qui  commandera  en  son  absence,  sinon  à  son 
ur,  dont  tous  les  capitaines  ensemble  auront  convenu,  suivant 
règlement  sur  ce  par  nous  fait. 

(296;  En  temps  de  siège  ou  campagne  le  capitaine  ne  pourra 
nner  congé  de  licenciement  à  aucun  soldat,  pour  quelque 
mse  que  ce  puisse  estre,  sinon  incapacité  de  servir,  mais  en- 
re  avec  consentement  du  commissaire  et  présentant  un  autre 
■at. 

(297)  Ls  capitaine  sera  obligé  en  tout  temps ,  comme  le  lieu- 
nant  et  enseigne  en  son  absence  ,  de  donner  main-forte  au 
mmissaire  ou  prévost,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  la  justice  et 
lice,  et  en  cas  de  refus  vérifié,  sera  interdit  de  sa  charge. 
298)  Les  capitaines  ne  pourront  chasser  hors  de  leur  com pa- 
ie aucun  soldat,  s'il  ne  l'a  mérité  par  quelque  faute  de  chasti- 
lent,  et  faudra  encore  que  ce  soit  un  jour  de  monstre  ou  de 
est,  en  présence  du  commissaire,  sinon  il  sera  permis  au  soldat 
s'en  plaindre  aux  supérieurs,  qui  seront  obligez  de  le  restablir, 
ils  trouvent  qu'il  aye  esté  injustement  osté. 

(299)  Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  sous  son  drapeau  aucun 
)ldat  venant  de  dessous  un  autre,  s'il  ae  lui  apparoist  de  son 
!ongé  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  qu'il  en  eût  reçu  quelqu'un  par 
irprise  que  lui  fût  redemandé  ,  il  sera  tenu  le  rendre  sans  délay, 
i  condition. 

(300)  En  temps  de  garnison  ou  de  paix  ,  le  capitaine  ne  pourra 
cfuser  congé  au  soldat  qui  le  lui  aura  demandé,  ni  le  forcer  à 
emeurer  après  qu'il  aura  accompli  le  service  de  six  mois  porté 
ar  son  dernier  serment,  mais  sera  tenu  d'en  avertir  le  commis- 
aire  pour  certifier  le  congé  qu'il  lui  donnera. 
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(3oi)  Les  lieutenans  et  enseignes  ne  pourront  quitter  leii» 
compagnies  sans  consentement  de  leurs  capitaines ,  et  congé  I 
leur  mcstre  de  camp ,  ou  gouverneur  de  place ,  s'ils  sont  en  gy. 
nison  :  et  s'ils  sont  en  armée,  du  générai  ou  du  maréchal 
camp,  sur  peine  d'estre  cassez. 

iSoa)  Tout  soldat  enrollé  et  payé  ne  pourra  quitter  son  drape 
sans  congé,  sur  peine  de  la  vie,  ains  sera  tenu  de  servir  durs 
six  mois  ,  à  compter  depuis  son  dernier  serment. 

(3o3)  Tout  soldat  qui  passera  le  terme  de  son  congé,  ne  pouri 
revenant  au  drapeau,  prétendre  la  solde  qui  lui  pourroit  es 
due  à  cause  du  temps  qu'il  aura  esté  absent,  laquelle  nous  d 
meurera  en  deniers  revenans  bons;  et  au  contraire,  retourna 
dans  le  terme  de  sondit  congé  ,  elle  ne  lui  pourra  estre  déniée  \ 
ledit  payeur. 

(5o4)  Tout  soldat  absent  par  maladie  certifiée  durant  le  tem 
de  trois  mois,  ne  pourra  estre  cassé ,  ains  sera  payé  comme  pi 
sent,  et  sa  solde  à  lui  fournie  par  le  payeur,  qui  sera  tenu  lui 
faire  bon  ;  mais  ledit  temps  de  Irois  mois  expiré,  il  sera  mis 
autre  soldat  en  sa  place. 

(305)  Tous  capitaines  .  lieutenans  et  enseignes  qui  ne  revi 
dront  en  leurs  charges  dans  le  temps  porté  par  leurs  congez  ,  p 
dront  pour  la  première  fois  leurs  appoinîemens  de  tout  le  tem 
qu'ils  auront  esté  absens,  et  pour  la  seconde,  seront  interdits 
leurs  charges. 

(306)  Les  capitaines  seront  obligez  de  tenir  les  armes  de  lei 
compagnies  en  bon  estât,  et  selon  que  par  le  commissaire  de 
conduite  il  en  pourra  estre  requis. 

(507)  Les  monstres  se  feront  à  toute  l'infanterie  de  trois 
trois  mois,  par  les  commissaires  ordinaires  des  guerres  et  co 
trolleurs  départis  à  cet  effet.  Si  c'est  en  armée,  elles  ne  se  fer( 
qu'en  la  présence  des  généraux  ou  maréchaux  de  camp;  et  si 
garnison  ,  en  celle  des  gouverneurs  ou  de  nos  principaux  offien 
ou  magistrats  de  la  ville  ,  au  greffe  de  laquelle  sera  mis  une  co[ 
des  rolles  qui  auront  esté  dressez.  A  toutes  les  monstres  sero 
rapportez  les  rolles  de  la  monstre  précédente,  pour  sur  ice 
(les  compagnie  mises  séparément  en  bataille)  appeller  par  rai 
les  soldats  à  vérifier  leur  signal ,  et  puis  enroller  les  nouveai 
qui  pourroient  estre  présentez  par  les  capitaines  ,  en  cas  qu' 
soient  jugez  capables  de  servir. 

(3o8)  En  cas  que  les  régimens  soient  séparez  en  plusieurs  ga 
nisons,  lesdits  commissaires  iront  estabîir  toutes  les  compagni 
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s  les  villes  où  elles  seront  ordonnées  de  servir,  laissant  quand 
en  partiront,  entre  les  mains  des  magistrats  des  lieux,  copies 
nées  des  rolles  des  compagnies ,  pour  en  leur  absence  enroller, 
tttdler,  faire  payer  les  presls  à  tous  les  soldats,  et  faire  leur 
large  de  commissaire,  avec  pareille  puissance  que  les  commis- 
rires  même.  Que  si  aussi  il  se  trouvoit  lesdils  commissaires  et 
magistrats  avoir  commis  quelques  abus  en  cette  fonction  ,  ils 
ront  démis  de  leurs  charges. 

(509)  A  loutes  les  monstres  les  susdits  commissaires  ordinaires 
contrôleurs  vérifieront  tous  les  rolles  qui  auront  esté  faits  en 
aque  compagnie  depuis  la  monstre  précédente,  tant  ceux  du 
n;nal  que  ceux  des  presls,  et  ceux  aussi  qui  seront  au  greffe  de 
ville,  si  lesdits  régimens  Font  en  garnison.  Tous  lesquels  rolles 
ir  seront  mis  entre  les  mains  pour  estre  par  eux  justifiez  en 
«tte  sorte  :  c'est  à  sçavoir,  ceux  du  signal  faits  par  lesdits  com- 
issaires,  en  appellant  les  soldats  l'un  après  l'autre,  ceux  des 
\esls  faits  par  le  trésorier  sur  ceux  du  signal ,  et  ceux  du  greffe 
l'hostel  de  ville  sur  Ses  deux  autres,  et  s'il  se  trouve  quelque 
fférence  entre  lesdits  roiles,  lesdits  commissaires  et  controlleurs 
ichercheront  d'où  viendra  la  faute ,  et  en  prendront  un  acte 
t'tls  nous  envoyèrent  pour  en  ordonner  ce  qui  sera  nécessaire  à 
tstre  service.  Et  cependant  sur  tous  lesdits  rolles,  il  en  sera  par 
isdits  commissaires  et  contrôleurs  fait  un  particulier  de  chaque 
mpagnie  ,  signé  d'eux  et  du  capitaine  ,  lequel  demeurera  entre 
h  mains  du  trésorier,  qui  sera  obligé  d'envoyer  au  surintendant 
|s  finances  et  au  secrétiire  d'estat  ayant  charge  de  la  guerre  , 
istat  des  deniers  revenaus  bons  desdits  prests  et  monstres , 
linze  jours  après  les  revues  faites  pour  le  plus  tard,  après  avoir 
il  payer  comptant  eï  manuellement  à  la  banque  tous  les  soldats 
y.  ce  qui  leur  pourra  estre  dû  de  décompte,  et  préalablement 
boursé  aux  capitaines  ce  qu'ils  prouveront  par  lesdils  rolles 
l'oir  avancé  à  leurs  soldats,  présens  et  absens,  et  déduire  le  sol 
5 munition,  et  les  six  deniers  pour  les  aumônes,  dont  après  ils 
ront  avec  le  payeur  un  estât  général,  expliquant  ics  payemens  , 
stitutions,  rabais,  prests  et  deniers  revenans  bons,  dont  ils 
importeront  aussi  copie  au  surintendant  des  finances  et  secré- 
ire  de  la  guerre  ,  afin  qu'ils  en  ayent  pour  nous  la  connoissance 
pi  leur  appartient ,  et  puissent  disposer  des  deniers  restans  à 
)stre  profit. 

(3 10)  Nous  voulons  et  entendons,  qu'à  tous  mestres  de  camp 
iii  auront  commandement  de  mettre  un  régiment  sur  pied,  il 
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.soit  baillé  par  le  secrétaire  d'estat  ayant  charge  de  la  guerre  i 
département  signé  de  nous,  portant  spécification  de  la  provint 
dans  laquelle  ils  auront  à  en  faire  la  levée,  du  lieu  particule 
dans  lequel  ils  auront  à  l'assembler,  et  des  jours  qui  leur  sera 
réglez  pour  cela  :  lequel  ils  seront  tenus  envoyer  aux  gouve 
neurs  et  lieutenant  généraux  en  ladite  province  avant  toi 
chose ,  pour  avoir  leur  attache. 

(5 1 1 )  Les  commissions  des  capitaines  de  gens  de  pied  ne  serc 
doresnavant  données  par  les  mestres  de  camp,  sinon  à  capitain 
reconnus  et  expérimentez  aux  (ails  de  la  guerre,  dont  nous  ch£ 
geons  leurs  honneurs. 

(3ia)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  faire  ia  levée  de  le 
compagnie  en  personne. 

(3 1 5)  Leur  défendons  de  bailler  à  qui  que  ce  soit  copie  i 
leurs  commissions,  sur  peine  de  la  vie. 

(3i4)Ne  pourront ,  sur  ia  même  peine  ,  faire  battre  letambf 
pour  lever  des  soldats  en  quelque  lieu  que  ce  soit  ,  qu'ils  n'ay* 
premièrement  présenté  leurs  commissions  aux  gouverneurs 
lieutenans  généraux,  et  en  leur  absence  aux  baiiiifs  et  sénéchal 
des  provinces  dans  lesquelles  il  auront  à  faire  ladiie  levée,  pc 
icelles  commissions  faire  enregistrer  et  prendre  leur  attache. 

(3,1 5)  Leur  sera  baillé  par  lesdits  officiers  de  province  un  co! 
missaire  pour  assister  tant  à  la  levée  qu'à  la  conduite  de  lel 
soldats  jusques  hors  de  ladite  province  ,  comme  aussi  pour 
faire  user  de  diligence,  et  empêcher  que  leur  séjour  ne  surpa! 
le  temps  qui  leur  aura  été  donné  par  le  susdit  département. 

(316)  Lesdits  capitaines  seront  tenus  de  bailler  audit  comm 
saire  un  rolle  des  noms  et  demeures  des  gens  par  eux  levés,  sis; 
d'eux,  et  certifié  par  ledit  commissaire  du  pays,  pour  être  en 
gistré  ès  greffes  des  sièges  ordinaires,  afin  d'y  avoir  recours  $ 
Ion  l'occasion  et  le  besoin. 

(517)  Les  officiers  et  maires  des  lieux  dans  lesquels  lesdits  ( 
pitaines  feront  battre  le  tambour,  seront  obligés  d'avertir 
soldats  qui  se  lèvent  dans  leur  juridiction  que  défenses  très  e 
pressément  sont  faites  de  par  nous  ,  de  ne  commettre  par 
campagne  aucun  désordre,  ne  loger  qu'aux  hôtelleries,  et 
séjourner  jusques  à  leurs  rendez-vous  que  le  temps  qui  le 
sera  nécessaire  pour  y  arriver,  sans  pouvoir  marcher  plus 
deux  ou  trois  ensemble  et  avec  certificat  des  capitaines  et  oi 
ciers  des  lieux  dont  :ls  parlent,  sur  peine  d'être  pris  et  chat 
par  les  prévosts. 
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(318)  En  cas  qu'aucuns  clesdits  capitaines  (  pour  leur  com- 
pdilé  particulière  )  eussent  permission  d'assembler  leurs  com- 
jguies  loin  du  rendez- vous  général  du  corps  du  régiment,  ils 
I  le  pourront  faire,  sinon  en  leurs  maisons  ,  ou  à  leurs  dépens, 
(seront  tenus  en  les  envoyant  joindre  ledit  corps,  ou  de  les 
Induire  en  personne,  ou  «l'y  commettre  un  ou  plusieurs  de  leurs 

f  tïiciers  pour  les  tenir  en  devoir  et  faire  passer  la  compagnie  à 
lors  frais  et  sans  désordre,  duquel  en  tous  cas  ils  seront  res- 
lirisablcs  en  leurs  propres  et  privez  noms, 

(319)  Lesdils  capitaines  seront  tenus  de  faire  enregistrer  par 
mi  maires  et  principaux  officiers  des  villages  les  noms  et  sur- 
)  uns  des  hommes  qu'ils  y  arrêteront ,  avec  spécification  du  jour 
;  (Vils  devront  partir  pour  les  joindre,  et  de  tout  ce  tenir  un  bon 

ntroile  par  devers  eux,  pour  se  pourvoir  contre  les  défaillans. 
•  j(32o)  Et  d'autant  que  dans  les  levées  des  régimens  nouveaux, 
jt  des  recrues  qu'il  convient  de  faire  ordinairement,  les  plus 
Ëâfnds  désordres  se  commettent  par  les  licences  que  les  c;»pi- 
ines  prennent  de  faire  leurs  compagnies  en  battant  la  cam- 
>  agne  aux  dépens  du  peuple,  nous  voulons  et  entendons,  ainsi 
toi  est  fort  particulièrement  expliqué  au  chapitre  du  marcher, 
,j'à  toutes  sortes  de  gens  de  guerre  qui  seront  trouvez  battant 
1  traversant  la  campagne,  il  soit  couru  sus  par  les  prévosts  et 
jimraunes  au  son  du  tocsin. 

I  (32 1)  A  chacun  régiment  de  nouvelles  levées  sera  départi  un 
)mmissaire  ordinaire  accompagné  d'un  contrôleur  et  payeur 
(jmmis  de  l'extraordinaire  des  guerres,  et  porteur  des  huit  et 
,ix  sols  destinez  pour  la  nourriture  des  soldats  durant  le  temps 
|ë  l'assemblée  et  enrollement,  lequel  avec  copie  des  départemens 
1  ordres  du  roy  et  attache  du  gouverneur  ou  lieutenant  généra 
e  la  province,  sera  tenu  de  se  rendre  au  lieu  de  l'assemblée 
ijudit  régiment  ,  trois  ou  quatre  jours  avant  qu'aucun  soldat 
uissc  arriver,  pour,  avec  nos  officiers,  maires  et  échevins  dudit 
eu,  faire  un  taux  aux  vivres  des  capitaines  et  soldats,  en  as- 
îmbler  le  magasin,  et  recevoir  et  enrolîer  les  soldats  qui  leur 
eront  présentez  par  les  capitaines. 

(  [322)  Le  meslre  de  camp  et  capitaine  se  rendront  aussi  audit 
^eu,  sinon  au  môme  temps,  au  moins  précisément  au  jour  qui 
jur  est  ordonné  par  notre  département  pour  premier  jour  de 
enrollement,  afin  d'empêéher  les  désordres  qui  y  pourroient 
Itre  faits  par  les  nouveaux  soldats,  et  présenter  au  commissaire 
eux  qui  leur  appartiendront,  à  mesure  qu'ils  arriveront. 
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(5a3)  Aussitôt  qu'un  ou  plusieurs  soldats  arriveront  au  rend 
vous,  le  commissaire,  assisté  comme  dessus,  les  enrollera  \ 
leur  nom,  surnom,  leur  demeure,  leur  métier  et  leur  signal 
y  en  a  quelqu'un  ;  ausquels  à  même  temps  ils  feront  par 
payeur  donner  en  main  propre  leur  ration  en  argent,  suiva 
que  notre  ordre  portera,  et  ce  pour  un  ,  deux  ou  trois  jours 
davantage,  ainsi  qu'il  sera  jugé  à  propos,  et  ainsi  consécutif 
ment  jusques  au  dernier  jour  de  rassemblement. 

(524)  Pourra  ledit  commissaire  rebuter  et  non  recevoir  . 
enioller  les  soldats  qu'il  ne  jugera  pas  propres  à  servir,  ou  s 
qui  il  y  auroit  quelque  reproche,  sans  que  le  capitaine  le  puis 
obliger  à  les  accepter  et  admettre. 

(32,5)  Seront  obligez  les  soldats  ,  capitaines  et  ofliciers 
compagnies,  de  ne  prendre  au  magasin  aucuns  vivres  par  dess 
ce  qui  leur  sera  ordonné,  sinon  en  les  payant  au  prix  du  ma 
ché  et  non  de  Testappe,  comme  aussi  pourront  lesdits  soldi 
en  prendre  moins  si  bon  leur  semble  ,  mais  le  tout  en  payai 
sans  pouvoir  forcer  ni  violenter  le  munilionnaire ,  sur  peine 
la  vie. 

(3^6)  Ne  pourront  sur  même  peine,  les  soldats  ni  capitain 
prendre  aucuns  vivres  de  leurs  hôtes,  ni  autres  commoditez  qi 
du  logement  ,  non  plus  que  forcer  leursdits  hôtes  à  quitter  le 
lit  pour  le  leur  donner. 

(32?)  Ne  pourra  le  soldat  enrollé  (  bien  qu'il  n'ait  point  fait 
serment  )  sortir  dudit  lieu  sans  congé  de  celui  qui  y  comma; 
dera. 

(328)  Ne  pourra  le  soldat  enrollé  qui  aura  pris  paye,  serelin 
sans  congé  du  capitaine,  qui  en  ce  cas  sera  obligé  d'en  metti 
aussitôt  un  autre  en  sa  place. 

(529)  Ne  pourront  lesdits  hôtes  donner  aucuns  vivres  aux  so 
dats,  sinon  en  payant,  ni  en  prendre  du  munilionnaire  ai 
taux  qui  auront  été  faits,  sous  le  nom  d'un  soldat  quoique  eii 
rolié. 

(33o)  Seront  tenus  tous  soldats  enrôliez  d'observer  les  ordoi 
nances  .  desquelles  et  des  cinq  derniers  articles  ci-dessus  sei 
fait  un  ban  tous  les  jours  par  les  tambours  dans  les  carrefoui 
ou  quartiers  et  ioeiles  affichées,  et  ce  durant  le  temps  de  l'en 
rollement. 

(53i)  Sera  tenu  controlle  par  les  maires  et  échcvins  de  la  quai 
tité  de  toutes  les  denrées  qui  seront  par  le  munilionnaire  foui 
nies  auxdits  taux  durant  l'assemblée  du  régiment,  à  mesure  qui 
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1  soîdats  qui  y  arriveront  seront  reçus  du  commissaire  et  de 
caque  capitaine  pour  sa  compagnie,  afin  que  ledit  munition- 
rire  ne  puisse  faire  tort  au  peuple  sur  les  surtaux  desdites 
{tirées. 

332)  Comme  aussi  sera  tenu  ledit  commissaire  de  fournir  aux 
Mfires  et  échevins  un  autre  controlle  certifié  d'eux-mêmes,  par 
flinel  ils  justifient  le  nombre  des  soldats  venus  pour  chacune 
■tepagnie  audit  rendez-vous,  et  enrôliez  avec  le  jour  de  leur 
ioe ,  pour  vérifier  tant  la  dépense  susdite  que  l'argent  fourni 
rr  le  payeur,  pour  à  quoi  parvenir  sûrement,  seront  lesdits 
il  lires  et  échevins  préseus  à  tous  les  enrollemens  que  feront  les- 
ts commissaires. 

1  (335)  Ne  pourront  en  l'enroUement  que  feront  lesdits  com- 
missaires, recevoir  aucun  soldat  reconnu  pour  avoir  été  dans  un 
,2trc  régiment,  s'il  ne  montre  son  congé  en  bonne  forme;  ains 
Il/ont  obligez  de  les  mettre  entre  les  mains  du  prévôt,  pour  en 
Méfait  justice  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
,'33/|)  Le  régiment  sortira  du  lieu  de  son  assemblée  précisément 
I  jour  qui  lui  aura  été  ordonné  pour  s'aller  rendre  dans  l'ar- 
jl;e  ou  garnison  en  laquelle  il  aura  été  destiné  selon  noire  in- 
Mition. 

!  335)  Et  sortant  ledit  régiment  à  cet  eh°  t  hors  du  lieu  de  l'as- 
Jfnblée,  il  marchera  en  corps  par  les  routes  q ai  lui  seront  don- 
Jes,  sans  s'en  pouvoir  pour  quelque  sujet  que  ce  soit  détourner, 
M?iidra  les  étappes  en  la  manière  spécifiée  par  le  règlement  fait 
|ir  icelles  5  et  tant  le  mesîre  de  camp  que  les  capitaines  seront 
,HiponsabIcs  des  désordres  qu'ils  pourroient  commettre  par  le 
Ile  m  in. 

(356)  Et  afin  aussi  qu'aux  recrues  pareil  bon  ordre  soit  observé, 
[lus  voulons  qu'aux  capitaines  et  officiers  qui  auront  charge 
m  aller  faire  ,  il  soit  donné  département ,  ou  de  nous  ou  de  nos 
iréchaux  de  camp  des  lieux  dans  lesquels  ils  auront  à  les  com- 
encer,  et  toutes  signées  pour  les  conduire  aussi  par  étappes, 
«non  autrement,  au  lieu  où  elles  seront  destinées  d'aller,  avec 
K'uvoir  défaire  battre  le  tambour  dans  les  bourgs ,  villages  et 
Mies  de  leurs  passages  ,  pour  les  faire  grossir  en  cheminant  s'il 
(t  besoin  ,  et  que  les  frais  desdites  recrues  soient  pris  sur  les 
niers  revenant  bons  des  régimens  et  compagnies  pour  lesquels 
les  seront  faites,  lesquels  frais  consisteront  en  ce  qu'il  faudra 
ancer  aux  soldats  pour  les  engager,  et  à  la  fourniture  des  huit 
fis  par  jour  durant  qu'il  faudra  séjourner,  lesquels  huit  sols  ne 
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se  pourront  distribuer  qu'en  présence  de  nos  officiers  ausii 
lieux  s'il  y  en  a  ,  ou  des  maires  et  échevins  à  ce  défaut,  jt 
laquelle  dépense  ne  sera  allouée  que  sur  les  controlles  signez) 
certifiez  par  eux.  Laquelle  recrue  marchera  aussi  comme  1 
régimens  susdits  en  corps  par  ordre  et  par  étapes. 

(337)  Toutes  les  troupes  qui  devront  être  licenciées,  se  coi 
duiront  en  corps  par  les  roules  et  étapes  jusques  au  lieu  où 
licenciment  se  pourra  le  plus  commodément  faire  pour  les  o 
ciers  et  soldats  ;  et  le  payement  leur  ayant  été  fait  comme 
précédées,  manuellement  et  à  la  banque,  tant  de  leur  décomp 
s'il  en  est  dû,  que  d'un  prêt,  lequel  pour  leur  donner  moyen 
se  retirer,  nous  leur  accordons,  les  capitaines  seront  obligez 
fournir  à  chacun  soldat  un  congé  en  forme  de  passeport,  dans  I 
quel  le  lieu  de  leur  retraite,  et  la  route  pour  y  arriver  soit  e 
pliquée  avec  la  date  du  jour  du  licenciement,  afin  que  sur  U 
lui  les  passages  leur  soient  libres  par  tout;  puis  à  la  tète 
régiment  et  de  chacune  compagnie  en  particulier,  sera  fait  cos> 
mandement  à  tous  lesdits  soldats  de  se  retirer  en  leurs  dcme- 
ranccs  par  le  chemin  qui  leur  est  prescrit,  avec  défenses  la 
expresses  de  le  changer,  ou  s'arrêter  à  battre  la  campagne,  § 
de  marcher  en  plus  grand  nombre  que  deux  ou  trois  ensenib , 
sur  peine  d'être  punis  par  les  prévôts  des  maréchaux  ou  autu 
nos  officiers,  auxquels,  pour  y  tenir  la  main,  les  commissaiw 
qui  feront  le  licenciement  seront  tenus  en  donner  avis,  connp 
aux  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  des  provinces,  de 
lesquels  lesdits  licenciemens  se  feront. 

(358)  De  tous  crimes  commis  de  soldat  à  soldat,  comme  au 
des  soldats  envers  leurs  capitaines  ,  chefs  et  officiels  ,  soit  eu  1 
béissance  et  la  discipline  militaire,  soit  autrement,  la  conno 
sance  appartient  au  prévôt  des  bandes. 

(339)  Aux  mêmes  prévôts  des  bandes  appartient  la  connoi 
sance  et  le  jugement  de  toutes  contraventions  aux  ordonnai 
militaires  et  de  tous  autres  excès  commis  en  faction  par 
soldats  envers  et  contre  qui  que  ce  soit. 

(340)  De  tous  crimes  et  délits  commis  par  nos  gens  de  gue 
tant  à  cheval  que  de  pied,  hors  de  dessous  leurs  cornettes 
drapeaux  et  hors  des  factions  militaires,  comme  aussi  dans 
quartier  du  général,  lorsque  nosdils  gens  de  guerre  marche 
ou  séjournent  en  corps  d'armées,  la  connoissance  appartie 
à  l'intendant  de  justice  et  prévôt  général  d'iceîle,  privativeme 
à  tous  autres. 
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(540  ^e  tous  crimes,  excès,  délits  commis  par  nosdiîs  gens 
3e  guerre  hors  de  leurs  garnisons,  nos  juges  ordinaires  pourront 
connoîlre  concurremment  ou  par  prévention  avec  les  prévôts  des 
naréchaux  et  prévôts  provinciaux ,  sans  être  obligez  d'en  faire 
renvoy,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'art.  12  des  ordonnances  mili- 
taires faites  par  Charles  IX  et  Henry  III  en  l'an  i5?5. 

(3.'|2)  Quant  aux  crimes  et  excès  commis  par  nosdits  gens  de 
Imerre  dans  l'enclos  de  leurs  garnisons,  tant  contre  les  bourgeois 
bu  habitans  des  lieux  où  ils  seront  logez  ,  qu'envers  lus  peuples  de 
fia  campagne,  renvoyé  pardevers  nos  juges  ordinaires  et  prévôts, 
suivant  le  dernier  règlement  fait  sur  ce  point  en  l'année  1625. 
f  (345)  Et  afin  que  les  présens  réglemens,  dont  nos  peuples  re- 
cevront grand  soulagement,  soient  mieux  observés  à  l'avenir  que 
n'ont  été  les  précédens  faits  sur  ce  sujet,  nous  enjoignons  très 
Expressément  à  tous  nos  juges  dans  la  jurisdictions  desquels  les 
i^ens  de  guerre  commettront  quelque  contravention  aux  pré- 
sentes ordonnances,  d'en  faire  les  plaintes  aux  chefs  et  conduc- 
teurs desdits  gens  de  guerre,  pour  iceux  châtier  suivant  la  ri- 
gueur des  cas;  et  en  leur  défaut,  faire  bons  procès-verbaux  du 
'refus,  et  informer  délits,  pour  le  tout  être  par  nosdits  juges 
renvoyé  aux  secrétaires  d'état,  suivant  leurs  départemens,  pour 

être  par  nous  pourvu  et  procédé  contre  les  contrevenans  au 
présent  règlement,  sans  exception  de  personne,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances. 

(344)  Afin  que  les  deniers  de  nos  tailles  et  les  autres  levées  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  soient  plus  promptement  reçus 
'qu'ils  n'ont  été  par  le  passé,  et  nos  sujets  contribuables  a  vent 
folus  de  facilité  de  les  payer,  afin  de  salisfaire  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  la  conservation  et  entretenement  de  notre  état , 
»ous  ordonnons  que  le  brevet  de  la  taille  et  l'état  de  la  crue 
les  garnisons  et  autres  levées  extraordinaires,  qui  auront  à  êire 
'imposées  pour  l'année  suivante  à  l'avenir,  tant  pour  nos  af- 
faires et  service  que  pour  les  particuliers  (  lesquels  pour  le  sou- 
agement  de  nos  sujets  ,  et  oour  éviter  les  grands  frais  qui  se 
"ont  à  cause  desdiles  levées  extraordinaires,  nous  voulons  être 
(dorénavant  comprises  dans  ledit  état  de  la  crue  des  garnisons, 
il  qu'à  cette  fin  les  commissions  en  soient  adressées  au  surin- 
endantde  uns  finances),  soient  envoyées  par  chacun  anaux  tré- 
soriers de  France  dans  la  fin  du  mois  de  juillet  de  l'année  pré- 
cédente au  plus  tard,  pour  être  par  eux  procédé  au  département 
les  tailles  sur  les  élections;  lesquels  ils  cuvoyeront  en  notre 
16.  20 
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conseil  dans  le  mois  d'aoûst  ensuivant,  pour  sur  iceux  être  li 
commissions  expédiées  et  renvoyées  auxdits  trésoriers  de  Franc!  p 
dans  la  fin  du  mois  de  septembre,  pour  avec  leurs  attaches  <{ 
mandemens,  les  envoyer  aux  élus  des  élections  de  leurs  génej 
ralitez,  et  autres  nos  officiers  des  pays  d'états  dans  la  fin  cl 
mois  d'octobre,  pour  procéder  au  plutôt  à  l'assiette  et  départi  i"1 
ment  desdites  tailles,  crues  et  levées,  le  plus  également  qui  " 
leur  sera  possible  suivant  nos  ordonnances  et  réglemens  ,  e| 
sorte  que  les  deniers  de  nos  tailles  soient  reçus  et  portez  en  ne; 
recettes  aux  termes  portez  par  nosdites  ordonnances. 

(345)  Et  d'autant  qu'il  se  commet  infinis  abus  à  l'assiette  ci  ï 
département  desdites  tailles,  et  qu'il  se  fait  plusieurs  levées  exi  ' 
traordinaires  sur  nos  sujets,  dont  nous  n'avons  aucune  connois!  il 
sance ,  nous  vouions  qu'il  soit  tenu  registre  par  le  commissaiiU! 
des  tailles  ,  de  toutes  les  levées  qui  se  feront  en  chacune  paroissij  P 
tant  pour  le  principal  de  la  taille,  crue  des  garnisons  et  autres  le  . 
vées  extraordinaires  y  comprises ,  que  pour  les  frais  et  affaire  jû 
desdites  paroisses,  comme  taxe  de  dépens,  regalement  de  taux;  * 
mortes  payes  et  autres  levées  quelles  qu'elles  soient,  contenari,  ;l 
les  sommes  totales  de  toutes  le3  levées  qui  se  feront  par  chaw 
cun  an  en  chacune  paroisse ,  et  pour  qui  elles  sont  faites  :  duquj  m 
registre  seront  faites  deux  copies  qui  seront  signées  et  certi 
fiées  par  le  curé  de  la  paroisse  et  parle  procureur  fiscal,  rec< 
veur  ou  fermier  en  son  absence,  par  le  commissaire  des  dite 
tailles,  par  les  assesseurs  et  collecteurs,  et  par  deux  des  plus  ar 
ciens  qui  seront  élus  pour  cet  effet,  dont  l'une  sera  baillée  aud 
curé,  et  l'autre  demeurera  entre  les  mains  dudit  commissaire 
pour  y  avoir  recours  si  besoin  est ,  pour  délivrer  nos  sujets  de 
surcharges  qu'ils  portent  trop  souvent  à  cette  occasion.  De  tou 
tes  lesquelles  levées  sera  fait^un  extrait  sommaire,  qui  sera  m 
ès  mains  du  substitut  de  notre  procureur  générai  en  chacu» 
élection,  lequel  sera  tenu  l'envoyer  tous  les  ans  en  notre  consei 

(346)  Tous  les  baux  à  ferme  de  nos  domaines  ,  aydes,  gabelle 
et  autres  subsides  et  impositions  quelles  qu'elles  soient,  seroi 
faits  en  notre  conseil  en  la  manière  accoutumée. 

(547)  Et  pour  assurer  les  deniers  desdites  fermes,  et  pourvo; 
aux  abus  qui  se  commettent  au  cautionnement  d'icelles,  noi 
voulons  que  dorénavant  les  controlleurs  et  trésoriers  générau 
desdites  fermes,  assistent  à  la  réception  desdites  cautions  et  cer 
tificateurs  par  devant  les  juges  ausquels  en  sera  fait  l'adresse 
ayent  communication  des  déclarations  qu'ils  bailleront  de  leui 
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ienSj  et  que  les  actes  desdites  cautions  et  déclarations  leur  soient 
ais  entre  les  mains,  pour  en  faire  la  vérification,  et  les  rappor- 
ter en  notre  conseil  quinze  jours  après,  pour  en  être  ordonné  ce 
ue  de  raison,  à  peine  de  répondre  par  lesdits  controlleurs  et 
résoriers  eu  leurs  propres  et  privez  noms,  des  non  valeurs  qui 
ouïraient  arriver  à  cause  de  l'insolvabilité  desdits  fermiers ,  eau- 
ions  et  certificateurs,  de  payer  les  folles-enchères  auxquelles  ils 
eront  condamnez. 

1  (348)  Ensuite  desquelles  levées,  impositions  et  baux  à  ferme, 
?s  états  des  recettes  et  dépenses  qui  auront  à  être  faites  par  nos 
eceveurs,  tant  généraux  que  particuliers  et  fermiers  ,  seront  faits 
t  arrêtez  en  notre  conseil,  et  envoyez  aux  trésoriers  de  France 
n  chacune  généralité,  et  autres  ausquels  ils  ont  accoutumé  d'être 
dressez,  pour  être  par  eux  observez  de  point  en  point  selon  leur 
orme  et  teneur ,  sans  y  contrevenir  ;  et  tenir  la  main  à  la  recette 
jles  deniers  aux  termes  portez  par  nos  ordonnances,  à  peine  d'en 
épondre  en  leurs  propres  et  privez  noms.  Et  pour  cet  effet,  les 
résoriers  de  France  nous  envoyèrent  les  états  de  la  valeur  de 
j os  finances  dans  la  fin  du  mois  d'octobre. 

(349)Tous  les  receveurs  particuliers  desdites  généralifez  seront 
tenus  de  vérifier  les  états  de  la  recette  et  dépense  de  leur  manie- 
ment, par-devant  les  trésoriers  de  France  un  mois  après  Tannée 
I  leur  exercice  expiré,  et  les  receveurs  généraux  des  finances, 
I  des  bois  dans  deux  mois ,  et  en  notre  conseil  dans  trois  mois 
près  ladite  année  expirée-  Dans  lesquels  états  sera  fait  recette 
ft  dépense  de  toutes  les  levées  de  deniers  qui  auront  été  faites 
durant  le  cours  de  leur  année,  tant  pour  nos  affaires  que  pour 
es  particulières ,  et  de  tous  autres  deniers  extraordinaires,  sans 
jiju'ii  en  puisse  être  fait  aucune  qu'elle  n'y  soit  comprise,  afin 
ijue  nous  puissions  connaître  les  levées  de  deniers  qui  se  font 
ur  notre  peuple,  et  le  surintendant  de  nos  finances  ordonner 
l'icelles  ,  à  peine  contre  lesdits  comptables,  à  faute  de  vérifier 
l'état  dans  ledit  temps,  et  d'y  comprendre  toutes  lesdiles  levées, 
le  la  perle  d'un  an  de  leurs  gages  pour  la  première  fois,  dont 
era  fait  état  à  notre  profit,  et  de  suspension  de  leurs  charges 
\)our  la  seconde  :  enjoignant  aux  trésoriers  de  France  d'y  tenir 
a  main  .  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms, 
i  (55o)  Ne  seront  employées  ni  passées  dans  tous  lesdits  états, 
autres  parties  que  celles  qui  seront  dans  nos  états,  qui  seront 
•envoyez  aux  trésoriers  de  France:  et  au  cas  qu'il  s'en  trouve 
i'autres,  elles  seront  rayées  et  lesdits  receveurs  contraints  à  la 

20. 
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restitution  (Ficelles,  et  à  pareille  somme  pour  la  peine  :  sauf  s'i  1 
y  a  quelques  parties  omises  dans  lesdits  états,  à  y  pourvoir  e 
l'année  suivante  ,  selon  qu'il  sera  ordonné  par  notre  conseil,  su 
les  requêtes  qui  en  seront  présentées  par  les  parties  intéressées!  11 
(55 1)  Les  quittances  comptables  desdits  officiers  seront  con  c 
trollées  par  les  coritrolleurs  des  charges,  les  espèces  exprimée!  •* 
au  vrai  par  icelles  suivant  nos  ordonnances,  à  peine  de  nullité!  '<* 
faisant  défenses  aux  trésoriers  de  France  de  les  passer  autrement!  :"° 
(35'i)  I  es  parties  que  les  receveurs  des  tailles,  taillons  et  autre  il'" 
doivent  fournir  en  nos  recettes  générales,  et  les  recettes  géné  'îC 
raies  à  l'épargne;  seront  payées  par  préférence  à  toutes  ies  autre;  ^ 
charges,  aux  termes  portez  par  les  ordonnances  et  régit  men  I11 
sans  aucunes  non  valeurs:  enjoignant  aux  trésoriers  de  Franc!  lltc 
d'y  tenir  la  main  ,  et  de  faire  contraindre  les  redevables  au  paye  aB 
ment  d'icellcs,  sans  qu'ils  puissent  ordonner  aucunes  parties  ai  !'c 
préjudice  de  celles  qui  doivent  venir  en  notre  épargne  ou  recell  H 
tes  générales,  à  peine  d'en  repondre  en  leurs  propres  et  prive|  80 
noms.  û 
(555)  Les  deniers  revenans  bons  par  la  fin  des  états  desdit  B 
comptables ,  seront  par  les  receveurs  des  tailles  et  taiilon  paye  'tr 
directement  aux  receltes  générales  ,  et  par  lesdits  receveurs  gé  in 
néraux  à  notre  épargne  ou  ordinaire  des  guerres  ;  pour  êtr«  w 
compté  diceux  par  état  en  notre  conseil  par  lesdits  receveur!  m 
généraux  et  trésoriers  de  notre  épargne,  avec  les  deniers  oriSijp 
naires  de  leurs  charges  ,  sans  qu'il  puisse  être  disposé  d'iceu|l( 
par  personne  quelconque,  sinon  par  notredit conseil.  Ce  quenoui  f 
défendons  à  toutes  personnes,  à  peine  du  double  contre  ceux  al  m 
profit  desquels  il  en  aura  été  disposé.  « 

(554)  Comme  notre  intention  a  toujours  été  et  est  encore  .!  U 
présent,  que  les  rentes  constituées  parles  rois  nos  prédécesseur!  « 
et  nous,  sur  nos  tailles,  aydes  ,  gabelles,  décimes,  recettes  généi  ti 
raies  et  particulières,  fermes  et  autres  natures,  soient  payée!  ï 
comme  elles  ont  été  par  le  passé  sans  aucun  retranchement i  til 
aussi  ne  voulons  nous  pas  qu'il  en  soit  payé  aucunes  qui  m 
soient  véritablement  dues  ,  ni  pour  plus  grandes  sommes  qu'elle 
ne  sont  employées  dans  nos  étals.  C'est  pourquoi  nous  faison 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  receveurs  et  payeurs  de| 
rentes,  d'en  payer  aucunes  que  celles  qui  sont  bien  et  légitime 
ment  (lues,  ni  pour  plus  grande  somme  ou  quartiers  que  ce  ou 
est  employé  dans  nos  états  ,  ni  de  les  employer  dans  leurs  état; 
et  comptes  pour  davantage  que  par  oosdits  états  :  et  aux  trésorier} 
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e  France  et  gens  de  nos  comptes,  de  les  passer  et  allouer  dan3 
sdits  états  et  comptes  ,  à  peine  contre  lesdits  receveurs  et 
meurs  ,  du  quadruple  du  principal  et  arrérages  des  rentes  qu'ils 
liront  ainsi  payées,  et  ausdits  trésoriers  de  France  et  gens  de 
os  comptes,  de  nous  en  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
joins.  Enjoignant  ausdits  receveurs  et  payeurs,  sur  les  mêmes 
»eines.  de  rapporter  en  notre  conseil  ès  mains  du  surintendant 
le  nos  finances  ,  dans  la  fin  du  mois  de  novembre  prochain  ,  un 
ml  de  toutes  les  rentes  qu'ils  payent,  de  celles  qu'ils  sçauront 
l'être  dues  et  avoir  été  rachetées  et  amorties,  de  celles  qui  sont 
:n  débet  de  quittance  depuis  six  ans,  et  de  celles  qui  nous  sont 
jicquises  par  forfaiture ,  confiscation ,  aubaine,  déshérence  ou 
1  iiutremenï  :  et  par  chacun  an  dans  la  fin  dudit  mois  de  novembre, 
ï  avant  que  rentrer  en  exercice,  l'extrait  collalionné  de  l'état  11- 
nial  du  compte  qu'ils  auront  rendu  Tannée  précédente,  et  un 
•Hat  des  rentes  qui  pourroient  avoir  été  par  nous  rachetées  et 
;  miorties  ,  ou  à  nous  échues  comme  dit  est,  afin  d'en  ôter  le  fonds 
I  le  nos  états.  Faisant  défenses  aux  trésoriers  de  France,  prévôts 
les  marchands  et  échevins  de  nos  villes,  de  les  admettre  en 
exercice  de  leurs  charges,  et  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers de  nos  finances,  du  clergé  ,  fermiers  et  autres,  de  leur  payer 
aucune  chose  des  assignations  qu'ils  ont  à  prendre  sur  eux,  st- 
ation en  rapportant  un  acte  de  la  remise  qu'ils  auront  faite  en 
notre  conseil  desdits  extraits  et  états,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

(355)  Tous  les  officiers  comptables  de  notre  cour  en  titre  ou 
par  commission,  seront  tenus,  suivant  les  ordonnances  et  régle- 
imens,  de  faire  vérifier  et  arrêter  leurs  états  de  recette  et  dépense, 
à  sçavoir  les  maîtres  de  la  chambre  aux  deniers,  trésoriers  de  la 
maison,  écurie,  argenlerie,  des  menus,  des  sardes  de  notre 
corps,  de  cent  gentilshommes,  des  offrandes,  des  suisses,  de  la 
ivénerie  et  fauconnerie,  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ,  de  l'ordinaire 
des  guerres,  de  la  marine,  de  l'artillerie  et  des  bàtimens,  et  les- 
dits commissionnaires  ,  dans  quatre  mois  :  les  trésoriers  de  la  ca- 
ivalerie  légère  ,  dans  six  mois  :  et  les  trésoriers  de  l'extraordinaire 
des  guerres  et  ligues  des  suisses,  dans  liuit  mois  après  l'année 
de  leur  exercice  expirée:  et  de  rapporter  l'état  final  de  leurs 
I  comptes  en  bonne  et  due  forme  ,  un  mois  après  qu5îls  auront  été 
rendus.  Leur  enjoignant  de  les  présenter  à  la  chambre,  confor- 
i  mes  aux  états  qui  leur  auront  été  arrêtez,  dans  le  proc  hain  se- 
mestre qu'ils  doivent  compter,  à  peine  aux  contrevenans  de  la 
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perte  de  leurs  gages  pour  la  première  fois,  et  de  suspension  ( 
leurs  charges  pour  la  seconde. 

(356)  Les  trésoriers  des  parties  casuelles  et  des  deniers  extraoïl 
dinaires ,  rapporteront  aussi  en  notre  conseil  leurs  états  de  ti 
cette  et  dépense  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  tout  leij 
maniement ,  par  chapitres  disîincis  et  séparez  ,  incontinent  aprc| 
l'année  de  leur  exercice.  Desquels  deniers  sera  fuit  recette  pur  uj 
seul  trésorier  en  l'année  de  son  exercice  ,  sans  que  les  autres  tréj  (î 
soriers  en  puissent  faire  aucune  recette,  pour  en  compter  d' 
même  par  un  seul  compte  qu'ils  présenteront  à  la  chambre ,  cor 
forme  audit  état,  dans  le  prochain  semestre  qu'ils  devront  comf1 
ter  après  ledit  état  arrêté  en  notre  conseil.  Duquel  compte  il  f 
seront  tenus  de  rapporter  audit  conseil  l'état  final  un  mois  aprij 
qu'il  aura  été  arrêté,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  gages  pour  11 
première  fois,  et  de  suspension  de  leurs  charges  pour  la  seconde! 
Leur  faisant  défenses  de  faire  aucune  recette  et  expédier  aucune 
quittances  après  l'année  de  leur  exercice  expirée,  à  peine  di 
quadruple,  voulant  que  celles  qui  auront  été  expédiées  dura: 
ladite  année  soient  remplies  et  les  lettres  de  provision  expédié 
sur  icelles  dans  la  fin  de  l'année  suivante  de  chacun  exercice,  j 
peine  de  nullité  desdiltes  quittances. 

(55;)  Tous  lesdits  comptables  et  commissionnaires  ne  pourron 
rentrer  en  l'exercice  de  leurs  charges,  qu'ils  ne  rapportent  le 
doubles  de  leurs  comptes  en  bonne  et  due  forme  par-devant  le 
trésoriers  de  France  pour  ce  qui  est  des  généralitez  ,  et  en  noir 
conseil  ès  mains  du  surintendant  de  nos  finances,  pour  lesdit 
officiers  comptables  de  notre  cour  et  commissionnaires,  et  qu'il 
ne  fassent  apparoir  qu'ils  ont  entièrement  payé  les  débets  de  leur 
états  et  comptes  ,  selon  qu'il  leur  a  été  ordonné.  Faisant  défense 
ausdils  trésoriers  de  France,  et  aux  trésoriers  de  l'épargne,  d< 
les  y  admettre  autrement,  et  de  délivrer  ausdits  comptables  d 
la  cour  aucunes  assignations.  A  quoi  l'exercice  desquelles  char 
ges  seront  commis  leurs  compagnons  d'office,  ou  antres  qui 
seront  jugez  capables,  ausqucis  sera  fait  taxe  sur  les  gages 
droits  desdits  comptables. 

(558)  Seront  aussi  tenus  les  adjudicataires  des  fermes  adjugée 
en  notre  conseil  de  rapporter  l'état  de  la  recette  et  dépense  d 
prix  de  leurs  fermes  j  avec  les  acquis  et  pièces  justificatives  d'i- 
ceux,  servant  à  notre  décharge,  trois  mois  après  la  fin  de  cha- 
cune année  de  leurs  fermes  expirées,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  chacun  ,  dont  sera  fait  état  à  notre  profit. 
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j  (35g)  Les  trésoriers  de  l'épargne  présenteront  aussi  leurs  rolles 
ous  les  quartiers  ,  quinze  jours  après  chacun  quartier  expiré,  et 
Ht}  état  général  de  leur  recette  et  dépense  trois  mois  après  Tannée 
de  le  leur  exercice  expirée,  pour  les  faire  arrêter  ainsi  qu'il  est  ac- 
itli  (;outumé  ,  seront  tenus  de  présenter  leurs  comptes  dans  le  pro- 
\m  |;hain  semestre  qu'ils  devront  compter  après  ledit  état  arrêté  en 
liari  lotre  conseil  ,  et  de  rapporter  l'état  final  de  leurs  comptes  un 
>!,  nois  après  qu'il  aura  été  arrêté,  à  peine  de  la  perte  de  leurs  ga- 
ff  res  de  l'année  pour  la  première  fois,  et  suspension  de  leurs  char- 
,tj  jes  pour  la  seconde;  leur  faisant  défenses  d'expédier  dorénavant 
ou  mcunes  promesses,  récépissez,  billets  ni  rescriptions  ,  à  peine  de 
ite  .nullité  ;  et  de  recevoir  aucuns  deniers  qu'en  vertu  de  leurs  quit- 
apljjances  et  mandomens  contrôliez ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'arrêts 
inr /  particulièrement  donnez  en  notre  conseil,  le  tout  à  peine  de 
ici  péculat. 

|   (56o)  Les  trésoriers  de  l'épargne  qui  expédieront  les  quittances 
i(  des  deniers  qu'ils  recevront  actuellement  comptans,  et  lescornp- 
irjj  tables  et  autres  qui,  délivreront  les  quittances  à  l'acquit  du  tréso- 
g-jrier  de  l'épargne,  seront  tenus  d'exprimer  au  vrai  les  espèces  et 
e  les  lieux  où  ils  recevront  leurs  deniers,  à  peine  de  péculat,  nullité 
desdites  quittances  ,  et  de  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
il  noms  de  la  perte  et  dommage  que  nous  en  pourrions  soufFrir. 
[I    (56i)  Pour  éviter  les  grands  frais  qui  se  font  à  cause  des  voya- 
ijliges  inutiles  que  nous  avons  entièrement  retranchez,  nous  vou- 
,1  Ions  et  ordonnons  que  toutes  les  dépêches  soient  dorénavant  en- 
voyées par  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  généraux  dans  les 
provinces,  et  autres  officiers  qui  ont  accoutumé  de  nous  écrire  et 
à  nostre  conseil ,  par  la  voye  des  postes  ordinaires,  sans  dépécher 
,   des  courriers  exprès  ,  ce  qui  se  fait  semblablement  par  les  secré- 
taires de  nos  commandemens.  Enjoignant  aux  controlleurs  gé- 
néraux des  postes  de  faire  charger  les  maîtres  des  postes  desdi- 
tes villes,  principalement  desdites  provinces,  de  tous  les  paquets 
qui  nous  seront  adressez  ,  à  notre  chancelier  et  garde  des  sceaux, 
j  au  surintendant  des  finances,  secrétaires  d'état,  controlleur  gé- 
néral et  intendant  de  nos  finances,  tenir  registre  desdits  parte- 
,  mens,  et  mettre  sur  la  couverture  du  paquet  l'heure  du  parle- 
ment d'icelui,  et  faire  en  sorte  qu'ils  soient  prompteinent  et  sû- 
rementapportez,  àpeine  d'eu  répondre  en  leurs  propres  et  privez 
1  noms.  Enjoignons  aux  maîtres  de  chacune  poste  de  faire  repar- 
tir lesdits  paquets  à  l'heure  même  qu'ils  seront  arrivez,  àpeine 
de  privation  de  leurs  charges.  Faisons  défenses  audit  surinten- 
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Jaut  de  faire  foire  payement  d'aucuns  voyages,  si  ce  n'est  pou 
causes  importantes,  et  dont  il  aura  commandement  de  nous.  Or- 
donnons qu'il  soit  fait  dépêche  contenant  autant  du  présent  arti- 
cle, ausdits  gouverneurs el  nos  lieutenans  généraux,  afin  qu'ils  en 
soient  avertis,  et  qu'ils  ayent  à  l'observer  cy-après. 

(062). Faisons  défenses  aux  trésoriers  de  l'épargne  de  délivret 
aucunes  assignations  à  l'avenir,  aux  comptables  qui  seront  nou- 
vellement pouvus  de  leurs  charges,  et  aux  trésoriers  de  France 
d'admettre  les  comptables  qui  sont  sous  leurs  charges  en  l'exer- 
cice de  leur*  offices,  qu'au  préalable  ils  ne  leur  fournissent  les 
actes  en  bonne  forme  ,  des  cautions  par  eux  baillées  et  certifiées, 
à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  des  sommesi  111 
desquelles  iesdits  comptables  se  pourroient  trouver  redevables]  ll 
pour  les  années  dont  ils  auront  à  compter. 

(363)  Ne  seront  employées  aucunes  quittances  comptables  dans 
les  comptes  de  tous  Iesdits  comptables,  qu'elles  ne  soient  contrôl- 
ées et  enregistrées  au  controlle  général  des  finances,  et  autres 
controlles particuliers  des  charges  chacun  en  son  égard,  à  peine 
de  nullité  ;  ni  aucuns  acquits  pour  dons  et  dettes,  qu'ils  ne  soient 
atirssi  contrôliez  et  scellez,  et  qu'il  n'y  ait  arrêts  du  conseil  pou 
lesdites  dettes,  et  acquit  patentexpédié  sur  icelui,  signé  en  corn 
mandement  en  la  forme  portée  ci-dessus,  à  peine  du  double 
contre  les  comptables  qui  en  auroient  fait  l'employ  dans  leurs 
Comptes. 

(564)  Les  trésoriers  de  l'épargne  et  autres  comptables  qui  ac- 
quitteront seulement  une  partie  des  sommes  qui  leur  auront  été 
ordonnées  de  payer,  retenant  les  originaux  en  la  forme  accoutu 
niée,  et  baillant  leur  certifications  de  ce  qu'ils  auront  acquitté, 
et  de  ce  qui  restera  à  acquitter,  seront  tenus  d'insérer  à  la  marge 
de  l'acquit  principal  original,  la  somme  qu'ils  auront  payée  sur 
icelui ,  et  de  la  faire  signer  parla  partie ,  outre  la  quittance  qu'elle 
en  baillera,  à  peine  de  péculat,  nullité  el  radiation  sur  eux  des 
dites  parties. 

(565)  Ne  pourront  Iesdits  officiers  comptables  payer  et  acquitte 
plus  grandes  sommes  que  celles  qu'ils  auront  reçues  ,  et  en  ce 
cas  qu'ils  en  payent  davantage,  de  sorte  que  leur  dépense  ex- 
cède la  recette,  les  sommes  qu'ils  auront  ainsi  payées  leur  tour- 
neront en  pure  perte,  sans  qu'ils  nous  puissent  rendre  redevables 
suivant  les  céglemens  sur  ce  faits. 

(566)  Les  dons  qui  ont  cy  devant  été  faits  pour  la  jouissance 
d'aucunes  parts  el  portions  de  nos  domaines  durant  plusieurs 
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inées  ,  et  les  pensions  assignées  sur  les  recettes  générales  et 
rmes  sont  dès  à  présent  révoqués.  Faisons  défenses  aux  rece- 
urs  et  fermiers  de  les  employer  dans  leurs  états  et  comptes, 
peine  de  restitution  sur  eux,  et  à  nos  chambres  des  comptes  et 
ésoriers  de  France  de  les  passer  et  allouer  ,  leur  enjoignant 
en  faire  recette  à  notre  profit,  sauf  à  pourvoirai]  payement 
,-sdites  pensions  et  dons  en  notre  épargne,  selon  qu'il  sera  par 
>us  ordonné. 

(367)  Tous  lesdits  officiers  comptables  seront  tenus  de  rendre 
mpte  par  chacun  an  en  nos  chambres  des  comptes  des  deniers 
I  leur  maniement  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances  et 
iglemens  sur  ce  faits,  leur  faisant  défenses  de  les  présenter  et 
ixdites  chambres  de  les  recevoir,  qu'eu  rapportant  leurs  états 
irécettes  et  dépenses  arrêtez  en  notre  conseil^  et  par  les  tré- 
riers  de  France,  en  ce  qui  est  de  leur  connoissance ;  et  ne  se- 
nt employez  ni  passez  dans  la  recette,  et  dépense  desdits  comp- 
k  autres  parties  que  celles  qui  seront  passées  dans  lesdits  états, 
.peine  de  nullité  de  l'employ  et  du  quadruple  contre  lesdits 
mptables  ,  et  à  ladite  chambre  d'en  répondre  en  leurs  propres 
i  privez  noms,  conformément  aux  ordonnances. 
(568)  Les  parties  qui  seront  employées  dans  les  comptes  et  qui 
auront  été  acquittées,  celles  qui  seront  rayées  purement,  tê- 
tes en  souffrance  ou  supercédées,  seront  conservées  un  an  par 
s  comptables,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  sera 
tr  eux  faite  aux  parties  intéressées  de  l'article  qui  les  concer- 
na, et  de  l'état  final  du  compte  sur  lequel  les  auditeurs  se- 
nt tenus  de  cotter  le  jour  qu'ils  l'auront  apposé,  sans  qu'elles 
lissent  être  diverties,  ni  autrement  disposé  desdits  deniers  do- 
nt ledit  temps,  pendant  lequel  les  parties  les  pourront  rece- 
;àr,  ou  faire  rétablir  et  décharger  celles  qui  seront  rayées  et 
nues  en  souffrance  ou  supercédées,  à  peine  d'en  répondre  par 
sdits  trésoriers  en  leurs  propres  et  privez  noms;  et  ledit  temps 
issé,  lesdites  parties  demeureront  rayées  purement,  et  tour- 
îront  en  débet  de  clair,  laquelle  signification  lesdits  trésoriers 
ront  tenus  faire  dans  trois  mois  après  la  clôture  de  leurs  comp  - 
s.  Ordonnons  auxdits  comptables  d'apporter  un  état  de  toutes 
sdites  parties  au  surintendant  de  nos  finances,  pour  en  dis- 
>>ser  selon  qu'il  en  sera  par  nous  ordonné,  sans  que  les  ofïi- 
ers  de  nos  chambres  des  comptes  en  puissent  en  aucune  fa- 
>n  disposer  ,  ni  rayer  purement  ou  tenir  en  souffrance  les 
arties  qui  auront  été  employées  et  passées  dans  les  rollcs  et 
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états  des  comptables,  arrêtez  en  notre  conseil,  si  ce  n'est  que  1 
ac  juits  nécessaires  a  notre  décharge,  en  bonne  et  due  forme, 
fussent  rapportez,  ou  autre  cause  juste  et  raisonnable,  et  ce 
peine  de  nullité  de  ce  qui  en  aura  été  ordonné. 

(369)  Les  débets  de  clair  qui  se  trouveront  dus  par  la  fin  d| 
comptes  de  tous  lesdits  comptables,  seront  payez  directemeit 
ès  mains  des  trésoriers  de  notre  épargne,  chacun  en  Tannée  (| 
son  exercice,  sans  qu'il  puissent  être  divertis  ailleurs,  sur  peiil 
auxdits  comptables  de  payer  deux  fois.  Faisons  défenses  à  m 
chambres  des  comptes  d'en  ordonner  ni  les  employer  en  leu 
épices,  remplages  et  autres  effets  ,  ni  de  rayer,  rejeter  ou  r 
caler  aucunes  parties,  tant  en  recelte  que  dépense  pour  en  enj 
ployer  d'autres,  ni  de  prendre  pour  leurs  épices  plus  grandj 
sommes  que  celles  qui  seront  passées  auxdits  états  arrêtez  cl 
conseil,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  nom] 
et  de  nullité  desdils  comptes,  et  auxdits  comptables  d'en  pay 
aucunes  choses,  quelques  contraintes  qui  puissent  être  déce 
nées  contre  eux,  dont  ils  seront  tenus  d'avertir  notre  consei 
sauf  à  pourvoir  par  nous  pour  leursdite*  épices  et  remplage; 
au  cas  qu'il  leur  en  fût  dû  davantage.  Déclarons  dès  à  prései 
ceux  au  profit  desquels  auront  été  employées  en  dépenses  que 
ques  parties,  au  lieu  de  celles  qui  auront  été  rayées,  supej 
cédées  ou  tenues  en  souffrance,  tenus  à  la  restitution  d'icelle1 
nonobstant  le  payement  qui  leur  én  pourroit  être  fait  et  que  II 
fût  pour  parties  à  eux  dues  légitimement  ou  autrement. 

(5?o)  Et  afin  que  tous  lesdits  comptables  puissent  satisfaire: 
ce  qui  leur  est  ordonné  par  les  présentes,  nous  ordonnons  aij 
auditeurs  de  nos  chambres  des  comptes  de  mettre  les  états  finai 
sur  les  comptes  qu'ils  auront  à  rapporter,  un  mois  après  qu'j 
auront  été  clos  et  arrêtez  par  les  gens  de  nosdits  comptes,  si! 
les  peines  portées  par  nos  ordonnances,  et  de  répondre  en  leu 
propres  et  privez  noms  en  notre  conseil  du  préjudice  que  no* 
recevrons  en  nos  affaires,  à  faute  d'avoir  mis  lesdits  états  finaui 
Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  d'y  tenir  la  main,  et  < 
nous  certifier  de  la  diligence  qu'ils  y  auront  apportée. 

(571)  Défendons  aussi  à  nos  chambres  des  comptes  de  n'au;, 
menter  les  épices  des  comptes,  outre  ce  qui  est  porté  par  li 
anciens  rcglemens,  même  des  comptes  de  l'épargne,  et  n'avoi 
aucun  égard  pour  taxer  les  épices  d'iceux  aux  parties  de  ri 
celte  desdits  comptes,  comme  des  deniers  des  parties  casuelle 
recettes  des  deniers  extraordinaires  et  autres  semblables. 
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»  1  (372)  Et  au  cas  qu'il  se  trouvât  quelques  deniers  restant  ès 
îains  des  comptables,  desquels  ils  n'eussent  fait  dépense  suivant 
|îs  états ,  soit  pour  ce  que  les  causes  desdites  dépenses  a  vent  cessé 
u  autrement,  nous  leur  défendons  expressément  d'employer 
psdits  deniers  à  aucunes  dépenses  qui  ne  leur  soient  de  nouveau 
[•données  par  notre  conseil ,  et  ne  soient  de  la  nature  de  leur 
t  jianiement,  à  peine  de  péculat  :  nonobstant  toutes  les  ordon- 
ét lances  ,  acquis-patens  ,  mandemens ,  rescriptions  ,  dons,  paye- 
ment de  dettes,  ou  autres  ordres  qu'ils  pourroient  recevoir;  ains 
jous  leur  enjoignons  de  les  porter  directement  en  notre  épargne. 
'Il  (373)  Ordonnons  que  suivant  l'avis  à  nous  donné  par  les  dé- 
c  utez  en  l'assemblée  des  notables  tenue  à  Paris  en  l'année  1626, 
4  jis  places  fortes  étant  au  dedans  de  notre  royaume  qui  se  trou- 
zljent  inutiles,  seront  démolies,  afin  que  par  ce  moyen  nous 
Hayons  déchargez  de  la  dépense  des  garnisons  qui  y  sont  entre- 
l^nuès  sans  besoin  ,  et  notre  peuple  soulagé  des  charges  qu'il 
1  <orte  à  raison  d'icelles. 

ii  (3;4)  Et  suivant  le  même  avis,  entendons  que  les  états,  en- 
à  jetennemens  et  pensions  soient  réduites  à  une  somme  si  modérée, 
j  iue  les  autres  charges  de  l'état  puissent  être  préalablement  ac- 
]i  uittées  :  qu'état  soit  fait  par  chacune  année  signé  de  nous  et  de 
\j  «un  des  secrétaires  de  nos  commandemens,  lequel  contiendra  le 
Éjiom  de  ceux  qui  en  devront  jouir  :  hors  lequel  état,  personne  ne 
iljera  reçu  à  les  prétendre,  quelque  brevet  ou  ordonnance  qu'il 
1  n  puisse  obtenir  durant  le  cours  de  l'année  ,  ni  être  employées 
ifjffcans  ledit  état,  qu'en  vertu  des  lettres-patentes  vérifiées  en  notre 
1  hambre  des  comptes  de  Paris. 

i|i  (575)  Ne  voulons  aucuns  gages  des  secrétaires  des  finances  , 
|il|tre  dorénavant  payez  sinon  à  nos  secrétaires  d'état,  et  aux 
1  >ente-six  secrétaires  créez  par  édit  de  Tan  i6o5,  et  1625,  révo- 
êiuant  toute  autre  attribution  qui  en  auroit  été  faite  par  com- 
i  siission  particulière  :  et  défendons  à  nos  trésoriers  de  les  payer, 

1  peine  de  répétition  sur  eux. 
ijj  i  (37(>)  Défendons  sembbblement  de  payer  aucuns  gages  aux 
îorétaires  de  notre  chambre,  s'ils  ne  sont  couchez  et  employez 
laiis  l'état  que  nous  en  ferons  dresser,  et  que  nous  signerons  de 
otre  main  ,  et  ferons  contresigner  par  un  de  nos  secrétaires  d'é- 
it ,  à  peine  de  répétition  contre  ceux  qui  les  auront  reçus,  et 
ontre  le  trésorier  de  l'épargne  qui  les  aura  payés. 
(377)  Les  rois  nos  prédécesseurs  a  voient  sagement  prévu  qu'il 
toit  plus  expédient  de  reconnoître  les  services  et  mérites  de  leurs 
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sujets,  en  honneurs,  charges  et  dignitez,  comme  étant  le  prinj.  v 
pal  et  plus  vrai  de  la  vertu ,  qu'en  argent  clair,  et  par  don  de  n 
compenses  qui  épuisent  le  fonds  de  l'épargne  destiné  aux  chargi 
de  l'état  :  En  quoi  nous  désirant  les  imiter  sans  toutefois  nouspi( 
ver  entièrement  du  moyen  et  pouvoir  de  faire  lesdits  dons  en  al  „\ 
gent  et  sur  notre  épargne,  quand  nous  jugerons  cette  libéral;! 
devoir  servir  au  bien  de  nos  affaires  et  profiter  au  public^Vculo 
que  l'art.        de  l'ordonnance  de  Blois  soit  invioiablement  o 
servé,  et  que  les  dons  qui  seront  par  nous  faits,  hormis  les  m 
nus  dons  qui  se  payent  sur  le  fonds  destiné  par  l'état  à  nos  fina 
ces,  ne  se  puisse  expédier  qu'en  fin  d'année,  pour  être  acquitte 
les  charges  ordinaires  de  l'état  par  nous  fait  au  commenceme 
de  l'année  ,  préalablement  payées. 

(3? 8)  Défendons  aussi  tous  dons  sous  couleur  de  payement 
dettes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être ,  et  toutes  les  as 
gnalions,  réassignations  ou  autres  expéditions  pour  le  payeme 
de  dettes  quelles  qu'elles  soient.  Et  défendons  à  tous  ceux  qui  o 
l'honneur  de  rapporter  en  notre  conseil,  de  rapporter  aucun 
requêtes  pour  payement  de  dettes  quelles  qu'elles  soient,  etpo 
quelque  cause  que  ce  soit  :  ains  voulons  que  telles  requêtes  soiei 
rapportées  à  notre  personne  pour  en  sçavoir  notre  volonté,  et  n; 
nobstant  toutes  expéditions  qui  en  pourront  être  faites.  Défej 
dons  à  notre  chancelier  ou  garde  des  sceaux  et  surintendant  j 
nos  finances,  de  les  passer  ni  faire  acquitter,  sans  avoir  sçu  p 
eux-mêmes  notre  volonté,  par  état  signé  de  notre  propre  maij 
en  fin  de  chacune  année. 

(379)  Défendons  qu'il  soit  expédié  aucun  don  à  l'avenir  p 
forme  de  comptant,  mais  seulement  par  ordonnance,  pour  1 
menus  dons  qui  sont  de  5ooo  livres  et  au-dessous;  et  les  autr 
par  acquits-patens  contrôlez  et  scellez  et  vérifié;  en  la  chamb 
dis  comptes,  quand  ils  excéderont  3ooo  livres  ,  et  qu'il  ne  puis 
être  expédié  en  une  même  année  sous  un  même  nom  ou  sons  ( 
vers  noms  pour  une  même  personne,  plusieurs  dons  excédanse 
semble  ladite  somme  de  3ooo  livres  :  ains  comprendre  les  sonim 
entières  dans  un  seul  acquit  pour  être  vérifiez  en  nos  chauibr 
des  comptes.  Et  défendons  pour  raison  de  ce  la  mauvaise  coi 
tume  qui  s'est  introduite  de  s'exempter  par  ce  moyen  de  la  néce 
sité  de  la  vérification.  Voulons  aussi ,  suivant  ledit  354e  article 
l'ordonnance  de  Blois,  que  nul  don  ne  puisse  être  expédié  qi 
les  donataires  ne  déclarent  en  iceux  tous  les  dons  qu'ils  auro 
eus  de  nous  durant  trois  années  préc  édentes,  à  peine  de  déclic 
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,sdits  dons ,  et  de  répétition  des  sommes  et  choses  y  mention  - 
]  es.  Et  pour  le  regard  des  dons  qui  seront  par  nous  faits  sur  de- 
fers  extraordinaires,  nous  voulons  que  la  nature  desdiîs  deniers 
:it  exprimée  par  les  brevets  et  lettres  desdils  dons,  et  qu'il  ne 
ni  jamais  donné  réassignations  ou  remplacement  d'iceux  ,  quel- 
le non  valeur  ou  manquement  qui  puisse  y  arriver. 
-  !(7>8o)  Défendons  à  cette  fin  et  pour  autres  bonnes  considéra- 
is ,  les  dons  sous  fausses  causes  ,  et  sous  le  nom  de  personnes 
pposées  pour  en  faire  revenir  le  profit  à  d'autres,  à  peine  de  ré- 
»  jtiïion  du  double  contre  ceux  qui  auront  participé  à  cet  abus. 

(38  1;  Déclarons  tous  brevets  obtenus  de  nous,  de  don,  congé, 
rfserve  ou  dispense,  ou  par  autre  cause  que  ce  soit,  nuls  et  de 
\l  effet,  si  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  et  datte  d'iceux ,  ils 
|jî  sont  confirmez  par  lettres  patentes  signées  d'un  secrétaire  d'é- 
■ftyet  scellées  de  notre  grand  scei ,  même  lesdites  lettres  paten- 
ts nulles  après  l'an  de  leur  datte,  en  ce  nom  comprises  les  per- 
missions de  résigner  ,  dont  les  impétrans  se  pourront  aider  dans 

s  six  mois  de  la  datte  d'icelles. 
I  (382)  Ne  pouvant  selon  l'obligation  que  nous  avons  à  noire  cou- 
Ifjnne,  le  désir  de  nos  prédécesseurs,  et  la  réquisition  des  états  de 
)tre  royaume,  procéder  quant  à  présent  au  dégagement  et  réu- 
l[on  entière  de  notre  domaine;  attendant  que  les  propositions  qui 
Iras  ont  été  faites  se  puissent  exécuter  :  Nous  voulons  et  ordon- 
nons, que  si  quelques  provinces  entières  ,  communautez  ou  par- 
pliers,  désirent  de  faire  les  rachats  de  quelques  terres  aliénées 
i notre  domaine,  à  la  charge  d'en  jouir  certain  nombre  d'an- 
fies,  pour  après  les  remettre  libres  entre  nos  mains,  à  l'imitation 
lautres  qui  l'ont  déjà  fait,  qu'ils  y  soient  reçus  en  notre  conseil, 
fju  par  devant  les  trésoriers  généraux  appelez  nos  procureurs  gé- 
néraux ou  leurs  substituts  sur  les  lieux,  auxquels  nous  enjoignons 
Cesser  procès-verbaux  desdites  offres  et  conditions,  qu'ils  nous 
ivoyeront  incontinent  pour  y  être  pourvu  par  nous,  ainsi  que 
■gérons  devoir  faire  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  couronne, 
i  (585)  Tous  héritages  relevant  de  nous  en  pays  coutumiers  ou 
lé  droit  écrit,  sont  tenus  et  sujets  aux  droits  de  lods,  ventes, 
ptnts  et  autres  droits  ordinaires ,  selon  la  condition  des  héritages 
I  coutume  des  lieux  :  et  sont  tous  héritages  ne  rclevans  d'autres 
;;igneurs,  censez  relever  de  nous,  si  non  pour  tout  ce  que  dessus, 
ne  les  possesseurs  des  héritages  fassent  apparoir  de  bons  titres 
pi  les  en  déchargent. 

'  (584)  Encore  que  par  nos  ordonnances  ci  devant  faites,  et 
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même  par  celle  de  Blois,  il  ait  été  bien  expressément  défemj 
de  comprendre  aux  engagemens  la  nomination  ou  provision  ai, 
offices,  comme  trop  préjudiciable  à  notre  autorité;  néanmoi] 
la  pluspart  des  acquéreurs  l'ont  obtenue  et  fait  insérer  en  leu 
engagemens,  aucuns  avec  une  légère  estimation  et  d'autres  < 
ont  joui  en  vertu  de  simples  brevets  renouveliez  de  tems  < 
tems,  et  après  même  qu'ils  ont  été  expirez;  pour  faire  cesser! 
quel  abus,  nous  avons  révoqué  dès  à  présent  tous  lesdits  br 
vets  ,  portans  permission  de  ladite  provision  ou  nomination  nt 
comprise  aux  premiers  contrats.  Et  quant  à  l'estimation  faite  ( 
droit  de  nomination  des  offices  ordinaires  par  lesdits  engag 
mens ,  voulons  que  ceux  qui  ont  obtenu  lesdites  concessions ,  r 
présentent  en  notre  conseil  dans  six  mois  après  la  publication  . 
ces  présentes  ès  généralitez  de  leur  ressort,  les  titres  de  leu 
engagemens,  pour  examiner  à  combien  lesdites  nominations  o 
été  estimées  ,  et  quels  offices  y  ont  été  compris  ,  afin  de  pourve 
au  remboursement  de  ladite  estimation  ,  et  icelui  fait,  lesdit 
nominations  être  distraites  desdits  engagemens.  Et  d'autant  qû 
y  pourroit  avoir  quelque  longueur  à  faire  ledit  remboursemen 
les  acquéreurs  seront  tenus  tant  qu'ils  jouiront  du  droit  de  n 
mination  ,  de  payer  les  gages  des  officiers  ausqueis  ils  ont  dn 
de  nommer,  sinon  qu'ils  aiment  mieux  y  renoncer  pour  l'aven 
Voulons  à  cette  fin  que  lesdits  gages  soient  rayez  de  nos  états.  I 

(385)  Et  quant  aux  offices  extraordinaires  de  nos  finances 
autres  non  domaniaux  ,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  to 
brevets  accordez  pour  en  jouir,  nuls  et  de  nul  effet,  iceux  rév! 
quez,  et  les  provisions  qui  seront  ci-après  expédiées,  sur,  leu 
nominations ,  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur ,  suivant  l'art.  52 
de  l'ordonnance  de  Blois. 

(386)  Pour  ce  que  plusieurs  obtenans  la  jouissance  des  frui  ' 
de  quelque  terre  de  notre  domaine,  s'en  font  continuer  la  corj  u 
cession  ,  en  sorte  qu'enfin  ils  s'en  rendent  perpétuels  possesseur)  i: 
et  nous  privent  de  l'entier  usage  d'icelui  :  ordonnons  que  d'or 
navant  telles  concessions  ne  se  puissent  faire  que  pour  de  grandi 
et  justes  considérations,  et  que  les  lettres  en  soient  vérifiées  e 
nos  parlernens  :  et  néanmoins  que  quand  les  fruits  auront  é 
une  fois  donnez ,  la  concession  étant  expirée,  elle  ne  puisse  et: 
continuée  au  profit  de  celui  qui  l'avoit,  ni  d'aucun  autre 
qu'après  que  la  chose  sera  retournée  en  notre  main ,  et  que  noi 
en  aurons  joui  dix  ans  par  nos  receveurs,  à  peine  de  répétition 
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îrpétuité  conlre  ceux  qui  en  auront  joui  au  préjudice  de  ces 
-ésentes. 

(587)  Les  receveurs  des  amendes  adjugées  tant  par  nos  juges 
l'autres,  ne  pourront  faire  poursuites  d'aucunes  amendes  trois 
1$  après  l'adjudication  d'icclies,  s'ils  ne  les  ont  demandées,  et 
jit  poursuites  après  i  j  premier  exploit  avant  lesdits  trois  ans  ex- 
Ijrez.  Et  seront  lesdits  receveurs  responsables  en  leurs  noms  des- 
tes  amendes,  faute  d'en  avoir  fait  poursuite  dans  ledit  tems. 
;  (588)  Les  amendes  à  nous  adjugées  seront  reçues  par  les  rece- 
iurs  dicelles,  et  employées  suivant  les  ordonnances.  Et  pour  le 
;iyement  desdites  amendes,  les  veuves  et  héritiers  des  condam- 
..  ;z  ne  seront  poursuivis  par  corps,  ains  seulement  par  action  ou 
écution,  saut'les  oppositions  de  ceux  qui  seront  exécutez  :  mais 
très  les  jugemens  de  condamnations,  contre  lesdites  veuves  et 
:ritiers  lesdits  jugemens  seront  exécutoires  contre  eux  comme 
J  I  étoient  contre  lesdits  défunts. 

(58g)  Les  amendes  adjugées  par  les  sentences  de  nos  juges  in- 
I  rieurs  et  autres  ,  et  destinées  à  certain  usage  jusques  où  s'étend 
t|  ur  pouvoir  de  les  destiner,  ne  pourront  être  appliquées  à  autre 
il  iage  par  nos  cours  souveraines,  ores  que  la  sentence  soit  cor- 
|  gée  en  autre  chose,  et  que  ladite  amende  soit  diminuée. 

(390)  Renouvellant  les  ordonnances  faites  pour  le  pécuîat  et 
s,  alversations  des  finances,  nous  déclarons  ceux-là  coupables  de 
fi  iculat ,  et  avoir  encouru  les  peines  d'icelui ,  emportant  confis- 
ijition  de  corps  et  de  biens,  qui  seroient  convaincus  d'avoir  fait 
rt  ianqueroute  ,  et  emporté  nos  deniers. 

|t  (3g i )  Ceux  qui  se  trouveront  débiteurs  de  grandes  sommes, 
;  i.ns  pouvoir  vérifier  les  causes  de  leurs  pertes,  et  avoir  fait 
Lainte  et  poursuite  lors  d'icelles  ,  pour  ce  qu'à  faute  de  ce  ils  de- 
}  ïieureront  convaincus  du  divertissement  de  nos  deniers,  et  de 

s  avoir  employez  à  l'usage  particulier, 
ii    (392)  Ceux  qui  joueront  nos  deniers  et  nos  charges,  soit  mai- 
res ou  commis. 
(095)  Qui  bailleront  nos  deniers  à  rente  ,  change  ou  intérêt. 
(,    (394)  Qui  changeront  les  espèces  qu'ils  auront  reçues,  et  en 
t    chèteront  d'autres  pour  faire  les  payemens. 

,j  \  (395)  Qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  rolles , 
msses  quittances  et  autres  actes ,  ou  qui  les  employeront  ou  s'en 
t  ierviront. 

(396)  Ceux  qui  retiennent  nos  deniers ,  et  ne  les  employent  in- 
ontinent  et  à  l'instant  qu'ils  les  ont  reçus  à  l'effet  pour  lequel  ils 
ont  ordonnez,  même  sous  prétexte  de  n'avoir  pas  reçu  les  as- 
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signalions  entières  ,  sans  en  donner  avis  à  notre  conseil,  duqijl 
mal  nous  voyons  nos  armées  avoir  été  souvent  en  danger  de  » 
perdre. 

(597)  Ceux  qui  seront  cenvaincus  d'avoir  baillé  on  reçu  (fui 
cjues  deniers  ou  autres  gratifications,  pour  n'être  pas  pressezpars 
autres  comptables  assignés  par  eux,  ou  pour  ne  les  pas  pressi. 

(.398)  Qui  auront  fait  omission  de  recette,  faux  ou  double  ej 
ploy  ,  fausses  reprises ,  composition  avec  les  assignez,  ou  ach;jt 
de  mandemens ,  rescriptions  ou  quittances,  choses  semblable!: 
toutes  lesdites  fautes  étant  larrecins  publics  commis  par  ceux  1  i 
sont  ordonnez  pour  l'administration  des  charges,  dont  les  fau 
commises  en  leurs  mêmes  charges,  sont  non  seulement  de 
même  ou  plus  grande  considération  que  ieslarrecins  domestiq 
punis  de  mort  mêmes  pour  des  sommes  médiocres,  mais  auss 
raison  du  mal  que  causent  leurs  divertissemens,  larrecins  et  z 
très  fraudes  susdites. 

(599)  Les  gages,  taxations,  ports  ,  voitures  et  autres  droits 
tous  les  comptables  seront  réglez,  et  ceux  qui  se  trouveront  e 
ployez  sous  leurs  noms  qui  ne  leur  sont  point  attribuez  par  éd 
déclarations  ou  lettres  patentes  vérifiées,  ou  moyennant  finan 
seront  restituez  par  eux,  leurs  veuves  héritiers  et  bien-tenai 
avec  connoissance  de  cause.  Leur  enjoignons  faire  mention  en 
recette  de  leurs  comptes ,  du  lieu  auquel  ils  auront  reçu  les 
niers  y  mentionnez,  à  peine  de  l'amende  et  de  péculat.  Leur  f 
sons  défenses  d'employer  les  deniers  dont  ils  seront  assignez  d; 
les  provinces ,  à  autres  dépenses  qu'à  celles  qu'ils  ont  à  faire  d 
la  même  province,  ou  autres  lieux  plus  proches  s'il  y  en  a  esdi 
provinces,  sous  pareilles  peines  ,  et  de  perte  de  tous  ports  et  v 
ture,  pour  raison  de  la  dépense  qu'ils  prétendroient  en  av 
faite  ailleurs.  Enjoignons  à  cette  fin  au  surintendant  de  nos  fina 
ces  et  trésorier  de  notre  épargne,  assigner  les  trésoriers  de  1 
traordinaire  de  nos  guerres,  et  autres  qui  ont  à  faire  les  dépe 
ses  par  les  provinces  ,  sur  les  recettes  générales  ,  fermes,  et 
très  deniers  de  provinces  auxquelles  ils  auront  à  faire  la  dépei 
de  leurs  charges  ,  et  à  proportion  d'icelles  :  et  que  dans  les  qu 
tances  que  lesdits  trésoriers  bailleront  à  l'épargne  et  ailleurs, 
domicile  de  celui  qui  baillera  ladite  quittance  ,  sera  compris, 
la  nature  et  manière  de  laquelle  sera  lait  le  payement  :  et  po 
les  mandemens  et  assignations,  il  soit  toujours  portée  que 
payement  dont  ils  bailleront  la  quittance  ,  a  été  faite  en  un  me 
dément  qui  leur  a  été  délivré  pour  recevoir  les  deniers  portez  p 
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adite  quittance  de  tel  ou  tel,  à  peine  de  faux,  tant  contre  l'un 
lue  contre  l'autre:  dont  les  trésoriers  de  l'épargne  tiendront  re- 
gistres exacts,  qu'ils  représenteront  en  notre  conseil  toutefois  et 
mantes  qu'il  leur  sera  ordonné.  Et  faute  de  faire  lesdites  quitt- 
ances de  la  façon  susdite,  déclarons  que  ceux  qui  les  auront  pas- 
êes  et  délivrées  ,  ne  seront  reçus  à  en  demander  aucune  réassî- 
nalion  ,  ni  en  faire  aucune  reprise  en  leurs  comptes  et  états  , 
ius  tenus  d'en  faire  recette  actuelle  sans  reprise,  et  responsables 
Ticelle  comme  si  le  payement  leur  avait  été  fait  réellement  et  en 
leciers  comptans. 

(400)  ordonnons  que  la  preuve  du  péculat  sera  reçue  par  îé- 
noins,  nonobslant  qu'il  soit  question  de  plus  de  cent  livres,  à 
|uelque  somme  que  l'accusation  puisse  monter,  et  que  trois  té- 
noins  singuliers  déposans  de  faits  de  même  nature  ,  quoique  dif- 
(êrens  pour  le  regard  des  personnes,  vaudront  autant  qu'un  té- 
noin  entier:  et  que  les  donations  faites  par  nos  officiers  qui  se 
rouveront  atteints  et  convaincus  dudit  crime  de  péculat,  à  leurs 
1  itiifans,  et  la  dot  constituée  à  leurs  filles  depuis  qu'ils  seront  entrez 
l|n  charge  pourront  être  répétées  pour  le  payement  des  re.«titu- 
i  [ions  et  condamnations  qui  nous  seront  adjugées  contre  eux  ,  fors 
tour  le  regard  de  ladite  dot,  laquelle  ne  pourra  être  répétée  que 
t  îïour  ie  payement  du  simple. 

il  (4oi)  Défendons  pareillement  expédier  ou  passer  respective- 
ir  (lient  aucun  acquit- patent ,  arrêt  ou  ordonnance  de  réassignation 
Mi  nos  officiers  comptables,  six  mois  après  l'an  de  leur  manie- 
ment expiré,  et  n'en  réass'igner  aucun  qui  n'aye  vérifié  en  notre 
si  Conseil  l'état  de  sondit  maniement. 

(402)  Enjoignons  aux  officiers  des  élections,  de  vacquer  soi- 
i  ;neusement,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  à  l'entrelene- 
nent  des  réglemens  faits  pour  l'imposition  et  levée  des  deniers 
les  tailles.  Et  pour  empêcher  les  abus  qui  y  peuvent  être  commis, 
aisons  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  substituts  de  nos  procu- 
eors  généraux  en  nos  cours  des  aydes  établies  en  chacune  élec- 
ion,  d'approuver,  consentir  ou  permettre  la  signature  et  exécu- 
iuti  d'aucuns  roiles  des  tailles,  s'ils  ne  sont,  conformes  ausdits 
églemens.  sous  pareilles  peines.*Les  minutes  desquels  roîles  se- 
!    ont  laissées  aux  greffes  des  élections,  pour  être  vues  par  les  tréso- 
iers  généraux  en  faisant  leurs  chevauchées,  et  autres  que  nous 
)ourrou9  commettre,  afin  que  s'il  se  reconnaît,  y  avoir  eu  de  la 
jontravention  ils  en  dressent  procès-verbal,  et  l'envoyent  incon- 
16.  ai 
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tinent  en  no*  cours  des  aydes,  et  nous  en  donnent  avis,  pour 
être  les  eontrevenans  punis  suivant  les  ordonnances 

(403)  Et  pour  remédier  à  l'inégalité  et  aux  abus  qui  se  coin- 
m*  tient  aux  dé|>ar(emens  des  tailles,  dont  nos  sujets  contribua- 
bles reçoivent  très  grand  dommage  et  oppression  ,  en  ce  que 
plusieurs  s'en  exemptent  induement  sous  prétexte  de  quelque 
privilège  imaginaire;  et  les  autres  qui  sont  les  plus  riches,  sont 
coi  lisez  fi  peu,  que  leur  cotte  n'apporte  aucune  décharge  ou 
soulagement  aux  autres  habitans  de  la  paroisse  :  nous  ordonnons 
et  très  expressément  enjoignons  aux  élus  de  garder  l'édit  fait  en 
l'an  1600  ,  pour  Je  règlement  des  tailles  ,  et  suivant  icelui,  cottiser 
par  le  premier  département  qu'ils  feront,  les  plus  riches  et  pré- 
tendus exempts  qu'ils  connoîtront  se  faire  exempter  ou  diminuer 
induement,  à  la  somme  qu'ils  devront  raisonnablement  payer, 
ayant  égard  à  leurs  facilitez  et  moyens:  et  s'ils  avoient  été  coti- 
sez du  passé  suivant  lesdits  édits,  et  s'étoient  fait  décharger  èî 
années  suivantes  sans  cause  légitime,  de  les  remettre  à  ladite 
première  taxe,  et  outre  les  condamner  a  la  resiitution  au  profil 
de  la  paroisse,  de  ce  dont  ils  se  seroient  fait  décharger  indue- 
ment au  passé. 

(404)  Leur  enjoignons  pareillement  d'observer  l'édit  fait  en  Par 
1614.  et  ce  qui  est  porté  par  ces  présentes ,  pour  diminuer  et  res- 
treindre le  nombre  des  personnes  qui  se  prétendent  exemptes 
et  pour  voir  et  mieux  juger  s'ils  se  seront  bien  et  fidellement  ac- 
quittez de  ce  devoir;  voulons  que  les  maîtres  des  requêtes  de 
notre  hôtel ,  qui  seront  députez  et  départis  suivant  nos  ordon- 
nances par  les  provinces  de  notre  royaume,  pour  faire  leurs  vi- 
siter et  chevauchées,  se  fassent  représenter  les  rolles  desdites  an 
nées,  pour  voir  si  lesdites  taxes  auront  été  induement  révoquée, 
ou  diminuées  ,  dont  ils  dresseront  procès  -verbal ,  lequel  sera  rap 
porté  ès  mains  de  nos  chanceliers  ou  gardes  des  sceaux,  pourêin 
sur  ce  pourvu  à  la  punition  des  fautes  et  contraventions  eonlr< 
les  particuliers  qui  en  auront  profité  ,  et  contre  les  asséeurs  ,  élu; 
et  autres  qui  s'en  trouveront  coupables,  ainsi  que  de  raison. 

(405)  S'il  est  vérifié  qu'aucuns  de  ceux  qui  se  sont  faits  anoblir 
n'ayent  payé  l'indemnité  à  la  paroisse  selon  qu'il  leur  avait  étt 
ordonné  parles  lettres  d'anoblissement  et  vérification  d'icelles  :  ei 
que  les  deniers  de  ladite  indemnité  n'ayent  élé  employez  au  pro- 
fit de  ladite  paroisse  :  voulons  qu'ils  soient  cottisez  à  l'avenir  se- 
lon leurs  facultez  et  moyens,  sans  que  ledit  anoblissement  leu 
puisse  servir  sinon  pour  l'exemption  dont  ils  ont  joui  par  le  passé 
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Enjoignons  à  notre  procureur  général  en  la  cour  des  aydes,  d*en 
'aire  soigneusement  recherche. 

(406)  El  parce  que  d'autres  se  sont  faits  aussi  déclarer  nobles 
n  nos  cours  des  aydes.  pour  s'exempter  desdites  contributions 
>ar  la  connivence  et  dissimulation  des  habitans  de  la  paroisse  où 
ls  faisoient  leur  résidence ,  qui  ne  leur  auront  osé  contredire, 
'étant  même  rendus  parties,  plutôt  pour  favoriser  leur  poursuite, 
:t  rendre  valable  le  jugement  qui  serait  donné  à  leur  profit,  que 
>our  s'y  opposer  ,  encore  que  par  les  règles  observées  en  nos  cours 
les  aydes,  le  consentement  des  paroisses  ne  doive  servir  à  la  vé- 
rification de  la  noblesse  :  ayant  reçu  plaintes  de  plusieurs  abus 
juî  s6  commettent  en  ce  point .  et  que  plusieurs  sont  tenus  et  dé- 
larez  nobles  sans  bon  fondement  ni  juste  titre:  que  non  seule- 
nent  eux,  leurs  enfans  e'  autres  descendans  d'eux  en  droite  ligne, 
nt  joui  et  jouissent  encore  à  présent  des  privilèges  de  noblesse; 
nais  aussi  les  collatéraux  et  autres  parens  en  quelque  degré  que 
e  soit,  étant  de  même  nom,  jouissent  desdites  exemptions 
omme  nobles,  à  la  foule  de  nos  autres  sujets  contribuables: 
louions,  sans  avoir  égard  aux  arrêtsdonnez  sur  le  consentement 
eshabitans  des  paroisses  depuis  trente  an-;  ,  qu'il  soit  informé 
le  nouveau  desdits  abus  par  aucuns  conseillers  de  nosdites  cours 
es  aydes  qui  seront  par  nous  commis.  Et  si  ledit  abus  est  vérifié 
près  due  connaissance  de  causes ,  que  lesdits  annoblissemens 

•foie nt  révoquez,  ceux  qui  en  auront    malicieusement  abusé, 
\  ondamnez  de  restituer  au  profit  et  à  !a  décharge  des  paroisses 
ù  ils  a  voient  leur  résidence,  les  sommes  à  quoi  ils  eussent  dû 
tre  cottisez  s'ils  n'eussent  usurpé  ,  à  faux  titre  et  par  mauvais 
rtifice,  ladite  qualité  de  noblesse. 

(407)  Afin  que  nos  sujets  reçoivent  quelque  fruit  du  soulage- 
ment que  nous  avons  désiré  leur  procurer  par  l'édit  fait  en  l'an 
614.  pour  réduire  le  nombre  des  personnes  qui  doivent  jouir 
'exemption,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  éïals  de 
otre  maison  ,  des  reines  ,  de  notre  très-cher  frère  unique  le  duc 
'Orléans,  de  notre  cousin  le  prince  de  Coudé  et  autres,  les  ofïi 
iers  desquels  jouissent  d'exemption  pour  retrancher  ceux  qui 
jnt  superflus,  et  qui  ont  été  mis  seulement  pour  les  exempter 
k  non  pour  servir  :  ordonnons  que  dorénav  mt  aucuns  desdits  cf- 

riers  ne  jouiront  de  ladite  immunité  et  exemption,  que  ceux 
ui  seront  compris  aux  états  qui  seront  par  nous  envoyez  en  no- 
-edite  cour  des  aydes,  et  enregistrez  en  icelle,  et  qui  serviront 
ctuellement  par  chacun  an  ou  par  quartier  ès  charges  pour  tes- 

a  i. 
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quelles  ils  y  sont  employez,  nonobstant  les  dispenses  qu'ils  e?i 
pourroient  obtenir. 

(408)  Et  pour  corriger  les  abus,  que  nous  avons  reconnus  pai 
lesdits  états  être  commis  à  la  fouie  de  nos  sujets  contribuables 
aux  tailles,  nous  défendons  qu'aucun  ne  soit  admis  aux  offices  de 
notre  maison  et  autres,  même  de  celles  qui  dépendent  des  char 
ges  de  lYcurie,  vénerie,  fauconnerie,  amirauté  et  artillerie,  qu 
ne  soit  de  la  condition  requise  pour  tenir  et  exercer  l'office  don 
il  sera  pourvu,  et  capable,  et  servant  actuellement  et  en  per- 
sonne. Et  si  aucuns  ont  été  employez  èsdites  charges  sans  être  dt 
ladite  condition,  nous  ordonnons  qu'ils  en  soient  ôtez  et  prive* 
de  leurs  charges,  et  qoe  tout  usage  desdits  privilèges  leur  soi 
dénié. 

(409)  Ayant  reçu  plusieurs  plaintes,  que  outre  les  grande' 
charges  que  notre  pauvre  peuple  supporte  à  notre  grand  regret 
pour  le  soutien  de  notre  état,  il  est  encore  surchargé,  en  c«  ici 
qu'aucun  s,  sous  prétexte  de  leurs  charges  ,  ou  de  puissance  qu'il  it 
ont  dans  les  provinces,  font  plusieurs  levées  de  deniers  et  autre; 
contributions  de  leur  autorité  privée  au  grand  préjudice  de  no: 
sujets,  attentant  sur  notre  autorité  contre  la  prohibition  des  or 
donnances  de  Moulins  et  Blois,  lesquelles  n'ayant  pu  réprime  iîi 
encore  fout-à  lait  cet  abus  si  important,  il  est  nécessaire  d'y  1 
pourvoir  par  quelque  moyen  plus  efficace.  Pour  raison  de  quo 
nous  défendons  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  no 
provinces  et  villes,  de  quelque  dignité  ,  qualité  et  condition  qu'il 
soient,  à  tous  nos  baillifs  et  sénéchaux,  trésoriers  de  France  e 
généraux  des  finances,  capitaines  des  places,  et  élus  ,  syndics  ou 
commissaires  aux  assiettes ,  ou  autres  officiers  et  personnes  quel 
conques  de  lever ,  faire  lever  ou  souffrir  être  levé  eu  l'étendue  d< 
leurs  charges,  aucuns  deniers  ou  contributions  sur  nos  sujets 
par  quelque  autorité  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  c 
soit,  et  en  vertu  de  quelque  ordonnance  que  ce  paisse  être,  soi 
sous  le  nom  de  particulier  ou  de  communauté;  si  ce  n'est  ei 
vertu  de  nos  lettres-patentes  expédiées  sous  notre  grand  sceau 
enregistrées  au  controlie  général  de  nos  finances,  et  ès  gretïe 
des  bureaux  des  trésoriers  de  France,  ou  autres  greffes  principau 
des  lieux  où  la  levée  se  fera ,  à  peine  de  confiscation  de  corps  e 
de  biens  ,  et  privation  de  leurs  charges  et  offices,  laquelle  ils  en 
courront  par  l'acte  desdîtes  contraventions,  sans  qu'il  soit  besoii 
d'autres  formalitez:  ausquelles  charges  et  offices  nous  pourvoi 
s-oïis  en  conséquence.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  e 
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leurs  substituts,  trésoriers  de  France,  élus,  et  tous  autres  qu'il 
appartiendra  et  qui  en  auront  connoissance ,  d'y  avoir  l'œil,  et 
empêcher  en  tant  qu'à  eux  est,  qu'aucunes  levées  ne  soient  faites 
au  contraire ,  et  de  nous  donner  avis  de  ce  qui  sera  fait  au  préju- 
dice des  présentes. 

(4îo)  En  attendant  que  nos  finances  dissipées  par  les  confu- 
sions et  désordres  passez,  soient  remises  en  meilleur  élat,  pour 
nous  donner  moyen  de  diminuer  les  tailles,  suivant  l'intention 
que  nous  avons  eue  de  faire  ès  années  suivantes  :  nous  avons  dès 
à  présent  déchargé  nos  sujets  qui  y  sont  contribuables,  de  tout 
ce  qu'ils  peuvent  devoir  desdites  levées  du  passé,  jusques  à  l'an- 
née 1624,  ladite  année  y  comprise  ,  outre  la  diminution  de  trois 
millions  délivres  que  nous  avons  arrêté  de  leur  diminuer  sur  la 
(•rue ,  dont  nous  avons  déjà  diminué  la  somme  de  six  cent  mille 
livres  en  l'année  1627,  et  <luatre  cent  mille  livres  en  la  dernière, 
(4n)  Et  d'autant  que  la  fréquence  des  désordres  qui  se  com- 
mettent en  nos  finances  ,  et  l'importance  d'iceux  nous  oblige  à 
y  remédier  par  toutes  les  voies  possibles ,  pour  délivrer  nos  sujets 
de  l'oppression  qu'ils  en  reçoivent,  et  notre  état  des  nécessitez 

i qui  en  proviennent,  et  que  la  connoissance  qui  est  ordinaire- 
ment plus  facile  sur  le  point  des  fautes  commises,  s'efface  aisé- 
ment par  le  temps,  qui  en  détourne  et  perd  les  preuves:  nous 
avons  estimé  nécessaire  d'établir,  comme  par  ces  présentes  nous 
ordonnons  et  établissons,  une  chambre  composée  des  officiers  de 

«nos  cours  souveraines,  qui  seront  choisis  et  nommez  par  nous, 
changez  ou  continuez  tous  les  ans  en  la  forme  des  chambres  de 

il'édit,  suivant  les  commissions  que  nous  en  ferons  expédier  en 

;  vertu  de  ces  présentes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  publication 
ni  enregistrement  que  cesdites  présentes,  pour  vaquer  à  la  re- 
t  herche  et  punition  des  fautes  et  malversations  commises  au  fait 
de  nos  finances,  tant  contre  le  présent  édit ,  qu'autres  nos  or- 

•  dounances  et  les  réglemens  de  nos  finances  ci -devant  faits  et  qui 
se  pourront  faire  à  l'avenir:  ensemble  au  recouvrement  des  de- 
mers  qui  nous  peuvent  appartenir,  pris  el  reçus  induement,  et 
qui  nous  doivent  être  rendus  et  restituez  tant  du  passé  que  de 
l'avenir,  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  contre 

1  tous  ceux  qui  s'en  trouveront  coupables,  selon  qu'il  s'est  fait  ci- 
devant  en  nos  chambres  de  justice  et  le  pouvoir  à  eux  donné  : 
afin  que  la  crainte  de  la  punition  imminente  retienne  ceux  que 

j  la  conscience  et  le  devoir  ne  peuvent  contenir  en  Ta  fidélité  qu'ils 
doivent  à  l'exercice  de  leurs  charges  et  à  notre  service.  Voulant 
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aussi  que  nos  bons  et  fidèles  officiers,  que  l'honneur  distingue 
des  autres,  soient  conviez  à  s'y  maintenir  par  l'espérance  du 
même  honneur  qu'ils  embrassent,  et  de  la  souvenance  que  nous 
voulons  avoir  de  leurs  bons  et  fidèles  services,  les  assurant  que 
ceux,  même  les  trésoriers  de  notre  épargne,  dont,  la  charge  est 
si  importante  ,  qui  nous  auront  bien  et  firïellement  servi  par  l'es- 
pace de  quelques  années  ,  èsquels  les  comptes  seront  entièrement 
appurez  et  hors  les  craintes  et  soupçons  que  les  ordonnances  ont 
voulu  prévenir,  seront  toujours  considérez  par  nous,  pour  être 
employez  ès  offices  et  charges ,  tant  de  nos  chambres  des  comptes 
qu'en  nos  conseils,  yelon  que  le  mérite  et  la  capacité  de  chacun 
d  eux  nous  en  donnera  suje\  j  :n 

(412)  Confirmant  l'art.  363  des  ordonnances  de  Biois,  et  y  -lr| 
ajoutant,  ordonnons  que  les  élections  des  prévôts  des  marchands,  11 
maires,  échevins,  capilouls,  jurats,  consuls,  procureurs,  syndics,  É 
pairs,  bourgeois,  conseillers,  sergens  majors,  capitaines,  quarten  Jr 
niers,  clercs,  greffiers,  receveurs,  intendans  des  gardes,  commis j 
portier.?  et  autres  charges  des  villes,  seront  faites  ès  manières  q 
accoutumées  sans  brigues  et  monopoles  ,  des  personnes  plus  1 
propres  et  capables  à  exercer  telles  charges  pour  le  bien  de  notre;  ( 
service,  repos  et  sûreté  desdites  villes,  esquelles  ils  seront  tenus  ili 
de  résider,  sans  que  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  lit 
iesdites  charges  se  puissent  résigner.  Et  afin  de  maintenir  nos  m 
sujets  avec  plus  d'ordre  et  tranquillité  ,  voulons  et  ordonnons  que  \ 
les  corps  et  maisons  de  ville,  et  la  manière  de  leurs  assemblées  ir 
et  administration  en  tout  notre  royaume,  soient  autant  que  faire  ; 
se  pourra  réduites  à  la  forme  et  manière  de  celle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  ou  le  plus  approchant  d'icelle  qu'il  se  pourra, j  110 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  pratiqué  en  celle  de  Lyon,  Limoges  et(  sa 
autres.  j  »j 

(413)  Les  lettres  et  paquets  qui  seront  envoyez  par  nous  ou  is 
par  les  gouverneurs  de  nos  provinces  et  villes  aux  maires  et 
échevins,  ne  seront  ouverts  qu'en  la  présence  de  deux  ou  trois  1 
échevins  :  et  tous  actes  des  délibérations  et  résolutions  qui  seront  1 
prises  ès  corps  et  eommunautez  desdites  villes,  seront  reçus  par  1 
les  greffiers  d'ieellcs ,  arrêtez  et  signez  en  fin  de  chacune  assem- 
blée,  avant  que  s'en  départir,  et  incontinent  enregistrées. 

(4!4)  Voulons  que  l'art.  358  de  l'ordonnance  de  Blois,  tou-|  ï 
chant  la  publication  des  associations  entre  marchands  et  désiste- 1  « 
ment  d'icelies,  ait  lieu  entre  nos  sujets  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné 
pour  les  étrangers.  Et  sur  la  plainte  qui  nous  a  éîé  faite  que  les 
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marchands  étranger.*  demeurant  hors  de  notre  royaume ,  com- 
mettent en  icelui  des  marchands  de  leurs  mêmes  nations,  qui 
obtiennent  de  nous  lettres  de  naturalité,  sous  le  bénéliee  des- 
quelles, traitant  comme  régnicoles,  trafiquent  néanmoins  au 
profit  desdits  étrangers  .  reçoivent  et  débitent  les  marchandises 
qu'ils  leur  envoyent,  et  l'ont  pour  eux  les  achapîs  dont  ils  les 
chargent,  transportant  par  ce  moyen  toute  l'utilité  du  commerce 
en  main  de  famille  étrangère,  au  grand  dommage  et  préjudiee 
de  nos  sujets  et  de  notre  état.  Pour  y  pourvoir,  nous  ordonnons 
que  nul  étranger  demeurant  en  notre  royaume,  soit  qu'il  soit 
naturalisé  ou  non  ,  ne  pourra  être  facteur,  ni  commissionnaire 

,  de  marchands  étrangers  résidans  hors  notredit  royaume  ,  les- 
quels seront  tenus  se  servir,  et  avoir  leurs  correspondances  avec 

i  les  marchands  naturels  françois,  et  descendus  d'eux,  tenant  pour 
tels  ceux  qui  sont  nez  dans  le  royaume,  de  pères  ayant  obte-u 
lettres  de  naturalité,  et  décédez  en  icelui. 

(4 1 5)  Défendons  à  tous  marchands  des  villes  de  notre  royaume, 
it  >de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  prester  leurs 

noms  ou  marques  à  autres  marchauds  forains  ou  étrangers  pour 
ts  Iles  faire  jouir  des  privilèges  et  libertez  desdites  villes,  à  peine 
d'être  par  les  contrevenans  déchus  de  leurs  franchises,  et  confis- 
cation de  la  marchandise  ,  moitié  envers  les  pauvres  ,  moitié  au 
i   dénonciateur,  et  d'amende  envers  nous. 

(4 1 6)  Défendons  aussi  à  tous  courtiers  de  faire  aucun  trafic  de 
i  marchandise  en  leurs  noms,  ni  faire  aucunes  commissions  ;  et  à 
i  utous  courtiers  de  change  de  porter  bilan  ,  à  peine  de  confiscation 

îdes  marchandises  et  sommes  à  eux  appartenantes,  moitié  aux 
pauvres,  moitié  au  dénonciateur,  et  d'amende  arbitraire  envers 
nous.  Et  seront  tenus  toutes  personnes  qui  se  voudront  employer 
audit  fait  de  courtage  en  faire  déclaration  aux  greffes  ordinaires 
des  villes  où  ils  le  voudront  exercer. 

(417)  Nous  enjoignons  aussi  à  tous  étrangers  demeurant  en 
notre  royaume  ,  artisans  à  faire  verres  ,  poterie  de  fayence,  tapis- 
serie, et  autres  métiers  de  qu<  Ique  sorte  que  ce  soit,  prendre  et 

1  tenir  pour  apprenîifs  les  originaires  François  qui  voudront  ap- 
prendre à  travailler  esdits  arts  el  métiers  ,  suivant  leurs  contrats 
d'établissement  et  réglemens  sur  ce  intervenus  :  et  à  faute  de  ce 
faire,  seront  déchus  de  l'effet  de  leursdits  contrats,  et  mis  hors  de 
notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance. 

1     (4i8)  Toutes  marchandises  de  manufactures,  tant  de  soye  que 
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laine,  fil  et  coton,  seront  remises  aux  largeurs  et  lez  anciens, 
peine  de  confiscation  d'icelles. 

(4' 9)  Que  dorénavant  La  traite  des  bleds  et  vins  ne  sera  per 
mise,  sinon  que  nous  soyons  duement  informez  par  nos  officier 
des  lieux,  maires  et  échevins  des  bonnes  villes,  que  nos  province 
en  soient  suffisamment  fournies  :  et  qu'à  cette  fin  les  baux 
traiies  foraines  soient  baillez  à  cette  condiîion  de  les  permet! 
ou  défendre  quand  bon  nous  semblera. 

(420)  Que  les  particuliers  ne  pourront  garder  les  grains  de  leuj 
revenu,  en  quelque  Heu  que  ce  soit,  plus  de  deux  ans,  sinon  d 
qui  est  pour  la  provision  de  leur  maison. 

(421)  Les  marchands  forains  ne  pourront  avoir  greniers  I 
magasins  dans  nos  villes  principales,  ains  seront  tenus  mener  t] 
vendre  leurs  grains  aux  marchez  sans  les  arrêter  en  aucun  lieu 
ce  que  nous  leur  défendons  à  peine  de  confiscation. 

(422)  Que  les  marchands  bourgeois  qui  trafiquent  en  graid 
feront  enregistrer  leurs  noms  et  demeures  en  la  maison  de  villj#Dl 
de  leur  résidence,  et  ie  lieu  de  leurs  greniers,  lesquels  ils  serod 
tenus  d'avoir  toujours  bien  remplis  de  grains,  et  les  porter  vendr 
au  marché  public,  au  moins  une  fois  par  chacun  mois. 

(425)  Que  lesdits  marchands  ne  pourront  faire  achapfs  d 
bleds  à  deux  lieues  près  des  villes,  et  à  huit  lieues  près  de  cett 
ville  de  Paris. 

(424)  Défendons  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  grainj 
sur  les  chemins  et  avenues  des  villes,  les  acheter  en  verd ,  ni  le 
arrer  avant  la  récolte. 

(425)  Enjoignons  aux  commun  au  iez  de  faire  achapt  de  bleds 
et  en  faire  provision  et  magasin  pour  trois  mois  au  moins.  Leu 
permettons,  en  ce  cas,  d'emprunter  deniers  à  constitution  d 
rente  pour  y  satisfaire  si  besoin  est. 

(426)  Le  tout  sans  préjudice  de  la  police  des  villes  de  notr 
royaume,  que  nous  voulons  être  gardée  et  observée  suivant  l'an 
cien  usage,  en  ce  qui  sera  de  la  plus  grande  commodité  et  sou 
lagement  de  nos  sujets. 

(427)  Nous  avons,  suivant  notre  édit  du  mois  de  juin  dernier 
interdit  et  défendu  la  vente  et  usage  des  draps,  estâmes,  serges 
carisez  et  autres  de  manufacture  étrangère  ,  afin  de  donne 
moyen  à  nos  sujets  de  s'appliquer  davantage  à  ce  trafic,  et  enri 
chir  notre  royaume  d'autant  de  deniers  qui  demeureront  ei 
icelui ,  au  lieu  qu'ils  portoient  à  l'étranger  jnsques  à  des  somme 
immenses,  et  sans  aucune  raison,  ni  commodité,  parla  seul 
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i;  fjnchalance  de  reconnoître  la  facililé  qu'il  y  a  de  leur  procurer 
I-  bien  ,  entant  qu'il  se  fait  en  notre  royaume  de  toutes  sortes  de 

f,  j-aps  et  étoffes  de  laines  ,  meilleures  et  de  meilleur  usage  qu'en 
icun  antre. 

(428)  Et  d'autant  que  nous  avons  reconnu  un  asservissement 
èlsuppnrtable ,  auquel  nos  voisins  par  leur  vigilance  et  notre 
;»j  bnehalance  ont  réduit  nos~sujels,  apportant  en  notre  royaume 
j;  emportant  d'icelui,  toutes  les  marchandises  qu'il  leur  plaît  , 
llins  nous  en  payer  aucuns  droits,  et  exigeant  sur  nosdits  sujets, 
il  Lot  sur  les  marchandises  qu'ils  portent  vendre  en  leurs  pays  que 
Jir  celles  qu'ils  y  achètent,  de  grailles  impositions  contre  la 
s  îison.  Pour  y  remédier,  et  établir  quelque  égalité  des  condi- 
tions du  commerce  entre  nos  voisins  (avec  lesquels  le  trafic  est 
it  ermis)  et  nous,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les 
Iiêmes  impositions  qui  se  lèvent  ès  entrées  et  ports  de  nos  voi- 
i  iins,  sur  les  marchandises  que  nos  sujets  y  vendent  et  achètent , 
I  leront  levées  et  reçues  en  nos  ports  sur  les  marchandises  que  les 
•r marchands  étrangers  et  sujets  de  nosdits  voisins  y  vendront  et 
à  ! ch  è  t  c  r  o  n  t  d  o  r  é  n  a  v  a  n  t . 

I  (429)  Exhortons  nos  sujets  qui  en  ont  le  moyen  et  l'industrie, 
ifcjle  se  lier  et  unir  ensemble  pour  former  de  bonnes  et  fortes  com- 
fj  joagnies  et  sociélez  de  trafic  ,  navigation  et  marchandise  en  la 
Ijnanière  qu'ils  verront  bon  être.  Promettons  les  protéger  et  dé- 
pendre, les  accroître  de  privilèges  et  faveurs  spéciales,  et  les 
Ijnaintenir  en  toutes  les  manières  qu'ils  désireront  pour  la  bonne 
conduite  et  succès  de  leur  commerce,  même  les  faire  assister  de 
10s  vaisseaux  de  guerre  pour  escorter  et  assurer  leurs  voyages. 
c  ;   (43o)  Et  pour  apporter  ci-après  un  ordre  et  règlement  au  fait 
Lîesdils  voyages,  commerce  et  navigation,  après  avoir  fait  rap- 
>orter  et  voir  en  notre  conseil ,  les  réglemens  anciens  faits  pour 
le  même  sujet,  ouïs  les  plus  expérimentez  matelots,  officiers  de 
la  marine  et  marchands  trafiquant  sur  mer  :  de  l'avis  de  notredit 
tconseil,  et  de  notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de 
Richelieu,  grand  maître  et  surintenda,  t  général  de  la  navigation 
et  commerce  de  France  :  nous  avons  statué  et  ordonné  ,  statuons 
et  ordonnons,  que  dorénavant  et  à  toujours  il  sera  par  nous  et 
nos  successeurs  rois,  entretenu  cinquante  vaisseaux  du  port  de 
,quatre  et  cinq  cents  tonneaux,  armez  et  équipez  en  guerre  comme 
il  appartient,  outre  les  pataches  et  autres  vaisseaux  de  moindre 
iport  que  nous  ferons  entretenir  scion  les  occurrences  et  les  occa  * 
isions  qui  s'offriront ,  tant  pour  la  sûreié  de  nos  ports  et  havres 
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que  pour  servir  d'escortes  aux  marchands  et  leur  tenir  la 
libre. 

(43  0  Que  sur  chacun  desdits  vaisseaux  il  y  ait  un  commis 
écrivain  solvable,  qui  soit  présent  lorsque  l'on  payera  les  salair!  0 
et  appointerions  des  pilotes,  matelots  et  mariniers,  ordonul  1 
pour  la  garde  et  équipage  desdits  navires  ,  des  armes,  munilioJ  m 
et  victuailles,  dons  il  tiendra  registre,  dans  lequel  il  écrirai!  " 
noms,  surnoms  des  pilotes,  maîtres  et  contre-maîtres,  matelot3 
et  mariniers,  le  lieu  de  leur  naissance  et  demeure,  et  chacii  * 
jour  le  chemin  que  feront  lesdits  vaisseaux,  pays,  côtes,  met  1 
et  rivières  qu'ils  découvriront,  et  les  prises  qui  se  feront  en  guerJ  0 
ou  en  conduisant  les  navires  des  marchands.  Et  pour  empêchj  0 
les  fraudes,  ledit  écrivain  avant  que  de  s'embarquer,  sera  teni  !' 
faire  coiteret  parapher  chacun  des  feuillets  de  ses  registres,  pj  [i 
le  juge  de  la  marine  et  son  greffier,  et  se  chargera  desdits  regii  iBS 
très  au  greffe  de  la  juridiction  du  juge  qui  aura  paraphé  lesdii  'M 
registres.  k 

(432)  Voulons  que  desdits  navires,  il  en  soit  mis  et  baillé  enti|iïC 
les  mains  des  plus  notables  marchands  des  villes  et  communau)  1 
lez  de  ce  royaume,  par  noiredit  cousin  et  ses  successeurs  en  la!  lil 
dite  charge  ,  le  nombre  et  quantité  qu'il  conviendra  et  sera  nctilU( 
cessaire  pour  conduire  et  accompagner  les  vaisseaux  qui  iront  f1' 
la  droguerie ,  arangaison  sur  le  banc  à  la  pêche  des  morues  et  bai  1,11 
îeines,  et  en  tous  les  voyages  qu'ils  voudront  entreprendre,  pouj  !' 
remettre  le  trafic  et  la  navigation  entre  les  mains  de  nos  sujets!  t! 
selon  les  conventions  et  traitez:  qu'ils  feront  avec  notredit  cousij  'P 
et  ses  successeurs  sur  ce  sujet,  lesquels  nous  promettons  ratifié  11 
et  avoir  agréables. 

(4331  Et  pour  faire  que  dorénavant  l'on  ne  manque  plus  en  cj  ¥ 
royaume  de  chefs ,  capitaines,  pilotes,  canoniers  ,  matelots  t 
charpentiers  pour  employer  à  la  navigation;  afin  de  donner  plu 
de  courage  à  toutes  personnes  de  s'y  appliquer  chacun  selon  si 
portée  et  sa  condition,  nous  ferons  entretenir  à  nos  dépens  certaii 
nombre  de  personnes  de  différens  âges,  sous  des  pilotes  expéri 
mentez,  même  nou-s  appointerons  des  pilotes  hydrographes,  dej  • 
plus  capables  qui  se  pourront  trouver,  qui  trois  fois  la  semaine 
s'occuperont  à  enseigner  publiquement  es  lieuxet  ports  oùilsseron 
établis  l'art  de  la  navigation  5  et  tous  ceux  qui  voudront  l'entendre 
et  s'adonner  audit  art,  seront  reçus  indifféremment  sans  payei 
aucune  chose,  et  par  ce  moyen  pourront  apprendre  la  théorie  de 
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dont  les  divers  voyages  qu'on  leur  fera  faire  leur  enseignera  la 
fjitique. 

i   1(434)  Ordonnons  qu'ès  principales  villes  maritimes  de  notre 
i  tourne,  les  maires,  consuls,  échevins  et  habitans  d'icelles  à  no- 
lli  imitation ,  soient  tenus  établir  en  chacune  un  pilote  hydro- 
ijpiie  expérimenté  pour  instruire  comme  dessus  tous  ceux  qui 
nuiront  se  rendre  capables  de  la  marine. 
,  1(435)  Ordonnons,  encore  qu'outre  les  canoniers  qui  serviront 
j  rituellement  dans  les  vaisseaux,  il  soit  donné  à  cent  autres  ca- 
fiiniers  cinquante  livres  chacun  par  an,  afin  que  quand  ceux 
ii seront  en  nosdits  vaisseaux,  viendront  à  manquer  nous  en 
|issions  commodément  mettre  d'autres  en  leur  place, 
i  1(436)  Ordonnons  pareillement  à  cent  cinquante  matelots,  de- 
iiis  l'âge  de  seize  jusques  à  vingt  ans,  qui  auront  servi  cinq  ou 
il  ans  en  la  mer,  lesquels  nous  ferons  tirer  des  vaisseau*  de  tou- 
i  Js  les  côtes  les  plus  prochaines  des  lieux  où  nous  établirons  nos 
sadres  ,  qui  se  voudront  faire  instruire  pour  être  canoniers ,  et 
,  j»ur  cet  effet  viendront  trois  fois  la  semaine,  quand  ils  ne  seront 
i  i  voyage  sur  mer,  aux  lieux  de  nos  escadres  où  l'on  fera  e^er- 
i  be  du  canon  ,  à  chacun  dix  livres  par  an  :  lesquels,  quand  ceux 
i*squels  nous  assignons  cinquante  livres  de  pension  viendront  à 
i  iourir,  monteront  en  leur  place,  et  jouiront  de  leur  pension, 
^donnons  qu'il  y  ait  à  chaque  école  douze  prix  de  dix  écus  cha- 
m  l'année,  employez  en  drap  pour  habiller  ceux  qui  les  gagne- 
nt. Et  néanmoins,  afin  qu'ils  puissent  gagner  leur  vie  ,  etcon- 
;  jinuer  l'exercice  de  la  nier,  nous  ordonnons  à  ceux  qui  les  auront 
ji  charge,  de  leur  permettre  de  fois  à  autre  de  se  louer  aux  mai- 
es des  navires  pour  faire  les  voyages. 

!  (407)  Outre  lesdits  prix  destinez  pour  Us  écoles  des  canoniers 

aise  tiendront  aux  lieux  où  sont  nos  escadres,  pour  donner 
fjurage  aux  habitans  dee  villes  maritimes  de  se  porter  aux  en- 

•eprises  de  mer,  et  à  l'exercice  des  armes,  nous  avons  permis 
iux  échevins  desdites  villes  et  habitans  ,  d'instituer  aussi  des 
jrix  les  jours  des  fêtes  et  dimanches,  et  d'enroller  des  matelots 
jt  mariniers  originaires  desdites  villes  et  lieux  cireonvoisins ,  et 

abitantle  long  des  côtes  de  ia  mer,  pour  s'exercer  à  tirer  le  ca- 
,on  des  navires  et  vaisseaux ,  permettant  à  tous  ceux  des  côtes 
loisines  de  pouvoir  venir  ausdits  lieux  pour  y  être  enrôliez,  et 

voir  part  aux  exercices  qui  s'y  feront. 
(458)  Voulons  en  outre  appointer  cinquante  maîtres  charpen- 

iers  qui  seront  employez  à  ia  construction  des  vaisseaux,  et  àvi- 
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«ter  les  fonds  des  navires  qui  iront  en  mer,  afin  qu'il  n'en  an 
aucun  inconvénient,  et  que  quantité  de  personnes  en  s'emr, 
quant  en  de  mauvais  vaisseaux,  ne  se  mettent  point  au  nazi 
de  perdre  la  vie  et  les  biens. 

(439)  Et  d'autant  que  la  ^navigation  ayant  été  ci-devant  né 
gée  en  ce  royaume,  quantité  de  pilotes,  charpentiers,  calfactei 
canomers,  mate  lots,  mariniers,  pêcheurs,  et  autres  de  nos  su 
qui  font  profession  d'ailer  en  mer,  se  sont  retirez  vers  les  étr 
§ers  faute  «Temploy ,  et  se  sont  mis  à  leurs  gages  ,  le  comme 
étant  rétabli,  et  y  ayant  de  quoi  les  employer  en  ce  royau 
nous  enjoignons  à  tous  nos  sujets  qui  sont  employez  à  la  navi 
tion  en  pays  étrangers,  de  refourneren  notre  royaume  pour 
v.r  à  nos  vaisseaux,  et  autres  qui  appartiennent  à  nos  suje 
selon  la  capacité  et  condition  d'un  chacun,  sur  peine  de  confis 
Mon  de  corps  et  de  biens,  et  qu'ils  ayent  à  se  rendre  aux  ville 
heux  de  leurs  anciennes  demeures,  six  mois  après  que  les  ju 
qui  exercent  la  juridiction  de  la  marine,  leur  en  feront  fair 
commandement  en  leurs  domiciles,  ou  après  la  publication 
leurs  ordonnances  particulières  sur  les  rays  ,  ainsi  qu'il  est 
coutumé;  et  à  faute  de  satisfaire  au  commandement  qui  leur 
aura  été  fait,  mandons  aux  juges  età  tous  les  officiers  qui  ser 
établis  aux  poris  et  havres,  de  procéder  contre  les  contrevena 
et  de  continuer  les  procédures  commencées  depuis  l'année  1 
contre  les  absens  et  les  désobéissans,  selon  la  rigueur  des  ord 
nances  :  défendant  ausdits  juges  et  autres  officiers  de  recevoir 
cunes  excuses  sans  en  donner  avîs  à  notredit  cousin  le  cardi 
de  Richelieu,  attendant  lequel,  les  procédures  encommenc 
contre  iesdils  absens  ne  pourront  être  retardées  ;  n'entend 
aussi  qu'à  l'avenir  aucuns  pilotes,  charpentiers,  calfacteurs, 
noniers,  matelots,  mariniers  et  pêcheurs,  ni  aucuns  navires,  va 
seaux,  armes,  agrez  et  munitions,  sortent  des  ports  et  havres  sa 
congé  de  cejui  auquel  il  appartiendra  de  le  demander. 

(440)  Défendons  pareillement  à  tous  nos  sujets  d'ailer  ser 
hors  notre  royaume,  de  matelots  et  mariniers,  ni  pour  travaill 
a  la  construction  des  navires,  confection  de  cordages  et  des  toil 
propres  aux  voiles,  et  autres  servans  à  la  navigation  ,  sans  not 
expresse  permission  ,  à  peine  de  la  vie, 

(44')  Et  an<»  q»e  nous  sachions  exactement  les  forces  u 
nous  pourrions  mettre  en  mer  pour  les  employer  aux  occasion 
nous  voulons  qu'en  la  présence  de  notre  procureur  et  de  ce 
qui  seront  commis  à  cette  fin  ,  les  juges  dressent  doresnavant  p 
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acun  an  au  mois  de  décembre,  sans  prendre  aucune  taxe  ni 
;aticn  ,  un  état  certain  contenant  les  noms ,  surnoms  et  la  de- 
ure  de  tous  les  capitaines,  maistres  conducteurs,  pilotes,  ehar- 
jutiers,  calfacteurs,  canoniers  ,  matelots,  mariniers  et  manou- 
icrs,  et  tous  les  hommes  qui  font  profession  du  mestier  de  la 
>r,  résidant  en  l'étendue  de  leur  ressort  et  juridiction  :  le  nom- 
;  des  navires, barques,  chaloupes,  pataches  et  autres  vaisseaux, 
(grandeur  et  le  port  d'iceux,  et  le  nom  des  bourgeois  à  qui  ils 
appartiennent ,  tant  françois  qu'estangers ,  et  de  tous  leurs  ca- 
ns  de  fonte  verte  et  de  fer,  armes  et  munitions.  Lesquels  estais 
liiez  des  juges  ,*  de  notredit  procureur  ,  juge  de  la  mer  et  du 
Mier  de  la  juridiction  de  la  marine,  et  de  celui  qui  sera  cour- 
ts, seront  envoyez  à  notredit  cousin  le  cardinal  de  Richelieu, 
.  audit  secrétaire  de  la  mer  résidant  près  de  sa  personne,  pour 
tenir  fidèle  registre  auquel  on  puisse  avoir  recours  quand  il 
ira  besoin. 

1(442)  Et  pour  ce  que  cet  ordre  étant  ainsi  établi  on  se  peut 
i$éer  très  facilement  en  notre  royaume  des  estrangers  et  de 
ars  vaisseaux  pour  la  navigation,  nous  défendons  très  exprès- 
imentde  charger  ni  fréter  aucuns  navires  et  vaisseaux  étrangers 
1  nos  por  ts  et  havres,  ni  par  iceux  tirer,  emporter,  ni  permet- 
te èire  tiré,  emporté  hors  des  païs,  terres  et  seigneuries  de  no- 
ie obéissance,  aucunes  denrées,  marchandises  ni  biens  quelcon- 
ques, sauf  et  réservé  le  sel,  même  pour  les  transporter  d'une  de 
>i»s  villes,  ports  et  havres  en  une  autre.  Gomme  aussi  nous  faisons 
diibitions  et  défenses  aux  étrangers ,  soit  marchands,  maîtres 
inducteurs  de  navires,  matelots  et  mariniers,  prendre,  char- 
.:  3,  recevoir,  accueillir  ni  accepter  en  leurs  navires  et  vaisseaux, 

■  lacunes  denrées  et  marchandises,  ni  biens  quelconques,  à  la  rs- 

■  fsrve  du  sel,  pour  transporter  hors  notre  royaume  ni  d'un  port 
n  un  autre,  à  peine  de  confiscation  des  navires,  vaisseaux,  den- 

?  fées  et  marchandises,  un  tiers  à  nous,  un  tiers  à  notredit  cou- 
I  fin,  à  "cause  de  sadite  charge,  et  l'autre  au  dénonciateur,  si  ce 
'est  qu'il  ne  se  trouve  aucuns  vaisseaux  appartenant  à  nos  sujets 
n  nos  ports  et  havres  où  se  doivent  charger  lesdites  marchan- 
ises:  auquel  cas  lesdits  marchands,  maîtres  de  navires  et  au- 
res,  pourront  fréter  et  charger  les  vaisseaux  étrangers,  des  den- 
ées  et  marchandises  qu'ils  voudront  transporter  ès  païs,  royau- 
mes et  provinces  étrangères  seulement ,  pourvu  que  lesdits  vais- 
eaux  soient  chargez  de  marchandises  et  non  autrement,  avec  ia 
>ermission  et  congé  de  notredit  cousin  ,  ses  commis  j  ou  des  6f* 
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fîciers  de  la  marine,  par  lesquels  voulons  qu'il  soit  procédé  co; 
tre  ceux  qui  loueront  les  navires  et  vaisseaux  étrangers  ou  îestV.  „fill 
terontau  préjudice  de  nos  sujets  et  du  public,  contre  les  ancie    ,  vf 
nés  ordonnances  de  la  marine.  !  (  |i 

(443)  Et  d'autant  qu'il  arrive  souvent  que  les  navires  qui  f<m,ir 
les  voyages  de  longs  cours  ne  débitent  èscostes  éloignées  toute 
marchandise  dont  ils  se  chargent,  et  pour  laquelle  sortant  d 
ports  et  havres  de  ce  royaume  ,  ils  ont  payé  nos  droits  aux  b 
reaux  des  traites  foraines;  tellement  qu'il  sont  forcez  de  rappo 
ter  ladite  marchandise  en  notre  royaume,  et  pour  laquelle  n! 
fermiersont  prétendu  depuis  douze  ou  quinzeannées  prendre  le: 
dits  droits  forains  tout  ainsi  que  si  elle  venoit  de  l'étrange 
Ayant  égard  que  ladite  marchandise  doit  être  tenue  et  réput 
comme  celle  qui  n'a  sorty  notredit  royaume  puisqu'elle  y  e 
rapportée  par  nos  mêmes  sujets  et  dius  leurs  vaisseaux ,  noi 
vouions  et  entendons  que  celle  marchandise  ne  soit  tenue  c 
payer  nos  droits  d'entrée,  ni  même  pour  la  sortie  de  nosdilspor!  I 
pour  la  seconde  fois,  en  cas  que  les  navires  qui  les  auront  ami 
nées  ressortent  de^dits  ports  sans  décharger , et  qu'il  n'y  soitoouj 
mis  aucune  fraude  ni  abus. 

(444)  Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusien 
marchands,  capitaines  et  conducteurs  de  navires,  et  autres  n< 
sujets  qui  font  profession  du  mestier  de  la  mer,  qu'ils  n'osent  pli 
armer  ni  équipper  navires  et  vaisseaux  pour  aller  aux  voyages  fi 
long  cours  et  éloignez  ,  à  cause  des  empêehemens  qui  leur  so 
donnez  par  l'avarice  des  marchands  étrangers  et  de  c ;  ux  qui  leu 
veulent  faire  perdre  la  retraite,  pour  leur  vendre  de  la  deux,  troi 
ou  quatrième  main  des  denrées  ou  marchandises  qu'ils  avoien 
uneieunemeut  de  la  première.  Reconnoissant  le  préjudice  que  1 
discontinuation,  rupture  ou  empêchement  des  voyages  de  long 
colis,  apporterait  à  nostre  état,e!  combien  il  importe  à  nos  sujet 
de  les  maintenir  et  garder  en  la  possession  et  jouissance  desdit 
voyages.  En  conséquence  des  lettres  de  déclaration  du  i5c jor 
de  décembre  1678,  et  arrest  de  nostre  conseil  du  23°  jour  a 
juin  16 1  5  et  iSaoust  1618,  nous  avons  maintenu  et  gardé  nos  sU 
jets  que  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient  en  la  posses 
sion  ,  jouissance  et  continuation  des  voyages  de  longs  cours  :  vou 
Ions  et  ordonnons  qu'en  les  continuant  ils  puissent  et  leur  soi 
loisible  d'aller  trafiquer  ès  lieux  mentionnez  esdites  lettres  et 


rests,  et  par  tout  ailleurs,  et  en  rapporter  les  denrées  et  rnur- 
ch andises  qu'ils  avoient  accoutumé ,  et  pour  se  faire,  armer  elj 
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éi  iper  avec  nosire  congé  ou  celui  de  nostredit  cousin,  d'hommes, 
n  ies,  munitions  ef  victuailles  et  autres  choses  nécessaires, 
n'ftbre  suffisant  de  navires  el  vaisseaux  ,  et  avec  iceux  se  gou- 
vtjner  avec  les  étrangers ,  cl  leur  faire  pareil  traitement  qu'ils 
■evrbiit  d'eux,  sans  entreprendre  sur  les  rois,  états,  biens  et 
gilets,  princes  el  communautez,  amis  el  alliez  de  celle  couronne, 
■formément  aux  traitez  faits  avec  eux  ,  et  que  les  capitaines  , 
iJistres  et  conducteurs  des  navires  et  vaisseaux  estant  de  retour 
dlieur  voyage,  ne  seront  recherchez  ni  inquiétez  par  quiconque 
If  ou  puisse  estre,  ains  voulons  qu'en  payant  les  droits  pource 
L,  et  faisant  apparoir  aux  juges  qui  exercent  la  juridiction  de  la 
■rîne  qu'ils  n'auront  contrevenu  aux  ordonnances  de  la  ma- 
ife,  ils  soient  et  demeurent  paisibles  possesseurs  des  prises  qu'ils 
a  ont  faites  sur  ceux  qui  leur  empêchent  la  liberté  du  com- 
l/rce  et  de  la  navigation,  après  qu'elles  auront  eslé  jugées  bien 
0ma!  faites  par  nostredit  cousin.  Défendans  à  nos  cours  de  par- 
vient, gouverneurs  des  villes  maritimes,  capitaines,  garde- 
Iftes  maistres  des  ports  et  autres  nos  effieiers  de  prendre  aucune 
jcfir,  juridiction  et  connoissance  des  actes  d'hostilités  et  prises 
pes  en  mer  par  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  ceux  de  nos  sujets 
•  c ils  auront  armez  avec  nos  congez  ou  ceux  de  nostredit  cou- 
i  ,  pour  lesdits  voyages  de  long  cours  ou  pour  courir  sus  à  nos 
■demis  :  Voulansqu'eu  ce  et  en  toutes  choses  les  étrangers  soient 
titez  en  la  même  forme  et  manière  que  nos  sujets  seront  Irai 
t  par  lesdits  éîraugers,  el  s'y  comportent  avec  toute  loyauté  et 
pbité,  en  soc  le  qu'ils  ne  commettent  aucun  acte  qui  mérite  re- 
îéhensiou  ou  châtiment. 

(4'i5)  Et  afin  que  lesdits  marchands  ayent  non  Seulement  ut 
fer  el  les  entrées  des  rivières  libres,  même  qu'ils  ne  soient  tra- 
I  (ilicz  et  chargez  de  levées  .  nouveaux  droits  et  impositions  au  - 
:sque  celles  qui  sont  introduites  par  les  ordonnances  :  Nous 
Lions  que  dedans  trois  mois  après  la  publication  des  présèri- 
L  les  gentilshommes  et  tout  autres  qui  ont  des  terres  situées  le 
ng  des  côtes,  rivières,  chemins  et  passages,  ei  les  gouverneurs 
capitaines  des  villes  et  places  maritimes  ,  et  les  communautez 
avilies  qui  ont  droit  de  lever  et  prendre  sur  les  vaisseaux  de  nos 
ijets,  cl  sur  1rs  denrées  et  marchandises  qui  entrent  etsortent, 
onlent  et  descendent,  passent  et  repassent  les  rivières,  portset 
ivres  toienl  tenus  de  remettre  un  tableau  au  greffe  de  la  juri- 
ction  de  la  marine  ,  et  un  autre  en  lieu  éminent  à  l'endroit  du 
Assage  où  la  recette  se  fait .  contenant  la  taxe  des  droits  :  et  six 
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semaines  après  la  publication  des  présentes,  communiquer!! 
titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  lesdits  droits,  et  les  ei 
voyer  en  nostre  conseil ,  pour  iceux  vûs  estre  ordonné  ce  que  ii 
raison.  Et  à  faute  de  se  l'aire  dans  lesdits  temps,  nous  leur  d 
fendons  par  ces  présentes  d'en  continuer  la  levée,  sur  peine  \ 
répétition  au  double,  et  aux  marchands,  maistres  et  condu 
leurs  de  navires,  de  les  payer.  Voulons  en  oolie  que  pareils  t 
bleaux  soient  mis  contenans  les  droits  qui  nous  sont  dûs  pour  |JL 
sortie  et  pour  l'entrée  de  toutes  les  marchandises  sujettes  ij!b' 
payement  de  nosdit  droits,  pour  le  soulagement  des  marchandj  ^ 

(4  i6)  Et  si  aucuns  droits  se  lèvent  en  vertu  de  dons  obten 
de  nous  ou  des  rois  nos  prédécesseurs,  sans  cause  raisonnabl 
nous  les  avons  cassez  et  révoquez,  cassons  et  révoquons  par  cj 
présentes ,  ensemble  les  commissions  obtenues  sur  iceux  et  tout 
autres  commissions  extraordinaires,  sans  que  désormais  cei 
qui  ont  obtenu  lesdits  dons  s'en  puissent  aider  ni  continuer 
levée  des  droits  à  peine  de  concussion  ;  remettant  toutefois  à  j 
ger  de  ceux  qui  se  trouveroient  fondez  en  une  longue  et  trè 
ancienne  possession  ,  avec  titre  sur  les  pièces  qu'ils  nous  en  ra 
porteront. 

(44/)  Et  pour  traiter  les  marchands  et  ceux  qui  s'a  donner*) 
à  la  navigation,  avec  toute  sorte  de  faveur  ,  voulons  non  seul 
ment  les  garantir  d'oppression  et  de  toutes  les  nouveaulez  qi 
l'on  voudroit  introduire  contre  îa  liberté  du  commerce,  ma 
même  les  dispenser  de  ce  qu'on  a  accoutumé  de  prendre  sur  ei 
légitimement  et  modérer  pour  cet  effet  en  ce  qui  se  pourra  la 
gueur  de  nos  ordonnances.  Après  avoir  considéré  les  divers  abi 
qui  se  commettent  en  l'exécution  de  nosdites  oidonnances,  st 
le  sujet  du  droit,  de  bris ,  et  combien  il  est  rude  que  ceux  doi 
les  vaisseaux  périssent  en  mer  soient  privez  de  ce  qui  se  peut  w 
couvrer  de  leur  naufrage  :  nous  ordonnons  que  d'oresnavant  1< 
maistres  des  navires,  batte iux  ou  chalouppes  ou  autres,  qi| 
trouveront  quelques  biens  ou  marchandises  flottantes  ,  soit  e 
pleine  mer  ou  à  îa  côte  ,  ou  arrestées  ès  rives  et  grèves  d'icelle 
soient  tenus  en  faire  leur  rapport  audit  juge  de  la  marine  à  Fini 
tant  qu'ils  auront  rencontré  lesdits-biens  et  marchandises  et  e| 
faire  un  sommaire  inventaire  s  avec  défense  audit  juge  de  iij 
vendre  que  ce  qui  ne  se  pourra  conser  ver  ,  dont  toutefois  ils  rei 
tiendront  marque  et  échantillon  pour  la  reconnoissance.  Et  s' 
avient  que  lesdits  biens  et  marchandises  ne  soient  réclame 
dans  trois  mois,  ce  qui  en  restera  sera  vendu  ,  le  tout  par  Tau 
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>rité  desdits  juges,  eu  retenant  aussi  pareil  échantillon.  Et  ce 
ni  proviendra  desdites  ventes  sera  mis  avec  lesdits  échantillons 
utre  les  mains  d'un  notable  bourgeois  ,  pour  estre  rendu  dans 
n  an  à  ceux  auxquels  se  trouveront  appartenir  lesdites  mar- 
tiandises  :  exhortans  tous  nos  sujets  de  secourir  soigneusement 
Jïux  à  qui  ces  accidens  arriveront.  Et  afin  qu'outre  la  charité, 
utilité  qui  leur  reviendra  du  secours  qu'ils  donneront  en  telle 
jccasion  aux  affligez,  les  oblige  à  n'y  manquer  pas  ,  nous  confir- 
|  ions  les  droits  de  sauvemens  qui  seront  taxez  en  toute  équité  par 
;s  officiers  de  la  marine,  en  la  présence  des  marchands  ou  de 
ijurs  commis  ,  sans  que  )es  gouverneurs  des  villes  et  iieux  mari- 
jmes  puissent  saisir  et  arrester  et  mettre  en  leurs  mains  à  l'ave- 
|ir  lesdites  marchandises  sauvées  ni  s'entremettre  dudit  droit  de 
,  iris,  sur  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  et 
•  'estre  condamnez  aux  dépens,  dommages  et  iiitéresls  des  mar- 
chands réclameurs. 

1  (448)  Défendons  à  tous  huissiers  on  sergens  de  donner  aucunes 
j  Assignations  pour  cas  concernans  le  fait  de  la  navigation  et  trafic 
>ar  mer  ,  aux  capitaines,  maistres  et  conducteurs  des  navires 9 
;t  aux  intéressez  dans  les  voyages,  cargaisons  et  entreprises  de 
iner  pour  le  fait  d'icelles ,  devant  autres  juges  que  ceux  qui 
ixercent  la  jurisdiction  de  la  marine,  à  peine  de  trente  livres 
l'amende,  au  payement  de  laquelle  les  contrevenant  seront 
contraints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes,  nonobstant 
Appositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'i- 
elies. 

(44y)  Les  juges  de  première  instance,  leurs  greffiers  ou  coin- 
çais, seront  tenus  de  délivrer  à  la  poursuite  et  diligence  des  sub- 
stituts esdites  justices  de  notre  procureur  général ,  à  ceux  qui 
eront  establis  sur  les  lieux  et  commis  par  notredit  cousin,  les 
•apports  que  les  capitaines  ,  maistres  et  conducteurs  des  navires, 
eront  à  leur  retour  des  voyages  et  entreprises  de  mer,  avec 
'examen  de  ceux  de  leur  équipage  ,  et  de  trois  mois  en  trois  mois 
'extrait  des  sentences  et  condamnations  qu'ils  auront  données  , 
;t  les  rollcs  de  ceux  qui  seront  appellans  d'icelles  sentences,  sans 

n  prendre  aucun  salaire  ou  émolument  ,  à  peine  de  trois  cent 
ivres  d'amende. 

(45o)  Défendons  à  tous  seigueurs  et  gentilshommes  qui  ont 
des  terres  situées  le  long  des  costes  de  la  mer,  et  aux  gouver- 
neurs des  villes  maritimes  et  autres  de  quelque  qualité  qu'ils 
Soient,  de  se  dire  et  intituler  amiraux  et  vice-amiraux  en  leurs 
16.  22 
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seigneuries  ,  terres  et  gouvernemens.  Comme  aussi  nous  faîsotij 
inhibitions  et  défenses  très-expresses  à  tous  officiers  des  seigneur 
hauts-justiciers,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende  et  de  ton1 
dépens  ,  dommages  et  intérest  des  parties,  d'entreprendre  sur  lj 
iurisdiction  des  causes  civiles  et  criminelles  qui  procéderont  di 
fait  du  n.ivigage  ,  et  des  lettres  et  contrats  de  chartepartie  ,  d  ette 
mens  et  affretlemens  des  navires  et  vaisseaux,  du  transport  deî 
marchandises,  pêcheries,  voyages  et  négociations  de  mer,  pilj 
leries  ,  prises  de  navires  et  vaisseaux  en  paix  ou  en  guerre  e 
leurs  dépendances  ,  *;t  de  toutes  les  choses  qui  pourroient  aveni 
en  la  mer  et  grève  d'icelie,  les  rivages  ,  costes,  ports  et  havres 
enclos ,  tant  des  villes  ,  bourgades  que  dehors  ,  que  la  mer  couvr 
et  découvre,  tant  que  le  flot  de  Mars  se  peut  estendre  ,  ensembl 
des  causes,  procès,  querelles  et  différens  entr'eux  ou  avec  n 
sujets  pour  quelque  occasion  et  en  quelque  façon  et  manier 
que  ce  soit  ou  puisse  estre  ;  ains  en  laisser  la  connoissance  au 
officiers  qui  exercent  la  jurisdiction  de  la  marine  en  tous  les  port 
et  havres  de  ce  royaume,  en  première  instance. 

(45 1)  Défendons  pareillement  aux  gouverneurs  des  villes  ma 
ritimes  ,  seigneurs  ,  gentilshommes  et  autres  qui  ont  des  terre 
situées  le  long  des  costes  de  la  mer,  de  connoistre  du  commerc 
et  trafic  par  mer,  des  ensbarquemens 9  arrivages  des  navires  es 
Visitation  d'iceux  ,  ni  de  l'ordonnance  et  disposition  des  guets  e 
gardes,  tant  pour  le  défaut  des  personnes  ,  qu'armes,  inslitutioi 
de  clercs  de  guet ,  et  de  la  garde  des  costes  de  la  mer ,  ni  des  bri 
et  naufrages,  et  tout  ce  qui  sera  jetté  par  la  mer  ès  grèves  d'i 
celle;  ains  en  laisser  la  disposition  aux  officiers  qui  exercent  I 
jurisdiction  de  la  marine  ès  premières  instances.  Comme  auss 
nous  leur  avons  fait  et  faisons  défenses  de  donner  congez ,  sauf 
conduits  et  attaches,  pour  tirer  hors  de  nos  ports  et  havres, 
faire  entrer  ,  passer  et  repasser  aucuns  navires  ou  vaisseaux,  01 
personnes  de  quelques  qualitez  et  condition  qu'elles  soient,  n 
prendre  et  exiger  sur  les  habitans  des  paroisses  situées  le  Ion 
des  costes  de  la  mer,  sujets  à  la  garde  ou  au  guet ,  le  droit  d 
guet ,  ni  sur  les  batteaux  qui  vont  à  la  pêche  ,  ni  sur  les  pêcheur 
par  capitulation  ,  aucuns  droits  sous  prétexte  de  redevances  e 
droits  patrimoniaux  que  lesdits  seigneurs,  gentilshommes  e 
autres  prétendent  en  leurs  terres,  et  les  gouverneurs  et  leur 
lieutenans  en  leurs  gouvernemens.  Voulant  que  ceux  qui  auron 
péché  ayent  la  liberté  d'apporter  le  poisson  de  leur  pèche  è 
villes ,  ports  et  havres  de  leur  demeure,  et  icelui  vendre  et  dis 
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»er  sans  aucun  trouble  ni  empêchement.  N'entendons  toute- 
lis  préjudieier  à  nos  droits  ni  à  ceux  appartenais  légitimement 
m  seigneurs  des  lieux  ,  villes  et  communautez,  si  aucuns  ils 
it;  pour  justification  desquels  nous  leur  ordonnons  de  mettre 
fins  trois  mois  leurs  titres  ès  mains  de  nostre  procureur  général, 
j)ur  leur  estre  fait  droit. 

(452)  Et  pour  convier  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condi- 
|on  qu'ils  soient,  de  s'adonner  au  commerce  et  trafic  par  mer, 

faire  connoître  que  nostre  intention  est  de  relever  et  faire  ho- 
i^rer  ceux  qui  s'y  occuperont  :  nous  ordonnons  que  tous  gentils^ 
bmmes,  qui  par  eux  ou  par  personnes  interposées ,  entreront 
1  part  et  société  dans  les  vaisseaux  ,  denrées  et  marchandises 
iceux,  ne  dérogeront  point  à  noblesse,  sans  toutefois  pouvoir 
■;ndre  en  détail  ni  estre  exempts  des  droits,  devoirs  et  imposi- 
ons qui  se  payent  pour  les  droits  d'entrée ,  sortie  et  passage 
icelles  denrées  et  marchandises.  Et  que  ceux  qui  ne  seront 
obles,  après  avoir  entretenu  cinq  ans  un  vaisseau  de  deux  à  trois 
;nts  tonneaux,  jouiront  des  privilèges  de  noblesse,  tant  et  si 
nguement  qu'ils  continueront  l'entretien  dudit  vaisseau  dans  îe 
Mîirneree ,  pourvu  qu'ils  l'ayent  fait  bastir  en  notre  royaume  et, 
on  autrement  :  et  en  cas  qu'ils  meurent,  dans  le  trafic,  après 
avoir  continué  quinze  ans  durant,  nous  vouions  que  les  veuves 
Missent  du  même  privilège  durant  leur  viduîté  ,  comme  aussi 
lurs  enfans,  pourvu  que  l'un  d'enireux  continue  la  négociation 
udit  commerce  et  l'entretien  d'un  vaisseau  par  l'espace  de  dix 
ns.  Voulons  en  outre  que  les  marchands  grossiers  qui  tiennent 
magasins  sans  vendre  en  détail  et  autres  marchands  qui  auront 
>té  eschevins  ,  consuls  et  gardes  de  leurs  corps  ,  puissent  prendre 
I  qualité  de  nobles  ,  et  tenir  rang  et  séance  en  toutes  les  assem- 
blées publiques  et  particulières  immédiatement  après  nos  lien- 
;nans  généraux,  conseillers  des  sièges  prësidiattx  et  nos  procu- 
îurs  généraux  esdits  sièges  ,  et  autres  juges  royaux  qui  seront 
jr  les  lieux. 

(453)  Et  d'autant  que  nos  sujets  habitans  des  paroisses  situées 
;  long  des  costes  de  la  mer,  sont  tenus  d'aehetter  et  se  fournir 
'armes  ,  poudres  et  munitions  ,  et  de  faire  la  garde  en  guerre  et 
h  guet  en  paix  pour  la  conservation  des  provinces  maritimes  de 
e  royaume;  pour  leur  donner  meilleur  moyen  de  s'armer  et 
ontinuer  à  faire  le  guet  et  la  garde  ,  et  empêcher  qu'il  ne  se 
asse  des  descentes  d'ennemis  on  pirates  aux  lieux  plus  dange- 
eux,  nous  avons  fait  et  faisons  inhibitions  et  défenses  aux  capjU 
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taines,  chefs  et  conducteurs  des  gens  de  guerre,  tant  de  cava 
lerie  que  d'infanterie  ,  de  loger  d'oresnavant  aux  paroisses  située 
à  demie  lieuë  de  la  mer  ni  prendre ,  lever  ni  exiger  aucunes  es 
tapes  sur  les  habitans  d'icelles,  ni  des  autres  paroisses  qui  son 
obligées  et  ont  accoutumé  de  faire  la  garde  et  le  guet  le  long  de 
cosles  de  la  mer. 

(454)  Et  parce  que  la  pescherie  est  une  des  choses  des  plus  im 
portantes  pour  le  commerce  ,  afin  de  la  restablir  et  remettre  ei 
Testât  qu'elle  doit  estre,  nous  voulons  que  les  83,  84  et  85e  article 
des  ordonnances  de  l'année  1 584  •  soient  étroitement  observe 
sur  le  sujet  des  raies,  senes  et  aplets,  parcs  et  pescheries  con 
sfruites  de  nouveau  sur  le  bord  el  ès  grèves  de  la  mer,  bayes  e 
embouchures  des  rivières  ,  sur  les  peines  portées  par  les  ordon 
nances ,  lesquelles  nous  enjoignons  à  nos  officiers  de  la  marim 
de  faire  publier  et  afficher  de  trois  en  trois  mois  ,  à  la  réquisition 
et  diligence  des  substituts  de  notre  procureur  général ,  et  d'avoi 
soin  de  l'observation  d'icelles,  à  peine  de  nous  en  répondre.  Or 
donnons  en  outre ,  que  tous  ceux  qui  iront  à  la  pesche  représen 
teront  le  procès-verbal  des  mesureurs  de  rets ,  de  l'aunage  et  vé 
rification  qu'ils  auront  faite  de  leurs  amplels  avant  que  d'obtenii 
congé.  Et  pour  ce  que  le  fait  de  la  pesche  est  très-important  ai! 
public,  il  sera  par  nous  fait  un  règlement  particulier  pouremj 
pêcher  les  abus  qui  se  commettent  diversement  et  par  différent 
moyens  en  nos  provinces  qui  confrontent  la  mer. 

(455)  Voulons  et  nous  plaist,  que  tous  bourgeois,  maistres  e 
conducteurs  de  navires,  vaisseaux  et  autres  qui  voudront  trafi- 
quer, négocier  ou  envoyer  navires  en  mer,  ayent  à  prendre  congt 
dudit  sieur  grand  maistrc  et  surintendant  général  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France  ,  sur  les  peines  portées  par  les  or-! 
don  nances. 

(456)  Défendons  aux  maistres  conducteurs  de  navires  et  vais- 
seaux, sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  en  retour-i 
nant  des  voyages  de  long  cours  ,  d'entrer  en  aucun  havre  esiran-j 
ger  :  et  en  cas  qu'ils  fussent  contraints  par  mauvais  temps  ou 
chassez  des  vaisseaux  pirates,  ou  par  autre  nécessité  se  relâcher ,j 
ils  n'y  pourront  faire  leur  séjour  ni  décharge,  ains  seront  tenus; 
d'en  partir  et  faire  voile  au  premier  temps  propre.  Voulons  qu'ai 
leur  retour  les  maistres  et  conducteurs ,  et  ceux  de  leur  équipage , 
soient  interrogez  et  enquis  sur  ce  sujet  chacun  en  particulier.  j 

(457)  Enjoignons  à  nos  officiers,  maistres  des  ports  ,  juges  desi 
traites  ou  ceux  de  la  marine,  de  visiter  soigneusement  les  vais- 
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aux  des  marchands  lorsqu'ils  seront  presls  d'aller  en  mer,  ou 
rsqu'ils  aborderont  et  arriveront  en  nos  ports  pour  y  décharger 
:urs  marchandises  dont  ils  seront  avertis,  et  d'y  procéder  inces- 
imment  dès  l'instant  qu'ils  en  seront  requis.  Ordonnons  aux 
hefs  et  capitaines  commandans  aux  vaisseaux  de  guerre  qui  se- 
jjnt  aux  ports  et  rades  des  lieux  où  se  chargeront  les  vaisseaux 
les  marchands  allans  en  mer,  ou  en  ceux  où  ils  aborderont  pour 
I  décharger  venans  de  voyage  ,  leur  donner  assistance  et  main 
brte  s'ils  en. sont  requis. 

1  (458)  Défendons  pareillement  aux  maistres  et  conducteurs  des 
iavires  et  vaisseaux  au  retour  de  leurs  voyages,  de  décharger  le 
jst  de  leurs  navires,  sur  les  rais  et  dans  les  ports  et  havres,  sur 
eine  de  confiscation  desdits  vaisseaux  et  des  marchandises  qui 
e  trouveront  dedans, 
\\  (459)  Ordonnons  que  tous  les  pilotes  establis  dans  les  navires 
près  leur  retour  des  longs  voyages,  seront  tenus  de  mettre  ès 
nains  de  nostredit  cousin  ,  ou  de  ses  commis  sur  les  lieux  pour 
\n  faire  tenir,  copie  close  et  scellée  de  leur  routier  et  journal, 
vec  l'observation  des  variations  de  l'csguille  ,  et  le  découvrement 
les  terres,  costes  de  mer  et  isles  adjacentes,  et  les  sondes  et 
hnds  pour  connoistre  et  juger  l'avantage  que  l'on  peut  tirer  de 
fîur  navigation. 

i  (460)  Et  d'autant  que  nos  officiers  et  les  maires,  eschevins, 
onsuls  et  syndics  des  villes,  n'ont  eu  le  soin  de  faire  curer  et 
nettoyer  nos  ports  et  havres,  et  donner  cours  aux  rivières  qui  y 
flluent,  comme  ils  y  sont  tenus  d'office  par  nos  ordonnances; 
•lusieurs  de  nosdits  ports  se  trouvent  assabiez  et  incapables  de 
enir  de  grands  vaisseaux  en  sûreté  :  nous  ordonnons  à  nostredit 
ousin  de  faire  diligemment  procéder  à  une  visite  générale  de 
sosdits  ports  et  havres,  pour  connoistre  Testât  auquel  ils  sont  de 
résent,  leur  profondeur,  capacité  et  sûreté,  ce  qu'il  convient 
our  les  remettre  en  bon  et  suffisant  estât,  avec  l'estimation  des 
éparations  pour  ce  nécessaires,  et  de  tout  en  faire  dresser  pro- 
ès  verbaux  pour  chaque  port,  pour  nous  estre  représentez  par 
lostredit  cousin  dès  l'instant  qu'il  les  aura  reçus  ,  et  iceux  vus, 
stre  pourvus  aux  réparations  et  entretenemens  desrîits  ports  et 
tavres,  selon  la  teneur  desdites  ordonnances  et  qu'il  appar- 
'iendra. 

(461)  Et  pour  le  surplus  des  réglemens  nécessaires  pour  le 
raict  du  commerce  et  de  la  navigation,  nous  voulons  que  les 
meiennes  ordonnances  soient  estroitement  observées  en  tous  les 
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points  ausquels  n'y  est  dérogé  par  le  présent  règlement,  lequ 
nous  enjoignons  à  toutes  personnes  d'observer  selon  la  forme  S 
teneur,  aux  peines  portées  par  lesdites  ordonnances,  attenda 
que  par  l'exécution  du  présent  establissement ,  nous  voyons)  $ 
bien  et  commodité  que  nostre  royaume  en  recevra  :  et  à  ce  qu'a 
cun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  sera  fait  extrait  sommai  Itfl 
sur  lesdites  ordonnances  et  sur  le  présent  règlement,  des  articlj  $ 
principaux  et  généraux  servans  à  la  sûreté  de  la  navigation  et  al  P 
soulagement  de  ceux  qui  s'en  entremettront,  lequel  sera  afficl  »ji 
en  tous  les  ports  et  havres  de  nostredit  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenai!  jee 
nos  cours  de  parlemens,  chambres  de  nos  comptes,  cours  de  m  aie 
aydes,  et  à  tous  autres  nos  officiers,  et  à  chacun  d'eux,  comiri  isl 
à  lui  appartiendra  ;  que  nos  présentes  ordonnances  faites  sur  lJ  -ait 
plaintes  et  remontrances  des  députez  des  trois  estats  de  nost»j  jef 
royaume,  tenus  en  nostre  ville  ds  Paris,  en  l'année  i6i4>  et  1<!  g 
avis  des  assemblées  des  notables  tenus  en  la  ville  de  Rouen,  ej  te 
l'année  1G26,  ils  gardent  ,  observent  et  entretiennent,  fasse*  à 
garder  ,  observer  et  entretenir  inviolablement  de  point  en  poiij  l 
selon  leur  forme  et  teneur  ,  sans  les  enfreindre  ne  souffrir  aucun 
chose  estre  faite  au  contraire,  et  afin  de  perpétuelle  mémoire)  à 
ils  les  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  incontinent  et  sans  dtj  itr 
lay  après  la  publication  d'icelles  :  car  tel  est  notre  plaisir ,  et  afi;  y 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fa  ; 
mettre  nostre  scel.  Donné  à  Paris  au  mois  de  Janvier,  l'an  dfi  tu 
grâce  1629  ,  et  de  nostre  règne  le  dix  neuvième  ;  signé ,  Louis;  t  I 
plus  bas,  par  le  roy  ,  De  Loménie ;  et  scellées  sur  lacs  de  soye  d 
grand  sceau  en  cire  verte.  i  1 

Sommaire  des  séances  du  parlement  de  Paris  sur  ta  vérifica 
lion  de  V ordonnance  de  16-29 

(Reg.  manuscr.  du  pari.,  conseil  secret.) 

:6  janvier  1629.  —  Présens  les  ducs  de  Chevreuse,  gran| 
chambellan  >  à  droite  du  trône  du  roi,  aux  hauts  sièges,  le 
ducs  d'Usez,  de  Ventadour,  de  Brissac,  maréchal  Saint-Géran 
maréchal  de  Sehomberg,  sieur  d'Effiat ,  duc  de  Luxembourg 
de  Monlbazon  ,  de  Chuulne ,  maréchal  de  Bassompierre  ;  à  gau 
che,  sur  les  hauts  sièges,  les  cardinaux  de  Richelieu,  de  Bercellej 
de  la  Valette;  en  la  chaise  du  greffier,  le  garde  des  Sceaux;  su 
les  sièges  des  gens  du  roi,  les  présidens  Lejay,  de  Bellièvre 
Pollier,  de  Mesmes,  Séguier,  le  Bailleul  et  de  Thèles;  sur  un< 
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orme,  les  secrétaires  d'état  Phelippcaux ,  de  Loménie,  Bouthit- 
ier;  dans  le  parquet,  sur  les  formes,  cinq  conseillers  d'état  et 
naître»  des  requêtes;  sur  les  fleurs  de  lys,  dans  le  parquet, 
'archevêque  de  Paris  et  les  évèqucs  de  Senlis  et  Grenoble  ; 
Requérant  Talon,  avocat  générai; 

Le  garde  des  sceaux  venant  aux  présidens,  lui  a  été  dit  qu'ils 
upplient  le  roi  de  surseoir  l'en  voi  dans  les  provinces  des  cahiers 
outenant  les  articles  vus  aux  assemblées  des  notables  ès  années 
16 1 4  3  1617  et  1626,  puisque  S.  M.  trouve  bon  que  son  parle- 
ment voie  les  articles  ,  pour  en  délibérer  et  lui  en  faire  remon- 
rances;  que  le  garde  des  sceaux  pouvoit  prononcer  rouregis- 
rement,  à  la  charge  du  retentum  que  dessus,  dont  seroit  fait 
registre,  ce  qui  fut  approuvé  par  le  ganle  des  sceaux,  disant 
même  qu'il  le  signeroit  s'il  on  lui  envoyoit  le  registre,  parue  que 
telle  étoit  l'intention  du  roi  et  de  son  conseil. 

19  janvier.  —  Le  président  Lejay  a  fait  rapport  à  la  compa- 
gnie que,  malgré  sa  promesse,  le  garde  des  sceaux  a  demandé 
copie  signée  des  cahiers,  portant  enregistrement  et  vérification. 
—  La  cour  ,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  erdonne  qu'il 
sera  sursis  à  la  délivrance  jusqu'après  la  vérification. 

26  janvier.  —  Le  président  a  dit  aux  chambres  que  Loménie, 
secrétaire  d'état,  avoit  témoigné  de  la  part  de  la  reine  sa  sur- 
prise de  ce  que  le  parlement  délibérait  sur  des  cahiers  vérifiés 
en  présence  du  roi.  La  cour  a  ordonné  qu'elle  ferait  des  remon- 
trances sur  le  droit  qu'elle  avoit  de  délibérer. 

Dernier  janvier. — Le  président  rend  compte  de  remonlrances 
faites  à  la  reine  sur  le  droit  dont  on  vouloit  dépouiller  le  parle- 
ment,  en  manquant  à  la  promesse  qui  lui  avoit  élé  faite.  La 
reine  répond  que  le  roi  seroit  mécontent  de  n'avoir  pas  l'ordon- 
nance enregistrée  sur  parchemin. 

10  février. —  Le  président  rend  compte  d'une  nouvelle  visite 
à  la  reine,  contenant  remontrances  sur  les  droits  du  parlement 
1  de  délibérer  sur  les  lois  nouvelles.  La  reine  répond  que  pendant 
!  quatre  mois  le  parlement  pourroil  délibérer  sur  les  ordonnances. 
1     6  mars. —  La  cour,  sur  la  préface  ,  a  arrêté  des  remontrances 
par  écrit,  à  cette  fm  qu'aucuns  de  messieurs  des  chambres  seront 
députés  pour  dresser  les  mémoires; 

Sur  le  premier  article,  que  les  édits  et  iettes-patentes  de  dé- 
claration ne  seront  exécutées  qu'elles  n'aient  élé  délibérées  et 
vérifiées  ès  pariemens  et  autres  juridictions  auxquelles  ia  coin- 
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mission  en  est  attribuée,  suivant  l'ordre  de  tout  temps  observ 
ès  lois  du  royaume. 

7  mars. — Sur  le  deuxième  article,  arrêté  que,  suivant  l'ordon 
nance  de  Blois,  aucun  ne  pourra  être  pourvu  ni  nommé  au 
évêchés  et  duchés,  abbayes  et  chefs  d'ordre,  soit  par  mort,  rési 
gnalion  ou  autrement,  qu'il  ne  soit  originaire  François,  nonob 
stant  tou'.es  dispenses  ou  clauses  dérogatoires.  (J1p 

i6  mars.  —  Sur  le  troisième,  a  arrêté  que  dudit  article  se; 
ront  ôtés  les  mots  nous  écrirons  et  traiterons  avec  notre  saié  gr 
père  le  -pape  afin  qu'il  soit  apporté  règlement,  et  ce  qui  ensuit!  v'ff 
et  qu'an  surplus  ledit  article  sera  observé  conformément  à  l'ai 
ticle  7  de  l'ordonnance  d'Orléans. 

8  mai.  —  Sur  le  quatrième  ,  arrêté  qu'à  sa  place  on  substij 
tuera  les  27,  5o  et  3i  de  l'ordonnance  de  Blois. 

9  mai.  —  Sur  le  sixième  article,  substituer  le  vingt-quatrièmj  M 
de  l'oidonnance  de  Blois.  mis 

1 1  mai.  —  Ajouté  au  huitième  que  les  abbés,  abbesses  et  chef  \f 
de  monastères  ne  pourront  recevoir  ni  bailler  l'habit  à  aucune!  ^ 
personnes,  sans  consentement  de  leurs  père,  mère  et  tuteur 
et  qu'ils  ne  soient  âgés,  les  hommes  de  vingt-cinq  ans  et  le 
filles  de  vingt  ans  accomplis. 

i3  mai.  —  Sur  le  treizième  article,  il  y  sera  substitué  le  75 
de  l'ordonnance  de  Moulins. 

On  ne  trouve  plus  depuis  de  traces  de  la  délibération  dt 
parlement  sur  l'ordonnance  de  1629. 


N°  i63.  —  Déclaration  qui  permet  aux  présidens  et  conseillera 
au  parlement  de  Paris  de  faire  pourvoir  un  de  leurs  fiii 
d'un  office  audit  Parlement ,  à  ia  charge  que  le  père  et  h 
fils  ne  pourront  exercer  dans  ia  même  chambre ,  ni  partie 
ciper  aux  mêmes  délibérations. 

Paris,  ii  janvier  16295reg.au  pari,  le  9  février.  (VoI.BBD,f0  142.) 

N°  164.  —  Déclaration  contre  If  s  habit  ans  de  Privas  (2). 

Au  camp  de  Privas,  juin  1629;  rcg.  au  parl.de  Toulouse  le  27  août.  (  Merc. 
franç.,  XV,  483.) 

(1)  V.  ci-devant  note  sur  la  déclaration  du  i5  décembre  1628.  Après  la  prise 
de  La  Rochelle,  toutes  les  cités  protestantes  se  soumirent  à  l'autorité  du  roi. 
La  petite  ville  de  Privas  seule  soutint  un  siège  contre  l'armée  royale,  et  plutôt 
que  de  se  rendre,  leshabitans  s'enfuirent  tous,  et  se  dispersèrent  dans  les  autres 
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0  ,65.  —  Édit  de  création  d'un  office  de  Maréchal  de  France 
en  faveur  de  L.  de  Maritlao  (1). 

Au  camp  de  Privas ,  juin  1629.  (  Merc.  franc.,  XIV,  4§7.  ) 

,66.  —  Déclaration  pour  ie  rétablissement  du  commerce  avec 
ta  Grande  Bretagne  (2). 

u  camp  d'AItz,  z3  juin  1629  ;  reg.au  pari,  le  9  août.  (Vol.  DDD,  f°  i6j.  — 
Merci franç., XV,  6i5.) 

167.  —  Provisions  de  la  charge  de  gouverneur  de  Brouage, 
0 1er  on  et  de  Vile  de  Ré,  en  faveur  du  cardinal  de  Richelieu, 
ontainebleau,  9  novembre  1629;  reg.au  pari,  le  19  décembre.  (Vol.  DDD, 

fo  197.) 

1  x68.  —  Arrêt  du  Conseil  d'éiat  qui  enjoint  aux  confrères 
de  (a  passion  de  remettre  aux  mains  d'un  député  à  ce  com- 
mis les  titres  et  pièces  justificatives  du  droit  de  propriété, 
par  eux  prétendus  sur  l'hôtel  de  Bourgogne  (3). 

aint-Ccrmain-en-Laye,  7  novembre  1629.  (Reg  du  conseil  privé.  —  Hist.de 
Paris,  par  Lobineau  ,  Paris,  1725,  t.  V,  p.819.  ) 

Sur  la  requêle  présentée  au  roi  en  son  conseil  par  Robert 
Kérin  dit  ia  Fleur,  Hugues  Guéru  dit  Flecheîles,  Henry  Le- 
rand  dit  Bellcville  ,  Pierre  le  Mcssier  dit  Betlerose,  et  leurs 
issociez,  comédiens  ordinaires  de  S.  M.,  tendant  à  ce  que,  pour 
es  causes  y  contenues,  il  plaise  à  S.  M  ,  sans  s'arrêter  à  la  ré- 
.onse  faite  par  quelques  particuliers  ,  se  disant  maîtres  de  la 
onfrérie  de  la  passion  et  résurrection  de  nostre  sauveur  et  ré- 
iempteur  J.-C,  et  qui  soubz  cettequalitéet  autres  tiltres  spécieux 


illcs  du  Languedoc.  La  déclaration  de  juin  1629  les  déclare  criminels  de  lèse- 
!oajesté ,  et  leurs  biens  acquis  au  roi. 
-  (î)  V.  sa  condamnation  ci-après  en  i632. 
(2;  V.  ci-devant  8  mai  1627. 

(3}  Cet  arrêt  fut  rendu  à  l'occasion  d'une  requête  présentée  au  roi  en  son  con- 
eil,'par  la  société  des  comédiens  du  roi,  contre  le  monopole  exercé  par  les 
onfrères  de  la  passion.  Il  résulte  de  cette  requête  que  les  confrères  ayant  fait 
roire  que  l'hôtel  de  Bourgogne  était  le  seul  lieu  destiné  pour  représenter  toutes 
istoires  et  comédies  ,  avaient  souvent  empêché  les  autres  coméchens ,  tant  Jam- 
ais qu'étrangers,  de  donner  des  représentations  en  autre  lieu,  et  s'attribua, eut 
le  grands  profits  par  la  location  de  cet  hôtel.  -  V.  lettres-patentes  de  dan- 
ois II,  mars  i559  et  les  notes.  -  Les  privilèges  des  confrères  avaient  ete  con- 
gés par  déclaration  de  Henri  IV,  avril  r597,  dont  nous  n'avons  pas  donne 
ie  texte.  V.  ci-après  déclaration  du  16  avril  1641. 
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se  sont  emparez  de  la  maison  sise  à  Paris,  vulgairement  appch 
Vliostei  de  Bourgogne ,  ordonner  que  lesdîis  prétendus  maîtn  P 
satisferont  à  l'arrêt  nu  conseil  du  10  octobre  dernier.  Cependan 
attendu  que  les  supplians  payent  le  prix  convenu  pour  le  loua: 
d'icelle  maison,  de  laquelle  iesdits  prétendus  maîtres  se  rése 
vent  la  meilleure  partie  des  loges  et  galeries  autour  d'icelle  fa» 
des  puissances  comme  absolues,  ordonner  pareillement  qu'ij 
jouiront  de  toute  la  totalité  d'icelle  maison,  sans  réservatio 
d'aucunes  loges  ,  avec  défenses  auxdits  prétendus  maîtres  ( 
commettre  ni  préposer  aucun  à  la  perception  des  deniers  qui  j 
perçoivent  aux  portes,  aux  jours  que  Iesdits  supplians  repr< 
.sentent  la  comédie  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  conl 
chacun  desdits  prétendus  maîtres,  et  de  prison  contre  ceux  qi 
seront  commis  pour  ladite  recepte.  Veu  la  requête  signée  Roui 
seau  advocat;  autre  requête  présentée  au  conseil  par  Iesdits  su| 
pliaus  le  10  octobre,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  dans  la  huitah 
Iesdits  prétendus  maîtres  apporteront  leurs  tiltres  et  contrat! 
en  vertu  desquels  ils  s'attribuent  le  lieu  nommé  i'hosttl  <) 
Bourgogne  y  au  bas  de  laquelle  est  l'arrêt  du  conseil  dudit  joinj 
par  lequel  est  ordonné  que  ladite  requête  sera  signifiée  ai 
maîtres  de  ladite  confrérie,  et  à  eux  enjoint  de  mettre  ès  maij 
du  sieur  «le  Pommereu,  conseiller  du  roy,  et  maît-re  des  requéti 
ordinaire  de  son  hostel,  dans  quinzaine  ,  pour  tous  délais,  i 
tiltres  et  pièces  justificatives  du  droit  par  eux  prétendu  ,  po 
iceux  communiquer  auxdits  supplians,  et  rapport  fait  au  co 
seil ,  être  fait  droit  ainsi  que  de  raison  ;  signification  d'icel 
du  i3  dudit  mois  d'octobre  ;  acte  contenant  la  réponse  desdi 
maîtres  de  ladite  confrérie  à  ladite  requête,  par  laquelle  ils  dt 
mandent  leur  renvoi  pardevant  le  prévost  de  Paris,  et  que  lesd 
supplians  ne  sont  parties  capables ,  signifié  le  26  dudit  mois  d'o 
iobre  dernier;  ouy  le  rapport  dudit.  sieur  de  Pommereu,  co 
missaire  à  ce  député,  et  tout  considéré;  le  roi  en  son  consci 
conformément  audit  arrêt  donné  en  icelui  le  10  octobre  a  0 
donné  et  ordonne  que  Iesdits  maîtres  de  ladite  confrérie  me 
Iront  ès  mains  du  commissaire  à  ce  député,  dans  huitaine  ,  poi 
tous  délais,  les  tiltres  et  pièces  justificatives  dudit  droit  par  ei 
prétendu  en  l'hostel  de  Bourgogne  ;  autrement .  et  à  faute 
faire,    era  fait  droit  sur  la  demande  desdits  comédiens,  sa 
aucune  forclusion  ni  signification  de  requête. 
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0  169.  —  Déclaration  portant  qu'il  sera  payé  un  droit  ete 
trente  sots  sur  chaque  livre  de  tabac  apporté  des  pays  étran- 
gers, excepté  pour  celui  venant  des  iles  Saint-Christophe, 
la  Barbade ,  et  autres  qui  appartiennent  à  ta  compagnie 
des  îles  de  l9  Amérique  (  i  ). 

aris,  17  novembre  1629  ;  reg.  en  la  cour  des  aides  le  dernier  décembre.  ^Blan- 
chard ,  Compil.  chronol.  —  Moreau  de  Saint-Méry,  1 ,  20.  ) 

Louis,  etc.  Sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné  que  depuis  peu 
le  temps  on  fait  venir  des  pays  étrangers  quantité  de  petun  et 
abac,  sans  payer  aucun  droit  d'entrée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  été 
compris  dans  les  anciens  tarifs  et  pancartes,  ce  qui  aurait  donné 
jeu  d'en  faire  apporter  grande  quantité  en  notre  royaume,  de 
iorte  que  nos  sujets,  à  cause  du  bon  marché,  en  prennent  à 
outes  heures  dont  ils  reçoivent  grand  préjudice  et  altération  en 
eur  santé;  à  quoi  voulant  pourvoir  : 

A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  que  de  tout  le  petun  ou 
abac  qui  sera  apporté  des  pays  étrangers  en  notre  royaume,  il 
'sera  dorénavant  prélevé  trente  sous  par  livre  pour  le  droit  d'en- 
rée,  excepté  pour  celui  qui  viendra  de  l'isle  Saint-Christophe, 
a  Barbade  et  autres  isles  occidentales  qui  appartiennent  à  la 
compagnie  formée  pour  habiter  lesdites  isles,  duquel  droit  nous 
l'avons  déchargé  et  exempté,  déchargeons  et  exemptons  par  ces- 
dites  présentes,  pour  favoriser  d'autant  plus  rétablissement  et 
accroissement  de  la  compagnie,  qui  a  été  dressée  pour  le  bien 
général  de  notre  royaume, 
i   Si  donnons ,  etc. 


N°  170.  —  Déclaration  qui  défend  de '  faire  aucun  établissement 
,  de  monastère  3  maison  et  communauté  régulière  et  rtli- 
,   gituse  de  l'un  où  Vautre  sexe  9  sans  permission  expresse  du 

Paris,  21  novembre  1629;  reg.  au  pari,  le  i3  décembre.  (  Preuv.  des  lib.  de 
l'égl.  gallic. ,  p.  1  i5g.  —  Abrégé  des  mém.  du  clergé.  IV,  4/0-  ) 

Louis ,  etc.  Le  soin  que  nous  avons  de  rétablir  en  notre  état 
l'ancienne  piété  qui  l'a  rendu  si  florissant  et  recommandablc ,  et 
pourvoir  autant  qu'il  est  possible  à  la  réduction  de  tous  nos  sujets 


(1)  V. ci-devant  ledit  de  mai  1628. 

(a)  V.édit  de  Louis  XIV,  du  7  juin  1659. 
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à  l'église,  nous  oblige  de  veiller  incessamment  à  ce  que  les  effe  îilE 
de  la  dévotion  soient  employés  avec  la  discrétion  nécessaire  poti  llie 
en  retirer  l'utilité  qu'il  appartient.  Et  d'autant  qu'il  a  plu  à  Die]  ^° 
réduire  en  notre  obéissance  les  villes  et  lieux  que  les  factions  fo 
mées  en  cet  état  par  divers  prétextes,  même  à  l'occasion  de  ij 
religion  prétendue  réformée,  en  avaient  séparées,  et  que  p;j 
notre  édit  fait  sur  la  réduction  desdites  places,  nous  avons  01  ^ 
donné  qu'il  n'y  seroit  établi  aucune  maison  de  religieux  ou  réiï 
gieuses  qui  ne  vécussent  en  l'exacte  observation  de  leurs  règle?! 
et  en  la  information  d'icelles.  Voyant  d'ailleurs  que  la  dévotio! 
de  nos  sujets  catholiques  se  porte  continuellement  à  divers  étaj 
blissemens  de  communautés  religieuses  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
dans  les  bonnes  villes  de  notre  royaume,  où  le  repos  et  la  douj 
ceur  de  la  tranquillité  ,  et  le  secours  des  charités  de  plusieurj  2 
personnes  affectionnées  à  la  piété,  les  attire  à  ces  institutions! 
qui  pourroient  être  de  beaucoup  plus  grand  fruit,  si  elles  se  faii  i;î 
soient  ès  villes  et  provinces  infectées  de  l'hérésie,  que  nous  désr  à 
rons  et  espérons  ramener  par  les  bons  exemples  et  le  soin  dej  fi 
prélats.  Voyant  aussi  que  nos  bonnes  villes  ,  plus  partie  ulièremen  d 
préservées ,  se  trouvent  déjà  remplies  de  plusieurs  familles  reli 
gieuses,  desquelles  elles  peuvent  recevoir  toute  la  consolaliou  e 
édification  qui  se  peut  désirer. 

Savoir  faisons,  qu'ayant  mis  cette  affaire  en  délibération  ei 
notre  conseil:  de  l'avis  d'icelui,  et  de  notre  certaine  science 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  avous  dit ,  déclaré  et  ordonné 
et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons  déclarons  e 
ordonnons , 

(1)  Qu'il  ne  pourra  ci-après  être  fait  aucun  établissement  d 
monasière,  maisons  et  communautez  régulière  et  religieuse  d( 
l'un  ou  l'autre  sexe,  en  quelque  ville  et  lieu  que  ce  soit,  mêm 
des  ordres  ei-devanï  reçus  et  établis  dans  le  royaume,  sans  notrt 
expresse  permission  ,  par  lettres  signées  par  l'un  de  nos  secré- 
taires d'état,  et  scellées  de  notre  grand  sceau,  afin  que  nou 
puissions  Juger  de  l'utilité  d'iceux  ,  et  selon  les  occasions  ,  ordon 
ner  et  assigner  les  lieux  et  villes  auxquelles  nous  jugerons  plus 
propos  de  les  faire  établir  pour  l'utilité  de  nos  sujets  et  avance- 
ment de  la  foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 

(2)  Défendons  à  tous  prévôts  des  marchands,  maires,  échevins 
et  corps  des  villes,  d'en  recevoir  ou  admettre  aucun  ,  sans  avoi 
auparavant  obtenu  nosdiles  lettres;  et  au  cas  que  sans  icelles  i 
se  fît  ci-après  aucun  établissement,  nous  voulons  qu'il  soit  nul  et 
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>mme  non  fait,  sans  aucune  espérance  d'en  obtenir  ci-après 
icunes  lettres  ou  permission  de  nous. 
Si  donnons ,  etc. 


.  —  Lettres-patentes  pour  l'établissement  à  la  Rochelle  , 
d'un  collège  dirigé  par  les  Jésuites  (1). 

is ,  décembre  1629;  reg.en  la  ch.  des  compt. ,  le  8  février  i63o,et  au  pari, 
le  18  mars  i65i.  (  Vol.  LLL. ,  f°  a5i.) 

0 172.  —  Déclaration  portant  que  les  offices  de  procureurs  ou 
avocats  ,  postulant  dans  les  cours  de  parlement,  chambre 
des  comptes,  cours  des  aides,  baillages,  sénéchaussées,  etc., 
sont  héréditaires  (2). 

,ms,  2  janvier  i63o  ;  publ.  au  sceau  le  7.  (  Filleau  ,  2,  7,  0G2.  —  Descorbiac  , 

690.) 

e|-  »  173.  —  Edit  portant  suppression  des  offices  de  contrôleurs 
généraux  des  postes  et  retais  de  France ,  et  création  de  trois 
offices  de  surinieadans  généraux  des  postes  et  chevaucherie 
de  l'écurie  du  roi  (5). 

iris,  janvier  i63o;  publ.  au  sceau  le  ier  février.  (Blanchard,  1 568.  —  Traité 
de  la  poi.  de  Delamarre,  IV,  56o.  ) 

[f°  174*  —  Lettres  portant  don  à  Gaston ,  duc  d'Orléans,  du 
duché  de  Valois  ,  par  accroissement  d'apanage  (4). 


(1)  Afin  de  détruire  l'esprit  de  protestantisme  existant  dans  la  ville. 

(2)  V.  décret  impérial  du  19  juillet  1810,  et  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  91  , 
u  a  rétabli  la  transmissibilité  des  offices  ministériels.  —  Nous  n'avons  pas  re- 
Duvé  le  texte  de  cette  déclaration. —  La  clause  d'hérédité  s'est  trouvée  plusieurs 
)is  abrogée,  et  rétablie  selon  les  besoins  du  trésor.  V.  ci-devant  note  sur  l'édit 
e  Henri  III,  mars  i586,  et  ci-après  sur  l'hérédité  ,  édit  de  décembre  1639. 

!  (3)  V.  lettres  patentes  de  Louis  XI,  19  juin  i46"4î  de  Charles  Vlïf,  27  jan- 
i  jier  1487;  et  de  Henri  IV,  mars  1597,  et  la  note.  —  Depuis  Louis  XI  ,  il  n'y 
'  i ut  point  de  changement  remarquable  dansles  postes,  jusqu'à  Louis  XIII.  Sous 
je  prince,  les  postes  devinreut  publiques, et  les  particuliers  commencèrent  à  se 
'ervir  de  cette  voie  pour  letransport  de  leurs  lettres  et  paquets. V.  ci-après  l'édit 
le  mai  publié  au  sceau  le  24  du  môme  mois,  portant  l'établissement  des  offices 
iéiédilaires  de  courriers,  et  du  bureau  général  des  dépèches  de  la  poste  de  Paris, 
îelui-ci  se  borna  à  substituer  les  surintendans  généraux  des  postes  et  relais  de 
France  aux  contrôleurs  généraux,  avec  attribution  des  mêmes  droits,  préroga- 
ives  et  privilèges.  —  Lafargue  ,  dans  son  nouveau  code  voiturin  ,  ne  parle  pas 
le  cet  édit,  ni  de  celui  du  mois  de  mai  ci-après.  —  V.  ci-après  l'édit  de  mai 
;  635,  sur  la  police  des  rouliers  et  messagers. 

1  (4)  V.  note  sur  les  lettres  d'éublissemens  de  cet  apauage,  en  :626.  Une  dé- 
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Paris,  janvier  i63o  ;  reg.  au  pari,  le  6  février  suivant ,  en  la  ch.  des  comptes,  il 
6octobre,et  en  la  cour  des  aides,  le  22  décembre  i635.  (Vol.DDD,  f°  221.- 
Merc.  franç.,  XVI,  24.  ) 

N°  1  yS.  —  Déclaration  qui  défend  le  cours  des  monnaies  élran 
gères  (1) ,  sauf  tes  pistoles  d'Espagne. 

Paris,  5  février  16S0;  reg.  en  la  cour  des  monnaies  !e  18  du  même  mois. 
(Reg.de  la  cour  des  monnaies,  cote  HH,  f°  247.) 

N°  176.  —  Jugement  prononcé  à  Dijon  par  le  roi 3  en  personne > 
contre  des  séditieux  (2). 

Dijon,  28  avril  i63o.  (Merc. franç.,  t.  16,  2e  part.,  p.  i5i  etsuiv.) 

N°  '77-  —  Edit  de  création  de  maîtres  des  courriers ,  en  titn 
d'offices  héréditaires ,  et  du  bureau  général  des  dépêches  dt 
la  poste  de  la  ville  de  Paris  (3). 

Grenoble,  mai  i63o;  publ.  au  sceau  le  25.  (Blanchard,  Gompil.  chronol.  — 
Traité  de  la  pol.,  IV,  5;5.  ) 

Louis,  etc. —  (4)  Nous  avons  par  cetl  ai  notre  présent  édit  per- 
pétuel et  irrévocable. 

(1)  Créé,  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  chef  et  titre  d'offices 
domaniaux  les  charges  et  offices  cy- après  déclarez,  pour  y  être 
dès-à-présent  par  nous  pourvu  de  personnes  capables,  et  à  l'ave- 
nir sur  la  nomination  et  présentation  du  surintendant  générai 
des  postes  étant  en  exercice,  auxquels  les  veuves,  héritiers  ou 
ayant  cause  des  pourvus  auxdits  offices  domaniaux,  nommeronlj  n 


claration  du  af>  janvier  i63i  permet  au  duc  d'Orléans  de  nommer  aux  of-  >l{ 
lices  royaux  et  aux  bénéfices  de  ce  duché.  j  n 

(1)  Confirmation  de  l'ordonnance  de  septembre  1602  ,  qui  règle  la  valeur  desj  ^ 
monnaies.  V.  à  sa  date.  L'ordonnance  de  i63o  fut  confirmée  par  déclaration  des 

l  m 

28  janvier  et  23  juillet  1 63 1  - 

(2)  Plusieurs  vignerons  ,  sur  le  bruit  qui  avait  couru  qu'une  cour  des  aides  al4 
lait  être  rétablie  à  Dijon  ,  avaient  pillé  et  démoli  les  maisons  des  fonctionnaires 
publics.  — Le  roi  l'apprend  ,  se  transporte  à  Dijon,  de  Troyes  où  il  était  ,et  faitj  S( 
comparaître  les  coupables  en  sa  présence  ;  un  avocat  au  parlement  les  défend  , 

et  le  garde  des  sceaux  leur  lit  l'arrêt  par  lequel  ils  sont  exilés  de  la  ville  et  des 
environs.  La  ville  est  condamnée  aux  dommages-intérêts  résultantdu  pillage.  V. 
la  loi  de  vendém.  an  4  ,  qui  reconnaît  le  principe  de  la  responsabilité. 

(5)  V.  ci  devant  note  sur  l'édit  de  janvier  ,  et  ci-après,  déclaration  du  17  juin 
i655.  Les  charges  de  maîtres  des  courriers  subsistèrent  jusqu'en  1662,  que 
Louis  XIV  les  supprima,  et  réunit  à  son  domaine  !e  revenu  des  ports  de  lettres 
et  paquets  qui  leur  avait  été  attribué.  V.  déclaration  du  i5  mars  1672,  arrêt  du 
conseil  du  18  juin  1681,  ordonn.  du  28  mai  1725  ,  régi,  du  2  février  1728. 

(4)  Nons  n'avons  pas  retrouvé  le  préambule. 
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ersonnes  de  capacité  et  probité  pour  la  fondation  d'icelles  ; 
savoir,  trois  offices  de  nos  conseillers  maîtres  des  courriers,  et 
u  bureau  général  des  dépèches  de  la  poste  de  Paris,  control- 
urs  provinciaux  des  postes  en  l'étendue  des  généralités  de  Pa- 
s,  Orléans  et  Soissons,  ancien ,  alternatif,  et  triennal;  pour  par 
s  pourvus  desdits  offices  recevoir  et  faire  l'envoi  et  distribu- 
on  chacun  en  Tannée  de  leur  exercice,  de  tous  nos  dépesches , 
j  ttres  et  paquets  des  particuliers  arrivai)»  audit  bureau  de  Paris, 
ies  provinces  de  notre  royaume  et  pays  étrangers  par  les  estai- 
:ttes  et  ordinaires  établis  et  à  établir  ,  et  généralement  par  quel- 
ue  autre  voye  que  ce  soit. 
I  (2)  Aux  pourvus  desquels  offices  nous  avons,  en  leurdite  an- 
ee  d'exercice,  attribué  et  attribuons  aussi  en  hérédité  tous  les 
roits  et  émolumens  provenant  du  poi  t  des  lettres  des  particu- 
liers, tomba :is  audit  bureau,  et  en  ceux  établis  et  à  établir  en 
li'élendue  desdites  généralisez  ,  à  quelques  sommes  que  iesdits 
■bits  se  puissent  monter ,  sans  qu'il  leur  en  puisse  être  pris  ou 
tnniinué  aucune  chose  ,  pour  quelques  causes  et  occasion  que  ce 
■bit;  sauf  pour  les  ordinaires  d'Espagne,  Flandres  ,  Angleterre, 
fr  jollande  et  Allemagne,  arrivans  et  passans  par  notredite  ville  de 
■raris.  et  autres  ordinaires,  courriers  extraordinaires,  et  message- 
i  -les  étrangères  ,  établies  et  à  établir  sur  ledit  pays,  tant  pour  110- 
rljî'cdit  service  qu'utilité  publique,  pour  l'entière  direction  et  con- 
|  uite  desquelles  nous  avons  créé  trois  nos  conseillers  maîtres  des 
à  fourriers  avec  pleine  attribution  en  l'année  de  leur  exercice,  de 
ous  les  ports  de  lettres  et  paquets  venans  par  lesdites  voyes ,  et 
lu  bénéfice  provenant  du  passage  desdits  ordinaires,  avec  pou- 
oir  de  nommer  au  surintendant  général  de  nos  postes  étant  en 
:xercice,  personnes  capables  pour  la  conduite  desdits  ordinaires , 
courriers  à  journée,  lesquels  avant  d'entrer  en  volte,  prêteront  le 
lerment  entre  les  mains  dudit  surintendant  général;  exceptons 
outefois  les  courriers  allans  à  journée  établis  sur  Londres  > 
Bruxelles,  Anvers  et  autres  villes  du  Pais-Bas  ,  que  nous  voulons 
Kiyer  seulement  les  droits  accoutumés  auxdils  maîtres  des  cour- 
iers  étrangers  de  Paris,  étant  en  exercice:  lequel  en  outre  pourra 
commettre  telles  personnes  capables  qu'il  avisera  ,  dans  les  bu- 
eaux  des  postes  de  saint  Jean-de-Luz,  Bayonne,  Bordeaux, 
Rouen,  Dieppe,  Calais  et  Nantes ,  pour  la  réception,  envoi  et 
listribution  desdites  lettres  étrangères  seulement ,  qui  se  rece- 
vront en  chacun  desdits  lieux;  sans  qu'autres  que  Iesdits  maîtres 
des  courriers  pour  les  étrangers ,  étant  en  exercice,  ou  leurs  corn- 
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mis,  puissent  livrer  lesdites  lettres  et  paquets,  et  en  percevoir  h  11 
ports,  dont  ils  jouiront  selon  la  taxe,  et  tout  ainsi  qu'en  ont  joi 
les  controlleurs  généraux  des  postes  ,  en  vertu  des  lettres  de  dt 
claration  qu'ilsen  ont  en  divers  temps  obtenues,  tant  de  nospréd* 
cesseurs  que  de  nous,  que  nous  voulons  être  exécutées  selon  lei 
forme  et  teneur,  avec  pouvoir  auxdits  maitres  des  courriers  étrarj 
gers  de  renouveller  les  traitez  faits  avec  les  généraux  et  couj|  !lt 
riers  majors  des  postes  d'Espagne,  Flandres  et  Angleterre ,  <i  i 
autres  païs  étrangers.  j  t 

(3)  Trois  offices,  ancien  ,  alternatif  et  triennal  de  nos  conseil  $ 
lers  maîtres  des  couriers  et  du  bureau  des  dépesches  de  notrj  s 
ville  de  Lyon,  controlleurs  provinciaux  des  postes  de  ladite  génd  j, 
ralité,et  en  celle  de  Dauphiné,  avec  même  attribution  auj  -g 
pourvus  desdites  offices  ,  étant  en  exercice,  des  ports  de  leltnj  se 
et  paquets  venans  de  noire  royanme ,  tornbans  audit  bureau ,  i|  g 
en  l'étendue  de  ceux  établis  et  à  établir  esdites  généralitez.  J 

(4)  Trois  autres  office^de  nos  conseillers  maîtres  des  courrieij  ^ 
pour  les  dépesches  étrangères  audit  Lyon,  avec  l'entière  dispclp 
sition  des  ordinaires  passans  d'Espagne  en  Italie,  et  d'Italie  ejlei 
Espagne,  et  de  nos  ordinaires  partant  dudit  bureau  de  Lyo 
pour  l'Italie  et  Suisse,  et  arrivant  desdits  pays  auxdits  bureau^ 
pour  les  faire  marcher  par  les  voyes  accoutumées;  et  jouir  pi|r0 
lesdits  maîtres  des  courriers  étrangers,  étant  en  exercice  ,  ddj.L 
sommes  de  deniers  par  nous  ordonnées  et  accordées  pour  ce  rA( 
gard,  outre  et  par-dessus  ce  qu'ils  ont  accoutumé  de  recevojfL 
pour  le  transport  et  conduite  desdits  ordinaires  d'Espagne,  étal,,,, 
qu'ils  prennent  du  port  des  lestres  étrangères,  et  autres  droipL 
attribués  à  ladite  charge,  ainsi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  Itj  ,sj( 
controlleurs  généraux  desdites  postes,  ou  leurs  commis,  confoi  .j 
mémenl  à  nos  lettres  de  déclaration  ,  desquels  nous  voulons  êtij  L 
naturels  François,  et  delà  religion  catholique ,  apostholique  <j  Ml 
romaine  ,  avec  les  mêmes  facultés,  privilèges,  pouvoirs  et  foncj  1P 
lions  que  les  maîtres  des  courriers  de  Paris,  de  nommer  personnel  ,,„, 
capables  au  surintendant  général  des  postes,  étant  en  exercice1  jn 
pour  le  transport  desdits  ordinaires. 

(5)  Pareils  offices  de  nos  conseillers  controlleurs  provincial!  ||f 
des  postes,  anciens,  alternatifs  et  triennaux  en  nos  villes  de  Toi 
louse,  Bordeaux,  Dijon,  Nantes,  Aix,  Bourges,  Moulins,  Tour» 
Potiers,  Limoges,  Montpellier,  Riom,  Calais,  Rouen  et  Metz 
pour  en  jouir  par  les  officiers  ès  années  de  leurs  exercices,  en  l'é 
tendue  des  généralitez  où    ils  sont  établis,  aux  mêmes  droiîs 
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voirs,  autorité  et  émolument,  que  ceux  pourvus  de  sent- 
ies offices  aux^bureaux  de  Paris  et  Lyon. 
(6)  Et  pour  ce  qu'es  villes  île  Calais  et  Metz,  il  n'y  a  point  clé 
énéralitez,  ains  sont  lesdites  villes  comprises  sous  les  générali- 
m  d'Amiens  et  Châlons,  voulons  et  déclarons  lesdites  générali- 
bz  être  du  département  des  offices  crées  esdites  villes  de  Calais 
t  Metz,  chacun  en  droit  soy  ;  et  annexons  celle  de  Caen,  où  il 
'y  a  aucune  création  de  maîtres  des'courieis ,  à  la  généralité  de 
louen  ,  avec  pouvoir  et  faculté  à  tous  les  pourvus  desdits  offices 
e  maîtres  des  couriers  et  contrôleurs  provinciaux  ,  créés  par 
otrc  présent  édit ,  de  jouir  et  exercer  ies.iits  trois  offices  d'an- 
cien,  alternatif  et  triennal ,  conjointement  par  une  seule  per- 
|>nne,  avec  pouvoir  de  commettre  en  la  fonction  d'iceux  ,  per- 
mîmes fidèles  et  capables  aux  bureaux  des  postes  établis  et  à 
!  jablir  dans  l'étendue  de  leur  généralité,  dont  ils  demeureront 
vilement  responsables,  et  de  percevoir  ies  émolumens  des  lits 
orts  de  lettres  et  paquets  qui  tomberont  auxdits  bureaux,  con- 
.  irmément  auréglementdes  taxes  du  16  octobre  1627,  suivant  nos 
ittres-patentes  données  sur  icelui  au  mois  d'août  1028,  ci-at- 
îichécs  sous  le  conlre-scel  de  notre  chancellerie ,  que  nous  avons 
fe  nouveau  ,  en  tant  que  besoin  seroit,  approuvé  et  confirmé, 
'^prouvons  et  confirmons  par  ces  présentes;  et  de  prendre  par 
tadits  officiers  pareilles  taxes  pour  les'Jbureaux  à  établir,  à  pro- 
ortion  delà  distance  des  lieux;  faisant  expresse  inhibitions  et 
éfenses  auxdits  maîtres  des  couriers  et  conlroileurs  provinciaux  , 
e  surtaxer  les  lettres  et  paquets ,  ni  souffrir  êlre  surtaxés  par 
îurs  commis  ou  débiteurs,  au-dessus  de  la  taxe,  à  peine  decon- 
'ussion,  dout  lesdits  surintendans  généraux  connoîtront. 

I  (7)  Auxquels  maîtres  des  couriers  nous  avons  encore  permis 

II  accordé  de  prendre  el  recevoir  les  suppîémens  que  nos  provinces 
onnent  et  donneront  cy-après  ,  pour  l'entretien  des  couriers 
'rdinaires  desdites  provinces.  Pourront  à  cet  effet  établir  de  nou- 
veaux bureaux  des  dépêches  en  toutes  les  villes  ,*bourgs  et  bour- 
ades  de  notre  royaume ,  esqueis  nos  postes  sont  établis  ,  et  qui 
eront  sur  ia  route  des  postes,  et  proche  d'icelles,  où  ils  jugeront 
3  bien  de  notre  service  et  commodité  publique  le  requérir,  pour 
n  jouir  par  lesdits  maîtres  dés  couriers  et  coutrolleurs  provin- 
iaux,  comme  des  autre  bureaux  ja  établis, 

1  (8)  Enjoignonsàtousnosjgouverneurs,  maires,  échevins  con- 
uls,  et  tous  autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets,  d'autoriser 
t  favoriser  lesdits  nouveaux  établissemens  desdits  bureaux  âeê 
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dépesches,  moyennant  lesquelles  attributions  desdits  droits  e 
supplémens,  lesdits  maîtres  des  couriers  seront  tenus  de  com 
mettre  à  leurs  frais  et  dépens  en  tous  lesdits  bureaux  établis  et 
établir,  des  commis  et  distributeurs  en  nombre  suffisant,  pou 
faire  la  distribution,  réception  et  envoi  de  toutes  lettres  et  pa 
quels  pour  notre  service  et  de  nos  sujets;  desquels  commis  il 
demeureront  civilement  responsables,  et  les  pourront  révoquer 
leur  volonté.  Comme  encore  peuvent  établir,  à  leurs  frais  et  déj 
pens,  suffisant  nombre  de  couriers  pour  les  ordinaires,  et  le 
faire  partir  de  notre  ville  de  Paris  deux  fois  par  semaine,  su 
chacune  de  toutes  les  routes  des  postes,  à  jours  réglés  ,  pourpor 
ter  nuit  el  jour  nos  dépesches  ht  celles  du  public ,  par  toutes  no 
villes  el  places  frontières  qui  seront  sur  lesdites  routes  des  poste- 
avec  telle  diligence,  qu'ils  ne  pourront  mettre  ou  employé! 
qu'une  heure  pour  chaque  poste,  les  sept  mois  des  plus  grand 
jours  d'été  ,  et  une  heure  et  demie,  les  cinq  mois  des  plus  petit 
jours  d'hyver,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  ,  et  de  puni 
tion  exemplaire  s'il  y  échet.  Et  pour  cet  effet  seront  tenus  tout 
les  maîtres  des  postes  de  notre  royaume,  chacun  en  droit  soy 
pour  satisfaire  au  service  pour  lequel  nous  leur  avons  attribuj 
les  gages  dont  ils  jouissent ,  de  fournir  promptement  jour  et  nui 
auxdits  couriers  ordinaires ,  dépêchés  par  lesdits  maîtres  de 
couriers,  ou  leurs  commis,  un  cheval  seul  ,  bon  mallier,  sanj 
guide,  deux  fois  la  semaine,  et  au  choix  desdits  couriers  pou 
aller,  et  autres  deux  fois  pour  le  retour,  sans  payer  aucune  chosi 
pour  ie  port  desdits  ordinaires,  qui  ne  pourront  excéder  la  pe' 
santeur  de  cenl  livres.  Faisant  très  expresses  défenses  auxdit 
maîtres  des  postes  de  les  relarder,  ni  exiger  aucune  chose  pour  lé 
courses  desdits  ordinaires,  ni  souffrir  qu'il  soit  exigé  par  leur, 
postillons  ou  domestiques,  à  peine  de  concussion. 

(g)  Enjoignons  à  tous  officiers,  greffiers,  notaires  et  sergent 
des  lieux,  de  délivrer  auxdits  couriers  tous  actes  de  plaintei 
sommations  et  certifications  dont  ils  sont  requis,  pour  raison  de] 
exactions,  retardemens  ou  autres  violences  qui  leur  pourroienj 
être  faites  en  leur  voyage  par  aucuns  desdits  maîtres  des  postes! 
et  à  tous  gouverneurs,  maires,  éehevios,  consuls,  et  autres  no; 
officiers  et  sujets,  de  leur  prêter  toute  faveur  et  main-forte  pou! 
diligenter  leursdiîs  voyages.  Et  pogir  sûreté  desdits  maîtres  dej 
couriers,  de  la  fourniture  desdits  chevaux,  nous  leur  avons  pa 
exprès  affecté  les  gages  desdits  maîtres  des  postes,  pour  leu| 
remboursement  de  ce  que  lesdits  maîtres  des  postes  auront  exig<( 
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e  leurs  couriers  ordinaires,  et  de  ce  qu'ils  auront  été  contraints 
e  payer  pour  passer  les  chevaux  de  Tune  desdites  postes  à  i'au- 
•e,  avec  défenses  aux  receveurs  généraux  des  finances  de  payer 
psdits  gages  ,  au  préjudice  des  oppositions  que  lesdits  maîtres  des 
ouriers  y  fourniront. 
(10)  Défendons  très-expressément  à  tous  fermiers  des  relais , 
,ti  Jt  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
'établir  i!es  chevaux  de  traite,  pour  faire  aucuns  établissemens 
'ordinaires  es  lieux  où  lesdits  bureaux  des  dépesches  sont  ou  se- 
,  jont  établis,  à  peine  de  six  mille  livres  d'amende,  et  de  tous  dé- 
hâtens,  dommages  el  intérêts.  Ëtâu  cas  qu'aucunes  desdites  postes  se 
jrouvent  délaissées ,  et  que  lesdits  maîtres  des  courriers  et  con- 
i  (roîleurs  provinciaux  soient  contraints ,  pour  le  port  desdits  or- 
dinaires, de  faire  meltre  un  ou  deux  chevaux  à  leurs  dépensa 
J  jadite  poste,  ou  de  payer  les  courses  des  chevaux  des  postes  voi- 
(ijines  de  ladite  poste  délaissée,  nous  avons  attribué  les  gages  aux- 
i  jjtits  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  provinciaux,  Ordonnons 
i  >our  cet  effet  au  surintendant  général  des  postes,  d'employer  en 
!  les  états  les  maîtres  des  couriers  qui  auront  fait  desservir  ladite 

poste,  ou  payé  lesdites  courses. 
J  j  (11)  Voulons  que  lesdits  surintendans  généraux  des  postes  rè- 
glent tous  les  différends ,  c  ontentions  et  débats  qui  pourroient 
J  jjaître  entre  lesdits  maîtres  des  couriers  .  pour  le  règlement  de 
j  |eurs  charges  ,  ensemble  de  tous  les  autres  couriers  et  officiers 
tIépendans  d'iceiies.  Lesquels  réglemens  et  qrdoan^iices  seront 
fjj  exécutés  ,    nonobstant   oppositions  ou  appellafions  quelcon- 
ques, dont  si  aucunes  interviennent ,  ensemble  de  l'exécution 
j  du  présent  édit,  nous  en  avons  réservé  la  connoissance  à  nous  et 
î  notre  conseil,  et  icelle  interdite  à  toutes  nos  cours  et  juges 
quelconques.  Lesquels  maîtres  des  couriers  et  controlleurs  pro- 
vinciaux seront  tenus  de  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'ils  nous 
doivent  .  entre  les  mains  du  surintendant  générai  desdites  postes 
en  exercice,  moyennant  quoi,  et  attendu  l'actuel  service  que 
nous  rendent  lesdits  maîtres  fies  couriers  et  controlleurs  provin- 
ciaux, i's  jouiront  des  mêmes  privilèges,  exemptions  et  immu- 
nitez  dont  jouissent  nos  officiers  domestiques  et  commensaux. 

(12)  Et  d'autant  que  le«dits  offices  de  maîtres  des  couriers  et 
controlleurs  provinciaux  doivent  dépendre  et  repondre  de  leurs 
charges  aux  surintendans  généraux  des  postes,  nous  voulons 
qu'ils  ne  puissent  être  revendus  séparément,  qu'en  remboursant 
pareillement  et  en  un  seul  et  actuel  payement.,  tant  ce  qui  aura 

•±7>. 
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été  payé  en  nos  coffres  pour  lesdites  charges  de  surintendans  gé 
néraux  des  posles ,  que  pour  lesdils  offices  de  maîtres  des  courier 
et  contrôleurs  provinciaux  créés  par  le  présent  édit,  ensembl 
les  frais  et  loyaux  cousis  des  acquéreurs  d'iccux. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  178.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  enjoint  à  tous  ses  su 
jets  de  quitter  le  service  du  duc  de  Savoie ,  et  de  sortir  de  se 
états  (1). 

Lyon,  6  mai  i63o.  (  Fréd. -Léonard  ,  tom.  4«  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  5 

p.  289.) 


m 
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N°  179.  —  Edit  portant  pouvoir  à  Gaston,  duc  d'Orléans 
frère  du  roi  3  de  commander  à  Paris  et  environs ,  en  Vab 

sence  du  roi  (2). 

Lyon ,  8  mai  1600  ;  reg.  le  16.  (  Vol.  DDD,  fo  2^2.  ) 

N0  180.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  l 'exécution 
celle  du  mois  de  mars  1624,  sur  la  nourriture  et  ia  subsis 
tance  des  soldais  estropiés  (5).  11 

Lyon,  20  niai  i63o.  (Blanchard,  i5ji.) 

N°  181.  —  Traité  et  renouvellement  d'alliance  pour  sept  an 
nées  entre  ia  France  et  les  états-généraux  des  province^  $ 
unies  des  Pays-Bas  (4).  !  (y 

La  liaye  ,  17  juin  i63o.  (  Fréd. -Léonard ,  tom.  5.  -—  Rec.  des  traités  de  paix ,  it 

t.  5,  p.  290.)  1 


(1)  Cette  déclaration  fut  le  prélude  de  la  guerre  que  Louis  XIII  déclara  bien- 
tôt au  duc  de  Savoie,  et  dont  Richelieu  avait  fait  tous  les  préparatifs.  Elle  eut' 
pour  motif  les  entreprises  de  ce  prince  sur  l'Italie  ,  et  l'envahissement  dii 
Montferrat  ;  l'Autriche  et  l'Espagne  agissaient  de  concert  avec  lui,  et  cette 
dernière  puissance  assiégeait  Cazal. — Mais  la  bataille  de  Suze,  suivie  de  la  prise 
de  celte  ville  par  les  Fiançais  , força  le  duc  de  Savoie  à  la  paix.  —  11  rendit  lej 
Montferrat ,  au  duc  de  Mantoue  ,  et  fi',  lever  le  siège  de  Cazal  par  ses  alliés.  j 

(2)  On  trouve  dans  les  registres  du  parlement  que  c'est  la  reine  qui  gouverna 
le  royaume  en  l'absence  du  roi ,  qui  ne  dura  que  quelques  mois.  (  Leltres  pa- ; 
tentes  du  \er  février  1629.  ) 

(3)  Y.  ci-devant  note  sur  l'édit  de  Henri  III ,  février  1 585  ,  et  le  mandement  ! 
d  u  27  mars  1 5 S6 .  —  V.  aussi  l'édit  ci-devant  de  mars  162!  ,  et  ci-après  celui  de 
novembre  i653.  L'hôtel  des  invalides  a  été  fondé  sous  Louis  XIV  ,  par  l'édit 
d'avril  1674. 

(4)  Cette  alliance  avait  commencé  en  1608,  sous  Henri  IV  ;  elle  avait  pour 
but  de  s'opposer  à  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche.  Louis  XIII  s'oblige  à 
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Pî°  182.  —  Lettres  de  convocation  des  étals  de  Bretagne  (.ij. 
Juillet  i63o.  (  Merc.  franç. ,  lom.  16  ,  2e  part.,  p.  54/.  ) 

;  N°  i83.  —  Traité  entre  fa  France  et  ('empereur  de  Maroc. 

Rade  de  Salé  ,  3  septembre  i63o.  (Fréd.  Léonard  ,  tom.  p.  5. —  Rec.  des 
traités  de  paix  ,  t.  3  ,  p.  299.) 

,  (1)  Accordé  pour  le  terme  de  deux  ans,  depuis  U  date  des 
Irésentes,  que  si  les  vaisseaux  du  port  de  Sa!é  ont  pris  quelques 
'aisseaux  françois  depuis  le  troisième  dernier,  ils  seront  obligez 
le  les  rendre  avec  ies  marchandises  et  personnes,  sans  que  rien 
Ven  soit  frustré,  conformément  à  Pacte  qui  en  fut  fait  le  même 
'our  audit  Douant  avec  le  capitaine  du  Pré  Itelari,  sans  que  les 
.ropriétaires  des  vaisseaux  de  Salé  y  puissent  demander  ou  pré- 
endre  choses  quelconques,  ce  à  quoi  seront  pareillement  obli- 
\tz,  et  exécuteront  les  vaisseaux  de  S. M.,  et  tous  autres  sujets  «lu- 
lit  royaume  (i). 

I  (2)  Que  durant  le  temps  de  deux  ans,  aucune  armée  ni  vais- 
eau  du  roi  de  France  ne  pourront  faire  guerre  audit  château 
le  Salé  .  ni  à  ses  habitans  ou  citez  de  sa  juridiction  ,  ni  même  à 
îucun  vaisseau  du  port  duditlieu  ,  ni  les  molester  en  façon  quel- 
conque où  ils  les  rencontreront,  ni  leur  ôter  aucune  chose,  soit 
'japtifs  ou  reniez  par  mer  ou  par  terre. 

j  (3)  Que  les  vaisseaux  de  sadite  M.  T.  C.  et  de  ses  sujets  pour- 
ront venir  au  port  de  Salé,  entrer  dans  la  barre ,  se  pourvoir  de 
out  ce  qui  leur  sera  nécessaire  de  vivres  ou  autres  provisions  qui 
eur  seront  données  à  prix  modéré,  et  se  retirer  quand  bon  leur 
emblera  ,  sans  que  personne  ies  offense  ou  donne  empêche- 
ment. 

(4)  Pareillement  que  les  marchands  du  royaume  de  France 
Pourront  librement  venir  audit  port  de  Salé  avec  leurs  navires 
ît  marchandises,  et  y  négocier  avec  toute  seureté  et  satisfaction 
30  m  me  en  terre  d'amis,  payant  les  droits  accoutumez;  et  s'il  ar- 

îayer,  pendant  7  années,  un  million  par  an  aux  états  généraux  (  art.  ier  );  en 
cas  de  guerre,  il  pourra  payer  moitié  en  argent  ,  et  moitié  en  soldats  et  vais- 
seaux (art.  4);  les  parties  contractantes  s'engagent  à  faire  cesser  les  déprédations 
les  corsaires  d'Alger  et  Tunis  (art. 6)  ;  le  droit  d'aubaine  est  respectivement 
iboli  (art.  1 1  ). 

(1)  Tenus  par  le  prince  de  Condé",  en  vertu  de  pouvoirs  à  iui  donnés  par  le 
roi.  —  ils  furent  ouverts  le  7  août  par  une  longue  harangue  du  prince,  et  ils 
se  terminèrent  par  le  vote  des  forts  subsides  pour  la  continuation  de  la  guerrt . 

(2)  Cet  article  prit  fin  et  s'acheva  le  z{  dudit  mois,  pa'co  que  les  otages  fu- 
rent rendus  de  part  et  d'autre.  (  Note  du  recueil  des  traités*.  ) 
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rive  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  que  lesdits  vaisseaux  viennent 
échouer  sur  ladite  barre  à  l'entrée  ou  sortie  dudit  port  de  Salé 
ou  donner  de  travers  à  la  côte  de  sa  juridiction  ,  les  habitansdu 
dit  lieu  seront  obligez  de  les  assister  à  sauver  et  mettre  en  as 
seurancç  les  marchandises,  personnes,  munitions  et  toutes  au 
très  choses,  sans  prétendre  sur  ce  aucun  droit,  et  la  même  ohli 
galion  auront  les  sujets  de  S.  M.  T.  G.  en  ses  ports  et  côtes  en 
vers  les  vaisseaux  dudit  lieu  de  Salé. 

(5)  Que  si  quelques  vaisseaux  u'Àrgel,  Tunes  ou  de  queîqui 
autre  part  que  ce  soit,  meinent  au  port  de  Salé  quelques  Fran 
cois  chrélienSj  de  leurs  marchandises,  et  les  mettent  en  vente 
ou  désirent  les  aliéner  auxhahitans  dudit  lieu  de  Salé,  ils  seronl 
obligez  de  i'empôcher,  et  ne  consentir  point  qu'ils  les  vendent 
et  si  par  autres  voyes  que  ce  soit  il  est  couduit  des  François  daiii.iï  ' 
ledit  lieu  de  Salé  par  mer  ou  par  terre ,  il  leur  sera  fait  bon  pas-' 
sage,  et  seront  renvoyez  en  France  dans  les  vaisseaux. 

(6)  Que  si  les  vaisseaux  dudit  port  de  Salé  prennent  quelque 
vaisseaux  de  leurs  ennemis,  dans  lesquels  il  se  trouve  quelques 
François  reguicoles  dudit  royaume,  ceux  de  Salé  seront  obligez 
de  leur  donner  liberté  avec  toutes  leurs  marchandises. 

(7)  Que  audit  château  et  ville  dé  Salé  il  y  aura  un  consul  de  la 
nation  françoise  «à  la  nomination  dudit  illustrissime  seigneur 
cardinai  de  Richelieu,  et  jouira  des  libériez,  franchises  et  préé- 
minences qu'ont  accoutumé  de  jouir  les  autres  consuls  françoisî 
avec  le  libre  exercice  de  la  religion  apostolique  romaine  avec  les 
autres  François,  et  ledit  consul  poursuivra  à  ses  dépens  les  pro- 
cez  qui  seront  inteniez  entre  les  vaisseaux  de  France  et  dudit 
port  de  Salé,  jusques  à  la  Ifin  de  cause,  et  la  même  obligation 
aura  celui  qui  de  la  part  dudit  lieu  de  Salé  devra  assister  au 
royaume  de  France. 

(8)  Que  si  quelques  vaisseaux  du  royaume  de  France  portent 
quelques  marchandises  appartenans  aux  ennemis  dudit  lieu  de 
Salé,  elles  seront  perdues  venant  au  pouvoir  des  vaisseaux  dudit 
lieu  de  Salé,  lesquels  seront  seulement  obligez  de  laisser  libres 
les  François  regnicôles  de  France  avec  leurs  marchandises  ,  et 
leur  rendre  leurs  navires  et  payer,  les  frais,  ce  que  pareillement 
garderont  les  François  à  l'endroit  des  vaisseaux  de  Salé. 

(9)  Que  tous  *es  vaisseaux  dudit  port  de  Salé,  tant  de  guerre 
que  marchands,  ayant  commission  ou  licence  de  Douan  pour- 
ront aller  à  toutes  les  isles  et  poris  dudit  royaume  de  France,  et 
ses  seigneuries,  et  se  pourvoir  de  toutes  sortes  de  vivres  et  autres 
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itoses  nécessaiies  que  ceux  de  la  terre  seront  obligez  de  leur 
former  à  prix  modéré,  et  les  marchands  pourront  vendra  et  ac- 
cepter les  marchandises  que  bon  leur  semblera,  comme  en  terre 

'amis,  sans  que  personne  les  moleste,  ni  donne  empêchement 

n  payant  les  droits  accoutumez. 

:  (10)  Que  aucun  des  vaisseaux  de  Salé  ne  pourra  prendre  au- 
uns  vaisseaux  qui  scient  dans  les  ports  et  rades  de  France. 
1  (11)  Que  si  les  vaisseaux  dudit  lieu  de  Salé  ont  pris  quelques 
aisseaux  françois  depuis  le  24  août  dernier,  que  les  otages  furent 
rn dus  d'une  part  et  d'autre,  et  cessa  l'effet  des  trêves  jusques 
uiourd'hui  troisième  septembre,  les  prises  seroot  bien  faites  ,  et 
e  qui  se  prendra  depuis  ledit  jour  sera  rendu  et  restiLué  en  la 
orme  susdite  et  capitulée  ce  qui  s'effectuera  réciproquement. 

(12)  Que  S.  M.  T.  C.  roi  de  France  sera  suppliée  de  comman- 
der que  les  Andalons  et  Mores  juins  de  la  Patache,  de  la  Vaci 
H  levant,  et  dans  la  quaravelle  de  Morata  Vaci,  seront  rendus 
t  mis  en  liberté,  et  ainsi  ontété  conclus el  capitulée  laditetrève, 
pendant  le  temps  de  laquelle  s'il  s'offre  quelque  autre  chose  pour 
I  bénéfice  des  parties,  il  sera  receu  et  accompli ,  promenant  ies- 
rites  parties  de  tenir  pour  ferm*e,  stable  et  inviolable  ce  que  des- 
us,  sans  que]  personne  y  contrevienne  en  aucune  manière  ou 
emps,  et  les  archers  ou  capitaines  qui  eonlreviendroient  seront 
igoureusement  châtiez;  car  ainsi  l'ont  promis,  octroyé  et  signé 
esdites  parties.  • 


^°  184.  —  Lettres  -  patentes  portant  permission  aux  jésuites 
d'établir  un  second  collège  à  Lyon. 

;yon,  octobre  i63o  ;  reg.  le  il\  juillet*i65a  (1).  (Ordonn.  de  Louis  XIV.— Vol. 

M  MM,  f°  23.) 

N°  1 85.  —  Traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Espagne  (2). 

{alisbonne,  i5  octobre  i65o.  (Fréd. -Léonard,  lom.  IV. — Merc.  fi.tnç. ,  tom.  16, 
p.  704.  —  Recueil  des  traités  de  paix  ,  tom.  5  ,  p.  3oi .  ) 


(1)  Le  retard  que  cet  enregistrement  a  souffert ,  doit  être  remarqué  ;  il 
novient  sans  doute  de  la  résistance  du  clergé  régulier,  V.  l'édit  de  rétablis- 
sement de  cet  ordre,  en  septembre  i6o3,  et  la  note. 

(2)  Ce  traité  a  pour  objet  de  régler  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  pour  la 
1  uccession  aux  duchés  de  Montferrat  et  de  Mantoue,  par  suite  de  ia  mort  du 
Jernier  duc. —  Les  prétendan3  étaient  le  duc  de  Savoie,  soutenu  par.  l'Es- 
pagne, la  ducbfsse  de  Lorraine,  soutenue  par  la  France,  et  les  ducs  de  Gon- 
wlve  et  de  Guaslalla  ,  protégés  par  l'empereur  d'Allemagne.  —  Il  est  convenu 
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N"  180.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  la  librairie,  t 

imprimerie,  de  Paris  (1). 
Saint-Gerroain-cn-Laye ,  ai  décembre  i63o,  reg.  le  6  septembre  i65 1 .  (Vol 
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Louis,  elc.  L'expérience  nous  ayant  fait  connoître  ,  aux  rois  no 
pf  éde^eésseùrs  et  à  nous,  combien  la  facilité  et  liberté  des  impres 
«ions  est  préjudiciable  à  l'état  Jes  grands  désordres  et  inconvénienj  icbé 
(]iû  en  procèdent,  ne  se  sont  pas  contentez  d'y  pourvoir  et  re  ai  et 
médier  piïr  plusieurs  et  diverses  ordonnances;  mais  encore  par  le, 
ticulièrement  par  les  statuts  et  régïemens  des  marchands  lij  irc< 
braires,  imprimeurs  et  relieurs  de  leur  bonne  ville  de  Paris,  afiij  Que 
de  les  obliger  à  veiller  et  avoir  l'œil  sur  les  actions  de  ceux  lesi  œoli 
quels  y  contreviennent,  et  pour  ce  que  le  plus  puissant  remèdtl  bis, 
pour  empêcher  cette  liberté  cousis! e  en  l'observation  et  exécu;  nU 
lion  des  édits,  ordonnances,  statuts,  régïemens  et  arrêts  contraffcles 
dictoirement  rendus  par  notre  cour  de  parlement,  en  conséi  us q 
quence  d'iceux  et  notamment  de  l'art.  7  desdits  statuts  et  régie  n 
mens  ,  par  lequel  défenses  sont  faites  à  tous  libraires,  imprimeur!  ue< 
et  relieurs  de  tenir  et  avoir  plus  d'une  boutique  et  imprimerie!  |j] 
laquelle  ils  sont  obligez  tenir  en  l'université  ,  au-dessus  de  Saintj  % 
Yves  ou  au-dedans  du  palais,  et  non  ailleurs,  auquel  articl||jn 
plusieurs  d'entre  eux  contreviennent  d'autantplus  hardiment  qusj  ^ 
leurs  contraventions  demeurent  impunies  ,  quelques  instance*  t;;Sii 
que  les  syndics  fassent  en  justice  contre  les  contrevenans ,  les-  ^ 
quels  logent  et  tiennent  boutiques  indifféremment  en  tous  leîj  y( 
endroits  et  quartiers  de  la  ville  que  bou  leur  semble,  pour  ôteij  ir( 
ïe  moyen  auxdits  syndics  de  les  pouvoir  commodément  observer  fei 
et  visi  er  leurs  impressions,  et  la  lumière  et  cognoi^sance  au> 
juges  des  libelles  diffamatoires,  mauvais  et  pernicieux  livrer  .„ 
qu'ils  font  mettre  sous  la  presse  et  exposer  en  vente  sourdement 
et  en  cachette.  I  1 


que  les  prétentions  de  la  duchesse  de^Lorraine  seront  soumises  à  ta  décision  de! 
l'empereur,  qui  prendra  préalablement  l'avis  des  princes  de  l'empire.  —  Le 
duc  de  Savoie  reçoit  pour  sa  paît,  les  places  de  Montferrat.  • —  Le  duc  de  Guas-j 
talla  renonce  à  la  sienne],  moyennant  six  mille  écus  d6  pension  que  l'empereur 
lui  assure,  et  pour  sûreté  desquels  il  prend  possession  de  plusieurs  terres  du! 
duché  de  Mantoue.  —  L'invchtifure  des  duchés  est  promise  au  duc  de  Gonzalve,! 
à  charge  d'hommage  envers  l'Autriche.  Louis  XIII  refusa  de  ratifier  ce  traité, 
entr'auties  motifs,  pai(e  que  le  titre  de  majesté  ne  lui  était  point  donné  dans  | 
l'acte  ,  ainsi  qu'à  i'empereur  ;  toute  fois  it*fut  pleinement  exécuté. 

(il  V.  ci  devant  la  déclaiation  de  juin  1618 ,  et  les  nouveaux  statuts  des  li-j 
brnires  et  imprimeurs  à  la'suile.  V.  aussi  l'ordonnance  de  1620  ,  et  la  note. 
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Ce  mal  pressant  plus  que  jamais,  et  voulant  une  lois  pour 
nies  y  remédier,  en  sorte  que  les  libraires  et  imprimeurs 
oient  retenus  dans  leur  devoir  par  l'apréhension  de  la  punition 
rdinaire  contre  ceux  qui  se  dispenseront  de  la  rigueur  de  nos 
rdo  nnances. 

Sçavoir  faisons  qu'ayant  l'ait  voir  en  notre  conseil  les  édits  , 
rdonnances,  statuts,  réglemens  et  arrêts  de  notredite  cour  ci- 
(tachés  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  de  l'avis  d'i- 
elui  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
oyale,  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes, 
'tour  ce  signées  de  notre  main,  voulons  et  nous  plaist  : 

Que  iceux  édits,  ordonnances,  statuts,  réglemens  par  nous 
homologués,  et  nos  arrêts  de  notredite  cour  de  parlement  de 
''aris,  donnés  en  conséquence,  soient  ponctuellement,  stricte- 
'nent  et  inviolablement  gardés,  observés,  entretenus  et  exécutés 
>ar  les  libraires,  imprimeurs  et  relieurs  de  notre  ville  de  Paris, 
ans  qu'ils  puissent  s'en  dispenser  en  quelque  sorte  et  manière 
|ue  ce  soit,  conformément  aux  art.  7  et  19  desdits  statuts  et 
'églemens. 

|  (2)  Nous  leur  avons  fait  et  faisons  très  expresses  et  itératives 
léfenses  de  tenir  plus  d'une  boutique  (2)  et  imprimerie,  tant 
jln  autres  lieux  et  endroits  de  la  ville  et  fauxbourgs  d'icelle,  qu'en 
['université,  au-dessus  de  Saint-Yves  et  au-dedans  de  notre  pa- 
rais, quoique  propriétaire  des  maisons  ailleurs  situées  et  d'étaller 
;n  quelque  lieu  que  ce  soit  (  ceux  qui  voudront  se  restreindre  à 
me  vendre  que  des  usages  exceptés),  sur  peine  d'amende  arbi- 
traire, applicable  moitié  aux  pauvres  de  charité  et  moitié  aux 
•enferniés,  pour  la  première  fois  qu'ils  y  auront  contrevenu, 
d'être  déchus  de  leur  profession  et  vacation  pour  la  seconde  et 
le  punition  corporelle  pour  la  troisième  fois,  les  deux  libraires 
privilégiés  suivant  notre  cour  exceptés ,  par  l'arrêt  de  notre  con- 
seil du  18  janvier  dernier,  que  nous  voulons  et  entendons  être 
ipareillement  suivi,  observé  et  entretenu  par  lesdits  deux  pri- 
vilégiés, sans  qu'ils  y  puissent  déroger  ni  contrevenir,  ni  tenir 
leurs  boutiques  ailleurs  qu'aux  lieux  désignés  par  icelui  sur  les 
mêmes  peines. 


(1)  ChatcauncuF  de  Laubespine  guecçda  le  i4  novembre  i65oà  Marillac  exile 
à  l'occasion  du  procès  de  son  frère.  Voy.  ci-après  8  mai  i63a. 

(2)  La  même  chose  a  été  jugée  par  la  cour  de  cassation  les  26  novembre  et  8 
décembre  1826. 
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(3)  Et  pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  qualité  s'ingèrei 
de  tenir  imprimeries  en  leurs  maisons  particulières,  desquclh 
les  ouvriers  peuvent  abuser  à  l'insçu  de  ceux  qui  les  font  trt 
vailler.  Faisons  aussi  défenses  auxdits  particuliers  de  plus  ten 
imprimerie  chez  eux,  et  auxdits  ouvriers  de  travailler  en  icelle 
sur  peine  de  confiscation  desdites  imprimeries  contre  les  pro 
priétaircs,  et  de  châtimens  exemplaires  contre  ceux  lesquels 
travailleront. 

Si  donnons,  etc. 


0 
[Il 
"(il 

Pai 


N°  187.  —  Traité  d'alliance  entre  ta  France  et  le  roi  de  Suèu 
[Gustave- Adolphe)  (1). 

Bernwald  ,  i3  janvier  i63x.  (Fréd.-Léonard ,  tom.  3.—  Merc.  franç.,  XVII. 
—  Rec.  des  traités  ,  t.  3  ,  p.  3i  1.  ) 

N°  188.  —  Lettres- patentes  par  lesquelles  le  roi  déclare  qu 
V abbaye  de  Notre-Dame  du  Val-de-Grâce  est  de  fondation 
royale  (2). 

Paris,  février  1601.  (..Blanchard  ,  Gompil.  chronoi.  —  Duîaure  ,  Hist.  de  Parb 

tom.  5,  477.) 

N°  189.  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  contrôleurs  dê 

restes  et  bons  d'état  du  conseil }  et  de  solliciteurs- génér au 

des  affaires  du  roi  (3). 

■■  t'Ait:* 't^"i^  vjijiii'u  i  i'iï  'iiïï  „  bdùti  il m  ' *fo lj>  "4$  jiîè u^»^^iwWwSB 
Paris,  mars  i63i.  (Blanchard,  Gompil.  chronoi.) 



(1)  Ce  traité  a  poux  objet  le  rétablissement  des  princes  et  états  d'Allemagne 
soumis  ou  usurpés  par  l'empereur,  à  la  faveur  des  derniers  troubles. — Sa  duré 
est  limitée  au  ier  mars  1^36  (art.  10).  Le  roi  de  Suède  s'oblige  de  conduire  c 
Allemagne  3o,ooo  hommes  d'infanterie  ,  et  6000  de  cavalerie ,  et  la  France 
payer  pour  leur  entrelien  400,000  écus  par  an.  —-Ce  traité  fut  bientôt  suivi  d 
l'invasion  formidable  de  Gustave-Adolphe,  en  Allemagne,  et  de  l'abaissemei 
de  la  moisson  d'Autriche. 

(2)  En  Angleterre,  l'avocat  général  prend  le  titre  de  solliciteur  général  de  roi 

(3)  Il  existait  depuis  le  neuvième  siècle  ,  dans  une  vallée  près  de  Bièvre-h 
Chàtel ,  une  abbaye  appelée  V ai  de  grace.  Au  commencement  du  dix-seplièi 
siècle,  lesbâtimens  tombaient  ea  ruines  et  se  trouvaient  menacés  de  fréquente 
inondations.  Ce  fut  alors  que  les  religieuses  résolurent  de  transférer  leur  abbay 
à  Paris.  Elles  achetèrent  à  cet  effet  un  vaste  emplacement  au  faubourg  Sain 
Jacques.  La  reine  Anne  d'Autriche  paya  le  prix  de  eette  acquisition  ,  et  je  fi 
déclarer  fondatrice.  —  L'église  et  le  couvent  du  Val-de-Gràce  furent  fondés  pa 
cette  princesse,  en  accomplissement  d'un  vœu  qu'elle  avait  fait  au  ciel ,  pou 
obtenir  don  de  fécondité.  Les  constructions  ne  furent  terminées  qu'en  i665. 
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j0  |^0#  —  Déclaration  portant  que  ies  propriétaires  et  acqué- 
reurs des  terres  du  domaine  du  roi  seront  tenus  incessam- 
ment ,  et  dans  six  mois  pour  tout  délai,  d' obtenir  des  let- 
tres de  ratification  (i). 

Paris,  16  mars  1601  ;  publ.  au  sceau  le  même  jour.  (JNéron,  I  s  84g.) 
\  \  Louis,  etc.  Les  grandes  et  immenses  charges  que  nous  avons 
lté  contraints  Je  porter  depuis  plusieurs  années  pour  maintenir 
otre  état  en  grandeur  et  nos  sujets  en  repos,  nous  ont  néces- 
itez  de  faire  plusieurs  aliénations  de  terres  de  notre  domaine, 
il  jugmentations  de  gages  et  droits  à  nos  officiers,  qui  font  bonne 
liartie  du  revenu  de  notre  royaume,  et  que,  pour  cette  occa- 
ioïî  nous  ferons  tout  notre  possible  de  racheter  et  réunir,  et 
:  mor Sir  ce  qui  est  à  la  charge  de  nos  finances;  mais  comme 
jous  ne  pouvons  nous  promettre  d'y  parvenir  qu'avec  beaucoup 
j  e  temps,  à  raison  des  dépenses  que  nous  avons  encore  à  sup- 
porter; aussi  devons-nous  pourvoir  à  ce  que  la  nature  desdites 
[jures  et  domaines  ne  périsse  point  dans  l'oubliance,  et  ne  soit 
Ijiir  propre  à  ceux  qni  les  ont  acquis,  pour  les  tenir  et  en  jouir 
tomme  de  leur  patrimoine,  et  par  ce  moyen  nous  exclure  et 
[iirivcr  indirectement  de  la  faculté  de  rachat,  que  îe  temps  Fie 
Ëeut  prescrire,  et  semblablement  éviter  que  lesdil.es  augmenta- 
\  Ions  de  gages  ne  soient  point  rendues  héréditaires,  sous  la  forme 
lue  pratiquent  nosdits  officiers /  d'en  jouir  en  vertu  de  simples 
uiltances  du  trésorier  de  nos  parties  casuëffës,  étant  tout  no- 
Ure  <;ue  leur  étant  licite  d'en  disposer  à  leur  volonté  et  par  de 
impies  transports,  sans  obtenir  nos  lettres,  quelque  vacation 
ju'il  arrive  de  leurs  offices  à  notre  profit,  jamais  îesdites  aug- 
mentations de  gages  n'y  retourneront,  et  passeront  toujours  de 
kain  à  autre,  sans  que  nous  y  puissions  remédier,  qu'en  fai- 
Mii  observer  nos  ordonnances  et  régiemens,  qui  portent  expres- 
sément que  les  contrais  de  vente  en  domaine  n'auront  effet  qu'en 
Ijxenant  nos  lettres  de  ratification  d'iceux ,  et  pareillement  pour 
|  jouissance  de  toutes  attributions  ci  augmentations  de  gages 
t  droits,  joint  que  nous  sommes  bien  avertis  que  plusieurs  de 
10s  officiers  et  autres  de  nos  sujets  jouissent  desdits  gages  en 
drtu  de  quittances  non  remplies  de  leur  nom,  et  comme  por- 
3i.irs  d'ieelles  seulement. 

:  (1)  V.  l'ordonnance  de  i566 ,  $ur  l'inaliénabilité  du  domaine  ,  et  note  sur  l'é- 
it  de  Henri  IV,  da  mois  de  septembre  1691, 
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A  ces  causes,  sçavoir  faisons  que  pour  prévenir  les  inconve 
niens  ci-dessus  remarquez,  et  faire  cesser  lesdits  désordres,  c 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance  et  aulori: 
royale,  nous  disons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  d 
notre  main,  que  tons  propriétaires  et  acquéreurs  des  (erres  e 
nosdils  domaines  et  augmentation  de  gages  ayent  incess?mmen 
e!  dans  six  mois  pour  tout  délai,  du  jour  de  la  publication  d< 
présentes  ,  à  obtenir  de  nous  lettres  de  ratification  ei  attributio 
du  tout,  et  pareillement  à  toutes  mutations,  lesquels  contrai 
ils  feront  controller  et.  enregistrer  par  nos  conseillers,  contre, 
leurs  et  gardes  des  papiers  de  notre  conseil ,  en  notre  chambt  , 
du  Louvre,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  ,  à  peine  é 
nullité  desdits  contrats  et  de  [)rivalion  desdites  terres  et  domaine 
et  augmentation  de  gages,  défendant  à  tous  nos  officiers  de  leul 
en  laisser  la  possession  libre  et  paisible,  qu'après  qu'il  leur  serf 
apparu  de  nosdites  lettres,sur  peine  d'en  demeurer  responsable  - 
en  leurs  noms  privez. 

Si  donnons ,  etc. 


N°  191 .  —  Déclaration  contre  ceux  qui  ont  suivi  Gaston ,  frèi 
du  roi,  hors  du  royaume,  (1). 

Dijon  ,  3o  mars  i63i  ;  reg.  au  pari,  de  Dijon  ,  le  dernier  du  mois.  (Merc.  fia 

tom.  17,  p.  146.) 

(1)  La  reine  mère  qni  favorisait  îa  noblesse  contre  le  cardinal  de  Rielicliet; 
irritée  de  n'avoir  pu  l'emporter  dans  l'esprit  du  roi  sur  ce  ministre  ,  avait  quitl 
la  cour  et  s'était  retirée  à  Compiègne,  d'où  les  prières  du  roi  et  une  lettre  du  ca 
dinal  ne  purent  la  déterminer  à  revenir.  Gaston,  de  son  côté  ,  se  retira  à  Oj 
Jeans  ,  et  assembla  la  noblesse.  Le  roi  lui  députa  le  cardinal  La  Valette  ,  pou) 
l'engagera  faire  sa  paix  avec  Richelieu.  II  lui  écrhit  même;  le  tout  en  vain;  Gastoj 
quitta  Orléans  et  s'enfuit  en  Bourgogne,  et  puis  ensuite  en  Lorraine;  le  roi.1T 
suivit,  et  arrivé  à  Dijon.il  fit  expédier  la  déclaration  dont  il  s'agit  ici.  Après  y  avou 
rappelé  toutes  les  faveurs  dont  il  q  comblé  Gaston,  sou  frère  ,  il  déclare  crimiqel 
de  ièse-rnajesté  ,  les  comte  de  Moret ,  le  duc  d'Elbœuf,  les  ducs  de  Bcllegard 
et  de  Rouanez  ,  le  président  Lecoigneux  et  autres  qui  avaient  déterminé  Casio 
à  sortir  du  royaume  et  qui  l'avaient  suivi,  avec  confiscation  de  tous  leurs  hier 
et  privations  de  leurs  emplois,  si  dans  un  mois  ils  ne  sont  pas  venus  à  résipiscenc 
et  ordonne  de  leur  courir  sus  partout  où  on  les  trouvera.  Le  parlement  refiïs 
d'enregistrer  la  déclaration  par  délibération  du  25  avril,  qui  contient  une  ceii 
sure  amère  de  l'administration  de  Richelieu.  Alors  le  roi  mande  le  parlemcr 
au  Louvre,  et  le  i3  mai  ,  la  délibération  est  arrachée  du  registre  en  sa  présencj 
et  lacérée.  Plusieurs  conseillers  et  un  président  sont  exilés;  Louis;  les  menaçj 
de  placer  sept  ou  huit  d'entr'eux  dan.»»  un  régiment  de  mousquetaires  ,  pour  j  aj[ 
piendre  l'obéissance  Cependant,  de  retour  au  palais,  le  parlement  rendit  arrêt  po 
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N°  192.  —  Traité  entre  (a  France  et  V Espagne  (i). 

erasque,  6  avril  i63i.  (  Fréd. -Léonard  ,2,4.  —  Merc.  fraaç. ,  t.  17  Rec. 

des  traités  de  paix ,  tom.  3 ,  p.  317.  ) 

N°  193.  —  Déclaration  du  roi  en  faveur  du  cardinal  de 
Richelieu  (a). 

Fontainebleau  ,  26  mai  1601.  (  Merc.  franç. ,  XVII,  p.  187,  i*ê  part.  ) 

N°  1 94-  —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  V électeur 
de  Bavière  (5). 
onlainebleau,  3o  mai  iG3t.  (  Fréd  .-Léonard  ,  tom.  5 ,  p.  16. — Rec.  des  traités 
de  paix  ,  tum.  3  ,  p.  5a  1.  ) 

it;5.  —  Déclamation  qui  établit  une  chambre  de  justice  pour 
(a  recherche  et  la  repression  du  crime  de  fausse-mon- 
naie (4). 

int-Germuin-cn-Laye,  14  juin  i63i.  (Ord.  5,  3,  2,  298.— Merc.  franç.,  XVII^ 

7MO 


nt  que,  sans  déférer  à  une  interdiction  injuste  et  arbitraire,  le  président  Ba- 
lon,  les  conseillers  Scarron  ,  Laînéet  Gayan  exilés  seraient  invilés,  au  nom  de 
compagnie,  à  venir  occuper  leurs  places  accoutumées;  Barillon  et  ses  col- 
ues  ne  purent  obéir;  des  soldats  les  avaient  enlevés  de  leur  domicile. 

)  Il  a  pour  objet  l'exécution  de  celui  de  Ratisbonne,  du  i3  octobre  i63o, 
la  solution  des  difficultés  qu'il  avait  suscitées.  On  y  stipule  beaucoup  de 
ditious  qui  regardent  le  duc  de  Savoie  ,  lequel  le  ratifia  le  26  avril  i63i.  — 
outefois,  il  paraît  que  Ricbelieu  se  défiait  de  sa  fidélité  ,  car  par  un  article 
ret,  il  est  convenu  que  la  place  de  Suze  (  qui  donne  l'entrée  en  Savoie  et  en 
émont  ),  et  celle  d'Àviglane,  demeureront  entre  les  mains  des  Suisses,  alliés 
Fiance  et  de  Savoie  ,  jusqu'à  ce  que  le  duc  de  Savoie  ait  donné  des  otages 
ffisans.  —  L'exécution  de  ce  traité  a  été  ordonnée  par  une  convention  faite 
tre  la  France  et  le  duc  de  Savoie,  le  3o  mai  suivant.  (  Fréd. -Léonard  ,  2  ,  4- — ; 

ues  traités  de  paix ,  tom.  3,  p.  32i.  )  —  Autre  traité  du  19  juin  160  1  ,  pour 
laircissement  tant  de  ce  dernier  que  de  celui  de  Ratisbonne.  vFréd.- Léonard, 
4-  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  5 ,  p.  322.) 

)  Il  paraît  que  Gaston  et  ceux  de  son  parti  répandaient  dans  le  public  que 
reine  mère  était  retenue  prisonnière  à  Compiègne  par  le  cardinal  de  Riche- 
Cette  déclaration  a  pour  objet  de  le  disculper  et  de  rappeler  ses  services, 
est  difficile  de  croire  qu'elle  ne  soit  pas  l'ouvrage  du  cardinal  lui  même ,  pour 
imposer  à  ses  ennemis. 
(5)  Pour  huit  ans.  —  Le  roi  de  Frcnce  s'engage  à  défendre  l'électeur  de  Ba- 
tre  contre  tous  ceux  qui  se  s'efforceraient  de  troubler  sa  dignité  ;  on  avait 
idemmenl  l'Autriche  en  vue  ,  car  par  l'art.  6 ,  il  est  convenu  que  le  traité  de- 
eurera  secret,  sans  doute  pour  ne  point  éveiller  le  ressentiment  de  cette  puis- 
ice  ,  la  Bavière  en  étant  voisine.  —  Ce  traité  est  le  fruit  de  la  polit/que  de  Ri- 
dieu  qui,  pour  abaisser  la  maison  d'Autriche,  détachait  tous  ses  voisins  de  son 
iance. 

(4)  C'est  une  commission.  La  fausse  monnaie  a  clé  jugée  par  des  tribunaus 
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N'  196.  —  Lettres-patentes  pour  V enregistrement  (Vunt  but 
du  pape,  qui  approuve  ia  congrégation  de  l'ordre  Saini 
Benoît,  dite  de  Saint-Maur  (1). 

Saint-Gcrmain-en-Laye  ,  i5  juin  i63j  ;  reg.  au  pari.  le  21  mars  i633.  (  Vu 

^EEE,  fo  161.) 

5î°  197.  —  Déclaration  contre  les  blasphémateurs  (2). 

Paris ,  7  août  i63i.  (  Traité  de  la  police  ,  tom.  ier,  p.  517.) 

N°  198.  —  Déclaration  sur  ta  sortie  de  (a  reine  mère  du  roi  1 
de  Gaston,  duc  d'Orléans ,  hors  du  royaume  (3). 

Paris,  12  août  1601  ;  reg.  le  i3,  le  roi  séant  au  lit  de  justice.  (Vol.  DDD,  f"  3oi| 
Merc.  franç.  ,  XVIlu',  p.  277.  ) 

N°  199.  —  Lettres  d'érection  de  (a  pairie  de  Richelieu  (4).|  - 

Monceaux,  août  i63i;  reg.  au  pari,  le  A  septembre.  (Vol.  DDD,  f°  523.  - 

Joly  ,  I ,  add.,  p.  102.  —  Merc.  franc,  XVII,  p.  106.  ) 
 ;  

d'exception,  jusqu'à  la  charte  de  i8i/|.  qui  a  aboli  les  commissions  des  tribj 
naux  extraordinaires.  —  Aujourd'hui ,  la  peine  de  mort  existe  toujours  pour  ; 
crime,  mais  c'est  un  fait  qu'elle  n'est  jamiis  appliquée.  —  V.  Traité  du  dre 
pénal,  par  Rossi,  1829. —  Le  parlement  ne  voulut  enregistrer  cette  déclaratif1 
qu'avec  des  modifications,  qui  consistaient  à  choisir  tous  les  membres  dé 
commission  dans  le  sein  delà  cour,  au  lieu  d'y  associer  des  maîtres  des  requêl  »al 
de  l'hôtel  du  roi ,  comme  c<  la  était  ordonné  ;  mais  par  déclaration  du  16  sej  sc«i 
tembre  ,  le  roi  ordonna  l'exécution  de  l'édit  ,  nonobstant  les  modifications.  t\û 

(1)  Erigée  en  France  par  bref  du  pape  Urbain  VIII  ,  17  mai  162  1 ,  confirm  jiilai 
par  autre  bref  du  11  janvier  1627  ;  celte  congrégation  est  célèbre  par  ses-tr  itm 
vaax  littéraire*  et  scientifiques.  C'est  elle  qui  a  fondé  la  bibliothèque  de  Sain  iU 
Germain-des-Prés ,  dont  le  fond  est  réuni  aujourd'hui  à  la  bibliothèque  royai  tlipi 
Parmi  les  ouvrages  qu'elle  a  laissés,  nous  citerons  l'art  de  vérifier  les  dates,  Thi  mi 
toire  de  Bretagne  ,  l'histoire  de  la  ville  de  Paris ,  la  Gàtlia  christiana  ,  le  r  U 
cueil  des  historiens  de  France  ,  recueil  des  chartes  et  diplômes,  la  France  litt  i™ 
raire ,  etc.  etc.  ,V.  Histoire  littéraire  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  in-4f-rat 
Bruxelles  et  Paris  ,  1770.  j  ,f 

(2)  V.  ci-devant  note  sur  l'ordonnance  du  10  novembre  1617  ;  celle-ci  porte  liftés 
mêmes  peines.  Elle  ajoute  que  (es  condamnes  tiendront  prison  jus  ait  à  Vcnti\  itia] 
paiement  des  amendes  t  et  que  s'ils  ri 'ont  pas  le  moyen  de  (es  payer ,  Us  seroï  e 
punis  corporellcment.  —  C'est  à  dater  de  ce  règne  que  les  ordonnances  contj  ] 
les  blasphémateurs  ne  portent  plus  comme  pénalité  le  percement  de  la  langui  \\t 
La  Galette  des  cultes  du  i£r  août  1829  rapporte  un  édit  de  l'archevêque  d'i  |,ro 
mola  ,  qui  prononce  cette  peine  barbare  pour  blasphème.  !tl 

(3)  Elle  contient  le  lécil  des  menées  de  la  reine-mère  et  de  Gaston,  depuis  im 
5o  mars,  et  ne  fait  que  reproduire  les  dispositions  de  la  déclaration  que  noi  ^ 
avons  donnée  à  cette  date.  |    , , 

(4)  C'est  k»  sixième  pairie  actuelle  ,  suivant  la  liste  du  4  juin  1 8 1 4  >  et  d'aprj  -4 
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p.  200.  —  Déclaration  portant  que,  par  provision  9  il  sera 
délibéré  par  les  conseillers  de  la  grande  chambre  du  parle- 
ment de  Paris  sur  l'enregistrement  des  lettres  d'érection  de. 
pairies  ,  sans  y  appeler  les  conseillers  qui  servent  aux  en- 
quêtes (i). 

•lonceaux,  3o  août  i63i  ;  reg.au  pari,  le  a  septcmb  e.  (  Vol.  DDD  ,  f°  5 1 4-  ) 

N°  201.  —  Synode  national*  tenu  par  tes  protestans  (2). 
Charenton  ,  iet  septembre  i65 1 .(  Merc.  franc.,  ann.  )63i.) 

|i°  202.  —  Traité  entre  ia  France  et  l'empereur  de  Maroc  (5). 

I  aroc,  17  septembre  i63i.  (  Fréd. -Léonard  ,  tom.  5.  —  Merc.  franc*,  XVII  , 
part,  a  ,  p.  175.  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  333.  ) 


j  extinctions  qui  ont  eu  lieu  depuis  cette  époque.  —  Cette  pairie  n'a  pas  souf- 
!rt  d'extinctien  par  la  mort  du  cardinal.  Les  le!  très  d'érection  la  déclarent  îrans- 
issiblc  à  ses  héritiers  et  ayanscause.  Elle  passa  sur  la  tête  de  son  neveu  ,  At- 
and  de  Vignerot,  sieur  de  Pont-Courlay ,  chef  de  la  maison  actuelle  de  Riche  - 
lu.  —  V.  le  testament  de  Richelieu,  (  ouvrage  cité  de  M.  Jay ,  pièces  juslifica- 
pres  ,  tom.  2.  ) 

(1)  Aujourd'hui,  d'après  les  ordonnances  du  25  août  1817  ,  on  est  obligé  de 
vendre  l'agrément  du  roi  pour  l'admission  des  successeurs  à  titre  héréditaire  ; 
I' plus  ,  la  chambre  aurait  droit  de  refuser  l'admission  des  pairs  dispenses  du 
ajorat  et  non  héréditaires.  —  On  pensait  que  la  chambre  aurait  refusé  de  lais- 
r  siéger  dans  son  sein  les  79  pairs  nommés  par  l'ordon.  du  4  novembre  1827, 
squ'à  ce  qu'ils  eussent ,  en  constituant  majorât  ,  assuré  l'hérédité  de  leur  paj- 
(b.  Mais  les  pairs  de  l'opposition  ayant  été  eux-mêmes  créés  en  1819  aussi  vi- 
■ensement  pour  la  plupart,  n'ont  pas  voulu  élever  cette  difficulté. 
11(2)  Un  commissaire  nommé  par  le  roi  le  présida  ;  chaque  province  y  envoya 
(S  députés. —  Le  roi  assura  les  protestans  de  sa  protection.  Le  cahier  adressé  au 
fti  contenait  les  demandes  suivantes  :  i°  l'observation  des  édits  de  pacification; 
> l'établissement  de  l'exercice  dans  les  lieux  où  il  n'avait  pas  été  défendu;  3° 
jl  permission  aux  ministres  de  prêcher  en  tous  lieux  où  leurs  devoirs  les  a p pèl- 
eraient; 4°  continuation  de  l'assemblée  des  synodes  ;  5o  confirmation  des  mi- 
jistres étrangers;  6°  admission  des  protestans  aux  charges  et  dignités.  Ce  cahier 
i lit  présenté  au  roi  qui  le  reçut  gracieusement,  et  le  cardinal  de  Richelieu  ha  • 
mgua  les  députés.  —  On  peut  voir  dans  le  Mercure  les  réglemens  sur  la  dis- 
pline  faite  en  ce  synode  ;  ils  contiennent  des  articles  curieux.  V.  loi  du  8 
vril  i8o2. 

(3)  Le  roi  de  France  y  prend  le  titre  à'empereur  pour  traiter  avec  l'empereur 
e  Maroc,  sur  un  pied  d'égalité.  Un  article  porte  que  si  les  consuls  de  France 
Dmmettent  à  Maroc  quelque  délit  en  ieurs  affaires  ,  il  leur  sera  pardonné.  — 

ans  un  autre  traité  du  24  du  même  mois  ,  le  roi  de  France  prend  encore  le 
4ie  d'empereur.  Il  porte,  entr'autrea  choses,  qu'on  ne  forcera  à  changer  de  ré- 
gion ,  ni  les  Maures  qui  sont  en  France,  ni  les  Français  qui  sont  à  Maroc,  leur 

issant  pleine  liberté  de  culte.  — L'art.  5  de  la  charte  de  1814  assure  au  rc^tr,  la 
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fîû! 

N°  2o3.  —  Déclaration  portant  défense  d'exporter  (es  étés  (f 

Vandeuvre,  dernier  septembre  i65i  ;  reg.  le  i5  octobre  suivant.  ( Traité  de 

police,  liv.  5,  tit.  i4  ,  chap.  6,  p.963.)  j  ,,j 

N°  204.  —  Arrêt  de  la  chambre  du  domaine ,  qui  confisque  t|  ¥> 
réunit  au  domaine  du  roi  te  comté  de  Moret  ,  les  biens  de  (| 
comtesse  de  Moret,  tes  duchés  d'Elbœuf,  de  BHUgarde ,  \ 
marquisat  de  Rohannes ,  les  biens  du  président  Le  Co\ 
gueux ,  du  marquis  d'Oisan  et  autres  (2). 

Fontainebleau  ,  i5  octobre  i63i.  (Merc.  fianç.,  XVII,  p.  i5o  et  suiv.  ) 

N°  2o5.  —  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  Savoie  (5). 

Millefleur  ,  19  novembre  i63i .  (  Fréd. -Léonard  ,  2,  4«  —  Merc.  franc,  XVII 
part.  2  ,  p.  45.  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  325.  ) 


N0  206.  —  Edit  portant  qu'au  lieu  du  droit  de  remède 9  User 
payé  trois  sous  par  once  d'orfèvrerie  et  autres  ouvrages 
hors  Us  monnaies  (4). 

Fontainebleau,  octobre  1 63 1  ;  reg.  en  la  cour  des  monn.,  le  11  février  i632 
(  Reg.  cour  des  monn.,  FF,  f°  07.  ) 

N°  207   —  Ordonnance  qui  prescrit  aux  officiers  de  la  reink^ 
mère  et  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  de  sortir  du  royaume  (5 

Fontainebleau  ,  20  octobre  173 1 .  (Merc.  franc,  XVII  ,  2e  part.,  p.  173. ) 


faculté  de  professer  en  France,  même  le  rnahométisme.  —  V.  ci-devant  trai 
du  3  septembre  i63o. 

(1)  Rous  avons  inséré  ou  mentionné  dans  notre  recueil  un  grand  nombre  d'< 
dits  semblables,  toujours  provoqués  par  la  crainte  d'une  disette  ,  et  révoque 
quand  le  danger  a  cessé  d'exister. —  V.  note  sur  la  déclaration  de  Henri  IV,  d 
1 2  mars  1595. 

(2)  Cette  chambre  avait  clé  établie  à  la  suite  de  la  cour,  par  édit  du  26  sej 
tembre  i63j.  — Les  biens  confisqués  appartenaient  à  ceux  contre  lesquels  aval 
été  portée  la  déclaration  du  3o  mars  précédent,  pour  avoir  accompagné  Gasto 
hors  du  royaume  ,  et  qui  n'avaient  pas  profité  du  délai  de  grâce. 

(3)  Victor  Arnédée.  —  Il  a  pour  unique  objet  de  procurer  à  la  France  un 
place  en  Savoie,  pour  faire  passer  des  troupes  en  Italie,  dans  le  cas  où  les  Es 
pagnols  y  voudraient  pénétrer;  ii  est  convenu  à  cet  effet,  que  Pignerolet  d'autre, 
forts  seront  remis  entre  les  mains  des  Suisses. 

(4)  Le  remède  en  matière  de  fabrication  de  monnaie  répond  à  la  iolcranc 
employée  aujourd'hui-  V.  loi  des  24  août  et  i3  septembre  1793  ,  28  thermido 
an  3,  et  3  brumaire  an  5.  Sur  la  garantie  en  matière  d'or  et  d'argent,  V.  loi  di 
1 9  brumaire  an  6. 

(5)  Elle  est  la  suite  et  la  conséquence  de  celle  du  3o  mar».  V.  ci-devant. 
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iN°  208.  —  Remontrances  faites  par  ie  parlement  à  Louis  XIII , 
contre  l'exécution  faite  sur  une  place  de  Paris,  pendant  la 
nuit  9  et  par  ordre  de  Richelieu ,  de  deux  hommes  condam- 
nés à  mort  par  des  commissaires  (  1). 

1  Paris,  28  novembre  i63i.  (Saint  Aulaire  ,  Histoire  de  la  Fronde. —  Introd. , 

p.  21.) 

N°  209.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  condamne  deux 
écoliers  protestons  à  faire  amende  honorai/le  et  à  une 
amende  de  1200  livres,  pour  avoir  communié  à  Noël. 

Paris,  17  février  i632.  (  Merc.  franç.,  XVII,  iiepart.  27.) 
N°  2io.  —  Traité  entre  la  France  et  ls Angleterre  (2). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  29  mars  1602.  (  Fréd. -Léonard  ,  t.  5.  —  Merc.  franc., 
XVIII,  40.  —  Rec.  des  traités  de  paix  ,  tom.  3  ,  p.  028.  )  ' 

N°  au.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  rendre  tes  ri- 
vières à'Ourcq,  de  V elles ,  de  Chartres  ,  de  Dreux  et  d'E- 
tampes ,  navigables. 

Ruel,  3  avril  i632  ;  reg.  le  7  septembre.  (  Vol.  EEE,  f*  60.  ) 

fN°  2t2.  —  Déclaration  portant  défenses  à  toutes  personnes  de 
réceler  les  officiers  de  Gaston,  duc  d'Orléans  (3). 

Saint-Germain-eu-Laye  ,  5  avril  1602.  (  Merc.  f  ano.,  XVIII,  irc  part.,  p. 77.  ) 


!  (1)  Ces  remontrances  portaient  que  :  «  S.  M.  avait  intérêt  à  ne  pas  commettre 
«  son  autorité  entre  les  mains  de  gens  qui  en  abusaient  et  la  rendaient  odieuse 
U  et  méprisable,  les  peuples  ne  pouvant  comprendre  que  des  actions  ju-tes 
i«  cherchassent  les  ténèbres,  et  que  les  supplices  faits  pour  l'exemple  dussent 
\n  être  exécutés  en  un  terris  auquel  ils  n'en  pouvaient  produire;  que  la  nuit  devant 
«  être  un  tems  de  repos  et  de  relâche  pour  les  plus  misérables,  aucuns  s'étaient 
i«  imaginés,  en  la  voyant  c  hoisir  pour  une  exécutim  de  justice ,  quec'était  une  vio- 
'i  lence,  et  le  désir  de  faire  en  cachette  i;e  que  publiquement  on  n'eût  osé 
U  entreprendre,  et  qu'enfin  ,  un  tel  procédé  autorisait  à  croire  que  cette  exé- 
ê  cution  n'avait  pas  été  la  punition  d'un  crime,  mais  l'exe/cice  d'une  vengeance 
'«  particulière.  » 

Le  parlement  manda  en  outre  ie  sieur  Laffernas ,  qu'on  appelait  le  fourreau 
[tu  cardinal ,  et  lui  ût  défense  d'exercer  aucune  poursuite  fn  vertu  de  commis- 
.  -'(ion  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts  ,  et  d'être  pris  à  partie  en 

on  propre  et  privé  nom. 
«  1(2)  Il  a  pour  objet  la  restitution  à  la  France  de  la  Nouvelle-France,  de  l'A- 
adie  et  du  Canada  ,  et  des  navires  et  marchandises  pris  de  part  et  d'autres  dans 
,a  dernière  guerre. —  On  sait  que  dans  ia  suite  les  Anglais  reprirent  cette  belle 
colonie,  qu'ils  ont  conservée  depuis. 
(5)  C'est  la  conséquence  de  celle  du  20  octobre  i<33i. —  V.  ci-dessu.-. 

,  24 
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N°  21 3.  —  Traité  entre  ta  France  et  le  duc  de  Savoie  (  Victor- 
Amêdée) ,  par  lequel  celui-ci  abandonne  au  roi,  pour  tou* 
jours,  la  ville  et  le  château  de  Pignerol,  le  village  et  fort 
de  La  Pérouse ,  et  autres  (1). 
Saint-Germain-en-Laye,  5  mai  1602.  (  Fréd.  Léonard  ,  t.  4-  —  Rec.  des  traités 
de  paix  ,  loin.  3  ,  p.  535.  ) 

No  214.  —  Abrêt  d'une  commission ,  qui  condamne  à  mort  le 
maréchal  de  Maritlac  ,  pour  crime  de  piculat ,  et  qui  con- 
fisque ses  ttiens  (2). 
Ruel,  8  mai  i632.  (More,  franc.  XVIlî,  ire  part.,  p.  87.  —  Manuscr.  de  la  j  si 
Bibliothèque  royale,  Saint-Germain  ,  fonds  français  ,  colé55i.)  al 

Veu  parla  chambre  souveraine  establie  parle  roy  à  Ruel  (5),  1  mss£ 
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(1)  Le  roi  de  France  s'oblige  en  échange  de  payer  494>oooécus,  dus  parle 
duc  de  Savoie  à  celui  de  Mantoue.  Le  duc  de  Savoie  s'oblige  à  fournir  passage 
aux  Français  ,  toutes  les  fois  que  besoin  sera.  Ce  trailé  fut  annulé  par  un  autre 
traité  secret  du  môme  jour  ,  dans  lequel  il  est  dit  que  ce  n'est  qu'un  leurre  pour 
tromperie  public,  et  avoir  moyen  de  tenir  secret  le  traité  de  Querasque.  V.  en 
i63i.  La  supercherie  alla  si  loin  ,  que  les  habitans  de  Pignerol  prêtèrent  ser- 
ment au  roi  de  France  ,  le  1 1  novembre  i632.  —  L'acte  de  prestation  se  trouve 
dans  le  lec.  des  traités  de  paix,  t.  5  ,  p.  337. 

(2)  Le  plus  grand  tort  du  maréehalde  Marillac  fut  d'être  ennemi  de  Richelieu, 
etpartisan  delà  reine  mère. — Il  fut  arrêté  au  camp  de  Folisso,  en  Piémont,  puis 
transféré  en  France,  à  Verdun,  où  l'instruction  de  son  procès  commença  par 
la  confrontation  qu'on  lui  fit  subiravec  quelques  prétendus  témoins  de  ses  exac-! 
tions.  — La  discipline  militait e  était  tellement  relâchée  à  cette  époque,  dit  M.  dej 
Samt-Aulaire  (Hist.  de  la  Fronde),  qu'il  n'y  avait  peut-être  pas  en  France  uaj 
sseul  officier  supérieur  ou  subalterne  qui  eût  pu  échapper  à  l'accusation  de  pé- 
culat. —  De  Verdun,  Marillac  fut  transféré  au  château  de  Ruel.  Ce  fut  là  que  le; 
roi. nomma,  pour  le  juger,  une  commission  dont  les  membres, désignés  par  Ri- 
chelieu, étaient,  pour  la  plupart ,  ennemis  personnels  de  l'accusé  ef  dévoués  au! 
pouvoir.  —  La  première  séance  eut  lieu  le  1 3  mars. —  Marillac  récuse  le  garde) 
des  sceaux  Châleauneuf.  —  Le  roi  évoque  l'incident  à  son  conseil,  et  rejette  la | 
récusation  par  arrêt  du  25  mars.  —  Nouvelle  récusation  de  Marillac  contre  phf- 
sieurs  membies. -•  Nouvelle  évocation  ,  et  nouvel  arrêt  qui  ordonne  que  ses! 
ennemis  resteront  juges  au  procès. —  Marillac,  qui  avait  servi  pendant  4°  ans! 
sous  Henri  IV  ei  Louis  XIII,  se  présenta  avec  dignité  devant  ses  juges. — 11  ncl 
se  défendit  pas  sur  les  crimes  qu'on  lui  imputait  ,  tant  l'accusation  lui  paraissait 
extraordinaire  :  Un  homme  comme  moi ,  dit-il,  accusé  de  péculat  !»  —  11  parla 
longuement   île   ses  services ,  et  termina  par  dire  qu'il  était  résigné  à  mourir  , 

et    qu'il  voulait  seulement    rendre  au  roi,  sans  flétrissure,  les  titres  qu'il  en  11 
avait  reçus  comme  marque  de  confiance  et  de  fidélité.  —  Il  fut  exécuté  en]  K 
place  de  Grève,  le  i5  mai  iG3a;  et  le  garde  des  sceaux  de  Marillac,  tson  frère, I  ! 
eut  tantde  douleur  de  cet  assassinat  juridique,  qu'il  en  mourut  peu  de  temps 
après  (  le  7  août)  à  Châteaudun. 

(5)  Tout  dans  cette  affaire  est  odieux;  le  choix  même  du  lieu  ,  qui  était  a 
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en  Parisis,  le  procès  criminel  extraordinairement  fait  par  les 
commissaires  à  ce  députez,  à  la  requête  du  procureur  général  de 
S.  M.  ,  à  messire  Louis  de  Mariiiac  ,  Mareschal  de  France,  lieu- 
tenant pour  le  roy,  es  pays  de.  Messin,  Tiioul  et  Verdun,  gouver- 
neur des  villes  et  ciiadelle  dudit  Verdun,  prisonnier  au  chasleau 
jdudit  Ruel,  accusé  des  crimes  de  péculat,  concussion,  levée  de 
deniers,  exactions,  faussetés  et  suppositions  de  quittances  ,  foules 
et  oppressions  faites  sur  les  sujets  du  roy; 

Informations  faites  par  lesdits  commissaires,  suivant  les  com- 
missions du  roy,  des  5  et  10  décembre  i63o;  lettres-patentes  du 
i4  may,  et  12  Juin  et  2  juillet  1 65 1 ,  pour  procéder  par  les  com- 
missaires y  dénommés  à  l'instruction  et  jugement  dudit  procès 
en  ladite  ville  de  Verdun  ; 

,  Interrogatoires,  réponses,  confessions  et  dénégations  dudit  de 
Mariiiac;  procès-verbaux  des  récollemens  ei  confrontations  des 
tesmoins,  extrait  des  faits  justificatifs  et  de  reproches  dudit  ac- 
cusé; nominations  de  tesmoins  sur  iceux  ; 

Arrêt  donné  par  lesdits  commissaires  sur  ia  requête  dudit 
procureur  général ,  le  20  octobre  suivant,  contenant  qu'il  auroit 
communication  dudit  extrait  ;  requête  dudit  procureur  générai , 
du  29  dudit  mois  d'octobre  et  10  novembre  suivant,  à  ce  qu'ayant 
égard  que  la  preuve  d'oiïice  que  ledit  accusé  prétendoit  faire 
Jesdits  faits  justificatifs  et  de  reproches  éloit  superflue  et  inutile, 
parce  qu'il  vérifieroit  le  contraire  par  pièces  authentiques  :  con- 
sentoil  néantmoins  que  le  fait  concernant  un  nommé  Penard  fut 
tenu  pour  preuve  ,  et  que  les  dépositions  faites  par  le  sieur  de 
Vauberons  et  Gabriel  de  Langres  ne  feussent  vues ,  et  fut  dit  que 
les  parties  mettroient  leurs  pièces  pardevant  le  grefFe  :  arrêt  du 
il  1*10  novembre,  par  lequel  ayant  égard  aux  déclarations  et  consen- 
tement dudit  procureur  général,  auroit  été  ordonné  qu'il  ne 
seroit  fait  preuve  de  faits  contenus  en  premier  et  troisième  des- 
dits  reproches,  et  sans  préjudice  des  preuves  prétendues  résulter 
des  pièces  produites  par  ledit  procureur  général ,  qu'il  seroit 
procédé  à  l'examen  des  tesmoins  nommés  par  ledit  accusé  sur 
le  fait  d'absence  par  lui  allégué; 

Arrêt  du  conseil  d'estat,  donné  à  Chàleau-Thierry,  le  9  dudit 
mois  de  novembre  ,  contenant  que  toutes  les  récusations  propo- 


maison  de  campagne  du  cardinal  de  Richelieu.  Ruel  est  célèbre  par  le  souvenir 
les  exécutions  que  ce  minisire  y  fil  faire  sans  jugement,  pour  satisfaire  ses  ven- 
geances* 1 
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sées  par  ledit  de  Marillac  contre  aucuns  de  ses  juges  seroienlj 
portées  à  S.  M.  par  le  greffier,  pour,  icelles  vues ,  ordonner  ce 
qu'il  appartiendroit. 

Autre  arrêt  du  conseil  d'esîat ,  tenu  à  Metz,  le  22  dudit  moisj 
de  décembre  suivant,  par  lequel  ayant  esgard  à  la  déclaration  el! 
consentement  dudit  procureur  généra!,  sans  s'arrêter  aux  arrêtî 
duriit  Verdun  ,  en  ce  qui  concernoit  la  preuve  dudit  fait  d'ab- 
sence ,  auroit  esté  ordonné  que  les  parties  meltroient  ez  mair.'j 
dudit  greffier,  dans  la  quinzaine,  toutes  les  pièces  dont  elle;] 
s'entendaient  aider; 

Requêtes  présentées  à  S.  M.  par  ledit  de  Marillac,  à  ce  que  le 
délai  à  lui  donné  pour  produire  lui  fût  prolongé  et  compulsoire  j 
octroyé  pour  le  recouvrement  de  toutes  pièces  :  arrêt  donne; 
audit  conseil,  le  27  juillet  dernier,  contenant  prolongation  dudi 
délai  de  quinze  jours  et  ledit  compulsoire  octroyé; 

Lettres-patentes  des  L\  et  10  de  mars  suivant,  contenant  qu'i 
seroit  procédé  par  les  commissaires  y  dénommés  au  jugemen 
dudit  procès  audit  Ruel  ;  arrêts  donnés  par  ladite  chambre,  le 
i5  et  16  dudit  mois  de  mars,  p  *r  lesquels  auroit  été  permis  audi 
de  Marillac  de  se  faire  assister  de  conseil,  et  prendre  un  solliei; 
leur  tel  et  ainsi  que  bon  lui  sembieroit  ; 

Autre  arrêt  du  20  dudit  mois  de  mars  et  19  avril  suivant,  pa 
lesquels  auroit  esté  ordonné  qu'il  seroit  procédé  à  la  vénficalioii 
des  escriptures  et  signatures  dudit  de  Marillac  ,  et  autres  pro 
duites  par  ledit  procureur  général  par  experts  dont  les  partiej 
conviendroient  ; 

Arrêt  du  26  dudit  mois  de  mars,  contenant  nomination  fait 
d'office  desdils  experts  .  sur  le  refus  desdites  parties  d'en  nom 
mer  :  procès-verbaux  de  vérification  desdites  escriptures  et  m 
gnatures  ,  des  24  et  2H  dudit  mois  de  mars  et  25  dudit  moil 
d'avril  ; 

Promesses  faites  par  ledit  de  Marillac  à  Jacques  Drouart ,  pré! 
tendu  munitionnaire  en  l'armée  de  Champagne  ,  des  20  mars  t 
1er  juin  tÔ25,  par  lesquelles  il  auroit  promis  audit  Drouart  de  1 
dédommager  et  indemniser  de  tout  risque  qu'il  pourroit  encourt' 
à  cause  des  deux  contrats  qu'il  avoit  passés,  touchant  le  pain  d| 
munition  ,  et  des  quittances  par  lui  signées  pour  la  réception  dej 
deniers  ordonnés  pour  le  payement  dudit  pain,  attendu  qu 
ledit  Drouart  n 'avoit  reçu  iceux  et  ne  faisoit  que  prêter  son  nom 
arrêt  du  19  dudit  mois  d'avril,  contenant  que  les  promesses  d 
autres  pièces  énoncées  en  icelui  seroient  représentées  audit  d 
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Marillac,  pour  être  par  lui  reconnues  ,  et  en  cas  de  dénégation, 
permis  audit  procureur  général  de  faire  procéder  à  La  vérification 
[ficelles  par  lesmoins  et  experts  :  procèsvverbal  desdits  commis- 
saires dudit  jour,  contenant  le  relus  lait  par  ledit  de  Marillac,  de 
reconnaître  l'escripture  et  signature  desdites  promesses  et  autres 
pièces  à  lui  représentées  ; 

Arrêt  du  29  dudit  mois  d'avril ,  donné  sur  la  requête  dudit  de 
'Marillac  ,  par  lequel  ayant  égard  à  sa  déclaration  qu'il  consen- 
toit  que  le*  cinq  signatures  de  Louis  de  Marillac  ,  apposées  aux 
deux  promesses  d'indemuité  par  lui  faites  audit  Drouart  ,  les  1 1 
ie  mars  et  iei  juin  iba5  ,  et  des  trois  missives  des  6  de  juillet  et 
3  mai  i65o,  l'eussent  tenues  pour  bien  reconnues,  auroit  esté 
)rdonnéque  ladite  requêle  seroit  mise  au  sac  ; 

Productions  tant  dudit  procureur  général  que  dudit  accusé  : 
requête  dudit  de  Marillac,  du  présent  mois  de  mai ,  à  ce  qu'il  fût 
*eçu  à  faire  preuve  des  prétendus  faits  de  justification  y  men- 
ionnés,  et  au  toisé  des  murailles  et  autres  ouvrages  de  fortifica- 
tion faits  en  iadite  citadelle  de  Verdun,  mises  au  sac. 
j   Requête  dudit  procureur  général,  dudit  4  du  présent  mois  de 
liai ,  à  ce  que  les  pièces  y  jointes  feussent  reçues;  lesdites  re- 
juètes  et  pièces  mises  au  sac  :  autres  requêtes  dudit  accusé  ,  du 
mj  dudit  mois  d'avril  et  7  dudit  présent  mois  de  mai,  avec  ses 
ascriptures  :  motif  de  droit  et  autres  pièces  jointes;  aussi  mises  au 
[jïac.  Conclusions  dudit  procureur  général,  ledit  accusé  ouy  é| 
nterrogé  sur  la  sellette  et  tout  considéré  : 

Ladite  chambre  a  déclaré  et  déclare  ledit  de  Marillac  atteint  et 
ionvaincu  desdits  crimes  de  péculat,  concussions,  levée  de  de- 
niers, exactions,  fausseté  et  suppositions  de  quittances,  foulles 
lit  oppressions  par  lui  faites  sur  les  sujets  du  roy,  pour  répara- 
ion  desquels  elle  Pa  privé  et  prive  de  tous  honneurs  ,  états  et 
lignités,  et  l'a  condamné  et  condamne  à  avoir,  par  l'exécuteur 
le  la  haute  justice  ,  la  tête  tranchée  sur  un  échafaud  ,  qui,  pour 
| bet  effet,  sera  dressé  en  la  place  de  Grève  de  la  ville  de  Paris; 
)rdonne  que  les  terres,  fiefs  et  domaines  qu'il  tient  de  S.  M., 
lemeurent  réunis  à  la  couronne;  ie  surplus  de  tous  ses  droits 
Acquis  et  confisqués  au  roy,  aur  lesquels  sera  préalablement  prise 
a  somme  de  100,000  liv.  pour  estre  emploïée  à  la  restitution  des 
[leniers,  et  autres  choses  par  lui  exigées  sur  les  communautés  et 
iulres  particuliers. 
Fait  eu  ladite  chambre,  à  Ruei ,  etc.;  feigne  de  Laubespine , 
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garde  des  sceaux  de  France  ;  de  Jugé  et  de  Bretagne  ,  rap- 
porteurs. 
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N°  21 5.  —  Déclaration  par  laquelle  V  électeur  de  Trêves  met  sa 
-personne  et  ses  étals  sous  la  protection  du  roi  de  France  (i).' 

Coblenlz,  12  juin  1602.  (  Frédér. -Léonard  ,  t.  III,  p.  17. —  Rec.  des  traités 
de  paix,  t.  3 ,  p.  325. ) 

N°  a  16.  —  Traité  entre  la  France  et  te  duc  de  Lorraine  {Char- 
les III)  5  aux  termes  duquel  les  villes  et  tes  châteaux  et  forts  ' 
de  Stenat  et  Jametz  demeurent  en  dépôt  entre  tes  mains  du  m 
roi  de  France  pour  quatre  ans y  et  qui  lui  abandonne  ie  [Clît 
comté  de  Ciermont ,  en  Auvergne  3  en  pleine  propriété  et\  ^or 
souveraineté. 


Liverdun,  a6  juin  i63a.  (Frédér.  Léon,  t.  III. — Rec.  des  traités  de  paix  , 

t.  3,  p.  336.) 

N°  217.  —  Lettres -patentes  qui  établissent  un  couvent  de  frères 
prêcheurs  au  faubourg  St.  Germain ,  à  Paris. 

Pont  à -Mousson,  juillet  i632.  Reg.  le  4  août.  (Vol.EEE,  f°  27.) 

N°  218.  —  Déclaration  sur  la  réduction  des  portions  congrues 
en  faveur  des  ecclésiastiques  (2). 

Fontainebleau,  17  août  1602;  reg.  au  grand  conseil  le  25  mars  i635,  sur  lettres 
de  justice.  (Joîy,  I   add.  322.  Méru.  clergé ,  II ,  3i5.) 
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Louis,  etc.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  ci-devant 
par  les  prélats  et  ecclésiastiques  de  cetlui  notre  royaume  ,  depuis 
continuées  par  les  agens  généraux  du  clergé,  que  par  nos  der-  1 
nières  ordonnances  publiées,  nous  séant  en  notre  cour  de  parle- 
ment ,  au  mois  de  janvier  1629,  il  y  a  plusieurs  articles  préjudi- 
ciables à  Tordre  ecclésiastique,  qui   ne  se  peuvent  exécuter 


ton 


(1)  L'électeur  reconnaît  le  roi  de  France  pour  son  seigneur ,  et  lui  livre  ses! 
plus  fortes  places;  le  motif  de  cet  acte  est  qu'il  pense  ne  pouvoir  se  garantir  des 
guerres  qui  éclatent  fréquemment  entre  la  France  ,  l'Allemagne  et  l'Espagne.— 
L'exécution  de  cet  acte  a  été  réglée  par  des  articles  arrêtés  entre  les  mêmes  sou- 
verain* (sans  date)  (Fréd.  Léon  ,  t.  3,  p.  28.  —  Rec.  des  trait,  de  paix,  tom.  3, 
p.  533).  L'électeur  de  Trêves  y  prend  un  langage  suppliant  envers  le  roi,  et  le 
prie  de  faire  parlir  ses  troupes  de  l'électorat,  à  cause  de  la  pauvreté  de  ses  ha- 
bitaus. 

(2)  V.  l'art.  \%  de  la  grande  ord.  de  1829.  Depuis  la  loi  d#  1790,  les  ecclé 
fciastiques  reçoivent  un  traitement  en  argent. 


!' 


GHATEAUNEUF  ,   GARDE  DFS  S  CF.  AUX.   —  OCTOBRE    i63'2.  5;5 

qu'avec  beaucoup  de  difficultés  et  changement  des  choses  éta- 
blies dès  long-ternps  par  nos  provisions,  comme  ils  nous  ont  fait 
entendre  par  le  menu,  par  leurs  remontrances,  tant  verbales 
que  par  écrit.  Apres  nous  avoir  fait  représenter  le  cahier  de  nos- 
dites  ordonnances,  et  mûrement  considéré  tous  les  articles  qui 
concernent  les  ecclésiastiques;  que  c'est  du  ioe.  touchant  la  ré- 
duction des  portions  congrues  à  trois  cents  livres,  dont  ils  se 
plaignent  le  plus  :  désirans  traiter  ïceux  ecclésiastiques  le  plus 
favorablement  que  faire  se  pouira,  avons,  de  notre  grâce,  pleine 
«  puissance  et  autorité  royale  ,  statué  et  ordonné,  statuons  et  or- 
j  donnons,  que  la  réduction  faite  des  portions  congrues  à  troi^ 
cents  livres,  aura  lieu  en  nos  provinces  de  deçà  la  rivière  de 
Loire;  et  pour  les  diocèses  de  Bretagne  et  provinces  de  deçà  la  ri- 
vière de  Loire,  à  deux  cents  livres  seulement,  comprenant  dansles- 
dites  portions  les  petites  dixmes,  le  fonds  des  cures,  les  fonda- 
tions des  obits  ,  et  autres  revenus  ordinaires  ;  et  à  la  charge  aussi 
qu'ès  lieux  où  de  tout  temps  et  ancienneté  il  y  a  portion  de  dixmes 
et  revenus  entre  les  évêques,  chapitres,  abbés,  prieurs,  et  lesdits 
curés  ou  vicaires  perpétuels  desdites  cures,  iceux  curés  et  vicai- 
res seront  tenus  de  se  contenter  de  îeursdits  anciens  partages. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  219.  —  Déclaration  qui  abolit  le  duché  de  Montmorency  , 
et  ordonne  de  faire  ie  procès  au  titulaire  (»). 

Cosne  ,  25  août  iG32  ;  reg.  au  fort  de  Toulouse  le      septembre.  (  Merc.  franç.  , 

t.  îs,  p.  549.) 

N°  220.  —  Articles  de  paix  accordes  par  le  roi  de  France  à 
Gaston,  duc  d'Orléans  (2). 

Béziers,  Ier  octobre  1602.  (Merc.  fr.,  t.  18,  p.  774.  Rec.  des  traités  de  paix, 

t.  3  ,  p.  357.  ) 


(1)  V.  ci-après  3o  octobre  ,  arrêt  qui  le  condamne  à  mort. 

(2)  Toutes  les  espérances  de  Gaston  s'étaient  évanouies  par  la  prise  du  duc 
de  Montmorency  son  allié  ,  au  combat  de  Caslelnaudaiy.  Dès  lors  il  ne  songea 
plus  qu'à  faire  sa  paix  avec  le  roi.  Il  est  juste  de  dire  qu'il  demanda  la  grâce  de 
Montmorency  et  de  tous  ceux  qui  avaient  suivi  sa  fortune.  Ces  demandes  furent 
portées  au  roi  par  un  de  ses  officiers  ,  le  i3  .septembre  i63a,  avec  prières  à  Ri- 
chelieu de  s'employer  auprès  du  roi  pour  leur  acceplation.  Mais  le  roi  refusa  sè- 
chement. Toutes  les  villes  qui  tenaient  encore  pour  Gaston  l'abandonnèrent.  — 
Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  1 5 septembre  ,  confisqua  les  biens  d'un 
grand  nombre  de  ses  partisans  et  du  duc  de  Montmorency.  11  fallut  bien  alors 
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Ne  221.  —  Edit  portant  que  les  Hollandais  ne  sont  point  sujets 
an  droit  d'aubaine  en  France  (1). 

Toulouse,  octobre  i65a;  reg.  leiomars  1604.  (Vol.  EEE,  1'°  128.) 

222.  —  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui  condamne  à 
mort  Henri,  duc  de  Montmorency ,  comme  coupable  du 
crime  de  haute-  trahison  (2). 

Toulouse ,  3o  octobre  16.Î2.  (  Merc.  frarsç.,  XVÎII,  2e  part.,  p.  58i.  —  Manuscr. 
de  la  bibl.  royale,  supplém.  français,  coté  55o-8.  ) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  au- 
jourd'hui 3oe  jour  d'octobre  i632,  en  la  grand'chainbre,  icelle  et 


se  soumettre. —  Les  articles  de  paix  furent  rédigés  par  Richelieu,  qui  n'épargna  | 
pas  les  humiliations  au  prince  déchu.  —  Gaston  accepta  les  articles  de  paix  en  I 
ces  termes  : 

«  Nous  Gaston  ,  fils  de  France,  consentons  au  contenu  de  tout  ce  que  des- 
*  sus,  et  promettons  en  parole  et  foi  de  prince  d'exécuter  si  religieusement, 
«  que  nous  n'y  contreviendrons  en  aucune  façon.  Nous  promettons  en  outre  de 
«  conspirer  de  tout  notre  pouvoir  à  tous  les  bons*  desseins  que  le  roi  a  pour  le 
«  bien  el  la  grandeur  de  son  état;  el  de  plus,  aimer  tous  ceux  qui  servent  Sa 
«  Majesté,  et  particulièrement  notre  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  que  nous 
«  avons  toujours  estimé  pour  sa  fidélité  à  la  personne  et  aux  intérêts  du  roi  et 
o  de  Têtat.  » 

(i)  Sur  le  droitd'aubaine ,  V.  le  Rèfcrt.  de  Jurisp. ,  hoc.  v°  ,  et  le  Gode  des 
aubair.s  ,  par  Gachon. 

(?)  Le  duc  de  Montmorency  s'élait  joint  au  parti  de  Gaston  ,  duo  d'Orléans  ; 
mais  on  lui  suppose  des  vues  d'ambition  personnelle  ;  et  il  est  certain  que  la  no- 
blesse de  France,  peu  «onfianle  dans  l'habileté  de  Gaston,  considérait  le  duc 
comme  le  dernier  soutien  de  son  autorité.  —  Gaston  était  rentré  en  France  vers 
le  mois  de  juin  1602,  a  la  tète  d'une  faible  armée  .  qu'aucun  mécontent  n'é- 
tait venu  grossir.  Après  avoir  lancé  dans  le  public  un  manifeste  violent  contre  le 
cardinal  de  Richelieu,  il  pénétra  dans  ie  Languedoc.  —  Le  prince  et  le  maré- 
chal se  réunirent  à  Lunel  le  3o  juillet  ;  ils  marchaient  an  secours  de  Saint-Félix 
de  Carmain  ,  assiégé  par  le  cardinal  "en  personne  ,*  quand  ils  rencontrèrent  l'ar- 
mée du  roi ,  près  de  Gastclnaudary.  Le  combat  fut  sanglant.  Le  duc  de  Mont- 
morency fut  pris  et  conduit  à  Toulouse.  Gaston  se  réfugia  dans  Mézière  et  se 
soumit.  —  On  agita  dans  le  conseil  du  roi  la  question  de  savoir  si  ori  ferait  le 
procès  au  duc.  Richelieu  se  prononça  pour  1  affirmative  ,  et  il  l'emporta,  car 
personne  n'osa  être  d'un  avis  contraire.  Un  premier  arrêt  du  i5  septembre,  mit 
tous  les  biens  du  duc  sbus  le  séqustre.  —  Le  duc  fut  interrogé  le  27  oclobrepar 
deux  conseillers  du  parlement.  II  ue  déclina  point  la  compétence  de  la  cour, 
avoua  tout ,  et  protesia  de  sou  repentir;  le  lendemain  il  fut  confronté  avec  les 
témoins.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  la  cour  de  puissant  et  de  considéré,  demanda  sa 
grâce,  et  la  discontinua  tîôn  du  procès];  ma1s*en  vain  ,  Richelieu  fut  inflexible, 
il  y  eut  môme  un  rassemblement  devant,  le'/pafais^du  roi.  —  Les  cris  de  grâce  se 
tirent  entendre  :  »  Si  je  suivais  les  inclinations  du  peuple  ,  je  n'agirais  pas  en  roi  , 
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es  autres  chambres  y  assemblées,  présens,  Mgr.  de  Chasteau- 
îeuf,  garde  des  sceaux,  MM.  de  Bertier-Montrabe ,  premier  pré- 
lient,  Caminade,  Desplus  de  Fieuix  et  deGarrand,  présidens, 
ix  maîtres  des  requestes  ordinaires  de  l'hostel ,  Maussae,  Doyen, 
t  le  i  este  des  conseillers  des  chambres  assemblées  , 
i  Veu  par  la  cour,  les  chambres  assemblées,  le  procez  criminel 
jiXtraordinairement  faicl  par  les  conseillers  et  commissaires  à  ce 
Lânmîs  et  députez  par  les  lettres-patentes  du  roy  du  23e  aoust 
lernier ,  regsstrées  ès  registres  de  ladite  cour,  le  25e  dudit  mois 
jl'octobre  ,  à  la  requeste  du  procureur  général  du  roy,  contre 
înessire  Henry  de  Montmorency,  chevallier  des  ordres  du  roy  , 
;»air  et  mareschal  de  France,  gouverneur  du  pays  de  Languedoc, 
i»risorinier  dans  la  maison  commune  de  la  présente  ville  de  Thou- 
jjuze,  à  cause  du  crime  de  ïèze-ma  jesié  , 

Les  charges  et  informations  ,  interrogatoires ,  responses,  cou- 
lissions, dénégations,  confrontations  de  tesmoings,  objects  et 
■proches ,  original  de  la  délibération  tenue  en  rassemblée  des 
staîs  dudit  pays  de  Languedoc,  en  datte  du  22e  juillet  dernier , 
'ignée  d'Albance  .  évesque  d'Alby,  président;  Jean  ,  évesque  de 
[jodève  ,  et  plusieurs  autres  diocésains  dudit  pays  ,  ensemble  du- 
it  de  Montmorency; 

;  Quatre  commissions  concernant  les  impositions  dudit  diocèze 
e  Beziers  9  signées  Montmorency,  et  plus  bas,  par  Mgr.  le  com- 
missaire principal,  Guiilemins ,  datées  du  26 dudit  mois  de  juil- 
it  ;  ledit  Guiliemins,  greffier,  pour  le  roy  aux  dits  estais  de  Lau- 
uedoc,  des  4  aoust  et  27  septembre  dernier  ; 
Ordonnance  ou  mandement  faict  au  lieu  de  Chaussez,  de 
)urnir  vivres  et  estapes  nécessaires  pour  la  levée  d'une  compa- 
inie  de  cent  hommes  de  pied  du  sieur  de  Forgnac,  dudit  jour  26 
îillet  dernier,  signé  Montmorency  ,  et  contresigné  par  Monsei- 
neur  Hur'cau  ; 


it  Louis  XIII  au  maréchal  de  Ghatillon,  qui  le  suppliait  d'avoir  égard  à  ces 
âères.  »  —  La  condamnation  était  si  certaine  ,  que  le  roi  permit  au  duc  de  faire 
id  testament  j  et  lui  donna  un  confesseur.  — Nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
J:t ,  il  fut  exéculé  hors  ia  vue  du  public  ,  dans  la  cour  de  l'hôtel-de-ville.  Il  n'a- 
git que  58  ans.  Il  était  regardé  comme  le  plus  aimable  et  le  plus  brave  seigneur 
1  royaume.  — Par  la  mort  du  maréchal  de  Montmorency,  la  pairie  dont  il 
ait  le  titulaire,  se  trouva  éteinte.  Elle  fut  transférée  par  lettres  de  mars  1 653 au 
iuce  de  Condé,  beau-frère  du  maréchal.  Cette  pairie  se  trouve;  d'après  la  liste 
1  4  juin  1 8 14.  et  les  extinctions  qui  ont  eu  lieu  depuis  eetle  époque,  ia  28  des 
tiries  aetuelies.  —  Les  Montmorency  actuels  ne  sont  plurf  descendarjs  directs 
es  premiers  barons  chrétiens. 
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Trois  lettres  missives  escrites  à.  Mgr.  le  comle  d'Alby,  /'autre  i 
révesque  d'Alby,  et  l'autre  au  sieur  de  Montbrun,  signées  auss 
de  Montmorency,  et  par  lui  recognues; 

Lettres-patentes  du  roi  données  à  Cosne  le  3e  d'aoust  dernier 
par  lesquelles  le  roy  déclare  ledit  duc  de  Montmorency  crimine 
de  lèse-majesté,  deschcu  de  toutes  grades,  honneurs,  la  duch 
de  Montmorency  esteinte  et  réunie  à  ia  couronne  ,  et  toutes  e 
chcune  ses  autres  terres  et  seigneuries  et  biens,  meubles  et  im 
meubles  acquis  et  confisqués  à  sadite  Majesté  ;  et  que  le  procej  mî! 
lui  sera  fait  et  parfait  par  la  cour,  à  laquelle,  en  tant  que  besoii!  «Kl 
seroit,  le  roy  en  attribue  jurisdiction  et  cognoissauce,  et  iceîl. 
interdite  à  toutes  autres  cours,  nonobstant  le  privilège  de  pairi 
ou  autres  qu'on  pourroit  alléguer  ; 

Arrest  donné  sur  la  vérification  et  regislre  desdites  letlres-pa 
tentes  du  1"  septembre  dernier; 

Inventaire  des  productions  avec  le  dire  et  conclusions  du  proi 
çureur  du  roy;  ouyet  interrogé  par  ladite  cour  ledit  prévenu  su 
les  cas  et  crimes  à  luy  imposez  ; 

Dit  a  esté  que  la  cour,  les  chambres  assemblées,  a  déclaré  | 
déclare  le  procez  estre  en  estât  de  juger  defïinitivement  sans  enj  — 
quérir  de  la  vérité  des  objects  et  reproches,  ledit  de  Montmoj 
rency  atteint  et  convaincu  de  crime  de  lèse-majesté  au  premie 
chef,  pour  réparation  duquel,  suivant  lesdites  lettres-patente 
du  roy  données  à  Cosne  ledit  jour  23e  aoust  dernier,  et  arrest  d\ 
la  cour  donné  sur  le  regislre  d'icelle  le  ier  jour  de  septenibr 
aussi  dernier,  l'a  privé  et  prive  de  tous  estais  ,  honneurs  et  di 
gnitez,  et  Ta  condamné  et  condamne  à  estre  livré  ès  mains  d 
la  haute  justice  qui  lui  tranchera  la  teste  sur  un  échaffault  qui,  j 
cet  etfet ,  sera  dressé  en  la  place  du  Salin  ,  et  a  déclaré  et  rîéclar! 
les  lerres  de  Montmorency  et  d'Amville,  privées  à  jamais  du  nori 
et  tillre  de  duché  et  pairie;  icelles  terres,  ensemble  ses  autre 
terres  et  seigneuries ,  immédiatement  tenues  du  roy,  ré  un  y  es  a 
domaine  de  la  couronne,  et  tous  et  chacun  ses  autres  biens 
meubles  et  immeubles,  et  généralement  quelconques,  en  qu< 
lieu  qu'ils  soient  situés  et  assis,  acquis  et  confisqués  au  roy. 
Et  plus  bas, 

Prononcé  ledit  jour  audit  de  Montmorency  par  les  conseiller, 
et  commissaires  à  ce  députés,  et  exécuté  dans  la  maison  de  vilh 
suivant  autre  arrest  donné  conformément  aux  lettres-patentes 
du  roy. 


à 


(1)  Ces  lettres  sans  date  qui  se  trouvent  à  la  suite  de  l'arrêt  portent  que  ccJjr 
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VJ  223.  —  Edit  pour  l'établissement  du  parlement  de  Metz  (1). 

saint-Germain  en-Laye ,  janvier  i633;  publ.au  sceau  le  i5.  (  Joty,  I ,  add. , 
225.—  Merc.franç.,  18,  248.—  Hist. chaucell.,  î,  352.  ) 

S0  224.  —  Arrêt  du  parlement  de  Dijon,  qui  condamne  à  mort, 
pour  crime  de  haute-trahison 3  les  ducs  d'Elùœuf,  de  Mont- 
pensier  et  de  Goûtas  (2). 

Dijon,  14  janvier  i633.  (  Merc.  franc.,  XIX,  ire  part.,  p.4j.) 

N°  2  25,  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  portant  défense  d'exé- 
cuter tes  condamnés  ailleurs  qu'en  places  publiques  (3). 

Paris,  19  janvier  i633.  (Archiv.) 

No  226.  —  Traité  d'alliance  entre  ia  France  et  ('électeur 
de  Brandebourg  {  ]). 

Dresde,  26  février  i633.  (  Fréd. -Léonard,  t.  3,  p.  23g.  ) 

N0  227.  —  Traité  entre  ia  France  et  le  duc  de  Saxe  (5). 

Dresde ,  26  février  i633.  (  Fréd. -Léonard  ,  t.  3.  —  Rec.  des  traités  de  paix,  t.  3, 

p.  24o,  ) 


aux  prières  qui  lui  ont  été  faites,  le  roi  veut  bien  ne  pas  user  de  la  sévérité  mé- 
ritée par  le  duc  de  Montmorency;  en  conséquence,  il  enjoint  au  parlement  de 
s   le  faire  exécuter  dans  sa  prison  et  non  en  la  place  du  Salin  comme  l'arrêt  le 
portait. 

J.    (1)  C'est  le  10e  dans  l'ordre  d'ancienneté.  V.  note  sur  l'édit  de  mars  i553. 
Metz  est  aujour  d'hui  le  siège  d'une  cour  d'appel. 

il  (2)  Ils  avaient  suivi  Gaston  duc  d'Orléans  hors  de  France.  V.  déclaration  du  3o 
mars  i63i.  Gaston  n'avait  pu  obtenir  leur  grâce,  en  acceptant  la  paix  proposée 

I  ipar  Richelieu.  Ils  ne  furent  exécutes  que  par  effigie.  — Par  autre  arrêt  du  cha- 
pitre de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ,  présidé  par  le  roi,  les  condamnés  furent  dé- 
gradés ;  la  cérémonie  de  la  dégradation  eut  lieu  à  Notre-Dame,  en  présence  des 
cardinaux  et  de  la  noblesse.  —  V.  à  la  date  du  3o  octobre  i632  l'arrêt  de  con- 
damnation du  duc  de  Montmorency. 

(3)  V.  les  remontrances  faites  par  le  parlement  en  novembre  i63i,  et  la  note. 
Nous  n'avons  pas  trouvé  le  texte  de  cet  arrêt. 

(4)  Encore  un  allié  que  le  cardinal  de  Richelieu  enlevait  à  l'Allemagne. 

(5)  Ce  traité  a  le  même  objet  que  tous  ceux  qui  précèdent,  celui  de  renverser 
la  maison  d'Autriche,  et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  petits  états  qui 
l'entourent.  —  Ces  traités  furent  combinés  avec  celui  que  le  roi  de  Suède  con- 

1  clut  à  la  même  époque  avec  la  noblesse  d'Allemagne  ,  après  avoir  vaincu  l'Au- 
triche et  l'Espagne  dans  plusieurs  combats. 
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N°  228.  —  Lettres-patentes  'portant  don  des  biens  confisqués 
sur  Henri ,  duc  de  Montmorency ,  par  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse  du  5o  octobre  i652,  aux  héritiers  de  Montmo- 
rency 9  épouses  de  Ventadour,  de  Condê  et  d' Angoulême  (1). 

Paris,  mars  i653;  reg  au  pari,  le  9 ,  et  en  la  chambre  des  comptes  le  11.  (Ord. 
de  Louis  XIII  ,  f«  6,  coté  3,  E  ,  f«  io5.  —  Merc.  franc. ,  XVIII,  p.  978.) 
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N°  229.  —  Déclaration  sur  les  visites  des  caves  9  par  les 
employés  des  aides  (2). 

Paris,  27  mars  i633.  (  Rec.  cour  des  aides.) 

Louis,  etc —  Bien  que  nous  ayons,  par  le  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale des  aydes,  régis t ré  où  besoin  a  été,  réglé  la  perception  des 
droits  d'icelle,  tant  sur  les  marchands  de  vin,  hôteliers  et  caba- 
reliers,  qu'antres  vendant  vin  à  pots  et  sans  assiette  de  notre  ville 
de  Paris  et  fauxbourgs  d'icelle,  ai?  snjet  du  règlement  porté  par 
ledit  bail,  avec  M,;  Mathieu  Brabuit,  adjudicataire  général  des- 
dites aydes  et  notre  amé  et  féal  conseiller  et  secrétaire  de  notre 
maison  et  couronne  de  France,  et  de  nos  finances  M*  Étienne  lSlrt 
Brioys  ayant  les  droits  cédés  dudit  Brabant  ; 

Nous  aurions  ,  après  avoir  vu  ledit  bail,  les  pièces  produites  de]  P 
part  et  d'autre  et  que  iesdites  parties  ont  été  ouyes  par  leurs |  "e 
bouches  pardevant  les  sieurs  commissaires  à  ce  députés,  qui  nousj  1 
ont  rapporté  leur  différend  ,  fait  un  règlement  pour  l'accélération  |  1!f 
du  payement  de  nos  droits  et  soulagement  de  nos  sujets,  selon  (  !US 
et  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêt  de  nostredit  consei!  dont  l'extrait  I  )e 
estcy  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  afin  d'être  j  m 
suivi,  gardé  et  observé  pour  tout  le  temps  dudit  bail  qui  a  com- !  ^ 
mencé  le  ier  avril  i(>32. 

A  ces  causes  savoir  faisons  que  conformément  à  notredit  arrêt 
nous  avons  dit  et  déclaré,  disons,  déclarons,  voulons  et  nous!  M! 
plaît,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  j  lr 

(  1)  Qu'en  chacune  visite  que  feront  les  clercs  commissaires  des 
caves  ou  commis  ayant  serment  à  justice  ,  ils  bailleront  copies  de  ir 
leurs  inventaires  et  procès-verbaux  aux  hôteliers,  cabaretiers  et 


(1)  Le  code  pénal  de  1810  qui  admettait  la  confiscation,  donnait  aussi  au 
gouvernement  la  faculté  de  rendre  tout  ou  partie  aux  héritiers.  —  V.  ci-devant 
5o  octobre  i652  ,  l'arrêt  de  condamnation  du  duc  de  Montmorency. 

(2)  Le  droit  de  visite ,  tout  odieux  qu'il  est ,  est  consacré  par  la  législation 
nouvelle,  et  les  procès-verbaux  font  foi.  Voy.  loi  du  28  avril  1816.  De  là  vient 
la  dénomination  de  rats  de  cave. 


■ 
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autres  vendant  vins,  lesquels  ils  interpelleront  de  signer,  et  eu 
cas  qu'ils  ne  savent  signer  ou  qu'ils  soient  refusans  de  ce  faire, 
isera  la  cause  du  refus  insérée  dans  lesdits  inventaires  et  procès- 
verbaux;  et  pourront  lesdits  hôtèlliers,  oabaretiers  et  autres  ven- 
dant vins  ,  appeler  un  élu,  notaire  ou  sergent  pour  être  présens 
auxdits  procès-verbaux  de  visite  auxquels  nous  voulons  foy  être 
adjoutée,  sauf  l'inscription  en  faux,  tout  ainsi  que  s'ils  avaient 
été  faits  par  l'un  des  élus  et  sur  iceux  pourra  et  avons  permis  et 
:  permet  tons  audit  Brabant  et  à  ceux  ayant  ses  droits  cédés,  de 
délivrer  les  contraintes  que  nous  voulons  être  signées  par  l'un 
desdits  élus  sans  aucuns  frais  et  sans  délai,  autrement  et  en  cas 
de  refus  <!c  ce  faire,  ne  délaisseront  lesdites  contraintes  d'être 
exécutées  par  provision,  nonobsfanl  oppositions  ou  appellations 
I quelconques  et  sans  préjudice  d/iceîles  ordonnances: 

(2)  En  outre  qu'après  que,  sur  la  dénonciation  des  hôtèlliers, 
cabaretiers  et  autres  vendant  vin  qui  aura  été  faite  au  bureau  de 
ladite  ferme,  lesdits  clercs  commissaires  des  caves  ou  commis 
.ayant  serment  à  justice,  auront  déchargé  leurs  inventaires  et  re- 
gistres de  la  quantité  de  vins  qui  se  seront  trouvez  gastez  et  non 
propres  à  entrer  au  corps  humain,  que  lesdits  hôtèlliers,  cabare- 
tiers et  antres  vendant  vin  ne  puissent  être  contraints  payer  au- 
eu  ne  chose  audit  fermier  pour  lesdits  vins  gastez. 
»    (3)  -Et  pour  faire  cesser  les  procès  et  différents  qui  arrivent 
entre  ledit  fermier  et  ceux  qui  vendent  vin  en  détail,  nous  vou- 
lons que  pour  le  vin  qui  sera  débité  à  pots  et  sans  assiette,  il  soit 
I  payé  au  fermier  quatre  livres  seulement  pour  chacun  niuid  e! 
»  pour  ie  regard  du  vin  qui  sera  vendu  en  assiette,  hôtellerie  ou 
1  cabaret,  qu'il  lui  sera  payé  C2nt  sols  pour  chacun  muid  : 

(4)  Entendons  néantmoins  que  lesdits  marchands  de  vin  et 
i  bourgeois  puissent  donner  le  couvert  et  admettre  dans  leurs  caves, 
bouges  ou  celliers  ceux  qui  voudront  boire  en  passant,  sans  qu'il 
leur  soit  loisible  de  donner  pain,  viande  ni  même  avoir  aucunes 
\  tables  pour  asseoir,  dont  sera  fait  rapport  par  les  clercs  commis- 
:  saires  des  caves  ou  commis  ayant  serment  à  justice  ,  aux  procès- 
verbaux  desquels  foy  sera  ajoutée  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Si  donnons ,  etc. .  . 


382  LOUIS  XIII.  —  ÏUCHELIEU  ,  P.  M. 

N°  23o.  —  Déclaration  qui  crée  des  banquiers  ecclésiastiques 
en  titre  d'office ,  dans  plusieurs  villes  (1). 

Chantilly,  25  avril  i653  ;  publ.  au  sceau  le  22  juin.  (  Abrégé  des  Mémoires  d> 
clergé,  tom.  X,  p.  i4j8. ) 

N°  23 1.  —  Edit  de  création  de  chevaliers  du  guet,  exempts , 
archers,  etc.  (2). 

Fontainebleau  ,  mai  iC33  ;  reg.  à  la  ch.  des  compt.  le  22  juin  ,  et  au  gran> 
conseil  le  dernier  septembre.  (Traité  de  la  pol. ,  1 ,  242.  ) 

N°  232.  —  Déclaration  portant  pouvoir  aux  huissiers  et  ser- 
gens  d'instrumenter  partout  le  royaume  (3). 

Chantilly  ,  17  juillet  i633  ;publ.  au  sceau  le  27  avril  i 834.  (Blanchard,  i6o5. 

>  1 

N°  233.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  donne  commis 
sion  au  procureur  général  de  saisir  le  duché  de  Bar  sur  i\ 
duc  de  Lorraine  (4). 

Paris,  3o  juillet  1 633.  (Merc-.  fr. ,  t.  XIX ,  p„  in  ,  ire  part.  ) 

No  234-  —  Edit  de  création  de  deux  offices  d'intendans  et  ordon 
nateurs  des  bâiimens  royaux  du  Louvre^  de  V hôtel  de  Bour 
bon,  des  Tuileries  et  autres,  à  trente  lieues  à  ta  rondel 
excepté  Fontainebleau  (5J. 

Bar,  août  i633;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  2."  octobre.  (  Ordonn.  des  compi 
tes  ,  bibl.  du  conseil  d'état ,  tom.  V.  ) 


(1)  Voy.  ci-devant  édit  de  Henri  II ,  juin  i55o,  et  ci-après,  édit  de  novem' 
bre  1637;  de  Louis  XIV,  octobre  1646,  mars  1673,  3o  janvier  iG-5,  janvie 
1690  ,  septembre  169:  ,  juin  et  juillet  1700,9  octobre  1712,  juin  et  octobr; 
1713,  et  3  août  1718. 

(2)  Supprimés  par  édit  de  Louis  XIV,  d'août  1669.  V.  ci-devant  ordonn! 
du  roi  Jean,  6  mars  i365;  de  Charles  VIII,  10  avril  1491;  de  François  Ier) 
janvier  i^ùq. 

(5)  Conformément  à  l'édit  de  janvier  ï 586.  —  Il  n'y  a  que  les  huissiers  à  1; 
Cour  de  cassation  qui  aient  aujourd'hui  ce  droit. 

(4)  Cet  arrêt  e.«t  fondé  sur  ce  que  ,  au  mépris  de  l'usage  immémorial ,  lJ 
duc  de  Lorraine  (Charles  111)  avait  refusé  de  rendre  hommage  au  roi  pour  1< 
duché  de  Bar.  Le  duc  se  soumit  d'abord  ,  puis  ensuite  il  assembla  des  troupes 
une  guerre  s'ensuivit ,  et  le  traité  du  6  septembre  la  termina.  (V.  ci-après  à  iJ 
date  du  17  décembre.) 

(5)  Une  déclaration  du  mois  de  décembre  créa  deux  contrôleurs  généraw} 
alternatifs  des  bâiimens  et  manufactures. 

,X  I 
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»  235.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  V établisse- 
ment d'une  congrégation  sur  le  mont  Valéritn  (1). 

Août  iG33.  (Blanchard,  1606.) 

0  236,  —  Traité  entre  ia  France  et  ta  Suède  [Christine  Regi- 
sant), et  les  princes  el  villes  confédérées  de  l'Allemagne  (2). 

5  octobre  i633.  (Recueil  de  Traités ,  t.  3.) 

6  237.  — Traité  d'alliance  entre  la  France  et  tes  princes  et 
étatst  protestons  des  cercles  et  provinces  électorales  de  Fran- 
conie ,  de  Souabe  et  du  Rhin. 

rancfort  sur-le-Mein ,  1?)  septembre  i633.  (Fréd.  Léon,  t.  5. — Rcc. des  Trait, 
dép.,  t.  3,  p.  347.) 

0  238.  —  Arrêt  du  parlement  de  Metz ,  qui  condamne  Fran- 
çois Alpheston  à  être  rompu  et  brûlé  vif,  comme  convaincu 
d'avoir  conspiré  contre  ia  vie  du  cardinal  de  Richeli  u  ^3). 
Metz,  u5  septembre  i632.  (Merc.  fr.,  t.  19,  ire  part.,  p.  191.) 

•  23^.  —  Lettres-patentes  pour  l'achèvement  de  la  c'ôture 
de  Paris  et  V adjonction  des  faubourgs  Saint -Honoré,  Mont- 
martre et  Fille- Neuve  (4). 

'aris  ,  23  novembre  i633  ;  reg.  le  5  juillet  i634.  (  Vol.  EEE,  f°  319.  —  Merc. 
franc.,  20 ,  718.  —  Delapaarre,  Traité  de  la  police,  tom.  ier  p.  85.) 


(1)  Oii  pris  i  me  que  ce  mont  avait  très  anciennemeant  servi  à  la  célébration 
n  culte  des  Gaulois.  La  eongrégetion  établie  par  Louis  XIII  lut  supprimée  par 

décret  du  5  avril  1792.  —  Les  lazaristes  ayant  été  rétablis  en  France  par  or- 
pnnance  du  3  février  1816,  formèrent  une  congrégation  au  mont  Valérien,  qui 
iur  fut  donné  pour  60  ans  par  une  ordonnance  royale  du  i3  septembre  1822. 
•  Cette  ordonnance  est  illégale,  puisque  le  mont  Valérien  étant  un  bien  do- 
anial ,  ne  pouvait  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  V.  ci-devant,  en  1627, 
établissement  de  la  congrégation  des  missions  dile  de  saint  Lazare. 

(2)  Gustave-Adolphe  était  mort  à  la  bataille  de  Lutzeu  au  sein  de  ses  triomphes. 
?  traité  est  lasuile  et  la  conséquence  de  celui  qu'il  avait  conclu  lui-même  avec  la 
:ance  le  i3  janvier  1 63 1 .  Le  chancelier  Oxenstiern  était  demeuré  ministre  de 
fdle  de  Gustave  (reine  de  Suède)  et  avait  été  nommé  directeur  de  la  coufédé-4 
tion  allemande. 

(3)  Il  fut  exécuté,  après  avoir,  en  vertu  d'une  disposition  de  l'arrêt,  été  ap- 
iqué  à  la  question  ordinaire  et  extraordinaire,  afin  d'avoir  les  noms  de  ses 
implices  ;  il  en  désigna  quelques-uns  en  effet,  qui  furent  poursuivis  et  con- 
iranés  par  contumace. 

(4)  C'est  l'approbation  de  plusieurs  articles  arrêtés  au  conseil  du  roi  avec  un 
irticulier,  pour  la  clôture  de  l'enceinte  de  Paris.  Ces  articles  portaient  : 
Qu'il  feroit  achever  la  construction  des  murs  ,  pour  renfermer  dans  la  ville 
les  fanxbourgs  Sainl-IIonoré  ,  Montmartre  et  la  ville  neuve,  à  commencer 
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N°  240.  —  Déclaration  sur  le  crim-  de  pêculat  (1% 

St-Gerniàin-en-Laye ,  26  novembre  i653  ;  reg.  au'parl.  le  dernier  juillet  1 63 
(Vol.  EEE,  f0  342.) 

Louis,  etc..  Nos  officiers  comptables  mous  ayant  fait  remontre 
qu'encore  que  par  les  anciennes  ordonnances  de  ce  royaumt 
déclarations  et  réglemens  faits  en  conséquence  d'icelles  sur  i 
fait  de  nos  finances  il  ait  été  suffisamment  pourvu  à  la  sûreté  c 
nos  deniers  contre  ceux  qui  en  auraient  le  maniement  en  c£ 
d'infraction  des  formes  prescrites  par  lesdites  ordonnances  ou  c 
cas  d'abus  et  malversation,  par  rétablissement  du  crime  de  pe 
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a  parla  nouvelle  porte  Saint-Honoré,  que  Pidou  avoit  fait  construire  au  bo 
«  du  fauxbourg  Montmartre ,  et  l'autre  qui  seroît  nommée  de  Richelieu,  ; 
«  bout  d'une  rue  neuve  qui  seroit  faite,  à  commencer  de  la  rue  des  Petit: 
«  Champs,  au  travers  des  anciens  remparts,  et  contrescarpe,  pour  aller  rendi  |irj' 
«  au  chemin  qui  conduit  au  derrière  de  la  ville  l'Evêquc  ;  Qu'il  seroit  tenu  c 
o  faiie  abbattre  et  démolir  les  anciennes  portes,  murailles  et  remparts ,  faii 
a  combler  les  anciens  fossez  ,  depuis  la  grande  galerie  du  Louvre  jusqu'à  F 
«  porte  Saint-Denys,  et  s'obligeroit  de  rendre  tous  ces  ouvrages  laits  dans  dei|j 
p  ans.  En  contréchan  *e  de  tous  ces  ouvrages  que  Froger  s'oblig*oit  de  faire , 
«  lui  fut  donné  toutes  les  places  des  rempars  ,  fossez,  contrescarpes  et  deho 
«  dans  toute  cette  estendue,  les  places  des  anciennes  portes  Saint-Honoré 
«  Montmartre,  et  généralement  toutes  les  terres  qui  apparlenoient  à  sa  majes 
«  et  au  public,  même  celles  où  se  tenoit  lors  le  marché  aux  chevaux  ,  pour 
a  faire  bastir  et  construire  des  rues  et  places,  suivant  les  alignemens  qui  Kj. 
«  seroient  donnez.  Il  lui  estoit  permis  de  faire  bastir  dans  cette  nouvelle  ei[  61111 
«  ceinte  des  hslles  ,  marchez  ,  boucheries  et  poissonneries;  même  pour  débn 
«  rasser  la  halle  au  bled  ,  et  remédier  aux  itteonvéniens  que  la  trop  grande 
<  lluence  des  chariots ,  charettes  et  chevaux  ,  y  causoient  journellement  ;  il  lu! 
a  fut  permis  d'en  faire  construire  une  au  fauxbourg  Saint  Germain ,  pour  toiJ;f'v' 
0  les  bleds  qui  seroient  amenez  du  tosté  de  la  Bausse.  Il  fut  ordonné  que  j  Ss'r' 
a  marché  aux  chevaux  et  autres  bestiaux  ,  qui  se  tenoit  alors  près  la  porte  St  W 
«  Honoré,  seroit  transféré  en  un  autre  lieu  moins  incommode,  afin  de  laissl  ! 
«  cet  endroit  libre  pour  y  bastir,  et  aux  autres  places  qui  sont  proches;  et  pi1 
«  ce  moyen  embellir  la  ville,  parles  beaux  édifices  qui  s'y  pourroient  faire. 
«  fut  permis  de  prendre  toutes  les  terres  des  particuliers  comprises  dans  le  dc|  îrC 
a  sio  ,  en  les  récompensant  sur  le  pied  du  quarantième  denier,  si  mieux  n'a!  ^ 
«  inaient  les  propriétaires  recevoir  le  prix  porté  par  leur  dernier  contrat.  Il  fi|  isjj 
o  aussi  stipulé  ,  qu'en  cas  que  dans  la  suite,  le  démoli  sèment  de  la  butte  qj  H) 
»  estoit  au  derrière  du  fauxbourg  Saint-Honoré,  au  dedans  de  cette  nouvel] 
«  enceinte  se  fist ,  Sa  Majesté  permettait  à  Froger  de  transférer  les  moulir 
a  qui  estoient  alors  sur  cette  butté,  et  de  les  faire  rebastir  sur  les  bastions  d;  W 
a  la  nouvelle  closture.  »  — Sur  l'enceinte  de  Paris  V.  l'édit  de  Henri  II,  ni  SU 
vembre  i54#.  % 
(i)  V.  à  sa  date  édiî  de  François  Ier  du  iel*mars  i54-5,  et  ci-devant  la  grand  „ 
ordonn.  de  1629,  art.  5q  >  et  suiv.  V.  ci-après  déclaration  de  Louis  XIV,  5  ni 
1690  et  3  juin  1701.  V.  ie  Code  pénal  de  hSîo,  art.  a54,  ^55,    56  et  jo{. 
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cuiat,  néanlmoins,  au  préjudice  de  ce,  par  les  ordonnances  nou- 
vellement faites  en  Tannée  1629,  ledit  crime  de  péculat  a  été  es- 
tendu  en  plusieurs  cas  èsqueis  par  lesdites  anciennes  ordonnances 
il  n'échet  pas  seulement  des  amendes  en  la  plus  part  d'iceux  : 
comme  aussi  on  a  establi  paricellesde  nouvelles  formes  dont  l'ob- 
servation est  impossible  et  inutile  à  nostre  service  et  qui  ne 
tendent  qu'à  des  longueurs  et  vexations,  et  toutefois  il  a  été  or- 
donné par  lesdites  ordonnances  de  1629,  T,,e  ceux  qui  ne  les 
observeront  seront  atteints  dudit  crime  de  péculat  ;  la  rigueur 
desquelles  a  donné  sujet  à  la  plus  part  de  nos  anciens  officiers, 
pour  n'être  pas  journellement  exposés  audit  crime  de  péculat,  de 
se  retirer  de  l'administration  et  maniement  de  nosdites  finances; 
I  ,et  à  leur  imitation  ceux  qui  sont  à  présent  pourvus  desdites 
charges,  méditent  semblable  retraite  par  les  mêmes  craintes  et 
considérations,  s'il  ne  nous  plaît  pourveoir  à  la  sûreté  de  ceux 
de  nosdiîs  ofïieiers  comptables  qui  veulent  exercer  leurs  charges 
ïiavec  honneur,  et  faire  punir  ceux  qui  contreviendront  auxdite» 
anciennes  ordonnances,  selon  la  rigueur  da'celles  ,  et  pour  cet  ef- 
j  Jfet  régler  et  réduire  lesdites  ordonnances  de  1629  à  celles  qui  ont 
]  lélé  jusques  ici  observées  et  pratiquées  en  ce  royaume,  retrancher 
(  et  même  réformer  les  formes  inutiles  et  prescrites  par  icelles  : 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  lesdites  an- 
ijciennes  ordonnances  même  celle  du  >ermars  i545  registrée  tant 
en  notre  cour  de  parlement  que  chambre  des  comptes,  les  dé- 
1  claraîions  et  réglemens  intervenus  en  conséquence  d'icelle  et  les 
i  'articles  desdites  ordonnances  de  1629,  concernant  tant  l'admi- 
nistration et  maniement  desdites  finances  que  ledit  crime  de 
péculat. 

De  l'avis  d'icelui  et  de  notre  certahie  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  voulons  et  nous  plaît  le- 
dit crime  de  péculat  ne  pouvoir  être  expliqué  et  entendu  que  ès 
:  cas  portez  par  les  ordonnances  précédentes  celles  de  1  an  1629; 
et  sur  le  retranchement  des  formes  nouvellement  établies  par  les- 
dites ordonnances  de  1629,  qu'il  y  soit  pourvu  par  un  bon  et 
ample  règlement  que  nous  ferons  arrêter  en  notredit  conseil  pour 
la  sure  administration  de  nosdites  finances,  et  eu  attendant  nous 
ordonnons  qu'il  en  sera  usé  conformément  auxdites  ordonnances 
précédentes  et  nonobstant  celles  de  ladite  année  1629,  que  nous 
ae  voulons  avoir  lieu  pour  ce  regard  seulement,  ni  que  nosdits 
rdficicrs  en  puissent  avoir  encouru  aucunes  peines  tant  pour  le 
16.  a5 
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passé  que  pour  l'avenir  ,  dont  nous  les  avons  déchargez  el  dé-  j  "' 
chargeons  par  cesdiles  présentes,  attendu  le  retardement  qu'elles 
apportent  journellement  à  nos  affaires  et  service. 
Si  donnons  ,  etc.  . . 


N°  241.  —  Edit  d'institution,  âBicétre.  d'un  établissement  pour 
l'entretien  df s  soldats  invalides ,  sous  le  titre  de  Commau- 
derie  de  Saint- Louis  (1). 
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St-Germain-en-Laye  ,  novembre  1 635  ;  reg.au  grand  conseil  le  29  décembre 
(Abrégé  des  mém.  du  clergé,  IV,  1986.) 


Louis  ,  etc.  Gomme  ainsi  soit  qu'un  des  principaux  fondemens 
des  grands  états,  soit  appuyé  sur  la  force  et  sur  les  armes  ,  et 
que  les  rois  soient  nécessairement  obligés  à  Fenf retennernent  des 
gens  de  guerre,  pour  conserver  la  paix  et  le  repos  dans  leurs 
états,  et  empêcher  les  entreprises  des  princes  étrangers  :  il  n'y  a 
aussi  rien  qu'ils  doivent  avoir  ea  plus  singulière  recommanda-  ji  ^ 
lion  ,  que  de  traiter  avantageusement  ceux  qui  sont  comme  les 
instrurnens  d'un  si  grand  bien  ,  non  seulement  en  départissant 
avec  jugement  les  charges,  les  honneurs  et  les  récompenses; 
mais  aussi  en  soulageant  la  misère  d'une  infinité  de  soldais  qui 
ont  répandu  généreusement  leur  sang  pour  le  service  de  leur 
prince.  Les  privilèges  accordés  par  les  rois  nos  prédécesseurs .  à 
ceux  qui  ont  suivi  la  profession  des  armes  ,  sont  une  marque 
très-certaine  de  cette  vérité  ;  mais  leur  piété  et  leur  justice  ont 
paru,  lorsqu'ils  ont  appliqué  leur  soin  à  adoucir  la  misère  de  ceux 
que  le  sort  de  la  guerre  a  rendus  incapables  ,  non  seulement  de 
continuer  le  service  qu'ils  avoient  voué  à  leur  patrie  ,  mais  même  I 
de  faire  la  moindre  fonction  qui  les  puisse  garantir  de  la  néces-  I 
site  ;  l'ancien  établissement  des  religieux  lais  dans  les  abbayes  de 
notre  royaume ,  a  été  saintement  fait  et  observé  durant  plusieurs 
siècles,  mais  le  temp^  qui  altère  toutes  choses,  ayant  du  tout; 
corrompu  cette  sainte  institution  ,  l'a  rendue  du  tout  inutile  et  I 
sans  aucun  soulagement  pour  le  public  :  car  ou  ceux  qui  ob- 
tiennent ces  places  de  religieux  dans  les  abbayes  ,  ne  sont  pas  de 
la  qualité  requise  par  l'institution,  ou  les  abbés  mêmes  supposent 
de  leurs  domestiques ,  qu'ils  récompensent  de  ce  bien  destiné  à 


(i)  V.  ci-devant  ordonn.  de  Henri  111,  4  mars  1578  et  février  i585  ;  de  1 
Henri  IV,  juillet  1604-  — V.  ci-apres  décl.iraiion  de  Louis  XIV,  janvier  1 6;o  . 
et  édit  d'avril  167/1 ,  qui  fonde  l'hôtel  royal  des  Invalides. 
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tout  autre  usage  ,  ou  les  soldats  qui  légitimement  sont  pourvus 
de  ces  places ,  en  composent ,  pour  n'être  obligés  à  la  résidence, 
et  pour  avoir  la  liberté  de  vaguer  et  demander  leur  vie  :  ce  qui 
est  injurieux  à  nous  et  au  public  ,  et  honteux  à  eux-mêmes;  et 
bien  que  cette  institution  soit  en  quelque  chose  usitée  ,  et  peut, 
étant  bien  observée  ,  apporter  du  soulagement  à  ce  mal ,  il 
semble  néanmoins  ires  juste  ,  que  ceux  qui  ont  rendu  des  preu- 
ves de  leur  valeur  par  leurs  services  9  qu'il  leur  reste  avec  un 
médiocre  entretien  pour  la  vie,  quelque  marque  d'honneur,  y 
ayant  de  îa  dureté  de  les  voir  réduits  par  leurs  bonnes  actions, 
dans  une  misérable  condition  ;  et  passer  ce  qui  leur  reste  de  la 
vie  avec  des  personnes  misérables  et  sans  honneur. 

A  ces  causes,  considérant  la  nécessité  qu'il  y  a  de  remédier 
à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  maux  ;  après  avoir  fait  examiner  les  di- 
vers mémoires  qui  nous  ont  été  proposés  :  nous,  de  l'avis  des 
princes  et  principaux  seigneurs  de  notre  conseil, 

(1)  Avons  établi  et  établissons  parce  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  une  communauté  en  ordre  de  chevalerie,  sous  le 
nom  et  titre  de  eomniandcrle  de  St. -Louis  ;  où  tous  ceux  qui  fe- 
ront voir  par  bonnes  preuves  et  attestations  qu'ils  ont  été  otro- 
piés  à  la  guerre  pour  notre  service  ,  seront  reçus  et  admis  pour  y 
être  nourris  et  entretenus  le  reste  de  leurs  jours  de  toutes  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

(2)  Et  attendu  que  depuis  quelques  années  ,  nous  avons  com- 
mis à  notre  très  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Ri- 
chelieu, pair,  grand-maître  ,  chef  et  sur-intendant  général  de 
la  navigation  et  commerce  de  France,  la  conduite  de  nos  ar- 
mées ,  qui  ont  eu  tant  dedans  que  dehors  notre  royaume  ,  tous 
les  bons  succès  que  nous  nous  étions  proposés  ,  et  qu'en  cette 
grande  conduite,  il  a  eu  une  particulière  connoissance  des  gens 
de  guerre  qui  ont  mérité  en  nous  servant,  nous  avons  estimé  que 
nous  ne  pouvions  jetter  les  yeux  sur  une  personne  plus  digne  et 
plus  capable  que  lui,  pour  parvenir  à  rétablissement  et  exécution 
de  notre  dessein  eu  cette  occasion;  ce  qui  lui  sera  d'autant  plus  fa- 
cile durant  la  paix,  que  nous  l'avons  vu  dans  les  grandes  peines  et 
fatigues  de  la  guerre,  et  dans  la  direction  générale  des  affaires 
de  notre  royaume,  avoir  soin  des  moindres  choses  de  la  police 
des  armes  ;  nous  Pavons  donc,  par  ce^dites  présentes  ,  député  et 
nommé,  nommons  et  députons,  pour  être  par  son  ordre  pourvu 
au  bâtiment  et  construction  de  ladite  commarsderie  ,  ci  en  gé- 
néral à  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  Pt  taidinsen:  nf  ,  subsis- 

25. 
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tance  et  poiice  d'icelle,  ie  tout  suivant  les  règlement  el  statuts 
que  nous  en  ferons  dresser;  et  ce  fait,  voulons  et  entendons 
que  la  direction  ,  administration  et  surintendance  générale,  ap'<* 
partienne  à  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  de 
Lvon,  grand  aumônier  de  France,  et  après  Lui  ses  successeur* 
en  ladite  charge. 

(3)  Et  d'autant  que  par  notre  déclaration  du  mois  de  mars 
i6;>4 ,  et  20  de  mai  i65o,  nous  aurions  ordonné  que  toutes  et 
chacunes  les  abbayes  de  notre  royaume  paieroient  par  chacun 
an  la  somme  de  cent  livres  par  forme  de  pension  pour  la  nour- 
riture et  enlretennement  d'un  soldat  estropié;  considérant  que 
les  dépenses  qui  seront  nécessaires  pour  L'entretennemenl  de  la- 
dite commanderie  seront  grandes  ,  en  sorte  que  lesdites  sommes 
de  cent  livres  ne  seront  suffisantes;  nous  avons  jugé  à  propos 
d'ordonner,  comme  nous  faisons  par  ces  dites  présentes,  qu'outre 
lesdites  abbayes,  tous  et  chacun*  les  prieurés,  dont  le  reveau 
excédera  la  somme  de  deux  mille  livres  par  an,  paieront  par 
chacun  an  pareille  soin  me  de  cent  livres,  à  commencer  du  pre- 
mier jour  de  janvier  prochain  ,  lesquelles  sommes  voulons  êire 
reçues  par  les  receveurs  particuliers  des  décimes  de  chacun  dio- 
cèse ,  pour  être  ensuite  délivrées  et  mises  ès  mains  du  receveur 
de  ladite  commanderie  ,  qui  sera  par  nous  à  cet.  effet  nommé, 
auxquels  receveurs  particuliers'  avons  attribué  et  attribuons, 
par  ce  présent  édit,  trois  deniers  pour  livre  pour  les  frais  et  sa- 
laires ,  ports  et  voitures  desdites  sommes  qu'ils  recevront  desdites 
abbayes  et  prieurés,  et  six  deniers  audit  receveur  général. 

(4)  Et  afin  que  nous  puissions  avoir  connoissance  certaine  de 
toutes  les  abbayes  et  prieurés  qui  sont  dans  l'étendue  de  notredit 
royaume,  mandons  à  tous  nos  baillis,  sénéchaux  ,  prévôts,  leurs 
lieulenans  ,  et  autres  juges  royaux ,  qu'ils  ayent  à  faire  dans  deux 
mois,  après  La  publication  du  présent  édit,  un  état  exact  des 
abbayes  et  prieurés  qui  sont  dans  l'étendue  de  leur  ressort  ,  pour 
iceiui  fait,  être  envoyé  dans  ledit  temps,  à  notre  très-cher  et 
féal  sieur  Seguier,  chevalier,  garde  des  sceaux  de  France;  et 
attendu  que  ladite  commanderie  ne. peut  être  si  promptement 
bâtie  pour  y  recevoir  et  loger  les  soldats  qui  sont  estropiés. 

(5)  Voulons  cependant  que  ceux  qui  se  trouveront  avoir  été 
assignés  de  leurs  pensions  sur  quelques  abbayes,  reçoivent  par 
les  mains  dudit  receveur  général  ladite  somme  de  cent  livres  par 
chacun  an  ,  de  quartier  en  quartier;  et  à  cet  effet  ,  seront  tenus 
de  se  présenter  à  notre  très-cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal 
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de  Lyon  ,  el  lui  mettre  ès  mains  les  arrestations  et  lettres  qu'ils 
ont  obtenues  ,  pour  ensuite,  sur  l'état  qui  sera  par  lui  t'ait  et  ar- 
rêté, leur  être  renouveilées  les  patentes  expédiées  en  ia  forme  ac- 
coutumée ,  en  vertu  desquelles  ils  recevront  dudit  receveur  gé- 
néral ladite  somme  de  cent  livres  ,  de  quartier  en  quartier  ,  ainsi 
que  dessus,  faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
abbés  et  prieurs  ,  de  payer  à  l'avenir  ladite  somme  de  cent  livres 
à  autres  qu'aux  receveurs  particuliers  des  deeimes  des  diocèses 
dans  lesquels  ils  sont  situés. 
Si  donnons  ,  etc. 


N°  2l\i.  —  Lettres  -  patentes  pour  {'enregistrement  des  trai- 
tes (1)  faits  entre  le  roi  et  Charles ,  duc  de  Lorraine,  (1). 
St  Germain-en-Laye ,  17  décembre  i653.  (Vol.  EEE.  f°  2/4.5.  — Merc.  fr.  t.  19, 
p.  1 55  et  161.  —Trait,  de  paix,  t.  3  ,  p.  556.) 

N°  245.  —  Lit  de  justice ,  tenu  par  le  roi  au  parlement  de 
Paris  (2). 

Paris,  16  janvier  i634.  (Merc.lr.  t.  90,  irepart.,  p.  3g.) 
N°  244-  —  EDIT  sur  tes  taiiies  ,  l'usurpation  des  litres  de 
noblesse  ,  etc.  (3). 
Paris,  janvier  if334  ;  «eg.  à  la  cour  des  aides  avec  modification,  le  8  avril.  (Né- 
ron I  ,  85 1 .  —  Reg.  cour  des  aides  ,  p.  no*.  ) 

Louis,  etc.  encore  que  nous  soyons  nécessitez  d'armer  puis- 
samment pour  prévenir  les  mauvais  desseins  de  ceux  qui  vou- 


(i)  Parle  premier  du  6  janvier  i65i  (Rec.  des  Trait.,  t.  5.  p.3ii),  le  duc 
de  Lorraine  promet  rie  n'entreprendre  rien  contre  la  couronne  de  France,  et  de 
se  réunir  à  Louis  XIII  pour  conserver  l'indépendance  de  la  confédération  eu 
Allemagne  et  soutenir  la  ligue  catholique.  —  Par  le  second,  du  G  septembre, 
dit  Traité  de  Nancy  (îbid.  ,  ibid.,  p.  346),  le  duc  remet  entre  les  mains  du  Roi, 
pour  quatre  années  ,  la  ville  de  Nancy,  comme  gage  de  sa  fidélité.  —  Et  par  le 
troisième,  du  3i  décembre  (Iitid. ,  ibid.),  le  duc  promet  de  donner  p;iss,ige 
aux  Fiançais  en  cas  de  guerre  avec  l'A  i  lemagne ,  et  livre  la  place  de  Marsal.  — 
On  sa:t  que  Nancy  fut  rendu  au  duc  de  Lorraine,  et  ne  fut  réuni  définitivement 
à  la  France  que  par  ie  mariage  de  la  fille  de  Stanislas  avec  Louis  XV.  —  Le  droit 
de  vérification  des  Traités  est  aujourd'bui  contesté  aux  Chambres.  (Rapp.  de 
M.  Pasquier  sur  la  loi  du  crédit  de  l\i  millions,  1829.) 

(2)  Gaston  avait  encore  quitté  le  royaume.  Le  roi  lit  au  pailement  une  dé- 
claration très-étendue,  par  laquelle  il  lui  pardonne  ainsi  qu'à  ceux  qui  Pont 
suivi  ,  à  condition  qu'ils  sortiront  de  France  dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Voy. 
ci-après  la  déclaration  au  sujet  des  lettres  de  Gaston  (octobre  . 

(3)  Yoy.  ci-devant  édit  de  Henri  IV,  mars  1600,  et  la  noie;  de  Loris  XIII  , 
juin  161/j.  Les  droits  de  taille  personnelle  ont  été  abolis  par  la  loi  du  ilï  ma'ra 
j 790,  et  remplacés  sous  le  litre  de  contribution  personnelle,  p.*r  la  loi  du  5  ni- 
vôse a;i  7. 
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droient  affaiblir  notre  autorité,  et  par  ainsi  obligez  à  de  grandes 
dépenses  .  qui  pourroient  retarder  l'effet  du  désir  que  nous  avons 
de  décharger  nos  sujets  des  levées  que  la  même  nécessité  nous  a  ■ 
obligé  de  continuer  :  nous  leur  faisons  néanmoins  dès  à  présent 
ressentir  celte  grâce,  en  leur  remettant  un  quartier  du  principal 
delà  taille,  et  de  la  crue  extraordinaire  des  garnisons  de  la  pré- 
sente année  1 634-  Quoique  les  surcharges  qu'ils  ont  souffertes  ne 
procèdent  pas  des  impositions  qui  se  lèvent  pour  nous  et  à  notre 
profit,  étant  de  beaucoup  moindres  que  celles  qui  se  faisoient  du 
règne  du  l'eu  roy  notre  très  honoré  seigneur  et  père;  même  ès 
années  1609  et  1610,  à  cause  des  décharges  que  nous  avons  ac- 
cordées à  nosdits  sujets  contribuables,  ès  années  1627  et  1628, 
et  s'il  y  a  quelque  augmentation  ,  elle  n'est  causée  que  des  levées 
qui  se  font  au  profit  des  particuliers  acquéreurs  des  droits  aliénez 
sur  nos  tailles ,  dont  nous  voudrions  bien  aussi  soulager  nosdits 
sujets  ,  si  la  foy  publique  et  la  considération  desdils  propriétaires 
qui  nous  ont  assisté  aux  occasions  ne  nous  en  ôtoil  le  moyen. 
Nous  avons  toutefois  si  utilement  pourvu  aux  abus  qui  se  com- 
met loieut  à  la  levée  desdits  droits,  par  nus  lettres  de  déclaration 
du  mois  de  décembre  dernier,  que  nous  espérons  que  nos  sujets 
contribuables  eu  recevront  annuellement  plus  de  six  millions  de 
livres  de  décharge.  Et  pour  y  apporter  cet  ordre,  nous  avons  re- 
fusé les  supplémens  qui  nous  ont  été  si  souvent  et  si  instamment 
offerts  par  les  propriétaires  desdits  droits  ,  pour  leur  en  laisser  la 
jouissance,  ainsi  et  en  la  même  forme  qu'iis  faisoient  ci-devant. 
Par  l'exécution  duquel  règlement,  et  de  celui  que  nous  avons  fait 
expédier  pour  rétablir  l'ancienne  discipline  miliiaire  parmi  nos 
gens  de  guerre,  et  pour  les  obliger  de  payer  leur  dépense  aux 
lieux  des  assemblées,  séjour  et  passages,  au  moyen  du  paiement 
que  nous  leur  ferons  faire  par  avance  des  deniers  de  notre  épar- 
gne ,  de  leur  solde,  eutretenemen t  et  surtaux  :  nous  avons  sujet 
de  croire  que  nos  sujets  recevront  un  grand  soulagement  :  mais 
encore  beaucoup  plus  par  la  révocation  de  tant  de  privilèges  que  se 
sont  arrogez  aucuns  de  nos  ofïiciers  par  l'autorité  de  leurs  char- 
ges, et  des  exemptions  dont  jouissent  les  plus  riches  el  plus  puis- 
sans  des  paroisses,  qui  ont  acquis  des  droiis,  sous  prétexte  de 
certains  offices  imaginaires,  fondez  sur  des  clauses  glissées  dans 
nos  édits,  déclarations  et  arrêts,  quoique  d'ailleurs  le  revenu  de 
leurs  acquisitions  monte  à  des  sommes  immenses,  outre  et  par 
dessus  le  pied  des  aliénations  qui  leur  ont  été  faites. 

A  quoi  nous  voulons  pourvoir  par  le  présent  règlement,  dont 
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l'exécution  doit  être  aussi  prompte  et  inviolable,  qu'ciie  esr  né~ 
cessaire;  et  avons  pour  cet  effet  commis  et  député  Je  nos  princi- 
paux officiers,  pour  se  transporter  dans  nos  élections  et  dans  les 
paroisses,  pour  imposer  et  faire  comprendre  ès  rolles  des  tailles 
lesdits  exempts  et  privilégiez,  an  soulagement  des  pauvres,  afin 
que  chacun  portant  sa  juste  pari  cl  portion,  selon  ses  facuitez  et 
moyens,  il  n'y  ait  plus  d'inégalité  en  l'assiette  desdites  tailles, 
que  nous  sçavons  n'être  pas  excessives,  pour  la  grandeur  et  puis- 
sance de  celle  monarchie  ;  pourvu  qu'elles  soient  également  dé- 
parties. 

A  ces  causes  ,  de  l'avis  des  princes  de  noire  sang,  officiers  de 
notre  couronne,  et  principaux  de  notre  conseil  ,  et  de  notre  pro- 
pre mouvement,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  quitté  ,  remis  et  déchargé,  quittons,  remet- 
tons et  déchargeons  nos  sujets  de  tout  ce  qu'ils  devront  du  prin- 
cipal de  nos  tailles,  et  de  la  crue  extraordinaire  de  nos  garnisons  , 
du  quartier  d'avril,  mai  et  juin  de  la  préseute  année  i  (554  •  Vou- 
lons et  nous  plaît  qu'ils  jouissent  effectivement  de  notre  présente 
grâce,  remise  et  décharge ,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait 
par  nos  amez  et  féaux  conseillers ^  les  présideras  et  trésoriers  géné- 
raux de  France  de  chacune  généralité,  eu  exécution  de  l'état  de 
distribution,  et  de  nos  lettres  patentes,  qui  leur  seront  pour  cet 
effet  adressées  :  et  pour  donner  plus  do  moyen  et  facilité  aux  con- 
tribuables à  nos  tailles,  de  payer  ïes  trois  autres  quartiers  de  nos- 
dites  tailles  et  crue  extraoi  dinaire  de  ladite  présente  année  ,  dont 
nous  désirerions  bien  les  décharger,  si  les  deniers  qui  en  doivent, 
provenir  n'étoient  affeptez  ,  tant  au  payement  des  gages  d'of- 
ficiers et  autres  charges  ordinaires  de  nos  receUes  générales  ei 
particulières  que  de  celle  de  notre  épargne  ,  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  cet  état  :  nous  avons  encore,  par  notredit  présent 
édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  ei  ordonné,  disons, 
staSuons  et  ordonnons  ce  qui  ensuit  : 

(»)■  Que  nonobstant  tous  les  annohlissemens  accordez  depuis 
vingt  ans  en  ça  (moyennant  finance  ou  autrement)  et  les  usur- 
pations des  privilèges  de  noblesse  :  tous  ceux  qui  sont  noz,  e!  s 
trouveront  de  condition  roturière  ,  seront  mis  et  imposez  à  la 
taille,  selon  leurs  moyens  et  facuitez  :  excepté  les  douze  annoblis 
par  notre  édil  do  mois  de  may  5628.  en  faveur  des  associez  en  la 
compagnie  de  la  nouvelle  France.  Et  pour  les  villes  ,  bourgs  et 
villages  qui ,  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  soit ,  ont  obtenu 
exemption,  décharges  et  abonnemens  ,  ils  continueront  à  en 
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jouir  durant  la  présente  année;  pendant  laquelle  rapportant  les 
lettres  qu'ils  en  ont  obtenues  ,  leur  sera  pourvu  sur  la  continua- 
tion ,  selon  qu'il  sera  jugé  raisonnable  en  notre  conseil.  N'enten- 
dons toutefois  y  comprendre  nos  villes  de  Paris ,  Rouen  ,  le  Havre  , 
Dieppe  et  Quillebeuf ,  et  les  villes  qui  payent  la  subvention  : 
même  celle  de  Châteauroux,  abandonnée  en  conséquence  des 
articles  secrets  du  traité  de  Loudun,  qui  paye  sa  part  et  portion 
de  ce  qui  s'impose  pour  la  subvention  des  viiies  Tranches  de  la 
généralité  de  Bourges,  lesquelles  en  jouiront  comme  ci-devant 
elles  ont  bien  el  dûëment  lait. 

(2)  Défendons  à  tous  nos  sujets  d'usurper  le  titre  de  noblesse, 
prendre  La  qualité  d'écuyer  et  de  porter  armoiries  timbrées  ,  à 
peine  de  deux  mille  livres  d'amende,  s'ils  ne  sont  de  maison  et 
extraction  noble.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  et  leurs  j 
substituts  de  faire  "toutes  poursuites  nécessaires  contre  les  usur-j  1 
pâleurs  desdits  litres  et  quaiilez.  t  I  „ 

(3)  Seront  taxez  et  imposez  aux  tailles  tous  ceux  lesquels  n*é-j  \\ 
tant  nobles  de  race,  usurpent  ledit  titre,  sous  prétexte  de  quel- 
ques sentences  et  jugemens  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  obte-i 
nues,  si  elles  ne  sont, confirmées  par  arrêts  conlradicloiremcnt 
donnez  ,  avec  parties  valables  et  intéressées. 

(4)  Et  pour  l'avenir,  nous  ordonnons  qu'il  ne  sera  expédié 
aucunes  lettres  d'annoblissemeiît ,  sinon  pour  de  grandes  et  im- 
portantes considérations,  lesquelles  seront  régistrées  en  nos  cours 
des  aydes,  nos  procureurs  généraux  en  icelles  ouïs:  et  les  habU 
tans  et  procureurs  syndics  de  la  paroisse  où  ils  feront  leur  rési- 
dence, appelez  et  indemnisez. 

(5)  Les  bâtards,  quoiqu'ils  soient  issus  de  pères  nobles,  ne  se 
pourront  attribuer  le  titre  et  qualité  de  gentilshommes,  s'ils 
n'obtiennent  nos  lettres  d'annobiissement  ,  aussi  fondées  sur 
quelques  grandes  considérations  de  leurs  mérites,  vérifiées  en 
nos  Cours  des  aydes,  nosdits  procureurs  généraux  ouïs;  et  les 
habitans  et  procureurs  syndics  de  la  paroisse  de  leur  demeure 
appeliez  et  indemnisez  :  autrement  seront  lesdits  bâtards,  leurs 
veuves  et  enfans  imposez  aux  tailles. 

Les  maires,  consuls,  échevins et  conseillers  des  villes,  ayant 
privilège  de  noblesse  par  anciennes  concessions,  qui  seront  élûs 
à  l'avenir,  ne  pourront  jouir  de  l'exemption  que  pendant  le  tems 
de  l'exercice  de  leur  charge  seulement  ,  sans  que  leurs  enfans 
puissent  jouir  d'aucuns  privilèges  de  noblesse;  et  quanta  ceux 
qui  ouï  ci-devant  exercé  lesdites  charges,  et  les  exercent  à  pré- 
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icnt,  jouiront  desdits  privilèges  de  noblesse,  ne  faisant  actes  dé- 
•ogeans. 

(7)  Le*  descendant  dès  frères  de  la  pucelle  d'Orléans,  insérez 
m  corps  de  la  noblesse,  et  vivans  à  présent  noblement ,  jouiront 
les  privilèges  de  noblesse,  et  leur  postérité  de  mâle  en  maie, 
,  ivans  noblement.  Mais  ceux  qui  n'ont  vécu  et  ne  vivent  à  pré- 
sent noblement,  ne  jouiront  plus  à  l'avenir  d'aucuns  privilèges. 
Comme  aussi  les  filles  et  femmes  descendantes  des  frères  de  ladite 
mcelle  d'Orléans  ,  n'annobliront  plus  leurs  maris  à  l'avenir  (1). 

(53)  Les  nobles,  ecclésiastiques,  chevaliers  de  Malte,  officiers 
privilégiez  et  habitans  de  notre  ville  de  Paris,  pourront  taire 
Valoir  par  leurs  mains  une  de  leurs  terres  et  maisons,  et  celles 
Ijui  sont:  adjacentes  et  con  ligues  en  dépendant.  Et  pour  les  a  Li- 
res terres  et  métairies ,  qu'ils  feront  valoir  par  receveurs  ou  ser- 
viteurs, lesquels  seront  taxez  tout  ainsi  que  pourroient  être  taxez 
eurs  fermiers  desdites  terres  et  métairies;  et  pour  le  regard  des 
îabitans  demeurant  aux  villes  franches  ,  autres  que  notredite 
ville  de  Paris,  s'ils  font  valoir  leurs  terres  on  métairies  par  re- 
ceveurs ou  serviteurs,  ils  seront  taxez  aux  tailles  comme  pour- 
voient être  taxez  leurs  fermiers  ou  laboureurs.  N'entendons  tou- 
efois  comprendre  an  présent  article  les  maisons  consistant  en 
mm  et  vignes»  pour  lesquelles  il  en  sera  usé  comme  il  a  été 
u-devant  fait;  même  les  habitans  de  notie  ville  de  Lyon,  qui 
«iront  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordez  par  les  lettres- 
patentes  du  feu  roi  Charles  IX,  en  l'année  i56i  ,  registrées  en 
îotre  cour  des  aydes  à  Paris,  le  8  d  octobre  i563. 

(54)  Les  fermiers  des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres 
lemeurant  és  villes  franches,  seront  taxez  à  nosdites  tailles,  à 
aison  du  profit  qu'ils  pourroient  faire  en  leurs  fermes,  en  cha- 
ume- des  paroisses  où  les  biens  et  héritages  dont  ils  seront 
ermiers  seront  assis  ,  à  raison  de  ce  que  pourroit  porter  un 
ermier  particulier  qui  demeureroit  èsdites  paroisses,  à  cause 
le  la  jouissance  desdites  fermes,  nonobstant  qu'ils  demeurent 
édites  villes  franches. 

(35)  Nul  ne  pourra  être  exempt  des  tailles  par  le  simple  con- 
entement  des  habitans  des  paroisses,  ni  abonné  par  eux  à  cert- 
aines sommes  pour  toutes  tailles  ,  au  préjudice  des  autres  ; 
nais  chacun  habitant  sera  taxé  suivant  ses  fa  cul  fez. 


;  (1)  V. ci-devant  déclaration  du  25  octobre  1612.  Nous  ne  donnons  pas  le  texte 
les  art.  8  à  3a;  ils  ne  sont  que  la  répétition  de  Tord,  de  1614. 
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(56)  Ceux  qui  ont  ci-devant  iuducment  jouy  de  Pexempticj  ' 
des  tailles  y  seront  taxez  à  une  seule  fois,  à  la  première  assieti 
qui  se  fera,  autant  qu'ils  eussent  porté  !es  deux  années  de! 
nières  à  la  décharge  des  autres  habitans  de  la  paroisse. 

(57)  Les  habitans  demeurant  èjs  villes  et  lieux  taillables,  q 
auront  pris  à  ferme  quelques  terres  et  métairies  hors  le  détrr 
de  la  paroisse  de  leur  résidence,  porteront  les  taxes  des  préc 
dens  fermiers,  à  proportion  du  profit  qu'ils  y  pourront  faire, 
la  payeront  en  la  paroisse  de  la  situation  cPicelle,  outre  la  taii 
qu'ils  doivent  au  lieu  de  leur  demeure  pour  le  surplus  de  leu 
biens  et  facilitez,  ce  qui  sera  encore  observé  pour  les  hérilit 
de  ceux  qni  auront  tenu  lesdiles  fermes  et  qui  en  continuera 
la  jouissance;  et  au  cas  que  les  héritages  dépendans  desdit 
fermes  soient  situez  en  diverses  paroisses,  lesdits  fermier»  c 
héritiers  payeront  ladite  taxe  en  la  paroisse  du  lieu  où  sera  b, 
le  principal  logement  desdites  fermes  et  métairies. 

(58)  Les  asséeurs  seront  collecteurs  en  la  même  année  de  le 
charge,  et  les  habitans  des  paroisses  capable.*  de  l'exercer 
ayant  moyens  sufïîsans  pour  ce  faire  ,  même  les  fermiers  d 
genlilhommes  et  officiers  de  nos  élections,  tenus  et  obligez  * 
la  faire  par  ordre  et  chacun  à  leur  tour  sans  exceptions  d'aucun 
et  au  lieu  de  quatre  asséeurs  collecteurs,  ordonnez  par  les  ré$ 
mens  ci -devant  faits  pour  les  grandes  paroisses  taxées  à  quii! 
cents  livres  du  principal  de  la  taille  et  au-dessus,  voulons  qi 
en  soit  nommé  pour  l'avenir  jusqu'à  huit,  et  pour  les  rnoindi 
paroisses  quatre  ,  afin  qu'ils  se  puissent  soulager  l'un  l'autre,! 
plus  facilement  lever  nos  deniers,  laquelle  levée  ils  feront 
semble  par  quartier  ou  demi  année,  ainsi  qu'ils  demeurer» 
d'accord  entre  e;ix  :  demeurant  toutefois  responsables  les  u 
des  autres.  Et  se  fera  ladite  levée  sur  les  originaux  des^rol 
vérihez  par  les  élus,  sur  lesquels  les  paiemens  qui  seront  faits .p 
les  cottisez  seront  écrits  au  même  instant  que  lesdits  paierait 
seront  faits,  à  peine  de  faux  et  d'amende  arbitraire,  enjoigne 
aux  élus  de  procéder  contre  les  contrevenans  avec  sévérité 
de  parapher  tous  les  feuillets  desdits  rolles  en  les  vérifiant ,  a 
qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus.  :v 

(5g)  Lesdits  asséeurs  collecteurs  seront  élus  et  nommez  par 
habitans  des  paroisses  duement  assemblez,  issue  de  grm 
messe,  à  jour  de  dimanche  ou  fêle;  et  sera  l'assemblée  qui 
devra  faire  pour  ladite  élection,  publiée  au  prône  des  gram 
messes  par  deux  dimanches  consécutifs,  de  laquelle  ils  ne  po 
ront  être  déchargez,  sinon  le  procureur  syndic  de  la  paroisse 
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îdiîs  habitans  appelez ,  et  le  premier  jour  de  janvier  venu,  nul 
h  pourra  être  déchargé  de  ladite  charge  pour  quelque  cause  et 
casiou  que  ce  soit ,  et  en  cas  d'appel  delà  sentence  des  élus  sur 
Jite  décharge,  lesdits  asséenrs  collecteurs  élus  feront  l'assiette 
I  collecte,  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel,  sauf  leurs 
jpens,  dommages  et  intérêts,  et  en  cas  qu'aucun  desdits  asséenrs 
électeurs  fussent  insolvables  le  corps  de  la  paroisse  en  denieu- 
Lira  responsable. 

j(/jo)  Les  trésoriers  de  France  feront  le  déparlement  de  la  taille 
kifr  les  élections  dépendant  de  leur  généralité ,  huit  jours  après 
loir  reçu  le  brevet  que  nous  leur  envoyons  par  chacun  an,  de 
ij  qui  se  doit  imposer  l'année  suivante  ,  et  ledit  département 
ait,  ils  l'envoyeront  incontinent  et  sans  délai,  et  dans  le  mois 
«août  au  plus  lard  en  notre  conseil,  auquel  département  nous 
%\r  ordonnons  de  vaquer  avec  justice  et  égaSilé,  selon  qu'ils 

■  connoîtront  que  chacune  élection  devra  porter;  ou  y  le  rapport 
i  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait^ses  chevauchées ,  sans  y  ap- 
jirter  aucune  faveur  ou  passion  ;  et  d'autant  que  le  plus  sou- 
int  lesdits  trésoriers  favorisent  l'éh  clion  de  leur  demeure,  où 

■  bureau  des  finances  est  établi  an  préjudice  des  autres  élec- 
|)us,  moindres  en  paroisses  et  facilitez;  nous  permettons  aux 
lis  des  élections  qui  se  prétendront;  surtaxées,  défaire  leur 
Hfcéês  verbal  sommaire  des  raisons  qu'ils  auront  à  dire  ,  et  re 
lésenter  lesdites  taxes,  et  renvoyer  eii  notre  conseil  pour  y 
j-re  pourvu;  et  seront  les  élections  des  bureaux  où  son!  les  gé- 
ii rai i î ez  en  notredit  conseil',  à  la  décharge  et  soulagement  des 
fores. 

K41)  Nos  commissions  seront  à  l'avenir  envoyées  auxdits  tré- 
iriers  de  France  dès  le  mois  de  novembre,  pour  1%  levée  de  nos 
filles  de  l'année  suivante,  et  par  eux  huit  jours  après  aux  élus 

■  ■s  élections. 

1(42)  Lesdits  élus ,  huit  jours  après  qu'ils  auront  reçu  nos  com 
lissions,  feront  le  déparlement  des  tailles  des  paroisses  de  leur 
iicliou  s  auquel  ils  procéderont  avec  la  plus  grande  égalité  que 
Ire  se  pourra,  le  fort  portant  le  ibible  ,  sans  aucune  consi- 
dération ou  affection  particulière  du  lieu  de  leur  demeure  ou 
I  celui  où  leurs  biens  sont  assis,  à  peine  d'être  tenus  des  non 
leurs  en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  de  privation  de 
us  charges;  et  en  cas  que  les  trésoriers  de  France  recon- 
issent,  en  faisant  leurs  chevauchées,  que  lesdits  élus  favo- 
fei  tla  ville  en  laquelle  ils  seront  demeurans,  ils  la  taxeront, 
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assemblez  en  leur  bureau  en  nombre  suffisant,  aussi  à  la  d 
charge  et  soulagement  des  autres  paroisses  de  l'élection. 

(45)  Et  afin  que  lesdiîs  élus  soient  instruils  de  ce  que  eh 
eune  paroisse  doit  porter,  ils  feront  leurs  chevauchées  en  le  m 
dû, et  accoutumé,  incontinent  après  la  récolte,  ainsi  qu'il  leur 
été  prescrit  par  les  réglemens  et- devant  faits  ;  et  s'informero 
soigneusement  de  la  fertilité  ou  stérilité  de  Tannée;  de  ce 
qui  seront  décédés  ou  délogez  des  paroisses  depuis  la  cotte  pr 
cédente,  dont  ils  feront  un  état,  comme  aussi  des  exempts 
privilégiez,  des  causes  de  leur  exemption  ou  privilège,  en  que 
qualité  ils  en  jouissent;  si  aucuns  s'attribuent  le  titre  de  nobies 
ou  d'exemption  induement  ;  si  nosdits  officiers  commençai» 
ceux  de  la  reine,  notre  très  chère  épouse,  et  notredit  cousin, 
prince  de  Gondé ,  servent  leur  quartier  ou  non,  quel  quarti 
ils  servent  ,  comme  aussi  s'il  y  a  quelqu'un  desdits  habita 
qui  s'exemptent  de  tout  ou  partie  desdites  tailles  par  autor 
qu'ils  prennent  sur  les  autres,  faveur  ou  autrement.  Et  ne  poui 
ront  lesdils  élus  faire  leurs  chevauchées  deux  années  eonséc 
tives  en  même  paroisse  ,  mais  seront  tenus  de  changer  de  d 
partement  par  chacun  an,  sans  pouvoir  choisir  les  paroisses  qu 
auront  une  fois  eues  en  département,  qu'ils  n'ayent  été  en  tou 
les  paroisses  de  leur  élection. 

(44)  Et  d'autant  que  les  chevauchées  desdits  élus  qui  doive 
servir  au  déparlement  des  tailles  de  la  présente  année  ont  t 
ou  dû  être  par  eux  faites  dès  le  mois  d'octobre  dernier,  et  q 
notre  vouloir  et  intention  est  que  nos  sujets  taillables  comme 
cent  à  jouir  dès  ladite  année  présente,  du  bénéfice  et  déchar 
qu'ils  doivent  attendre  du  présent  règlement  ,  en  taxant 
imposant  aux  tailles  les  prétendus  nobles  et  privilégiez  dont 
exemptions  sont  par  nous  révoquées, et  les  principaux  habita 
«les  paroisses,  aux  sommes  qu'ils  doivent  légitimement  portt 
eu  égard  à  leurs  facultez  ,  nous  ordonnons  aux  élus  des  électio 
qui  ont  fait  leurs  chevauchées  audit  mois  d'octobre,  de  se  rend 
tous  en'  la  ville  où  le  siège  et  bureau  de  leur  élection  est  établ 
huit  jours  après  la  publication  des  présentes,  et  y  demeure 
sans  en  pouvoir  désemparer  pour  quelque  cause  et  occasion  q 
ce  soit,  jusques  à  la  fin  du  mois  de  may  prochain  ,  et  incontine 
nos  commissions  reçues,  de  procéder  au  déparlement  des  tail 
sur  les  paroisses  de  leur  élection  pour  ladite  année  présente, 
ce  fait  envoyer  leurs  commissions  aux  asséeurs,  collecteur 
manans  et  habitans  desdites  paroisses,  ausquels  asséeurs,  ce 


: 
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liteurs  ils  ordonneront  par  lesdites  commissions  de  se  trans- 
ij  ter  à  jour  cerlain  et  préfix  ,  en  la  ville  où  le  bureau  de  l'élee- 
li  est  établi  pour  procéder  à  l'assiette  de  la  taille,  en  la  pré- 
mct  «le  celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  ses  chevauchées  en  leur 
misse,  auquel  jour  lesdits  asséeurs,  collecteurs  seront  tenus 
■trouver,  et  en  cas  d'absence»  maladie  ou  autre  légitime  em- 
pilement de  celui  qui  aura  fait  ia  chevauchée,  les  élus  en 
cil  s  ©n  commettront  un  autre. 

45)  Le  rolle  du  principal  de  la  taille  de  Tannée  présente  sera 
■:  par  tous  lesdi's  asséeurs  en  la  présence  de  l'élu  qui  aura  fait 
1  chevauchées  en  ladite  année  dernière,  et  pour  cet  effet  se- 
sit  tenus  se  transporter  en  ladite  ville  où  le  bureau  et  siège  de 
il'ection  est  établi,  au  jour  qui  leur  aura  é?é  assigné  par  les- 
Hes  comission* ,  à  laquelle  assiette,  après  le  serment  par  eux 
f:  pardevant  ledit  élu,  ils  vaqueront  en  leurs  Ioyautez  et  con- 
ïances,  sans  aucune  discontinuation  ,  afin  que  lesdits  asséeurs 
Misent  ie  moindre  séjour  que  faire  se  pourra  ,  auquel  rolle  sera 
It'ployée  la  condition  des  eottisez,  comme  de  juge,  notaire, 
vfîicr,  sergent  ,  procureur  de  seigneurie,  marchand,  artisan, 
Bnier  de  gentilhomme,  des  officiers  des  élections*  ou  labou- 
Kir;  et  si  le  laboureur  travaille  pour  lui  ou  pour  autrui,  et  à 
In  bien  de  charrues,  afin  de  reconnoître  par  la  lecture  dudit 
vie  si  ia  taille  aura  été  bien  assise,  et  en  fin  d'icelui  sera  mis  les 
W'ms  des  ecclésiastiques  ,  des  nobles  et  exempts,  s'il  y  en  a  en 
■paroisse,  avec  la  cause  de  leur  exemption  ,  et  s'il  y  en  a  il  en 
Va  fait  mention  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  contre  les  as- 
Nîurs,  collecteurs  qui  auront  fait  sciemment  lesdites  omissions, 

(»quels  exempts  et  privilégiez  les  substituts  de  notre  procureur 
;néral  lui  envoyeront  par  chacun  an  un  état  signé  eî.  certifié 

•  ux,  aussitôt  que  les  rolles  auront  été  vérifiés  par  les  élus,  et 
■  cas  qu'aucun  desdits  asséeurs,  par  maladie  ou  yutre  légitime 
Hipêchcment  ne  se  puisse  transporter  en  ladite  ville,  elle  sera 

lie  par  les  autres  ,  qui  vaudra  comme  si  les  absens  y  avoient 
'ï'iislé. 

['46)  Après  que  l'assiette  aura  été  réglée  en  la  présente  année, 
lïnnée  prochaine  et  suivante  ,  les  asséeurs  et  collecteurs  des 
[roisses  taxées  à  quinze  cents  livres  du  principal  de  la  taille,  et 

•  -dessus  ,  députeront  quatre  d'entr'eux,  et  ceux  des  paroisses 
ïiées  au-di  ssous  desdites  quinze  cents  livres,  deux  qui  se  trans- 
jrleront  par  chacun  an  pardevant  l'élu  ,  qui  aura  fait  ses  che- 

uchées  en  leurs  paroisses,  au  jour  qui  sera  assigné  par  les  corn- 
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missions  qui  leur  seront  envoyées  :  en  la  présence  duquel  ils  p.fj 
céderont  à  l'assiette  dndit  principal  de  la  faille,  à  laquelle  ils  \i 
queront  sans  disconlînuation ,  comme  dessus:  et  afin  qui* 
ne  fassent  grand  séjour,  ils  porteront  aux  élus  le  projet  du  row 
avec  les  noms,  qualitez  et  conditions  des  cotisez,  pour  y  eiL 
ployer  les  sommes  et  taxes  des  y  dénommez.  A  chacun  desquta 
asséeurs  des  paroisses  éloignées  de  trois  lieues,  et  au-dessous 
la  ville  de  l'élection,  nous  attribuons  trente  sols;  aux  parois^ 
éloignées  de  cinq  lieues,  cinquante  sous,  et  aux  paroisses  él( 
gnées  depuis  cinq  lieues  jusques  à  dix  et  au-dessus ,  quatre  îivi 
aussi  chacun  pour  leur  voyage,  séjour  et  retour,  outre  les  qu 
Ire  deniers  pour  livre  dont  ils  jouissent  pour  le  droit  de  colîecl 
et  pour  la  façon  des  rolles  ordinaires  et  extraordinaires,  et  po 
la  minute  et  copie  d'iceux  ,  douze  livres  pour  les  grandes  parois? 
de  trois  cents  feux,  ei  au-dessus;  neuf  livres  pour  les  médioei 
de  deux  cents  feux,  et  au-dessus  jusques  à  trois  cents;  et  six 
vres  pour  les  petites.  Et  pour  le  bois  ,  feu  et  chandelle  quatre  S 
vres  dix  sols  pour  les  grandes  paroisses  ;  soixante  sols  pour  I 
médiocres,  et  quarante  sols  pour  les  petites.  Leur  défendant  d'< 
imposer  davantage;  et  aux  élus  et  substituts  de  notre  procure 
général  de  le  permettre,  ni  de  prendre  aucun  salaire  pour  le 
vacation  d'être  présens  à  ladite  assiette,  «i  peine  de  concussioi 
et  pour  le  îaillon,  garnison  et  autres  crues  extraordinaires,  elli 
seront  faites  au  sol   la  livre  sur  ledit  principal  de  la  tailf 
taillon,  garnisons,  que  droits  aliénez,  compris  en  un  mêr 
roi  le. 

(47)  Nul  ne  pourra  assister  à  l'assiette  avec  lesdits  asséeur 
collecteurs,  excepté  le  premier  notaire,  sergent  ou  autre  pe 
sonne  qu'ils  voudront  choisir,  pour  écrire  lesdites  taxes  sans  q» 
le  greffier  de  l'élection  ?  ses  clercs  et  commis  y  puissent  vacqu 
directement  ,  ce  que  nous  leur  défendons  très^expressément , 
à  tous  seigneurs ,  gentilshommes  d'apporter  aucune  contrainte 
la  volonté  desdits  asséeurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  fiefs 
droils  de  haute  justice,  et  de  payijr  en  leurs  propres  et  ;>riv^ 
noms  les  cottes  parts  de  ceux  qu'ils  auront  fait  décharger  et  un 
dérer. ,  et  à  tous  juges  ,  officiers  et  autres  personnes  de  quelqi 
uualité  ou  condition  qu'ils  soient,  d'intimider  ou  de  contraiudi 
lesdits  asséeurs  en  la  liberté  de  leurs  voix  ,  à  peine  de  piivatio 
de  leurs  charges,  et  de  punition  exemplaire. 

(48)  Le  rolle  de  ia  taille  sera  fait  sous  deux  chapitres  :  au  pn 
mier  desquels  seront  compris  les  juges,  conseillers,  snbstitu 
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nos  procureurs  généraux  ,  officions  des  greniers  à  sel,  procu- 
irs fiscaux  ,  notaires  ,  avocats,  greffiers  procureurs  postulans  , 
miers,  métayers  des  nobles,  des  ecclésiasl iques,  des  élus,  gré- 
iers,  contrôleurs,  et  autres  personnes  qui  peuvent  avoir  cré- 
et  autorité  sur  les  autres  habitans,  qjuc  lesdits  asséeurs  n'osent 
er  à  ce  qu'ils  peuvent  légitimement  porter,  ni  les  habitans 
s  paroisses  en  faire  plainte  ,  de  crainte  d'encourir  inimitié. 
Piiesquels  seront  taxez  d'office  par  l'élu  qui  aura  la  paroisse 
département,  tant  par  l'avis  desdits  asséeurs,  collecteurs,  que 
les  autres  preuves  et  connoissances  qu'il  aura  reçues,  taisant 
chevauché»  s,  de  leurs  commodilcz ,  biens  et  iacuîtez  :  et  se 
ont  lesdites  taxes  à  la  requête  et  diligence  du  substitut  de  no- 
koeureur  générai  en  l'élection.  Lequel  a  cet.  effet  prendra 
mmunication  des  procès-verbaux  des  chevauchées  des  élus, 
lui  seront  par  eux  délivrées,  ou  copies  d'iceux  signées  de 
lis  mains;  et  sera  fait  mention  sur  l'article  de  la  taxe  des  co- 
(ez  de  cette  qualité,  employez  au  premier  chapitre  dudit  rolle, 
el'élu,  ce  requérant  le  substitut  de  notre  procureur  général , 
aura  taxés  d'office  pour  les  cuises  résultant  de  son  procès- 
rbal,  sans  préjudice  de  leurs  oppositions  en  surtaux;  auquel 
ocès-verbal  les  causes  de  ladite  taxe  seront  particulièrement 
primées. 

4g)  En  l'autre  chapitre  dudit  rolle  seront  employez  tous  les 
très  habitans  taillables  dont  les  conditions  ne  sont  assez  re- 
mmandables  pour  leur  donner  du  pouvoir,  autorité  et  crédit 
ries  autres  habitans  de  la  paroisse,  desquels  lesdits  asséeurs, 
Uecteurs  taxeront  en  leurs  loyautez  et  consciences. 
t(>5o)  Les  asséeurs,  collecteurs  ne  se  pourront  cottiser  et  moins, 
leurs  pareils  et  alliez  en  l'année  de  leurs  charges,  qu'ils 
Dient  l'année  précédente,  ou  sur  le  pied  de  leur  cotte,  au  cas 
le  la  taille  eût  été  augmentée  ou  diminuée;  sinon  qu'ils  ayent 
uffert  quelque  notable  perle  en  leurs  biens  ,  commodilez  et 
©lits:  pour  raison  de  laquelle  il  soit  jugé  par  les  élus,  au  nom- 
ade trois  pour  le  moins,  que  ledit  rabais  leur  ait  du  être  fait;  et 
is  le  font  autrement  ,  leur  taxe  sera  augmentée  à  ladite  raison, 
ître  laquelle  ils  payeront  encore  la  même  somme  de  plus  par 
i|rme  d'amende,  que  lesdits  élus  ne  pourront  modérer  :  ce  qui 
;ra  déduit  aux  habitans  à  la  première  assieîte  qui  se  fera 
r  eux. 

(5i)  Et  parce  que  qoj&s  sommes  particulièrement  informez 
le  la  plus  grande  surcharge' des  habitans  des  paroisses  provient 
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des  diverses  levées  qui  se  font  sur  eux  au  courant  de  l'ann 
par  assiettes  particulières ,  ia  plupart  desquelles  procèdent  de  d 
pens  de  surtaux  si  excessifs  ,  que  tel  opposant  à  qui  est  ordorii 
vingt  sols  de  modération  ,  obtient  deux  et  trois  cents  livres  de  d 
pens  contre  une  seule  paroisse,  nous  pour  y  pourvoir,  voulons 
ordonnons  que  tous  ceux  qui  se  prétendront  surtaxez  ,  fourni: 
sent  leurs  moyens  d'oppositions,  trois  mois  après  que  l'assiel 
aura  été  faite  au  greffe  de  l'élection  ,  lesquels  passez  ils  ne  s« 
ront  plus  recevables  opposans  en  surtaux,  et  que  dans  lec 
temps  ils  les  fassent  signifier  au  substitut  de  notre  procure» 
général,  et  aux  habitans  de  leur  paroisse,  ou  à  leur  procurai 
syndic  :  lesquels  s'assembleront  à  jour  de  dimanche  ou  fête  issi 
de  grande  messe,  pardevant  le  notaire  ou  curé  du  lien  ,  poi 
délibérer  sur  lesdits  moyens  d'opposition,  et  y  fournir  des  n 
ponses,  si  bon  ieur  semble,  qu'ils  envoyèrent  audit  substitut, 
icelles  feront  signifier  à  l'opposant,  sans  que  lesdits  habitai 
puissent  être  assignez  sur  lesdites  oppositions,  mais  seront  le 
dits  procès  instruits  avec  ledit  substitut;  et  sera  tant  par  lui  qi 
les  opposans,  convenu,  huitaine  après  la  signification  faite  de 
réponse  desdits  habilans,  de  trois  prud'hommes  des  parois» 
circonvoisines ,  ou  de  la  paroisse,  pourvu  qu'ils  ne  soient  taill 
bles  ni  pareils  des  opposans;  sinon  il  en  sera  nommé  d'offif 
par  les  élus,  qui  seront  ouïs  par  le  commissaire  examinateur,  e 
la  présence  les  uns  des  autres,  sur  la  supositiondesquels,  et  si 
le  procès-verbal  de  l'élu,  qui  aura  fait  les  chevauchées  en  la  pi 
roisse,  et  assisté  à  l'assiette,  moyen  d'opposition,  réponses 
icelle ,  et  extraits  des  rolles  des  trois  années  précédentes,  sëi 
par  les  élus,  autres  que  celui  qui  aura  procédé  à  la  taxe,  le  pre 
cès  jugé  :  et  en  cas  d'appel  de  la  sentence  des  éius,  les  appeila 
lions  n'en  seront  reçues,  si  la  taxe  n'excède  dix  livres  du  princî 
pal  de  la  taille  et  des  autres  à  l'équipolent ,  conformément  à  l'a 
ticle  5  de  l'édit  de  Famée  1600.  Et  si  la  taxe  excède  ladit 
somme ,  seront  tenus  les  opposuns  faire  porter  le  procès  et  sen 
tence  des  élus  aux  greffes  de  nos  cours  des  aydes  «à  leurs  trais 
sur  lequel  appel  les  habitans  des  paroisses,  ne  pourront  êtrepa 
reillement  intimez,  mais  seulement  ledit  substitut,  pour  lequi 
notre  procureur  général  èsdites  cours  prendra  le  fait  et  cause 
Et  sera  l'appel  iugé  en  nosdites  cours  sur  ledit  procès  principal 
sans  que  les  élus  et  substitut  de  notredit  procureur  général ,  as 
séeurs  et  collecteurs  puissent  être  pris  à  partie  en  leurs  noms 
tant  en  cause  principale  que  d'appel;  sinon  en  cas  de  conçus 
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âon  seulement,  ni  lesdites  taxes  modérées  en  nosdites  cours,  sur 
e  simple  consentement  des  habitans  des  paroisses.  De  même 
;era  observé  sur  les  oppositions  en  surtaux  du  sel  d'impôt,  ès 
ieux  ou  ledit  impôt  est  établi. 

(52)  Les  rolles  des  tailles  qui  seront  exécutez  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles; 
lour  lesquelles  ne  sera  différé  par  nos  élus ,  ni  par  eux  fait  dé- 
penses de  les  exécuter  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ,  à  peine 
le  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  des  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  des  collecteurs;  et  seront  tenus  les  coîtisez  de 
payer  leurs  taxes  ès  mains  desdits  collecteurs  :  et  en  cas  d'oppo- 
iition  en  surtaux,  et  de  contention  sur  la  taxe  des  particuliers 
prétendus  privilégiez,  ou  imposez  en  diverses  paroisses  de  même 
élection,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  les  élus  du  ressort 
lesdites  parties  en  première  instance,  et  par  appel  en  nos  cours 
[îles  aydes;  auxquelles  enjoignons  de  faire  renvoy  dosdites  causes, 
[i;n  cas  qu'elles  ayent  été  introduites  en  première  instance  en  nos- 
lites  cours  des  aydes  ,  par  lettres  de  conversion  d'appel,  en  op- 
position ou  autrement,  avec  condamnation  de  dépens  du  ren- 
I[/oy,  ou  telle  autre  peine  qu'ils  aviseront  bon  être. 
[  (53)  Pour  Sa  difficulté  que  les  collecteurs  pourroient  avoir  de  se 
l'aire  payer  des  prétendus  exempts  qui  auront  été  cotlisez  ,  les- 
quels bien  souvent  sont  craints  et  respectez  aux  lieux  où  ils  dé- 
lai eurent.  Après  que  la  première  signification  de  leurs  taxes  aura 
Ijjité  faite  à  la  requête  et  diligence  desdits  collecteurs,  s'ils  sont 
-efusans  ou  dïlayans  de  les  payer;  les  receveurs  des  tailles  et 
Ikaillon  seront  tenus  d'en  faire  les  poursuites  aux  frais  des  cotti- 
]  $ez,  et  lesdits  collecteurs  déchargez  d'autant,  et  pourront  lesdits 
I  receveurs  donner  le  recouvrement  desdites  taxes  aux  prévôts  des 
{.maréchaux,  leurs  lieu ten ans  et  archers  pour  le  payement  de  leurs 
gages,  après  les  commandemens  faits  auxdils  taxez  à  la  requête 
j  lesdits  receveurs,  en  cas  de  refus  de  payement  ou  de  rébellion. 
■Et  pour  cet  effet  ordonnons  que  la  taxe  de  la  taille  et  taillon  sera 
Ij'aite  par  deux  articles  séparez. 

s!  (54)  Les  registres  des  receveurs  des  tailles  et  taillon  seront  dès 
'l  e  commencement  de  l'année  collez  et  paraphez  en  chacun  feuil- 
ilel>  eî/  *e  nombre  écrit  au  long,  et  non  en  chiffre,  par  le  président 
jîie  l'élection ,  en  la  présence  de  deux  élus;  dans  lesquels  regis- 
^ivres  et  non  autres  lesdits  receveurs  écriront  ce  qu'ils  recevront 
1  les  collecteurs  ,  à  l'instant  que  les  payemens  leur  seront  faits, 
jiur  quelle  nature  de  deniers,  eu  quelles  espèces,  suivant  les 
16.  26 
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réglemens  précédens,  à  peine  d'être  convaincus  de  concussion  j 

(55)  Lesdits  receveurs  des  tailles  et  taillon  ne  pourront  dé- 
cerner leurs  contraintes  contre  aucuns  particuliers  de  la  paroissej 
pour  le  payement  de  la  taille;  si  ce  n'est  en  cas  de  rébellion  des| 
habit  ans,  ou  qu'ils  eussent  négligé  d'élire  desasséeurs  et  collée-! 
teurs,  ou  que  lesdits  asséeurs  et  collecteurs  par  eux  élus,  dis-] 
cussion  sommaire  faite  de  leurs  biens,  ayent  été  trouvez  insol-j 
vables;  ce  qui  sera  jugé  au  préalable  par  les  élus  :  et  afin  que  les 
sergens  des  élections  n'en  puissent  abuser,  comme  ils  ont  fait) 
par  le  passé,  les  principaux  de  la  paroisse,  qui  doivent  être  con-j 
Iraints  solidairement  pour  le  générai,  seront  dénommez  par; 
noms,  surnoms  ,  qualitez,  par  les  contraintes  desdits  receveurs 
et  ordonnances  desdits  élus.  Défendons  ausdits  sergens  et  autres 
qui  seront  employez  au  recouvrement  des  deniers  dç  nos  tailles,; 
de  recevoir  leurs  salaires  des  habitans  ou  collecteurs  ,  sur  le?) 
peines  portées  par  nos  précédentes  ordonnances,  mais  recevront 
leurs  salaires  par  les  mains  desdits  receveurs,  suivant  la  taxe  qui] 
en  aura  été  faite  par  le  président  et  deux  élus  de  l'élection,  en 
fin  de  chaque  quartier,  qui  les  payeront  entièrement,  sans  user 
de  rétention,  ni  participer  à  la  taxe  desdits  salaires,  desquels 
lesdits  receveurs  feront  le  recouvrement  des  collecteurs,  au  pre-) 
mier  payement  qu'ils  feront  et  donneront  lesdits  receveurs  leur?! 
contraintes  par  plusieurs  paroisses  voisines  au  même  sergent ,  eli 
par  même  voyage  si  faire  se  peut.  Ausquels  sergens  nous  faison] 
très  expresses  défenses  d'exiger  aucuns  deniers  ni.  traitemenj 
desdits  habitans  et  collecteurs  ,  ni  de  faire  aucune  exécution  suii 
le  pain,  le  lit,  les  chevaux  et  autres  bêtes  de  labour,  ustencilefj 
et  outils  de  maoeuvres  et  artisans  :  comme  aussi  de  déeouvriij 
les  maisons,  ni  arracher  les  portes  et  fenêtres,  le  tout  à  peimj 
de  îa  vie. 

(56)  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  receveurs  des  tailj 
les  et  taillon  et  tous  nos  officiers  des  élections,  de  recevoir  n; 
exiger  aucune  chose  des  asséeurs  et  collecteurs  des  tailles,  proj 
cureurs  syndics,  manans  habitans  des  paroisses,  sous  prétexttj 
de  présens  ou  gratifications,  à  peine  de  concussion  contre  les 
dits  officiers,  et  contre  lesdits  habitans,  syndics,  asséeurs  et  col] 
lecteurs  ,  de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  nécessitez  de] 
églises  desdites  paroisses. 

(5^)  Et  d'autant  qu'en  aucunes  élections  lesdits  élus  interpré! 
tant  le  9e  article  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600  (  à  leur  fantaisie, 
se  sont  ingérez  de  distraire  les  hameaux  d'aucunes  paroisses  d( 
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leur  élection  ,  lesquels  auparavant  ladite  année  n'avoient  été  sé- 
parez ni  désunis  du  corps  de  la  paroisse  :  ce  qui  apporte  de  gran- 
des ineommoditez  et  frais  aux  uns  et  aux  autres,  et  plusieurs 
procès  et  différends,  nous  voulons  que  les  hameaux  ainsi  distraits 
par  les  éiûs  de  leur  autorité  ,  soient  réunis  avec  le  corps  de  la  pa- 
roisse, sous  une  même  taxe,  comme  ils  étoient  auparavant  la- 
dite année  1600.  Excepté  ceux  qui  pour  quelques  considérations 
ont  obtenu  nos  lettres  de  désunion  registrées  en  nos  cours  des 
iaydes  ;  pour  lesquels  lesdits  élûs  disjoindront  leurs  taxes,  et  ajou- 
teront en  leurs  commissions,  et  au  département  de  la  taille  qui 
devra  être  levée  sur  toute  la  paroisse  ,  de  laquelle  un  tel  hameau 
payera  tant,  sans  que  lesdils  hameaux  ainsi  désunis  soient  res- 
ponsables de  la  taille  du  corps  de  la  paroisse,  pareillement  la 
paroisse  de  celle  desdits  hameaux  :  et  en  conséquence  de  ce,  les 
habitans  desdit  hameaux  éliront  entre  eux  des  asséeurs  et  col- 
lecteurs particuliers  pour  l'assiette  et  collecte  des  sommes  dont 
seront  chargez. 

(58)  Les  particuliers  cotlisables  ne  pourront  être  taxez  qu'au 
I  *eul  lieu  de  leur  domicile ,  portons  les  biens  qu'ils  possèdent, 
mront  acqr.is  et  acquerront  :  sans  oser  par  les  habitans  ou  élûs, 
le  transports  de  taxes  ,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  abusivement  en 
quelques  élections,  notamment  en  celles  de  la  généralité  de  Lyon  : 
'demeurant  néanmoins  le  règlement  fait  pour  les  habitans  de  Mâ- 
Ibonnois  en  sa  force  et  vertu. 

1   (59)  Les  habitans  qui  voudront  déloger  de  leur  paroisse,  pout 
'dler  demeurer  en  autres  lieux,  seront  tenus  de  faire  publier  leur 
lélogement  auparavant  le  premier  jour  d'octobre  précédent  des 
ailles  assises  ,  et  le  faire  signifier  aux  habitans  et  procureur  syn- 
!lic  de  la  paroisse,  et  exécuter  actuellement  la  translation  de  leur 
loiniciie  dans  le  premier  jour  de  janvier  :  nonobstant  lequel  dé- 
'ogement  ils  seront  taxez  l'année  suivante,  en  la  paroisse  de  la- 
quelle ils  seront  délogez,  et  ne  pourront  être  taxez  en  celle  où  ili 
ront  demeurer,  qu'ils  n'y  ayent  demeuré  actuellement  sans  in- 
l  ermission  ,  l'an  et  jour.  En  laquelle  paroisse  ils  ne  pourront  être 
noins  taxez  qu'ils  étoient  en  celle  dont  ils  seront  délogez  :  et  sauf 
t  les  augmenter  s'il  y  échet,  sans  préjudice  de  leur  opposition 
?n  surtaux  :  et  sera  la  paroisse  de  laquelle  ils  seront  délogez,  dé- 
chargée de  leurs  taxes  et  celle  où  ils  seront  allez,  demeurera 

îhargée  d'autant. 
I?  (60)  Ceux  qui  sortiront  de  lieux  taillables  ,  même  ceux  dont 
es  exemptions  sont  révoquées  par  le  présent  édit,  pour  aller 
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demeurer  aux  villes  franches,  seront  taxez  et  imposez  esdits! 
lieux  taillables,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  acquis  domicile  dans  les-: 
dites  villes  franches ,  par  dix  ans. 

(61)  Et  parce  qu'aucuns  habitans  des  lieux  situez  sur  les  cou- 
fins  de  certaines  élections ,  se  retirent  ensemble,  en  une  cham-j 
bre  ou  petite  maison,  située  en  une  autre  élection  ou  paroisse, 
que  ceile  où  leurs  biens  sont  assis  ,  où  ils  s'accordent  d'être  eot- 
lisez  à  leurs  sommes  légères;  et; y  ayant  demeuré  par  an  et  jour, 
ils  se  maintiennent  habitans  de  la  paroisse  en  laquelle  ils  se  sont 
retirez,  ne  délaissant  journellement  de  travailler  aux  labourages! 
et  culture  de  leurs  héritages,  situez  en  celles  dont  ils  se  sont  dé- 
logez, et  y  faire  leur  trafic  et  commerce.  Comme  aussi  plusieurs 
habitaus  des  villes  franches  demeurans  la  plupart  de  l'année  aux 
champs,  et  se  retirent  seulement  auxdites  villes  franches,  vers 
le  mcis  de  décembre  ouau  comrnen  cément  de  janvier,  aupara- 
vant les  tailles  assises;  desquelles  ils  se  prétendent  pareillement 
bourgeois  et  habitans,  et  qu'ils  ne  séjournent  aux  champs  que  i 
pour  la  récoite  de  leurs  fruits  ,  et  par  ce  moyen  ils  s'exempten! 
induement  du  payement  de  la  taille  :  à  quoi  voulant  pourvoir, 
nous  voulons  que  les  premiers  soient  toujours  cottisez  au  lieu  où  » 
ils  demeuroient  auparavant  leur  délogemeut  prétendu  ,  tanl 
qu'ils  travailleront  au  labour  et  culture  de  leurs  héritages;  sii  |f 
mieux  n'aiment  les  bailler  à  ferme  ,  à  personnes  payant  tailler 
en  leur  lieu  ;  et  que  les  derniers  soient  réputez  habitans  du  lieu 
oùils font  le  plus  grand  séjour  durant  l'année,  et  qu'ils  y  payenlj  t 
la  taille,  comme  étant  leur  vrai  et  actuel  domicile. 

(62)  Et  pour  le  regard  des  habitans  demeurans  es  lieux  où  les;  j 
tailles  sont  réelles ,  ayant  néanmoins  la  plupart  de  leurs  bien,4 
assis  où  elles  sont  personnelles,  sans  y  être  cottisez,  d'autan 
qu'ils  n'y  ont  leurs  domiciles,  voulons  que  conformément aus 
réglemens  précédons,  ils  soient  cottisez  es  lieux  où  les  taille; 
sont  personnelles,  à  cause  du  bien  qu'ils  y  possèdent,  et  que  le; 
fruits  et  revenus  de  leurs  héritages  demeurent  affectez  au  paye- 
ment de  leurs  taxes. 

(63)  Et  d'autant  que  la  plupart  des  privilégiez,  dont  l'exemp 
tion  est  révoquée  par  le  présent  édit  ,  sont  demeurans  dans  le. 
villes  et  gros  bourgs ,  et  qu'il  y  en  a  peu  de  domiciliez  aux  pa 
roisses  du  pkit  pays  :  enjoignons  aux  officiers  desdites  élections 
procédans  au  département  des  tailles  ,  d'y  avoir  égard  ;  et  en  con  ' 
sidération  augmenter  les  tailles  desdites  villes  et  lieux  où  il  y  aim  ^ 
privilégiez,  à  la  décharge  de  celles  où  il  y  en  a  peu  ou  point,  è 
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peine  d'en  répondre  par  lesdits  officiers  en  leur  propre  et  privé 
nom. 

(64)  Et  sur  les  plaintes  que  nous  avons  reçues  des  officiers  de 
nos  élections  et  grenier  à  sel ,  de  ce  que  les  juges  ordinaires  en- 
treprennent sur  leur  jurisdiction  et  eonnoissance  des  différends, 
dont  la  connoissance  leur  est  attribuée  par  nos  édils  et  ordon- 
nances :  même  prétendent  que  les  sentences  et  ordonnances  des 

!  élus  et  grainetiers  se  doivent  exécuter  dans  les  lieux  de  l'établis- 
sement des  justices  ordinaires,  sans  leur  demander  permission  : 
informent  el  font  emprisonner  les  huissiers  et  sergens  porteurs 
| desdites  sentences,  et  de  leur  autorité  élargissent  et  tirent  hors 
des  prisons  ceux  qui  sont  emprisonnez  par  l'ordonnance  desdits 
'élus  :  au  moyen  de  quoi  le  payement  des  droits  de  nos  tailles, 
nydes  et  gabelles  est  relardé  :  nous  voulons  et  ordonnons  que 
toutes  sentences  ,  jugemens  et  ordonnances  desdits  élûs  et  grai- 
netiers, même  les  ordonnances,  réglemens,  décrets,  défauts  à 
ban  à  trois  briefs  jours,  et  généralement  toutes  autres  ordon- 
nances qui  doivent  être  publiées  à  son  de  trompe  ,  tambour  et 
autre  forme  de  cry,  et  affichées  aux  places  et  endroits  publics, 
soit  pour  saisies  d'héritages,  ventes  de  fruits,  ou  autres  causes, 
soient  exécutez  par  nosdits  huissiers  et  sergens  :  sans  pour  ce 
;  demander  aucun  pareatis  ,  ni  permission  ausdils  juges  ordinai- 
res, ou  autres  officiers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
I soient.  Ausquels  nous  faisons  très  expresses  défenses  de  troubler 
I  et  empêcher  lesdits  officiers  des  élections  et  greniers  à  sel  en  leurs 
! jurisdictions,  el  les  sergens  porteurs  de  leurs  ordonnances  en 
s  l'exécution  d'icelles  :  et  de  prendre  aucune  cour,  jurisdiction  et 
connoissance  du  fait  de  leurs  exploits,  sur  peine  de  suspension 
1  de  leurs  charges,  de  mille  livres  d'amende  ,  et  de  tous  dépens  , 
dommages  et  intérêts,  leur  enjoignant  de  prêter  main-forte  aus- 
dits  sergens  ,  quand  ils  les  en  requerront  :  sauf  aux  parties  inté- 
ressées de  se  pourvoir  par  appel  >  oppositions  ou  autrement  par- 
1  devant  les  juges,  ausquels  par  nos  éditset  ordonnanc  es,  la  con- 
noissance en  appartient.  Et  en  cas  de  contravention  an  présent 
■  article,  lesdits  juges  contrevenans  seront  assignez  en  vertu  des 
présentes  en  notre  conseil,  auquel  nous  en  avons  réservé  ia  con- 
noissance, et  icelle  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  cours  et 
juges  quelconques. 

(65)  Enjoignons  aux  présidens,  lientenans  des  élûs  des  élcc- 
'  tions  de  ce  royaume  ,  de  tenir  ia  main  à  l'exécution  et  entrete- 

nement  du  présent  règlement,  à  peine  de  privation  de  leurs  offi- 
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ces,  déchéances  de  tous  privilèges,  et  antres  plus  grandes  peines, 
s'il  y  échet  :  ordonnons  aux  commissaires  qui  seront  par  nous 
envoyez  en  nosdites  provinces,  de  corriger  les  abus  qui  s'y  trou-i 
veront,  procéder  contre  les  contrevenant  par  condamnation  d'a-i 
mendes,  et  interdiction  de  leurs  charges,  ou  autrement,; 
extraordinairement ,  ainsi  qu'ils  verront  bon  être  :  enjoignant  à 
nos  procureurs  des  bureaux  des  finances  ,  substituts  de  n;;s  pro- 
cureurs généraux  des  élections,  de  donner  avis  en  notre  conseil  1 
des  contraventions ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et 
privez  noms. 

Si  donnons ,  etc. 

N°  245«  *—  Déclaration  portant  que  les  commissaires  de  marine 
feront  enregistrer  à  la  chambre  des  comptes  leurs  lettres  de\  fl1 
provision  avec  l'acte  de  leur  prestation  de  serment. 

Chantilly,  10  mors  i654;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  28  mars.  (  Mémor.  ch. 
des  compt.  Vol.  EEEEEE,  f°  172. —  Ordonn.  des  compt.  ,  bibl.  du  Conseil 
d'état,  tom.  5.  ) 

N°  246.  —  Edit  portant  défense  de  constituer  des  rentes  au- 
dessus  du  denier  18,  et  aux  notaires  d'en  recevoir  les  con- 
trats ,  sous  peine  de  privation  de  leurs  charges  (i). 

Chantilly ,  mars  i63/j.;reg.  le  16   juin,  après  lellres  de  jussion.  (  Vol.  EEE  , 
f°  326. —  Merc.  fr.  20.697. 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  très-honoré  seigneur  et  père, 
ayant  reconnu  que  le  profit  excessif  que  tiroient  les  particuliers 

(1)  Le  taux  des  rentes  et  des  intérêts  a  subi  beaucoup  de  variations.  Ancien- 
nement il  était  au  denier  3o  du  capital  (art.  076  de  l'ancienne  coutume  d'Or- 
léans, rédigée  en  i5og).  Charles  IX  le  fixa  au  denier  12, par  l'édit  de  mars  1576. 
Henri  IV  au  denier  16,  par  édit  de  juillet  1601.  Louis  XIV  au  denier  20  ,  par 
édit  de  décembre  i665.  Louis  XV  au  denier  5o  ,  par  édit  de  mars  1720,  non 
exécuté,  parce  qu'il  ne  fut  pas  enregistré,  et  que  la  réduction  des  intérêts  était 
exorbitante;  puis  au  denier  3o,  par  uuUe  édit  de  juin  1724.  Kéiabli  au  denier 
20  par  édit  de  juin  i6u5.  F>xé  au  denier  25  par  édit  de  juin  1766;  puis  enfin 
rétabli  au  denier  ?o  par  édit  de  février  1770,  mais  sans  notifier  aucunement 
les  contrats  antérieurement  passés.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  révoJ- 
lution. —  La  loi  du  1 1  avril  1790  déclara  que  l'argent  était  marchandise,  et  que 
le  taux  de  l'intérêt  était  facultatif.  EnQn  l'intérêt  fut  fixé  parla  loi  du  3  septem- 
bre  1S07,  à  5  p.  100  en  matière  civile,  et  à  G  en  matière  de  commerce.  Beau- 
coup de  bons  esprits  et  d'économistes  distingués  ont  critiqué  cette  loi,  et  pen- 
sent que  l'argent  étant  une  véritable  marchandise,  l'intérêt  devait  en  être  fa- 
cultatif, et  que  son  cours  devait  être  réglé,  soit  sur  celui  de  l'argent  ,  soit  sur 
celui  de  sa  rareté  ou  de  son  abondance,  etc. 
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des  ventes  et  constitutions  des  rentes,  auront  fait  négliger  le  tra- 
fic et  commerce ,  et  attiré  la  ruine  de  la  plupart  de  la  noblesse  ; 
par  son  édit  du  mois  de  juillet  1601  a  réduit  et  réglé  lesdites 
ventes  et.  constitutions  de  rentes  à  raison  du  denier  seize,  le  mal 
.ne  pouvant  souffrir  un  plus  grand  remède,  à  cause  des  usures 
avantageuses  que  le  malheur  des  guerres  passées  avoit  comme 
autorisées,  et  du  peu  d'argent  quiétoit  lors  dans  le  royaume:  du- 
quel retranchement  néanmoins  cet  état  a  reçu  une  grande  uti- 
lité. Mais  à  présent,  par  le  bénéfice  d'une  longue  paix  ,  nos  sujets 
se  sont  rendus  si  puissans,  et  cet  état  si  abondant ,  que  la  réduc- 
tion ci-devant  faite  ne  produit  plus  l'effet  pour  lequel  elle  avoit 
été  ordonnée,  d'autant  que  les  particuliers  trouvent  tant  de  profit 
et  de  facilité  au  revenu  desdites  constitutions  ,  qu'ils  négligent 
celui  du  commerce,  dont  le  rétablissement  toutesfois  est  si  im- 
portant et  nécessaire  pour  la  subsistance  de  cette  monarchie, 
que  nous  ne  sçaurions  y  contribuer  avec  assez  de  soin  ,  ni  nous 
servir  de  meilleurs  moyens  et  plus  propres  poury  parvenir,  que  de 
ceux  dont  s'est  servi  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  en  modé- 
rant à  son  exemple  le  revenu  desdites  constitutions  à  un  pied  si 
légitime,  que  ceux  qui  par  leur  industrie  pourroienl  rétablir  le- 
dit commerce  et  l'agriculture ,  ne  soient  plus  retenus  dans  l'oisi- 
veté par  l'avantage  qu'ils  tirent  desdites  constitutions  de  rentes  , 
et  les  autres  en  puissent  tirer  un  profit  si  modéré  ,  qu'ils  soient 
obligez  parla  diminution  de  leurs  revenus  de  retrancher  le  luxe 
qui  a  cours. 

A  ces  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  atfasre  en  délibéra- 
tion en  notre  conseil,  où  étaient  aucuns  princes  de  notre  sang, 
autres  princes,  officiers  de  notre  couronne,  et  antres  grands  et  no- 
tables personnages  :  de  leur  avis,  et  de  notre  propre  mouvement, 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  notre  présent  édit  perpétuel  el  irrévocabla  ,  dit ,  statué  et  or- 
donné ,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  el  nous  pSaist  , 

(0  Que  d  orénavant  les  constitutions  de  rentes  qui  se  feront 
par  nos  sujets  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
ne  puissent  excéder  le  denier  dix-huit  par  an  ,  h  quoi  nous  avons 
réglé,  réduit  et  modéré  Je  pied  desdites  constitutions  dans  toutes 
les  provinces,  sénéchaussées  et  bailliages  de  notre  royaume,  no- 
nobstant les  ordonnances  ,  us  et  coutumes  des  lieux,  lesquelles 
nous  avons  révoqué  et  révoquons  par  ces  présentes. 

(2)  Défendons  très-expressément  à  tous  notaires  et  tabellions 
dépasser  les  contrats  qu'ils  en  feront  à  plus  haute  raison,  à  peine 
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de  privation  de  leurs  offices  et  de  pure  perte  des  sommes  prin- 
cipales contre  les  créanciers  au  profit  des  constituants  ,  et  à  tous 
juges  d'y  avoir  égard  ni  de  rendre  aucuns  jugemens ,  senlenc) 
et  condamnations  de  plus  grands  inJérests,  à  peine  de  suspenj 
sion  de  leurs  chargeas  Déclarant  nuls  et  de  nul  effet  lesdits  con 
trais  de  constitutions,  sentences  et  jugemens ,  ensemble  toute! 
les  promesses  qui  pourraient  estres  ci- après  faites  sous  seings  pfi 
vez  portans  intérests,  môme  celles  de  change  et  rechange,  si  c 
n'est  à  l'égard  des  marchands  Iréquentans  les  foires  de  nostr 
ville  de  Lyon,  et  pour  cause  de  marchandises,  sans  préjudic 
toutefois  des  constitutions  que  nous  avons  ordonné  par  no 
édits  auparavant  l'expédition  des  présentes;  lesquelles  constitu 
tions  nous  voulons  avoir  lieu  et  estre  faites  sur  le  pied  du  dénie 
seize,  ah;si  qu'il  est  porté  par  lesdits  édits. 


Nr-  247.  —  Traité  d'alliance  entre  la  France,  et  les  Pays-Bas  (1) 

La  Haye ,  i5  avril  i634-  Fréd.  Léon.,  t.  5. —  Rec.  des  trait,  de  paix,  t.  III 

pag.  249.) 

N°  24§-  —  Déclaration  contre  îes  duels  (2). 

Fontainebleau  ,  mai  i634;reg.  au  par!,  le  29.  (Vol.  EEE,  1°  297.  —  Merq 

franc.  20.  656. } 

N*  249.  —  Déclaration  de  guerre  à  l'Espagne  (3). 

Château-Thierry,  6  juin  i635  ;  reg.  le  18.  (  Merc.  franç.,  tom.  20,  pag.  93$ 

2e  part. } 


(1)  Conclu  pour  sept  années. —  Le  roi  de  France  s'engage  à  payer  2  million 
3oo,ooo  liv.  par  an  ,  et  les  Pays-Bas  à  l'aire  la  guerre  par  mer  et  par  terre  aq 
Espagnols. 

(2)  Confirmation  de  l'édit  de  1626.  V.  A  sa  date. 
(5)  Les  griefs  de  la  France  contre  l'Espagne  y  sont  longuement  énumérés 

C'est  l'occupation  de  la  Walteline  par  les  Grisons  ,  alliés  de  la  France  ,  l'inexé 
culion  du  traité  de  Guirasque  et  l'oppres-eion  du  duc  de  Mantoue,  les  vexation 
contre  le  duc  de  Savoie,  les  délections  fréquentes  du  duc  de  Lorraine,  ame 
nées  par  les  suggestions  de  l'Espagne,  le  traité  avec  Gaston  d'Orléans  ;  enfin 
la  captivité  de  l'électeur  de  Trêves,  allié  de  France.  —  Cette  déclaration 
guerre  était  seulement  deslinée  pour  le  parlement  et  la  cour.  Voici  commen 
l'ouverture  des  hostilités  fut  annoncée  à  l'Espagne  :  Un  héraut  d'armes  se  ren( 
à  Bruxelles,  où  se  trouvait  le  cardinal  infant  d'Espagne;  n'ayanî  pu  être  admis  e 
sa  présence,  il  jeta  devant  le  logis  du  sergent-major  de  la  phice  un  papier  où  étai 
écrit  :  a  Le  héraut  d'armes  de  France,  au  titre  d'Alençon  ,  soussigné,  certifie  à 
«  tous  qu'il  appartiendra  être  venu  au  Pays-Bas  pour  trouver  le  cardinal  infant, 
«  d'Espagne,  delà  part  du  roi  son  maître,  son  unique  et  souverain  seigneur J 
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No  25o.  — Traité  d'alliance  entre  fa  France  et  ta  Suède  (1). 

Francfort,  7  juin  i63£.  (Fréd.  Léonaul,  tom.  3.  — Rec.  des  traités  de  paix,  t.  5, 

p.  35a.) 


f°  25i.  —  Déclaration  qui  défend  d'attaquer  tes  Espagnols  et 
(es  Portugais  en  deçà  du  premier  méridien,  à  t' ouest,  et  en 
deçà  du  tropique  du  Cancer ,  pour  le  midi  (2). 

aint  Germain  en-Laye  .  ier  juillet  i63/i  ;  reg.  le  27.  (  Merc.  franç.,  XX,  712.) 

Louis,  etc.  Les  principaux  marchands  de  nostre  estât,  et  autres 
os  sujets  qui  s'adonnent  à  la  navigation  ,  nous  ont  remonstré, 
jue  clans  les  costes  et  ports~cl'Espagne ,  depuis  quelques  années, 
es  Espagnols  et  Portugais  ont  voulu  entreprendre  sur  leurs  vais- 
seaux ,  allans  ou  retournans  des  Indes  et  de  l'Amérique  ,  sans 
considérer  que  la  voye  d'hostilité  n'est  permise  aux  uns  et  aux 
antres  qu'au  de-là  du  premier  méridien  pour  l'occident,  et  du 
ropique  de  cancer  pour  le  mid}>  ;  et  comme  la  légitime  défense 
ne  peut  être  prohibée  à  nos  sujets,  et  que  mesme  il  leur  est  loi  - 
ible  par  nos  ordonnances  de  s'armer  contre  ceux  qui  leur  em- 
peschent  la  liberté  du  commerce  de  la  navigation;  ils  nous  ont 


•  pour  lui  dire  que  puisqu'il  n'a  pas  voulu  rendre  la  liberté  à  M.  l'archevêque 
«  de  Trêves,  électeur  de  l'Empire  ,  qui  s'était  mis  sous  sa  protectiou  ,  lorsqu'il 
«  ne  la  pouvait  recevoir  ni  de  l'empereur  ni  d'aucun  autre  prince,  et  que  contre 
«  la  dignité  de  l'Empire  et  le  droit  des  gens  vous  retenez  prisonner  un  prince  sou- 
«  verain  qui  n'avait  point  de  guerre  oonlre  vous, sa  majesté  vous  déclare  qu*el!e  est 
«  résolue  de  tirer  raison  par  les  armes  de  celte  offense  qui  intéresse  tous  les  prin- 
■  «  ces  de  la  chrétienîé.  »  Le  héraut  planta  ensuite  sur  la  frontière  un  poleau  où 
un  duplicata  de  celle  déclaration  était  attaché.  Un  manifeste  (Recueil  des  trai- 
tés de  paix,  t.  7),  p.  3G5),  qui  n'estjque  la  paraphrase  delà  déclaration  de  guerre, 
fut  ensuite  rédigé  sous  la  forme  d'une  lettre  au  duc  de  Monlbazon,  et  lancé  dans 
le  public;  il  a  la  date  du  9  juin  i635.  Ces  actes  furent  complétés  1»  par  une  dé- 
claration du  roi  (Merc.  fr. ,  t.  20,  p.  960)  portant  défense  de  commercer  avec 
1  l'Espagne  ;  20  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonnne  (le  saisir  partout 
où  on  les  trouverait  les  marchandises  des  sujets  espagnols. 

(1)  Comme  les  précédéns  il  a'pour  objet  de  consolider  la  confédération  alle- 
mande contre  l'Autriche,  à  laquelle  la  France  déclara  la  guerre  l'année  suivante. 
Ce  traité  fut  suivi  d'un  autre  traité  du  26  août,  entre  Je  roi  de  France  et  le 

1  chancelier  Oxenstiern  ,  comme  directeur  général  de  la  confédération.  (  V.  Ree. 
des  traités  de  paix  ,  t.  3  ,  p.  355.  ) 

(2)  Le  pape  avait,  par  une  bulle,  partagé  le  monde  entre  les  couronne?,  après 
la  découverte  de  l'Amérique  ,  au  commencement  du  seizième  siècle.  V.  Hist. 
delà  géographie,  par  Maltebrun,  lom.  1",  p.  Soi.  Aujourd'hui,  d'aprèsle  droit 
des  gens,  la  mer  est  réputée  n'être  la  propriété  d'aucune  nation,  sauf  le  droit  sur 
les  côtes  ,  qui  s'étendent  •  la  portée  du  canon. 
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requis  de  leur  donner  permission  de  prendre  en  mer  lesdits  E* 
pagnols  et  Portugais,  allans  et  refournans  desdites  Indes  et  pai 
de  l'Amérique,  en  queque  lieu  qu'ils  les  rencontrent.  Sur  que  11 
désirant  leur  faire  entendre  notre  volonté  ,  pour  empescher  quj  1 
par  quelque  action  violente  ils  ne  vinssent  à  troubler,  contre  iïoj  !;W 
tre  intension ,  la  bonne  correspondance  en  laquelle  nous  vou  r0! 
Ions  demeurer ,  et  par  ce  moyen  tomber  en  notre  indignation,  f'1 
Sçavoir  faisons,  que  de  l'advis  de  notre  cher  et  bien  aimécousiij  jt° 
le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair,  grand  maître,  chef  et  sur-inl  il» 
tendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  ,  noujUa 
avons  par  ces  présentes  nos  lettres  de  déclaration,  signées  de  notrj  é 
main ,  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  noj  i 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  faisant  so 
voyage  par  mer,  d'attaquer  ni  courir  sus  aux  navires  espagnol]  jtr 
et  portugais  qu'ils  trouveront ,  pour  l'occident  au  de-çà  danf 
pr/emier  méridien  ,  et  pour  le  midy  au  de-çà  du  tropique  dtjît 
cancer;  voulant  que  dans  les  espaces  desdites  lignes,  nos  sujet  ; 
laissent  et  souffrent  librement  aller,  traiter  ,  et  naviguer  lesditi  i 
Espagnols  et  Portugais  ,  mesme  allans  ou  retournans  des  Indes  ek\; 
païs  de  l'Amérique,  sans  leur  faire  ni  donner  aucun  trouble  nrlSi 
empeschement  en  leur  navigation  ,  ni  autrement ,  pourveu  quii 
nos  sujets  reçoivent  d'eux  à  l'advenir  pareil  traitement,  e(|, 
qu'il  ne  soit  rien  entrepris  sur  eux  par  lesdits  Espagnols  et  Por  jjV 
tugais  au  de-çà  desdites  lignes;  par  le  passé,  à  rencontre  desditli 
Espagnols  et  Portugais  au  de-la  desdîtes  bornes  ,  ainsi  qu'il |T 
trouveront  leurs  advaniages,  jusqu'à  ce  que  lesdits  Espagnols  e 
Portugais  ayent  souffert  le  commerce  libre  à  nosdits  sujets  ei 
l'estendue  desdîtes  terres  et  mers  des  Indes  et  de  l'Amérique  ,  e 
leur  ayent  donné  libre  entrée  et  accez  pour  cet  effet  dans  tous 
lesdils  païs ,  et  dans  les  parts  et  havres  d'iceux,  pour  y  traiter  e 
négocier  ainsi  qu'au  de  ça  desdites  lignes  ; 

Voulons  que  les  capitaines  de  navires  étant  de  retour  de  leur 
voyages,  en  payant  les  droits  pour  ce  deus,  et  faisans  apparoi 
que  les  vaisseaux  par  eux  attaquez,  ont  été  pris  au  de-là  du  pre 
nn'er  méridien  pour  l'occident,  et  du  tropique  du  cancer  pour  h 
midy,  ils  soient  et  demeurent  passibles  des  prises  qu'ils  auron 
ainsi  faites  sur  lesdits  Espagnols  et  Portugais,  sans  que  pour  rai 
son  de  ce ,  lesdits  capitaines ,  matelots,  armateurs,  avitailleur 
et  bourgeois  en  puissent  être  recherchez,  pour  quelque  cause  oi 
occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être. 

Et  afin  que  plus  facilement  on  puisse  juger  si  les  prises  auron 
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té  bien  ou  mal  faites,  et  que  le  premier  méridien  ,  auquel  ont 
té  bornées  les  amitiez  et  alliances  9  soit  mieux  recongnu  qu'il 
i'a  été  depuis  quelque  temps;  et  après  que  nostredit  cousin  s'est 
kit  informer  par  personnes  capables  et  expérimentez  au  faict  de 
I  navigation  ,  nous  faisons  inhibition  et  défenses  à  tous  pilotes, 
ydrographes  ,  compositeurs  et  graveurs  de  cartes  ou  globes  géo- 
raphiques  d'innover  ou  changer  l'ancien  établissement  des  mé- 
diens,  ni  constituer  la  premier  d'iceux  ailleurs  qu'en  la  partie 
t  plus  occidentale  des  isles  Canaries  ,  conformément  à  ce  que  les 
lus  anciens  et  fameux  géographes  en  ont  déterminé;  et' partant 
jouions  que  désormais  ils  ayent  à  recongnoitre  et  placer  dans 
îsdiis  globes  et  cartes  ledit  premier  méridien  en  l'Isle-de-Fer  , 
iomme  la  plus  occidentale  desdiles  isles,  et  compter  de-là  le  pre- 
mier dégré  des  longitudes  en  tirant  à  l'orient,  sans  s'arrêter  aux 
jouvelles  inventions  de  ceux  qui  par  ignorance  et  sans  fondement 
bnt  placé  aux  Açores,  sur  ce  qu'en  ce  lieu  aucuns  navigateurs 
uroient rapporté  Téguille  n'avoir  point  de  variation,  estant  cer- 
lin  qu'elle  n'en  a  point  à  plusieurs  autres  endroits,  qui  n'ont 
îimais  été  pris  pour  le  premier  méridien. 
-  Si  donnons ,  etc. 


>y'°  252.  —  Lettres-patentes  'portant  défenses  aux  marchands  et 
1  autres  personnes  d'exporter  les  monnaie®  d'or  et  d'argent  9 
j  tant  de  France  qu^ étrangères ,  à  plus  haut  prix  que  celui 
"r  porté  par  les  édils  (  1). 

rhantilly  ,  x  2  juillet  i634;reg.  en  la  cour  des  monnaies  ,  le  12  août.  (  Reg.  de 
la  cour  des  moan.,  colé  J  J,  f°  i5<j.  ) 

f°  253.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  les  privi- 
lèges des  jésuites  du  collège  de  La  Flèche. 

lhantilly,  août  1 654  ;  reg.  le  26  octobre,  au  pari,  de  Paris,  (Vol.  EEE,  f°  7>j2  .  ) 

\y  2  54  —  Déclaration  portant  réunion  au  domaine  des  de- 
niers consignés  entre  (es  mains  des  receveurs  des  consigna- 
lions,  et  de  ceux  qui  sont  entre  les  mains  des  adjudicalai- 

|  res ,  qui  n'ont  point  été  réclamés  depuis  do  ans  (2). 

•Chantilly,  18  août  1 634  ;  reg.  îe  10  février  i655.  (  Blanchard  ,  1617.) 


(1)  V.  i'édit  «le  Henri  IV  ,  septembre  1602,  et  la  note. 

(2)  On  les  considérait  comme  acquis  au  domaine  par  prescription.  —  Aujour- 
rhui ,  comme  sous  l'empire  des  lois  anciennes ,  les  biens  vacans  et  sans  maître 
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]N°  2  55.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  ministres  prou 
tans  de  prêcher  hors  de  ieur  résidence  (i). 

S.unt-Germain-en-L  aye  ,  2  décembre  1624*,  reg.  en  la  chambre  de  l'édit 
Castres  ,  le  5  janvier  1 655 .  (  Abrégé  des  mém.  du  clergé  v  I  ,  079.  ) 

Louis  ,  etc.;  Par  les  édiîs  de  pacification  en  faveur  de  nos  suj 
de  îa  religion  prétendue  réformée  ,  même  par  l'art.  10  de  Tédl 
du  mois  de  janvier  i56i,  il  est  très  expressément  défendu  ail 
ministres  de  la  religion  prétendue  réformée,  d'aller  de  lieu 
î;eu  et  de  village  en  village  pour  y  prêcher;  ce  que  nous  aurioï 
réitéré  par  plusieurs  arrêts  de  notre  conseil.  Néanmoins  au  pr< 
judice  de  ce  les  ministres  de  notre  province  de  Languedoc  voi 
prêcher  en  plusieurs  lieux ,  qu'ils  appellent  annexes,  quoiqu'i; 
n'y  fasseï;  I  pas  leur  résidence  ,  et  que  l'exercice  de  ladite  religio 
prétendue  réformée  n'y  soit  pas  permis;  ce  qui  est  une  contra 
venlion  auxdits  édits  et  arrêts,  dont  nous  recevons  journeliemei) 
des  plaintes.    Et  d'autant  que  notre  intention  a  toujours  été 
faire  inviolahlement  garder  les  édits  pour  le  bien  et  repos  de  toi 
nos  sujets,  tant  catholiques  que  de  la  religion  prétendue  réfoi 
mée  ; 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  ,  nous  avons  par  c< 
présentes  signées  de  notre  main ,  fait  très  expresses  inhibitioi 
et  défenses  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  réformée 
notre  province  de  Languedoc,  et  à  tous  autres,  de  faire  prêchi 
ni  tout  autre  exercice  deladite  religion  prétendue  réformée,  si 
non  au  Heu  de  leur  demeure  ordinaire  ,  le  prêche  y  étant  permis 
à  peine  d'être  punis  comme  infracteurs  de  nos  édits,  et  de  cin 
cents  livres  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront  coi 
traints  par  emprisonnement  de  leurs  personnes  ,  et  autres  peu 
arbitraires. 


sont  dévolus  au  domaine.  —  V.  la  loi  du  22  novembre  1790  ,  sur  la  nature  d 
domaines  de  l'état. 

(1)  V.  ci-devant  édit  de  François  II,  février  i55q  ;  de  Charles  IX,  janvi 
i56i,  54  juin  i564»  7  septembre  i568,  et  ci-devant  22  octobre  1620. —  V. 
après ,  déclarations  des  3o  août  1682  ,  22  mai  i683,  26  juin  ,  2  1  août  et  4  septei 
bre  16S4  ,  février  et  25  juillet  i6S5  ,  et  l'édit  du  mois  d'octobre  même  anné 
qui  révoque  celui  de  1598 ,  dit  de  Nantes. 
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o  256.  —  Arrkt  d'une  commission  qui  condamne  Urbain 
Grandier  à  être  brûlé  vif  (i). 

Loudun  ,  18  août  i63i.  (  Merc.  franç.,  XX  ,  irP  part.,  771 .) 

o  257.  —  Akrèt  du  parlement  de  Paris ,  qui  déclare  nui  le 
mariage  de  Gaston,  duc  d'Orléans ,  avec  Marguerite  de 
Lorraine  (2). 

Paris  ,  5  septembre  i634«  (  Merc.  fr.,  t.  20,  prem.  part.  p.  86; .) 


f  (1)  C'est  une  de  ces  erreurs  judiciaires  qui  peignent  les  mœurs  de  l'époque  et 
mt  l'étonaenient  de  la  postérité.  —  Urbain  Grandier  était  curé  de  l'église  de 
kioudun.  Cet  homme  remarquable  et  par  son  esprit  et  par  ses  avantages  exté- 
jieurs,  mais  de  mœurs  équivoques,  briguait  vers  16^2  ,  la  direction  du  couvent 
es  Ursulines,  depuis  peuétablies  à  Loudun. — Une  des  religieuses  prétendit  que  le 
léfunt  directeur  lui  était  apparu  pendant  la  nuit ,  puis  ensuite  qu'Urbain  Gran- 
iier  lui  était  apparu  lui-même  ,  pour  la  solliciter  de  violer  !e  voeu  de  chasteté, 
ille  communique  à  la  supérieure  son  rêve  (car  qu'était-ce  autre  chose?),  et aus- 
•itôt  tout  le  couvent  est  tourmenté  par  des  apparitions  nocturnes  ;  on  les  touche, 
|n  les  frappe,  on  les  renverse:  bref,  le  diable  est  au  corps  de  toutes  les  reli- 
;  ieuses.  Il  faut  l'exorciser.  —  L'exorcisme  a  donc  lieu  par  procès-verbal  du  6 
(iclobrc.  Un  docteur  en  théologie  et  plusieurs  chanoines  y  procèdent.  La  pré- 
enceûu  démon  est  duement  constatée. On  l'a  entendu  dire  plusieurs  mots  latins, 
t  puis  en  français  :  Un  prêtre  m'y  a  mis,  un  prêtre  ne  m'en  ôtera  pas.  Cepen- 
dant, vaincu  par  les  exorcismes  ,  le  diable  se  retire.  —  11  revient  de  nouveau 
lansle  corps  des  religieuses  ;  mais  d'autres  procès-verbaux  le  forcent  encore  à 
a  fuite. Cette  fois-ci,  la  justice  séculière  s'en  mêle,  et  l'évêque  de  Poitiers  s'unit 
iu  lieutenant  criminel  de  Loudun,  pour  exorciser  le  démon.  Enfin,  trois  méde- 
cins ont  constaté  sa  présence,  et  la  mauvaise  volonté  qu'il  a  mise  à  partir.  — 
iLe  nom  d'Urbain  Grandier  se  répand  dans  le  public ,  on  l'accuse  d'avoir  mis  le 
liable  au  couvent  de  Loudun,  de  plus  d'avoir  composé  un  livre  contre  le  célibat 
les  prêtres.  —  Les  religieuses  n'étaient  que  des  instrumens.  Qui  les  employait? 
Richelieu  lui-même.  Pendant  qu'il  était  évêque  de  Luçon,  Urbain  Grandier 
îvait  eu  avec  lui  quelques  discussions  de  préséance  qui  avaient  vivement  irrité 
;e  prélat.  Il  l'accusait  aussi  d'être  l'auteur  d'un  pamphlet  dirigé  contre  lui,  inti- 
tulé :  Lettres  de  la  cordonnière  de  la  reine-mère  h  M.  Barradas.  —  La  vengeance 
de  Richelieu,  devenu  tout-puissant  ,  fut  prompte  et  terrible.  —  Laubardemont 
est  envoyé  à  Loudun  pour  prendre  des  informations,  et  après  avoir,  comme  dit 
le  Mercure,  apporté  une  'merveilleuse  industrie  à  sonder  les  profondeurs  de 
l'affaire ,  il  fait  arrêter  Urbain  Grandier.  —  Une  commission  est  aussitôt  instituée 
pour  juger  le  malheureux  prêtre,  coupable  seulement  d'avoir  déplu  à  Richelieu. 
— Laubardemont  préside.  —  Urbain  Grandier  répond  à  tous  ses  interrogatoires 
avec  une  grande  supériorité  de  raison.  Il  confond  ses  accusateurs,   mais  le  ter. 
rible  cardinal  voulait  sa  mort,  et  on  le  condamne  à  être  brûlé  vif,  après  avoir 
été  appliqué  à  la  question  extraordinaire  !  Raffinement  de  barbarie  odieux  «à  l'é- 
gard d'un  criminel,  ei  atroce  à  l'égard  d'un  homme  accusé  de  magie,  c'est-à- 
dire  d'un  crime  qui  n'existe  pas! 

(2)  Le  roi  écrivit  le  2  janvier  x654  au  parlement  ,  pour  lui  apprendre  qu'il 
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N°  2 58.  —  Édit  portant  établissement  d'un  conseil  souvera\ 

à  Nancy  (î). 

Mouceaux,  17  septembre  i634;  reg.  ie  17  octobre,  audience  du  conseil.  (Mei 
franc.,  t.  20,  p.  182.  ) 

N°  269.  — Tbaité  de  confédération  et  d'alliance  entre  ia  Fran 
et  tes  états  évangéiiqnes  des  cercles  et  provinces  électoral} 
de  F ranconie  9  Souabe  et  du  Rhin  (2). 

Francfort,  20  septembre  1 634-  (Fréd.  Léon.,  t.  HT,  p.  35. — Recueil  des  traitl 
de  paix, t.  III ,  p.  356. ) 

]S°  26o.  —  Tiiaité  entre  la  France  et  la  Suède  (3). 

9  octobre  i634.  (Frédér.  Léon.,  t.  5;  Recueil  des  traités  de  paix,  t.  Ilïj 

p.  358.) 


donnait  commission  au  procureur-général  de  poursuivre  la  nullité  du  mariage  c 
Gaston.  Il  donnait  pour  motif  que  le  duc  de  Lorraine  avait  séduit  Gaston  po'« 
lui  faire  contracter  ce  mariage  sans  le  consentement  du  roi  de  France;  qu'il 
tait  ainsi  rendu  coupable  du  crime  de  rapt  et  de  rébellion  ;  et  qu'il  se  servait  d 
l'ascendant  que  sa  qualité  de  beau-père  lui  donnait  sur  le  duc  d'Orléans  pour 
retenir  loin  du  royaume,  et  fomenter  avec  lui  des  troubles  en  France.  —  11  ava 
écrit  pareillement  au  premier  président  du  parlement;  l'ordre  donné  au  procij 
reur-général  afin  de  poursuivre,  est  du  même  jour  2  janvier.  —  Le  roi  ne  se  cot 
tenta  pas  de  l'arrêt  du  parlement,  et  voulut  encore  avoir  l'avis  de  l'église. 
L'assemblée  générale  du  clergé  de  France  fut  convoquée  au  grand  couvent  de 
Augustins,  à  Paris;  et  deux  conseillers  députés  par  le  roi  lui  présentèrent  à  re 
soudre  cette  question  :  «  Les  mariages  des  piinces  du  sang  qui  peuvent  préteo 
>  die  à  la  succession  de  la  couronne  ,  et  particulièrement  de  ceux  qui  en  sont  le 
«  plus  proches  et  présomptifs  héritiers,  peuvent-ils  être  valables  et  légitime 
«  s'ils  sont  faits ,  non-seulement  sans  le  consentement  de  celui  qui  possède  I 
o  couronne,  mais  encore  contre  sa  volonté  et  sa  défense?»  — L'assemblée  di 
clergé  se  prononça  pour  la  négative  par  délibération  du  10  juillet  i635.  (  Voyes 
Mero.  fr. ,  t.  20,  p.  io56  et  suiv.) — Ce  principe  consacré  par  deux  décisior 
successives,  se  retrouve  dans  un  décret  relatif  au  mariage  de  Jérôme  Bonapart( 
le  1 1  ventôse  an  XIII ,  et  dans  les  constitutions  de  l'empire  du  18  mai  1804. 

(1)  Après  la  conquête  de  la  province  sur  le  duc  de  Lorraine,  JNancy  ne  rest 
que  peu  de  temps  à  la  France,  et  fut  rendi'  au  cardûial  de  Lorraine  (ftère  de  Ri, 
chelieu)  donataire  du  duc  son  frère. 

(2)  Ce  traité  est  fort  important.  Les  desseins  des  alliés  y  sont  expliqués  clai- 
rement et  énergiquement.  Les  ennemis,  y  est-il ,  sont  la  maison  d'Autriche,  l'Es 
pagne  et  leurs  adhérens.  Il  fut  signé  pour  la  confédération  par  le  chancelit 
Oxenstiern ,  directeur  général. 

(3)  Il  a  pour  objet  de  mettre  sous  la  protection  de  la  France  plusieurs  places 
d'Alsace ,  d'où  la  couronne  de  Suède  retire  ses  troupes. 
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n  '261.  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  le  duc  de 
Wurtemberg  et  autres  princes  d'Allemagne  (1). 

ris,  ier  novembre  i634.  (Fréd.  Léon,,  t.  III ,  p.  55.  —  Rec.  des  traités  de 
paix  ,  t.  III ,  p.  357.) 

N°  262.  —  Déclaration  sur  le  commerce  de  l'île  Saint- 
Christophe  (2). 

int-Germain-cn-Laye,  25  novembre  i654»  (Moreau-Saint-Méry,  constitution  des 
Colonies,  j,  27.  ) 

j  Louis,  elc.  ;  Sur  ce  qui  nous  a  élé  représenté  par  les  intéres- 
s  de  la  compagnie,  formée  sous  noire  autorité,  tant  pour  éta- 
ir  une  colonie  de  nos  sujets',  et  des  habitations  de  François 
ins  l'isle  de  Saint-Christophe,  située  aux  Indes  occidentales, 
;  instruire  les  habitans  d'iceîle  de  îa  vérité  de  la  religion  catho- 
pje,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  les  Indiens  n'avaient 
îcune  connaissance  ;  que  pour  la  faire  valoir  ,  et  en  retirer  les 
immodilés  qui  y  naissent,  afin  d'établir  un  commerce  qui  soit 
ileà  nos  sujets;  ladite  compagnie  aurait  fait  de  grands  frais  et 
ïpensês  pour  y  faire  porter  nombre  d'hommes,  ensemble  des 
vres,  marchandises  ,  matériaux  et  ouvriers  pour  y  bâtir  ,  et  au- 
fis  choses  nécessaires  pour  s'y  établir,  et  continue  de  faire 
h  grandes  avances ,  de  temps  en  temps,  pour  les  faire  sub- 
fster,  comme  i!s  ont  fait  depuis  rétablissement  d'icelîe  jusqu'à 
jlrésent  ;  de  quoi  elle  ne  peut  retirer  aucune  chose  ,  pour  l'indeiii- 
tajiser ,  sinon  du  tabac,  ou  petun  ,  ou  rocou  et  coton,  que  lesdits 
•abilans  y  font  venir  parleur  labeur  et  travail,  à  îa  charge  d'en 
Mîndre  annuellement  certaine  part  et  portion  de  ieur  revenu  , 
.Mu'ils  doivent  envoyer  au  Havre-de-Gràce,  suivant  les  conven- 
jj-ons  faites  avec  eux  ou  la  plus  part,  avant  que  de  les  y  faire 
wasser,  avec  défense  à  tous  autres  de  les  y  troubler;  mais  au  lieu 
'l'e  ce  faire,  lesdits  habitans  de  ladite  isle,  à  toutes  les  commodi- 
lisz  qui  s'offrent,  vendent  aux  étrangers   et  principalement  aux 
l 'rançois  qui  ne  sont  dans  ladite  compagnie,  toutes  les  mar- 
handises ,  ou  les  envoient  en  France  dans  des  ports  détournez, 
iliour  les  vendre  et  en  retirer  le  prix,  sans  payer  que  fort  peu  de 


(1)  Il  a  le  môme  objet  que  les  -précédons.  Le  ebanceiier  Oxensliern  y  inter- 
•int  comme  directeur  'général  de  la  confédération. 

(2)  V.  ci-devant  déclaration  du  2  juillet  i6i5,  édit  d'octobre  1626  ,  l'ordonn. 
e  1628  sur  la  formation  de  la  compagnie  [des  Indes,  et  la  déclaration  du  17 
ovembre  1626.  —  V.  ci-après  ord.  du  12  février  i635. 
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chose  de  ce  qui  est  d  û  à  ladite  compagnie  ;  tellement  que  la  grà 
que  nous  lui  avons  faite  de  lui  donner  ladite  isle  pour  la  fai 
valoir,  ne  lui  a  servi  jusques  à  maintenant  qu'à  faire  de  gran 
frais  et  dépenses,  qui  lui  ont  été  et  seroienl  encore  à  Paver 
inutiles,  ce  qui  eonlraindroit  ladite  compagnie  à  quitter  tout 
abandonner  ladite  isle,  s'il  ne  nous  plaisoit  sur  ce  lui  pourvoi] 

À  ces  causes,  nous  désirant  conserver  ladite  compagnie  en  j 
gratification  et  don  que  nous  lui  avons  fait  de  ladite  isle,  et  enl 
pêcher  qu'elle  ne  soit  frustrée  du  légitime  revenu  qui  lui  appaj 
tient  ,  selon  les  conventions  qu'elle  a  faites,  tant  avec  ceux  qu'el 
a  envoyez  pour  l'habiter,  que  les  autres  qui  y  sont  allez  depu 
volontairement,  sont  obligez  d'entretenir,  si  autrement  ils  n't 
conviennent  avec  ladite  compagnie,  ou  les  directeurs  d'icelle: 

Avons  fait  et  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tôt 
nos  sujets  et  autres,  qui  partiront  de  nos  ports  et  havres,  se 
qu'ils  passent  pour  aller  aux  Indes  occidentales,  soit  qu'ils  aillei 
exprès  en  ladite  isle  de  Saint-Chrislonhe  et  autres  circonvoisinesj 
d'y  accepter  ou  faire  acheter,  ou  en  rapporter  le  tabac  ,  rocou 
coton  qui  y  croissent,  sans  l'expresse  vouloir  ou  consentemei 
par  écrit  des  directeurs  de  ladite  compagnie  ,  ou  que  ce  soit  pou 
le  compte  d'icelle,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  et  de  coi 
fiscatton  ,  tant  des  vaisseaux  que  dudit  tabac  et  autres  marchai! 
dises  qui  seront  apportées  dedans. 

Si  mandons,  etc. 

N°  263.  —  Déclaration  sur  (c  paiement  des  pensions  des  cardi 
nauxy  prélats,  chevaliers,  officiers  et  commandeurs  c 
V ordre  du  Saint-Esprit  (i). 

Saint-Gerrnain-en-Laye,  4  décembre  i634-  (Statuts  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 

p.  101.) 

N°  264.  —  Déclaration  sur  la  réduction  des  portions 
congrues  (2). 

Saint-Gcrmain-en-Layc,  18  décembre  s 654 ,  vérif.  au  grand  cons.  ie  11  janvi 
i655.  (Abrégé  des  Mém.  du  clergé ,  III ,  18.) 

Louis,  etc.  Les  agens  généraux  du  clergé  de  notre  royaume  nou! 


(1)  V.  Tédit  d'institution  de  cet  ordre,  décembre  1 578,  sous  Henri  III. ■ 
Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  pensions  attachées  à  cet  ordre. 

>»  V.  ci-devant  l'ordonnance  de  1629,  art.  i3,  et  la  déclaration  du  17  aoi 
j63a. 


SÉGUIER,  GARDE  DES  SCEAUX.   --  DECEMBRE  1 634-»  4iy 

tout  fait  remontrer,  qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du 
mois  de  janvier  1629,  ^t.  i3,  par  laçueile  nous  aurions  limité 
les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires  perpétuels  à  5oo  livres, 
se  seroient  mus  tant  de  procès,  que  pour  les  faire  cesser,  nous 
aurions  premièrement  fait  une  déclaration  du  17  août  i632  ,  par 
laquelle  nous  aurions  réduit  lesdites  pensions  congrues  ,  pour  les 
curés  et  vicaires  perpétuels  qui  sont  au-delà  de  la  rivière  de  Loire, 
et  en  notre  pays  de  Bretagne  ,  à  la  somme  de  200  liv.  par  an,  la- 
quelle ayant  été  vérifiée  en  notre  grand  conseil,  les  évêques, 
abbés,  chapitres  et  communautés  ecclésiastiques,  desquels  dé-^ 
ipendent  les  cures  et  vicairies  perpétuelles  qui  sont  au-deçà  de 
ïladite  rivière  de  Loire,  estimant  n'être  pas  de  pire  condition  que 
(les  autres,  auroient  intenté  grand  nombre  de  procès,  tant  en 
(notre  grand  conseil  qu'ailleurs,  pour  lesdites  portions  congrues; 
kn  telle  sorte  que  lesdits  agens,  pour  le  bien  et  repos  du  clergé,' 
jiyant  recouvert  grand  nombre  de  procurations  desdits  arche- 
vêques, évêques,  abbés,  chapitres ,  communautés  et  autres  ec- 
clésiastiques, se  seroient  adressés  à  nous,  et  sur  ce  fait  leurs 
remontrances  à  notre  conseil,  et  proposé  les  désordres  et  incon- 
|éniens  naissans  de  celte  diversité  :  à  quoi  nolredit  conseil  ayant 
Egard,  aurait  le  3o  mai  dernier  donné  arrêt ,  par  lequel  désirant 
iaire  cesser  tous  les  susdits  procès  et  différends  concernant  les- 
iits  curés  et  vicaires  perpétuels  des  paroisses  étant  au  deçà  de 
adite  rivière  de  Loire,  et  interprétant  l'art.  i5  de  notredile  or- 
donnance, aurait  modéré  lesdites  pensions  congrues  à  200  liv. 
bar  an,  pour  les  curés  des  églises  paroissiales  qui  n'ont  point  de 
Vicaires,  et  à  3oo  ceux  qui  sont  obligés  de  tenir  des  vicaires,  aux 
Charges  portées  par  ledit  arrêt,  en  conséquence  duquel  il  leur 
lest  besoin  avoir  nos  lettres  de  déclaration,  lesquelles  ils  nous 
[Mit  supplié  leur  octroyer. 

Nous,  à  ces  causes,  désirant  la  paix  et  union  entre  les  person- 
nes ecclésiastiques,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
tutorilé  royale,  en  confirmant  ledit  arrêt  du  conseil,  et  confor- 
mément à  icelui,  en  interprétant  ledit  art.  i3  de  notre  ordon- 
lance  du  mois  de  janvier  1629, 

Avons  modéré  et  modérons ,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
nain  ,  lesdites  portions  et  pensions  congrues  des  vicaires  perpé- 
uels  et  curés  étant  au-deçà  de  ladite  rivière  de  Loire,  à  ladite 
0 ruine  de  200  liv.fpar  an,  pour  lesdits  curés  des  églises  parois- 
iiales  qui  n'ont  point  de  vicaires  ,  et  3oo  liv.  pour  ceux  qui  ont 
u  ci-devant ,  et  sont  à  présent  obligés  d'avoir  des  vicaires  dont 
16. 
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rions  remettons  le  jugement  aux  évêques  diocésains  ;  et  ordon-  ! 
nons  ,  voulons  et  nous  plaît  qu'outre  ksdites  sommes  ,  les  offran- 
des et  droite  casuels  desdiles  églises  ,  ensemble  les  fondations  des 
obils  demeurent  auxdits  curés  et  vicaires  perpétuels,  et  non  le9 
petites  dix  m  es,  les  revenus  des  fonds  et  domaines  des  cures,  et 
autres  revenus  ordinaires,  qui  seront  précomptés  sur  lesdiles 
portions  congrues,  nonobstant  ledit  art.  de  notrediîe  ordonnance, 
et  tous  autres  édits  et  réglemens  faits  au  contraire  ,  auxquels  dej 
notre  grâce  et  pouvoir  susdit,  nous  avons  à  cet  efTet  dérogé  et 
dérogeons. 


N°  ?.C5.    -  Lettres-patentes  pour  i' établissement  de  V Acadé- 
mie (1)  française, 

P>ms,  janvier  1 65 5  ;  rep.au  pari,  le  10  juillet  1637  après  lettres  de  jussion  et 
deux  lettres  de  cachet  (2] .  (Vol.  FFF,  f°  123.  —  Pélision ,  Hist.  de  l'Acad. 

1,  00.) 

Lotus,  etc.  Aussitôt  que  Dieu  nom  eut  appelé  à  la  conduite 
de  <  et  état,  nous  eûmes  pour  but,  non  seulement  de  remédier  ail 
désordre  que  les  guerres  civiles  dont  il  a  esté  n  long -temps  affligé 
\  avaient  introduits,  mais  aussi  de  l'enrichir  de  tons  les  orne- 
ment convenables  à  la  plus  illustre  et  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  monarchies  qui  soient  aujourdhui  dans  le  monde;  et  quoi 
que  nous  ayons  travaillé,  sans  cesse  ,  à  l'exécution  de  ce  bon  des- 
sein ,  il  nous  a  été  impossible  ,  jusqu'ici ,  d'en  voir  l'entier  accom 
plissement.  Les  mouvptnens  excités  si  souvent  dans  la  pluspart 
de  nos  provinces,  et  l'assistance  que  nous  avons  été  obligé  de 


(1)  Aujourd'hui  l'institut.  C'est  encore  une  des  fondations  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu qui  s'en  fit  déclarer  le  protecteur.  Louis  XV,  par  leî très-patentes  de  |f( 
1752  ,  modifia  les  statuis  de  celte  compagnie.  La  convention  la  supprima  avec 
les  autres  académies  par  décret  du  8  août  1793  ;  réorganisée  sous  le  nom  d'insti- 
tut national  en  1 7y5 ,  elle  reçut  en  180)  une  première,  et  en  18 i<>  une  deuxiètn 
réorganisation.  Les  quatre  clauses  de  l'ancien  institut  ont  repris  chacune  le  nom 
d'académie.  L'origine  de  l'académie  française  remonte  à  1629.  A  cet'e  époque, 
Gourard,  proleslart,  qui  fut  de  la  première  nomination,  réunissait  chez  lui  une 
sociélé  de  gens  de  letires  qui  prit  en  1 654  'e  nom  d'académie  des  beaux  arts 
puis  de  l'éloquence,  puis  enfin  ceiui  d'académie  française  par  lettres  de  1 655 
Cette  compagnie  quiacompté  dans  son  sein  plusieurs  hommes  célèbres  au  milieu 
d'une  foule  de  médiocrités,  n'a  pas  reçu  Descartes,  Pascal,  Molière,  le  cardinal 
de  Retz ,  d'Agnesseau ,  Helvéiius,  les  deux  Rousseau,  Piron ,  Diderot,  Beau 
marchais,  eic.  V.  Hift.  de  l'académie  par  Pélisson. 

(2)  lie  parlement,  m  haine  du  cardinal,  résista  longtemps  avant  d'enregistré! 
cei  Iettr»i-patcnt««. 
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donner  à  plusieurs  de  nos  alliés  ,  nous  ont  divertis  de  toute  autre 
pensée  que  de  celle  de  la  guerre,  et  nous  ont  empêché  de  jouir 
du  repos  que  nous  procurions  aux  autres  ;  mais  comme  toutes  nos 
intentions  ont  été  justes,  elles  ont  eu  aussi  des  succès  heureux; 
[ceux  de  nos  voisins  qui  étoient  oppressés  par  leurs  ennemis,  vi- 
jVent  maintenant  en  assurance  sous  notre  protection;  ta  tran- 
[quillifé  publique  fait  oublier  à  nos  sujets  Joules  les  misères  pas- 
sées, et  la  confusion  a  cédé  enfin  au  bon  ordre  que  nous  avons 
•  fait  revivre  par  mieux,  en  rétablissant  le  commerce,  en  faisant 
observer  exacte  tient  la  discipline  militaire  dans-no* armées ,  en 
réglant  nos  finances  et:  en  réformant  le  luxe.  Chacun  sait  la  part 
Iqne  nostre  très  cherel  très-amé  Cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu 
a  eue  en  toutes  ces  choses;  et  nous  croirions  faire  toit  à  la  suffi- 
sance et  à  la  fidélité  qu'il  nous  a  fait  paroîlre  en  toutes  nos  af- 
faires depuis  que  nous  l'avons  choisi  pour  notre  principal  mi- 
nistre, sy  en  ce  qui  nous  reste  à  faire  pour  la  gloire  et  pour 
l'embellissement  de  la  France,  nous  ne  suivions  ses  avis  et  ne 
commettions  à  ses  soins  la  disposition'et  la  direction  des  choses 
qui  s'y  trouveront  nécessaires. 

C'est  pourquoi,  lui  ayant  fait  connoître  nostre  intention,  il 
j  nous  a  représenté  qu'une  des  plus  glorieuses  marques  de  la  féli- 
cité d'un  eslat  croit  que  les  sciences  et  les  arts  y  fleurissent,  et 
;  que  les  lettres  y  feusseiit  eu  honneur  aussi  bien  que  les  armes, 
puisqu'elles    ont   un  «les  principaux  ornemens  de  la  vertu; 

qu'après  avoir  fait  tant  d'exploits  mémorables,  nous  n'avions 
■lus  qu'à  ajouter  les  choses  agréables  aux  nécessaires,  et  l'orne' 
ment  à  l'utilité.  Et  qu'il  jugeoit  que  nous  ne  pourrions  mieux 
commencer  que  par  le  plus  noble  de  tous  les  arts  qui  est  l'élo- 
quence ;  que  la  langue  françoise  ,  qui  jusques  à  présent  n'a  que 
trop  ressenti  la  négligence  de  ceux  qui  l'eussent  pu  rendre  la  plus 
parfaite  des  modernes  ,  est  plus  capable  que  jamais  de  la  devenir, 
vû  le  nombre  des  personnes  qui  ont  une  cognoissance  particu- 
lière des  advanlages  qu'elle  possède  ,  et  de  ceux  qui  s'y  peuvent 
encore  ajouter  ;  que  pour  en  établir  des  règles  certaines,  il  avoir 
ordonné  une  assemblée  dont  les  propositions  l'avoicut  satisfait,  si 
bien  que  pour  les  exécuter  et  pour  ren  Ire  le  langage  françois 
non  seulement  élégant,  même  capable  de  traiter  tous  les  arts  et 
toutes  les  sciences,  il  ne  seroit  besoin  que  de  con  limier  ces  con- 
férences ,  ce  qui  se  pourroit  faire  avec  beaucoup  de  fruit  s'il  nous 
plaîsoit  de  les  autoriser,  de  permettre  qu'il  fût  fait  des  régiemens 
et  des  statuts  pour  la  police  qui  doit  y  êtr   g  irdée  ,  et  de  gratifier 

27. 
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ceux  dont  elles  seront  composées  de  quelques  témoignages  hono- 
rables de  noire  bienveillance. 

A  ces  causes,  ayant  égard  à  l'utilité  que  nos  sujets  peuvent  re- 
cevoir desdiles  conférences,  et  inclinant  à  la  prière  de  notredit 

cousin ,  ( 

(1)  Nous  avons,  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  permis  ,  approuvé  et  autorisé  ,  permettons,  ap«*j 
prouvons  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,; 
lesdites  assemblées  et  conférences.  Voulons  qu'elles  se  conti- 
nuent désormais  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous  le  nom  des 
Y  Académie  françoise  ;  que  notredit  cousin  s'en  puisse  dire  et; 
nommer  le  chef  et  le  protecteur  ;  que  le  nombre  en  soit  limité  àj 
quarante  personnes;  qu'il  en  autorise  les  officiers  ,  îes  statuts  et 
les  réglemens  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  lettres  de  nous  que; 
les  présentes,  par  lesquelles  nous  confirmons  dès  maintenant, 
comme  pour  lors  ,  tout  ce  qu'il  fera  pour  ce  regard. 

(2)  Voulons  au^si  que  ladite  Académie  ait  un  sceau  ,  avec  telle 
marque  et  inscription  qu'il  plaira  à  noslredit  cousin  ,  pour  seller 
tous  les  actes  qui  émaneront  d'elle. 

(5)  Et  d'autant  que  le  travail  de  ceux  dont  elle  sera  composée 
doit  être  grandement  utile  au  public,  et  qu'il  faudra  qu'iis  y 
emploient  une  bonne  partie  de  leur  loisir  5  et  nostredit  cousin 
nous  ayant  représenté  que  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  pourroient 
trouver  que  fort  peu  souvent  aux  assemblées  de  ladile  Académie , 
si  nous  les  exemptions  de  quelques-unes  des  charges  onéreuses 
dont  ils  pourroient  être  chargés,  comme  nos  autres  subjels  ,  et 
si  nous  ne  leur  dormions  moyen  d'éviter  la  peine  d'aller  solliciter 
sur  les  lieux  les  procès  qu'ils  pourroient  avoir  dans  les  provinces 
esloignées  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  où  lesdites  assemblées 
se  doivent  faire  Nous  avons,  à  la  prière  de  nostredit  cousin, 
exempte  et  exemptons,  par  ces  mêmes  présentes  ,  de  toute  tu- 
telle et  curatelle  ,  et  de  tout  guet  et  garde  ,  lesdits  de  l'Académie 
française  ,  jusques  audit  nombre  de  quarante  à  présent  et  à  f ad- 
venir, et  leur  avons  accordé  et  accordons  le  droit  de  committi- 
mus  de  toutes  leurs  causes  personnelles,  possessoires  et  hypo- 
thécaires, tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  pardevant  nos 
amés  et  féaux  conseillers  ,  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
noire  hôtel,  ou  les  gens  tenans  les  requêtes  de  notre  palais  à  Pa- 
ris, à  leur  choix  et  opliou,  toutainsi  qu'en  jouissent  les  officiers 
domestiques  et  commensaux  de  notre  maison. 

Si  donnons  ,  etc. 
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N°  266.  —  Articles  accordés  par  ie  roi  aux  associés  du  ta  com- 
pagnie des  îles  de  4' Amérique  (1). 

Paris,  12  février  i635.  (  Moreau  de  Saînt-Méry,  I,  29.) 

I    Accordé  et  accepté. 

(1)  C'est  à  savoir  que  lesdits  associés  continueront  la  colonie 
par  eux  établie  dans  l'isle  de  St  -Christophe ,  et  feront  tous  leurs 
efforts  d'en  établir  dans  les  autres  isles  principales  de  l'Amérique, 
situées  depuis  Je  30e  jusqu'au  5oe  degré,  au-deçà  de  la  ligne 
équinoxiale  ,  qui  ne  sont  occupées  par  aucun  prince  chrétien  ; 
s'il  y  en  a  quelques-unes  habitées  par  aucuns  princes  chrétiens  , 
où  ils  puissent  s'établir  avec  ceux  qui  y  sont  à  présent ,  ils  le  fe- 
ront pareillement. 

(2)  Que  ès  isles  qui  sont  dans  ladite  étendue,  qui  sont  occu- 
pées à  présent  par  les  sauvages,  lesdits  associés  s'y  habituant , 
feront  leur  possible  pour  les  convertir  à  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  ;  et  pour  cet  effet ,  en  chacune  habitation  , 
iesdiîs  associés  feront  entretenir  au  moins  deux  ou  trois  ecclé- 
siastiques ,  pour  administrer  la  parole  de  Dieu  ,  et  les  sacremens 
aux  catholiques  ,  et  pour  instruire  les  sauvages  :  leur  feront  con- 
struire des  lieux  propres,  pour  la  célébration  du  service  divin, 
et  leur  feront  fournir  des  ornemens ,  livres  et  autres  choses  né- 
cessaires pour  ce  sujet, 

(3)  Que  lesdils  associés  feront  passer  auxdites  isles  dans  vingt 
ans  ,  du  jour  de  la  ratification  qu'il  plaira  à  S.  M.  de  faire  desdiîs 
articles  ,  le  nombre  de  quatre  mille  personnes  au  moins  ,  de  tout 
sexe  ,  ou  feront  en  sorte  que  pareil  ou  plus  grand  nombre  y  passe 
dans  ledit  temps,  duquel  ceux  qui  seront  à  présent  à  St-Chris- 
tophe  feront  partie  ;  et  pour  savoir  le  nombre  de  ceux  qui  y  sont , 
et  qu'on  fera  passer  à  l'avenir  esdites  isles  ,  lesdits  associés  four- 
niront un  acte  cerh'fié  du  capitaine  deSt-Christophe,  du  nombre 
des  François  qui  y  sont  à  présent  ;  et  les  maîtres  des  navires  qui 
iront  à  l'avenir  à  ladite  isle,  ou  autres  affectées  à  ladite  compa- 
gnie,  apporteront  un  acte  certifié  du  capitaine  ou  gouverneur 
de  l'isle  où  la  descente  aura  été  faite  du  nombre  des  personnes 
qui  y  auront  passé  à  la  charge  desdits  associés ,  qui  sera  registré 
au  greffe  de  l'amirauté. 

(4)  Qu'ils  ne  feront  passer  esdites  isles ,  colonies  et  habitations, 
aucun  qui  ne  soit  naturel  Français ,  et  ne  fasse  profession  de  la 


(1)  V.  ci-devant  déclaration  du  25  novembre  iG34  ,  et  la  note. 


4^*2  LOUIS  XIII.  —  RICHELIEU,  P.  M. 

religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  et  si  quelqu'un 
d'autre  condition  y  passoit  par  surprise,  on  l'en  fera  sortir  aus- 
sitôt qu'il  sera  venu  à  la  connoissance  de  celui  qui  commandera 
dans  ladite  isle. 

(5)  Que  lesdits  associés  pourront  taire  fortifier  des  places  et 
construire  des  forts,  et  établiront  des  colonies  aux  lieux  qu'ils 
jugeront  les  plus  commodes  pour  l'assurance  du  commerce  et  la 
conservation  des  François. 

(G)  Et  pour  aucunement  les  indemniser  de  la  dépense  qu'ils 
ont  ci-devant  faite  ,  et  qu'il  leur  conviendra  faire  à  l'avenir  ,  sa- 
dite  M.  accordera  ,  s'il  lui  plaît,  à  perpétuité  auxdits  associés  et 
antres  qui  pourront  s'associer  avec  eux,  leurs  hoirs,  successeurs 
et  ayans-  cause,  la  propriété  desdites  istes  en  toute  instance  et  sei 
gneurie ,  les  terres,  rivières,  ports,  havres,  fleuves,  étangs! 
isles  ,  mêmement  h  s  mines  et  minières;  pour  jouir  desdites  mines 
conformément  aux  ordonnances,  et  du  surplus  des  choses  dessus 
diîes,  sadite  M.  ne  s'en  réservera'que  le  ressort,  la  foi  et  hom- 
mage qui  lui  sera  fait ,  et  à  ses  successeurs  rois  de  France  ,  par 
l'un  desdits  associés  au  nom  de  tous  ,  à  chacune  mutation  de 
roi ,  et  la  provision  des  membres  de  la  justice  souveraine  ,  qui 
lui  seront  nommés  et  présentés  par  lesdits  associés  ,  lorsqu'il  sera 
besoin  d'y  en  établir. 

(7)  S.  M.\permellra  auxdits  associés  d'y  fondre  canons  et  bou 
lets,  forges,  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  défensives,  faire 
poudre  à  canon  ,  et  toutes  autres  munitions  nécessaires  pour  la 
conservation  desdits  lieux. 

(8)  Pourront  lesdits  associés  améliorer  et  ménager  lesdiles 
choses  à  eux  accordées  en  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  tel 
mieux,  et  distribuer  les  terres  entr'eux,  et  à  ceux  qui  habiteront  ^ 
sur  les  lieux  avec  réserve  de  tels  droits  et  devoirs,  et  à  telle 
charge  qu'ils  jugeront  à  propos. 

(g)  Pourront  lesdits  associés  mettre  tels  capitaines  et  gens  de  Jr 
guerre,  que  bon  leur  semblera,  dans  les  forts  qui  seront  con- 
struits esdites  isles,  et  aussi  sur  les  vaisseaux  qu'ils  y  envoyeront, 
se  réservant  néanmoins  sadite  M.  de  pourvoir  de  gouverneur  gé- 
néral sur  toutes  lesdites  isles,  lequel  gouverneur  ne  pourra  s'en- 
tremettre du  commerce,  ni  de  la  distribution  des  terres  desdiles 
isles. 

(10)  Que  pendant  20  années,  nul  des  sujets  de  S.  M.  ,  autres 
que  lesdits  associés  ,  ne  pourra  aller  trafiquer  esdites  isles,  ports, 
havres  et  rivières  d'icelles  ,  que  du  consentement  par  écrit  desdits 
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associés,  et  sous  les  congés  qui  leur  seront  accordés  sur  ledit 
consentement;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux  et 
marchandises  de  ceux  qui  iront  autrement ,  applicable  au  profit 
deladile  compagnie;  et  le  grand-maître  de  la  navigation  et  com- 
merce ,  et  ses  successeurs  en  ladite  charge,  ne  donneront  aucun 
congé  pour  aller  auxdîtes  isles  ,  sinon  à  ladite  compagnie  ,  laquelle 
s'intitulera  dorénavant  la  Compagnie  des  isles  de  V Amérique. 

(11)  Et  pour  convier  lesdits  sujets  de  S.  M.  à  une  si  glorieuse 
entreprise,  et  si  utile  pour  l'état,  sadite  M.  accordera  que  les 
descenrlans  des  François  habitués  esdiles  isles,  et  les  sauvages 
qui  seront  convertis  à  la  foi  et  en  feront  profession ,  seront  censés 
et  réputés  naturels  François,  capables  de  toutes  charges,  hon- 
neurs, successions,  donations  ;  ainsi  que  les  originaires  et  régni- 
coles  ,  sans  être  tenus  de  prendre  lettres  de  déclaration  ou  na- 
turalité. 

Ci 2)  Et  d'autant  que  le  principal  objet  des  associés  et  de  ceux 
qui  se  pourront  associer  est  pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'honneur 
du  royaume,  S.  3M.  déclarera  que  les  prélats  et  autres  ecclésias- 
tiques, les  seigneurs  et  gentilshommes  et  les  officiers,  soit  du 
conseil  de  S.  M.,  cours  souveraines  ou  autres  qui  seront  associés, 
ne  diminueront  en  rien  de  ce  qui  est  de  leur  noblesse,  qualités, 
privilèges  et  immunités. 

(13)  Que  les  artisans  qui  passeront  èsdites  isles  et  y  séjourne- 
ront pendant  six  années  consécutives,  et  y  exerceront  leur  métier, 
soient  réputés  maîtres  de  chefs-d'œuvre  ,  et  puissent  îenir  bou- 
tiques  ouvertes  en  toutes  les  villes  du  royaume,  à  la  réserve  de 
la  ville  de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte 
qne  ceux  qui  auront  demeuré  el  pratiqué  leur  métier  èsdites  isles 
pendant  dix  années. 

(14)  Et  que  s'il  arràvoit  guerre  civile  ou  étrangère  qui  empê- 
chât lesdits  associés  d'exécuter  ce  à  quoi  ils  sont  obligés  par  les 
présens  articles,  il  plaira  à  sadite  M.  leur  prolonger  le  temps  pour 
l'exécution  d'iccux. 

(15)  Et  au  cas  que  lesdits  associés  manquassent;  en  quelque 
point,  à  ce  quoi  ils  s'obligent ,  sadite  M.  pourra  donner  liberté  à 
toutes  personnes  de  trafiquer  èsdites  isles,  el  disposer  des  terres 
non  occupées  par  ladite  compagnie,  ou  autres  François  ayant 
droits  d'eux,  ainsi  qu'il  lui  plaira,  sans  que  lesdits  associés 
puissent  être  tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  pour  le  défaut 
d'exécution. 

(16)  S.  M.  fera  expédier  et  vérifier  ès  lieux  qu'il  appartiendra, 
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tontes  lettres  nécessaires  pour  Ten^retenement  de  ce  que  dessus; 
et  en  cas  d'opposition  à  ladite  vérification,  S.  M.  s'en  réservera 
la  connoissance  à  soi  cl  à  sa  personne. 


N°  267.  —  Ordonnance  du  lieutenant  civil  sur  (a  police  géné- 
rale de  Paris  (  1). 

Paris  ,  3o  mars  1 635.  (Traité^de  la  police,  I,  121.) 

Sur  ce  que  le  procureur  du  roy  nous  a  remontré,  que,  quelque 
soin  que  Ton  ait  pris  de  Taire  exécuter  les  ordonnances  par  nous! 
cy-devant  faites  sur  le  fait  de  îa  police  de  cette  ville  de  Paris,  pour  j 
empêcher  les  désordres  qui  s'y  commelteiit  d'ordinaire,  néan-j 
moins,  soit  que  îa  malice  des -hommes  s'augmente  de  jour  enj 
jour,  ou  que  les  officiers  discontinuent  leur  travail ,  le  mal  n'est 
point  diminué  ;  an  contraire,  les  vagabons  et  gens  mal  vivansj 
courent  plus  que  jamais  :  et  le  prix  des  denrées  est  venu  à  tel  i 
excès,  que  le  peuple  en  est  grandement  incommodé.  Requérant  : 
estre  sur  ce  pourvu  de  remède  convenable.  Considéré  lequel  re-  1 
quisitoire ,  et  après  avoir  mandé  et  pris  avis  de  plusieurs  officiers 
et  notables  bourgeois  de  cettedite  ville,  pour  ce  assemblez  à  di- 
vers jours  en  la  chambre  civile  du  Chastelet  ;  même  informez  des 
achats  et  débit  des  marchandises  et  denrées  :  avons,  ce  requérant 
ledit  procureur  du  roy,  ordonné  ce  qui  ensuit. 

Avons  enjoint,  suivant  les  ordonnances  et  arrests  de  la  cour 
cy  -devant  donnez,  à  tous  vagabons  sans  condition  et  aveu,  même 
à  tous  garçons  barbiers,  tailleurs,  et  de  toutes  autres  conditions, 
et  aux  filles  et  femmes  débauchées,  de  prendre  service  et  condi- 
tion dans  vingt-quatre  heures,  sinon  vuider  cette  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris,  à  peine  contre  les  hommes  d'estre  mis  à  la 
chaisne  et  envoyez  aux  galères  ;  et  contre  les  femmes  et  filles,  du 
fouet ,  d'estre  rasées  et  bannies  à  perpétuité ,  sans  autre  forme  de 
procès. 

Sont  faites  défenses  à  tous  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  cette  ville  et  fauxhourgs,  de  les  louer,  ny  sous- Jouer 
qu'à  personnes  de  bonne  vie  et  bien  faniez,  ny  souffrir  en  icelies 
aucun  mauvais  train,  jeux,  ny  brelan,  à  peine  de  60  liv.  d'amende 
îa  première  fois,  la  perte  des  loyers  pendant  trois  ans  pour  la 


(i)  V.  ci-devant  ordonnance  de  Jean,  i35o  ,  de^Gharles  YI,  lévrier  i4i5,  et 
c  i-.ipiès  lettres-patentes  du  ?.\  mai  16^9. 
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jcconde,  et  de  la  confiscation  de  la  propriété  pour  la  troisième 
ti  fois,  au  profit  de  l'Hostel-Dieu  de  cette  ville. 

Pareilles  défenses  sont  faites  aux  taverniers,  cabaretierf  .  loueurs 
le  chambres  garnies,  et  aux  autres,  de  loger,  ny  recevoir  de 
ijour,  ny  de  nuit,  aucunes  personnes  des  conditions  susdites,  leur 
idmînistrer  aucuns  vivres  ,  ny  alimens  ,  à  peine  de  punition 
Exemplaire. 

Et  à  cette  fin  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  s'entremettent 
le  loger  et  relouer,  soit  en  (  hostellerie  ou  chambre  garnie,  au 
Uei|mois  ,  à  la  semaine  et  à  la  journée,  de  s'enquérir  de  ceux  qui 
ogeront  chez  eux,  de  leurs  noms,  surnoms,  qualitez,  conditions, 
llt  demeura n ces  ,  du  nombre  de  leurs  serviteurs,  chevaux,  le  sujet 
"  le  leur  arrivée  et  le  temps  de  leur  séjour;  en  faire  registre,  le 
n  porter  le  môme  jour  au  commissaire  de  leur  quartier,  luy  en 
'  aisser  autant  par  écrit;  et  s'il  y  a  aucuns  de  leurs  bostes  soup- 
s  jonnez  de  mauvaise  vie,  en  donner  avis  audit  commissaire,  et 
lc'  le  bailler  caution  de  leur  fidélité  au  grefFe  de  la  police  :  le  tout  à 

>eine  de  48  liv.  parisis  d'amende. 
e'|  Est  aussi  enjoint  à  tous  les  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville 
rs  le  Paris,  aussi  tost  qu'iïs  auront  avis  de  quelque  rébellion  faite 
iux  officiers  de  justice  en  exécution  des  ordonnances  susdites , 
eur  donner  main-forte  ,  confort  et  aide  ,  pour  se  saisir  des  délin  - 
11  ;juans,  les  emprisonner,  et  faire  en  sorte  que  la  force  en  demeure 
\u  roy  et  à  la  justice,  suivant  l'arrest  de  la  cours  du  11  fé- 
r  nier  1604 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  pages,  laquais  et  hommes 
h  le  chambre  de  porter  aucunes  épées,  basions,  ny  armes  olfen- 
!  iives  et  défensives,  à  peine  de  la  hard,  de  répondre  civilement 
["  )ar  les  maistres  des  délits  qui  seroient  par  eux  commis,  et  encore 
Mie  5oo  liv.  d'amende  payable  par  le  maistre ,  dont  le  page, 
11  aquais  ou  homme  de  chambre,  sera  trouvé  par  la  ville  avec 
e  fpées  ou  autres  armes;  ladite  amende  applicable,  le  tiers  au  dé- 
lonciateur  et  le  surplus  au  roy.  Et  à  cette  fin  est  enjoint  aux 
•  ;ommissaires  et  autres  officiers  du  Çhastelet  d'emprisonner  les 
ir  ;ontrevenans ,  pour  estre  punis  exemplairement, 
s     Défenses  sont  faites  a  tous  soldats  de  sortir  de  leur  quartier  sans 
e  jaussecol  ou  bandoulières  pour  estre  reconnus;  et  à  eux  enjoint  de 
à  1e  retirer  en  leur  quartier  d'hyver  à  cinq  heures,  et  en  esté  à  huit 
leures;  et  défenses  à  eux  de  loger  en  autre  lieu  qu'en  l'eslendue 
le  leur  quartier  :  et  où  ils  seront  trouvez  la  nuit  ailleurs,  seront 
imprisonnez,  et  leurs  procès  faits  comme  déserteurs  de  la  milice. 
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et  infracteurs  des  ordonnances,  suivant  ledit  arrest  de  la  cour  di 
i i  février  1634. 

Sont  aussi  laites  défenses  à  toutes  personnes,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  vendant  bière  ou  autre  breuvage,  de  vendre 
du  tabac,  ni  retirer  aucuns  pour  en  user  en  leurs  maisons,  à  peim 
de  prison  ,  et  du  fouet,  suivant  l'arrest  de  la  eour  cy-riessus  daté] 
lit  à  tous  vendeurs  de  thériaque,  arracheurs  de  dent,  joueurs  d<! 
tourniquets,  marionet  les,  et  chanteurs  de  chansons  ,  de  s'arreste 
en  aucun  lieu  ,  et  faire  assemblée  du  peuple,  sur  les  mêmes  peines 
Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  du  tabac,  sinon  au> 
apotiquaires,  et  par  ordonnance  du  médecin,  à  peine  de  quatre 
vingts  livres  parisis  d'amende. 

Faisons  défenses  à  tous  écoliers  de  porter  épées,  pistolets  oi 
autres  armes  offensives.  El  enjoint  aux  principaux  et  procureur 
des  collèges  où  iis  sont  logez  de  tenir  leurs  collèges  fermez  dèi 
cinq  heures  du  soir  en  hyver,  et  neuf  en  été;  et  faire  toutes  le 
semaines  la  visite  dans  toutes  les  chambres  de  leurs  collèges 
pour  reconnoistre  ceux  qui  y  seront  logez,  sans  qu'en  iceux  col 
léges  il^  puissent  retirer  ni  loger  autres  personnes  que  des  écolier 
estudians  actuellement  eu  l'université,  ou  prestres  de  bonne 
mœurs ,  et  de  leur  connoissance  ,  dont  ils  répondront ,  et  seroû 
tenus  des  délits  qui  se  trouveront  par  eux  commis. 

Et  quant  aux  autres  écoliers  non  résidans  dans  les  collèges 
qui  seront  trouvez  vagaus  par  la  ville  après  lesdites  heures,  se 
ront  emprisonnez  par  les  commissaires  et  autres  officiers  qui  le 
y  rencontreront. 

Et  défenses  ausdits  écoliers  de  faire  aucunes  assemblées,  11 
élire  aucun  chef  de  nation  enlr'eux. 

Les  marchands  de  bled  ne  pourront  faire  leurs  achats  de  b!ei 
a  dix  lieues  près  de  celte  ville  de  Paris,  ni  empêcher  que  le 
grains  estant  dans  ladite  estendue  soient  amenez  ès  marche 
d'icelle,  à  peine  de  confiscation  d'iceux. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  d'acheter  le 
grains  en  vert,  ni  iceux  arrer  avant  la  cueillette,  à  peine  d< 
quatre  cens  livres  parisis  d'amende. 

Gomme  aussi  faisons  défenses  à  tous  marchands  et  autres  per 
sonnes  d'aller  au  devant  des  grains  qui  seront  sur  le  chemin 
d'eslre  amenez  en  cette  ville  tant  par  eau  que  par  terre,  les  ar 
rèter,  acheter,  ni  empêcher  d'arriver  ès  ports  et  .marchez,  sur  le 
mêmes  peines  que  dessus. 

Lesdits  marchands  seront  tenus  amener  incessamment  leur 
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rains  ès  marchez,  ports  et  places  publiques  de  cette  ville;  les 
endre  et  débiter  en  personne  ou  de  leurs  familles,  et  non  p^r 
ersonnes  interposées,  les  débiter  dans  le  premier  ou  second 
marché  après  qu'ils  y  seront  arrivez  ;  et  s'ils  y  demeurent  jus- 
ju'au  troisième,  seront  mis  au  rabais,  sans  qu'ils  puissent  serrer 
ni  mettre  lesdits  grains  en  greniers,  sans  légitime  cause  et  notre 
ermission  ,  à  peine  de  confiscation  des  marchandises,  et  d'a- 
nende  arbitraire. 
Toute  la  pile  ou  bateau  de  bled  de  même  qualité,  après  que 
ouverture  en  aura  été  faite,  ne  pourra  être  augmenté  de  prix  , 
peine  de  confiscation  et  d'amende. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  vendre  ni  acheter 
grains  ès  greniers  ni  ailleurs  qu'es  halles,  marchez  et  places  pu- 
bliques, et  aux  jours  et  heures  accoutumez  :  et  aux  boulangers 
et  pâtissiers  d'entrer  èsdits  marchez,  sinon  après  les  onze  heures 
cri  esté,  et  douze  heures  en  hyverret  aux  boulangers  de  gros 
pain  qu'après  deux  heures  de  relevée,  et  non  aux  précédentes 
heures  qui  sont  réservées  aux  bourgeois.  Et  ne  pourront  acheter 
en  aucun  marché;  sçavoirles  boulangers,  plus  fie  deux  munis  de 
bled,  et  les  pâtissiers  plus  de  trois  sepiiers,  à  peine  de  confisca- 
tion desdits  bleds,  et  de  q'iiatre-Vingts  livres  pariais  d'amende. 

Et  pour  le  regard  des  boulangers  forains,  ne  pourront  faire 
aucun  achat  ny  transport  de  bleds  ès  marchez  et  jtorls  de  Paris; 
ajns  leur  avons  enjoint  d'aller  faire  leurs  achats  ès  villes  el  mar- 
chez des  environs  de  eeftedite  ville,  sur  les  mêmes  peines  que 
dessus. 

Seront  tenus  les  mesureurs  de  grains  d'assister  à  l'ouverture  des 
marchez,  faire  ouvrir  les  sacs  à  huit  heures  précises  du  malin, 
recueillir  fidcllement  et  sans  connivence  le  prix  de  la  vente  de 
Ions  grains,  pour  par  eux  en  eslre  fait  rapport  ès  registre  des 
ppréciations ,  à  peine  de  l'amende. 

Est  enjoint  aux  maistres  boulangers  du  petit  pain  de  cette 
ville  de  Paris  de  cuire  journellement,  tenir  leurs  maisons, 
ouvrcûers  et  fenestres  toujours  garnies  de  trois  sortes  de  pain, 
de  la  qualité,  blancheur  et  poids  ordonné  par  les  anciennes 
ordonnances  :  sçavoir  le  pain  de  chalis  pesant  après  sa  cois- 
son  douze  onces;  le  pain  de  chapitre,  dix;  et  le  pain  bour- 
geois bis  blanc  ,  seize  onces  ;  et  outre  du  pain  plus  bis  ,  appelle 
anciennement  pain  de  brodde ,  du  poids  de  quatorze  onces,  le 
tout  du  prix  de  douze  deniers  chacun,  dont  ils  seront  tenus  faire 
de*  demis,  qui  seront  vendus  à  proportion  dudit  prix;  et  mar- 
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queront  lesdits  boulangers  lesdits  pains  de  leur  marque  particu 
hère  :  tiendront  poids  et  balances  en  leurs  boutiques  ,  le  tout 
peine  d'estre  déchus  de  la  maistrise,  et  de  plus  grande  peine  s'il 
échet.Pourrontnéaninoinsfaire  dupain  mollet,  façon  de  Gonnesse 
et  d'autre  sorte  pour  la  commodité  de  ceux  qui  en  voudront  user 
lesquels  ils  ne  pourront  exposer  à  leur  estalage  ;  ains  les  mettron 
a  leur  arrière-boutique,  ou  en  toi  lieu  qu'il  ne  soit  en  vue  ; 
peine  de  4oo  liv.  parisis  d'amende,  et  de  plus  grande  punitio, 
s  il  y  échet. 

Est  enjoint  à  tous  les  boulangers  de  gros  pain,  tant  de  cett 
ville  et  fauxbourgs,  que  forains  amenans  leurs  pains  aux  mar 
chez,  de  les  vendre  par  eux  ,  leurs  femmes,  enfans  ou  serviteurs 
sans  le  iaire  vendre  par  des  regrattiers  et  personnes  interposées 
a  peine  de  confiscation  et  de  60  liv.  parisis  d'amende  contre  cha 
cun  des  contrevenans. 

Ne  pourront  iceux  boulangers  garder,  ny  serrer  ès  maison 
prochaines,  ny  même  emporter  ce  qui  leur  restera  de  pain,  qu'il 
seront  tenus  de  vendre  dans  les  trois  à  quatre  heures  de  relevée 
autrement  seront  mis  au  rabais,  et  n'y  pourront  hausser  le  pri; 
du  matin  à  la  relevée  du  même  jour,  mais  plustost  le  diminuer. 

Faisons  défenses  auxdits  boulangers  de  gros  pain  de  faire  ei 
exposer  aucun  pain  au-dessous  de  3  sols,  à  peine  de  confiscation 
d'iceluy,  et  80  liv.  parisis  d'amende. 

Enjoignons  aux  meusniers  d'avoir  des  fléaux  et  poids  suffisant 
pour  peser  les  bleds  qui  leur  seront  baillez  à  moudre  par  les  bour 
geois  et  boulangers,  pour  le  rendre  en  farine  à  même  poids. 

Leur  faisons  défenses  d'avoir  aucuns  fours,  ny  huches  pour  faire 
et  cuire  pain  ,  ains  de  se  pourvoir  pour  leur  nourriture  chez  les 
boulangers,  ny  de  nourrir  aucuns  porcs  ,  volailles  et  pigeons  ,  à 
peine  de  quatre-vingts  livres  parisis  d'amende  et  de  punition 
corporelle. 

Pareillement  sont  faites  défenses  ausdits  meusniers,  et  leurs 
serviteurs  de  conduire  parla  ville  leurs  bleds  et  farines  les  jours 
de  dimanches,  et  lestes  de  la  vierge,  et  autres  solemnelles,  à 
peine  de  confiscation  ,  et  de  quatre-vingts  livres  parisis  d'amende 

Pareilles  défenses  sont  laites  ausdits  meusniers  et  leurs  servi- 
teurs, de  faire  courir  leurs  chevaux  et  mulets  par  les  rues  à 
peine  du  fouet. 

Ordonnons  que  tout  le  bestial  à  pied  fourché,  oui  entrera  au 
marché,  n'y  pourra  estre  retiré  pour  le  nourrir,  engraisser,  et  1 
revendre  par  après  par  le  menu  hors  les  marchez,  à  quelqu 
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Personne  que  ce  soit,  ains  sera  ledit  bestail  restant  ramené,  et 
/endu  ès  prochains  jours  de  marché,  soit  du  lieu  où  première- 
ment il  aura  esté  exposé,  ou  du  plus  proche  marché  ;  et  si  dans  le 
second  jour  qu'il  seroit  exposé  ,  il  n'est  vendu,  sera  mis  au  rabais  ; 
:t  défenses  à  toutes  personnes  de  regratter  ledit  bestial  de  mar- 
ché en  autre,  à  peine  de  punition  exemplaire;  et  sera  contraint 
laisser  au  premier  marché  ledit  bestial  au  prix  qu'il  l'aura  ache- 
té au  marché  précédent.  Que  le  bestial  amené  aux  marchez,  sera 
Iptty  entre  les  maistres  bouchers,  si  aucuns  d'eux  le  requiert, 
[jifin  que  chacun  d'eux  soit  également  fourny. 
f!  Défenses  ausdits  bouchers  d'acheter  bestial  à  sept  lieues  près 
lia  ville  de  Paris,  sinon  ès  marchez  publics,  et  les  jours  d'iceux  ; 
■i'aiier  ny  envoyer  leurs  gens,  pour  détourner  sur  le  chemin,  et 
Icheter  la  marchandise  que  l'on  y  amènera ,  pour  estre  vendue 
Istlits  marchez,  ains  la  laisseront  venir  et  entrer  esdits  marchez  , 
Iioury  estre  vendue,  à  peine  de  confiscation  du  bestial,  et  d'a- 
iuende  arbitraire  ;  et  à  cette  fin  seront  toutes  personnes  reçues  à 
le  dénoncer  au  procureur  du  roy 
Enjoignons  aux  vendeurs  de  bestial  d'exercer  en  personne,  et 
on  par  commis,  leurs  charges;  se  trouver  dans  les  marchez,  et 
lire  registres  de  la  quantité  du  bestial  amené  et  vendu  en  iceux, 
I  prix  de  la  vente,  des  noms,  surnoms,  et  demeurances  des 
endeurs  et  achepteurs,  et  d'en  envoyer  par  chacune  semaiie  ès 
nains  dudit  musnier  greffier  un  extrait,  et  se  trouver  par  l'un 
'eux  aux  jours  de  police  ,  à  peine  de  soixante  livres  parisis  d'à- 
^aende. 

Défendons  ausdits  bouchers  de  garder  le.*uif  de  semaine  à  au- 
jjlre  leur  enjoignons  de  le  porter  par  chacune  semaine  au  marché 
ce  destiné  en  la  place  aux  veaux ,  sans  en  faire  réserve,  sur  les 
aêmes  peines. 

Comme  aussi  défendons  ausdit  bouchers  de  mesler  les  suifs, 
ins  de  vendre  séparément  celuy  de  chacun  bestial,  sans  le  cor- 
w  jompre  d'une  graisse  qui  le  puisse  empirer ,  à  peine  de  confisca- 
ion  desdits  suifs ,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  pour  remédier  aux  abus  qui  sont  entre  lesdits  maistres  bou- 
liers, et  les  propriétaires  desdits  estaux,  et  afin  de  faire  modérer 
e  prix  des  chairs,  défendons  ausdits  bouchers  de  tenir  par  eux 
I  personnes  interposées  ,  plus  d'un  ou  deux  estaux  en  une 
■me  boucherie,  ny  plus  de  trois  en  toute  i'eslendue  de  cette 
„  ,ille  et  fauxbourgs  ,  encore  qu'ils  en  fussent  propriétaires. 
fti,    Et  s'il  se  trouve  aucun  desdits  maistres  bouchers  avoir  et  tenir 
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le  plus  grand  nombre  d'cstaux,  que  trois  en  cette  ville  et  fau 
bourgs,  seront  tenus  les  délaisser  à  ceux  des  maistres  boucheii 
qui  les  requiereront  à  prix  modéré  ,  et  qui  en  auront  besoin. 

Ausquels  bouchers  faisons  défenses  de  laisser  couler  le  sang  cl 
leurs  abbatis  dans  les  rues,  ny  le  jeiler  en  la  rivière,  ains  de  | 
mettre  dans  des  vaisseaux  pour  le  porter  hors  la  ville,  à  peine  n 
vingt  quatre  livres  parisis  d'amende  et  de  prison. 

Défenses  sont  faîtes  à  tous  rôtisseurs  d'entrer  aux  places  < 
marchez  ,  ny  acheter  par  eux  ou  par  personnes  interposées  ,  a 
cunes  volailles  ou  gibiers  ,  sinon  après  les  dix  heures  du  matin 
et  ne  pourront  cuire  en  leurs  oavroûefft  et  boutiques  ,  volailles 
gibier,  pour  les  vendre  et  débiter  cuites  ,  ains  seulement  poui 
ront  vendre  et  débiter  eu  ites  pièces  de  bœuf,  veau,  mouton,  cf 
ehons,  porc  et  oysons ,  selon  l'ancienne  forme  et  coustum 
Pourront  néanmoins,  s'ils  en  sont  requis  p ar  les  bourgeois,  faiij 
cuisson  d'autres  volatillcs  dans  leurs  maisons  ,  et  non  à  leurs  oi 
vroùers. 

Les  poulaiiîiersne  pourront,  à  deux  lieues  des  environs  de  Pari 
acheter  aucunes  volailles,  pigeons,  ny  gibier,  à  peine  de  confis 
cation  des  marchandises. 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  ausdits  poulailliers  et  roli 
seurs,  d'aller  ny  envoyer  leurs  gens,  ny  autres  personnes  au  <\t\ 
vaut  des  denrées  qui  s'apportent  au  marché,  à  peine  de  coufij 
cation,  et  d'amende  arbitraire,  môme  d'aller  ny  envoyer  ai 
hostelleries  où  arrivent  lesdites  marchandises  ,  pour  les  arrer 
acheter  ,  mais  les  laisser  porter  au  marché  ,  pour  y  estre  vendu 
suivant  les  réglemens  cy-dessus. 

Défenses  sont  faites  à  tous  marchands  de  vin  ,  et  cabareliers 
d'acheter,  ou  faire  acheter  aucuns  vins  dans  l'estendue  de  vin; 
lieues  dé  celte  ville  de  Paris,  avec;  défenses  à  lous  ni  arc h ans  I 
rains  qui  amènent  vins  île  les  eneaver,  ains  de  les  laisser  :  sçavo 
ceux  qui  sont  arrivez  par  eau  dans  les  bateaux  de  la  vente,  ou  si 
la  Grève;  et  ceux  qui  arrivent  par  terra1,  sur  l'estape  et  place  c 
Grève?  pour  y  esîre  vendus  et  débitez  suivant  les  ordonnances 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  marchands  et  bourgeois  d 
Paris,  de  pi  ester  leur  nom  pour  aucun  forain  ,  ny  avouer  aucu 
marchandise,  si  elle  n'est  à  luy,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Est  enjoint  aux  hbstelliers  ,  cuba re tiers  ,  marchands  débitar 
en  caves,  de  garnir  leurs  caves  de  toutes  sortes  de  vins ,  et  en  d<| 
biterau  public  à  divers  prix  ,  bon  vin  droit,  loyal  et  marchand! 
sans  estre  mélangé,  n'excédant  le  prix  qui  sera  par  nous  mi 
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1  autre ,  dont  les  cabareîiers  seront  tenus  mettre  une  pancarte  où 
1  lidit  prix  sera  écrit;  à  peine  de  quatre  cents  livres  parisis  d'a- 
1  i  icn de. 

Commeaussi  sont  faites  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre 
ualiîé  de  marchans  de  vins,  s'ils  ne  sont  notoirement  connus 
1    ie  bonne  vie  ,  et  qu'ils  ayent  dans  leurs  caves  six  muids  de  vin  au 
luins. 

f  f  !  Faisons  défenses  à  tous  les  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville 
>'\\i  fauxbourgs,  d'aller  ès  tavernes  et  cabarets,  et  aux  cabareîiers 
t  t  taverniers,  de  les  y  recevoir  pour  y  boire  et'manger  ,  à  peine 
lw|je  quatre-vingts  livres  parisis  d'amende. 

Ni  Avons  ordonné  que  tous  les  beurres  frais  et  salé,  apportez 
'ijour  estre  vendus  en  motte  et  tinettes  par  les  marchands  forains, 
"™lera  porté  au  poids  du  roy ,  pour  y  estre  pesé,  où  les  noms  des 
'«aarchands  forains,  et  ceux  de  la  ville  qui  l'auront  acheté,  se- 
sfont  registrez  par  le  clerc  dudit  poids,  lequel  sera  tenu  porter 
u  envoyer  au  commissaire  du  quartier  de  la  halle,  autant  du 
h  itjgistre  dudit  poids,  qui  le  représentera  à  la  police,  pour  recon- 
"'Moistre  et  découvrir  ceux  qui  enlèvent  les  beurres  des  places  pu- 
bliques, et  qui  font  les  monopoles  pour  renchérir, 
"oïl  Que  tous  les  beurres  frais  et  salez  amenez  par  les  forains, 
lieront  dés  l'instant  de  leur  arrivée,  déchargez  et  posez  ès  mar- 
iiez et  places  accoustumées,  et  non  ès  hostelleries ,  si  ce  n'est 
ai  ju'ils  arrivent  à  heure  indeuë,  à  peine  de  confiscation  de  la  mar- 
f  handise. 

(Il  i  Sont  faites  défenses  à  tous  facteurs  et  colporteurs,  d'aller  au 
levant  des  marchands,  ny  se  trouver  ès  marohez  publics,  pour 
en  [aire  la  vente,  et  port  desdits  beurres,  à  peine  de  punition  cor- 
ini  jiorelie;  et  en  cas  qu'ils  y  soient  trouvez,  permettons  au  premier 
ii  commissaire  de  les  emprisonner. 

h  |  Enj  dgnons  ausdits  forains  de  faire  la  vente  de  leurs  marchan- 
dises en  personne. 

i  Comme  aussi  sont  faites  inhibitions  et  défenses  à  foutes  per- 
jonnes,  de  regratter ,  repélrir  et  patrouiller  aucun  beurre,  soit 
irais  et  salé,  le  changer,  mixtionner,  ny  mesler  en  quelque  sorte, 
H  manière  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet. 

Pareilles  défenses  aux  beurriers  et  beurrières  de  celte  ville, 
pii  ont  estaux  et  places  du  domaine,  pâtissiers  ,  regrattiers,  pa- 
roùillenrs,  et  toutes  autres  personnes  d'aller  au  devant  des  mar- 
chands forains  hors  la  ville  ny  dans  les  hostelleries  ,  pour  faire 
evée ,  achats,  à  peine  d'amende  arbitraire,  confiscation  de» 
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marchandises,  et  de  'punition  corporelle,  ausquels  beurriers! 
pâtissiers  et  regraltiers  ,  interdisons  d'entrer  ès  marchez  qu'aprf 
l'heure  prescrite  par  les  ordonnances  :  sçavoir,  le  malin  aprt 
onze  heures ,  soit  en  hyver  ou  en  esté ,  et  le  jeudy  de  relevée  à  1 
halle  au  bled  après  quatre  heures  en  hyver,  et  cinq  heures  e| 
esté,  sur  les  peines  que  dessus. 

Seront  tenus  les  beurriers  qui  tiennent  estaux  du  domaine'  1 
de  tenir  lesdites  places  garnies  de  beurres  frais  et  salés,  à  toute!  "É 
heures  les  jours  de  marché:  et  leur  avons  permis  de  débiter  e  1 
pot  ou  en  motte,  beurre  frais  et  sallé,  et  le  couper  au  filet  pé! 
livres,  demi-livres  ,  quarterons  et  demy  quarterons,  pour  la  cou?  '" 
modité  du  public. 

Et  pour  obvier  aux  plaintes  qui  se  font  journellement ,  et  pouit  !c 
roienl  estre  faites  à  l'avenir  contre  lesdits  patrouilleurs  et  ptl  f 
troûilleuses  de  beurre  :  défenses  leur  sont  faites  d'exposer  e!  1 
vente,  ny  débiter  aux  halles  ,  marchez ,  ny  autres  lieux  publics*  1 
par  les  rues  aucun  beurre  patrouillé,  à  peine  de  confiscatio  n 
d'iceluy  ,  de  cinquante  livres  parisis  d'amende,  et  de  punilio  Sl 
corporelle.  Faisons  défenses  à  tous  gagne-deniers  et  crocheté  ut) 
de  prendre  plus  grands  droils  pour  ie  port  desdits  beurres,  qujije1 
ceux  qui  leur  ont  été  par  nous  taxez,  à  peine  du  fouet.  j 

Avons  enjoint  à  tous  marchands ,  tant  de  cette  ville  de  PariiP 
que  forains,  de  pmrnptement,  et  sans  délay  faire  charger,  vol* 
turer,  et  arriver  ès  ports  de  Paris,  leurs  marchandises,  en  sortirai 
que  les  ports  soient  suffisamment  garnis  d'icelle  marchandise  b 
qui  sera  liée  de  trois  liens  de  même  foin  .  botteleure  de  carré,  dijJi 
poids  de  l'ordonnance,  selon  les  saisons,  bon  ,  loyal,  sain,  secU 
non  fourré,  recouvert,  ny  lardé;  à  peine  contre  les  défaillais  e!  ni 
confrevenaos ,  de  confiscation  de  la  marchandise  qui  sera  trou1 
vée  en  leur  possession  ,  et  de  quatre  cents  livres  parisis  d'aj  n 
mende. 

Défenses  ausdits  marchands  de  vendre  lesdits  foins  ailleurs  qui 
sur  les  ports  de  cette  ville,  ny  à  plus  haut  prix  que  celuy  qui  seri  ! 
par  nous  fait  d'année  à  autre ,  ny  en  faire  le  débit  par  autres  que 
par  eux,  leurs  femmes,  enfans  ,  serviteurs  et  domestiques  :  et  a 
cette  fin  faisons  défenses  à  tous  courtiers,  débardeurs,  trieur: 
de  ladite  marchandise  de  foin ,  leurs  femmes,  enfans  et  servi 
teurs,  et  à  toutes  autres  personnes  de  s'entremettre  de  vendre; 
iedii  foin  pour  les  marchands;  le  tout  à  peine  de  cent  livres  pa- 
risis d'amende. 

Et  afin  que  le  prix  de  ladite  marchandise  ne  puisse  estre  ex- 
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cédé,  seront  tenus  les  jurez  de  ladite  marchandise,  mettre  une 
banderolle  au  bout  du  bateau,  en  lieu  le  plus  éminent,  en  la- 
quelle sera  écrit  en  grosse  lettre  ledit  prix. 

(  Enjoignons  aux  jurez  de  ladite  marchandise  ,  d'assister  sur  les 
ports  en  personne,  pour  y  faire  la  fonction  de  leurs  charges,  faire 
registre  de  l'arrivage,  de  la  quantité ,  qualité,  prix  dudit  foin  , 
dont  ils  donneront  un  extrait  au  greffe  de  maîstre  Pierre  Mus- 
nier,  greffier  de  la  police;  et  en  cas  de  défectuosité  dudit  foin, 
nous  eu  feront  rapport  à  la  police,  et  seront  iceux  jurez  responl 
sables  en  leurs  noms  du  défaut  du  prix  qui  se  trouvera  audit 
foin. 

Aussi  est  enjoint  aux  débardeurs  de  ladite  marchandise,  de 
vacquer  assiduement  à  ce  qui  est  de  leurs  fonctions  ,  tirer  le  foin 
par  tailles  en  travers,  et  de  fond  en  comble  des  bateaux,  l'ap- 
porter à  terre  par  la  planche,  pour  estre  plus  facilement'  visité 
bt  compté,  sans  permettre  qu'autres  personnes  qu'eux  entrent 
esdits  bateaux  pour  tirer  ladite  marchandise,  à  peine  de  trois 
icents  livres  parisis  d'amende. 

jj   Et  d'autant  que  le  désordre  arrive  ordinairement  par  l'inso- 
lence des  charretiers,  qui  pour  avoir  plus  promptement  leurs 
ivoiiures  ,  entrent  et  font  entrer  dans  les  bateaux  des  garçons  va- 
feabons,  pour  au  préjudice  des  ordonnances  leur  jetler  du  foin  , 
3omme  font  aussi  les  crocheteurs;  en  sorte  que  ce  qui  ne  devroit 
isstre  débité  qu'en  un  jour,  est  débité  en  deux  heures,  avec  grand 
■désordre,  confusion,  perte  et  ruine  des  marchands, 
b  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes,  tant  bourgeois, -mari  - 
liers,  garçons  de  rivières,  charîiers,  crocheteurs,  et  à  toutes 
mîtes  personnes  d  entrer  dans  les  bateaux  pour  en  tirer  et  choî- 
F  la  marchandise  ,  la  séquestrer  et  mettre  dans  autres  bateaux 
particuliers  sur  le  port ,  ny  autres  lieux ,  à  peine  de  cinquante 
ivres  d'amende,  confiscation  des  charettes,  chevaux,  bateaux, 
;t  de  punition  exemplaire. 
I  Sera  payé  aux  charîiers  pour  la  voiture  de  chacun  cent  de  foin  : 
ïiçavoir,  ès  environs  des  ports  dix  sols;  dans  le  milieu  de  la  ville, 
Quinze  sols;  en  l'université  et  fauxbourgs,  et  lieux  plus  éloignez' 
,'ingt  sols;  et  aux  crocheteurs  qui  en  voudront  porter,  sera  payé 
i  pareille  somme  pour  chacun  cent.  Défenses  aux  uns  et  aux  autres 
d'en  exiger  davantage  ,  à  peine  du  fouet;  et  défenses  sont  faites 
usdits  chartiers  Rapprocher  leurs  charettes  qu'à  trois  toises  près 
les  bateaux,  ny  en  plus  grand  nombre  que  de  trois  à  la  fuis, 
charger  ny  faire  charger,  s'ils  n'en  sont  requis  par  les  bourgeois 
l6*  28 
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présens,  ou  quelqu'un  de  leur  part,  avec  défenses  de  l'enlever 
sans  payer  le  marchand  ,  et  droits  pour  ce  dûs. 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  aux  boteleurs  de  faire  aucuns  j 
marchez  en  bloc  pour  le  botelage  de  ladite  marchandise  ,  ains  ' 
seulement  au  cent,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  mettre  aucunes  selles,  j 
piles  de  draps,  cornets,  bancs,  chevalets,  escabelles ,  tronches, 
tonnes,  tonneaux,  pierres,  marbres  et  autres  matériaux  sur 
rues  hors  leurs  ouvroùers  et  boutiques,  et  de  pendre  sur  icelies 
aucunes  toiles,  serpillières,  perches,  ou  monstre  à  marchandises,  j 
dont  la  liberté  et  passage  commun  puisse  estre  empêché.  Enjoint! 
à  eux  de  retirer  leurs  avances  dans  lesdits  ouvroùers  et  boutiques 
à  six  pouces  près  du  gros  mur ,  et  deux  toises  de  haut  en  rez  de 
chaussée,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  quarante  huit  livres 
parisis  d'amende. 

Pareilles  défenses  sont  faites  à  tous  maçons  ,  charpentiers  J 
couvreurs,  d'avoir  et  tenir  dans  les  rues  et  voyes  publiques  au-; 
cunes  pierres ,  gravois  ,  tronches  de  bois  .  tuiles  ,  ny  autres  maté- 
riaux qui  puissent  empêcher  le  passage  commun  :  enjoint  à  eux! 
de  les  retirer  dans  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  confiscation! 
des  matériaux,  et  de  quarante-huit  livres  parisis  d'amende. 

Comme  aussi  défenses  sont  faites  à  tous  bourgeois  de  celte 
ville,  de  jetter  ou  faire  jetter  dans  la  rue  aucuns  fumiers,  ballieu 
res  de  caves,  jardins  et  immondices  de  puits  ,  sinon  les  faire  ostei 
dans  le  même  jour  qu'ils  y  auront  esté  mis,  à  peine  de  vingt-; 
quatre  livres  parisis  d'amende. 

Défenses  sont  faites  à  tous  voituriers,  chartiers  conduisant 
leurs  chevaux  par  la  ville ,  d'estre  montez  sur  lesdits  chevaux 
ains  les  conduire  à  pied  et  par  la  bride .  pour  éviter  aux  incon- 
véniens  qui  en  arrivent  tous  les  jours,  à  peine  du  fouet:  et  t 
toutes  personnes  de  conduire  des  chevaux  attachez  en  queue  pld 
haut  que  de  trois. 

Avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  ; 
tous  imprimeurs  et  libraires  ,  et  à  toutes  autres  personnes  ,  d'im  i 
primer ,  faire  imprimer  ,  vendre  et  débiter  aucun  écrit  quel  qu'il 
puisse  estre,  sans  privilège  du  grand  sceau,  ou  nostre  permission 
le  nom  de  l'auteur  et  imprimeur  ,  à  peine  de  la  vie. 

Pareillement  avons  fait  défenses  à  toutes  personnes  ,  fors  au: 
cinquante  colporteurs  qui  auront  leur  marque  et  écusson  sur  1 
devant  de  l'épaule,  d'exposer  en  vente  aucun  écrit  imprimé 
soit  par  îa  ville  ou  autrement,  si  nostre  permission  n'y  est  expri; 
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niée  ;  et  n'en  pourront  vendre  aucuns  qui  ne  soient  dedans  leurs 
balles;  qu'ils  seront  tenus  à  celle  fin  porter  incessamment ,  quand 
ils  voudront  faire  leurs  expositions  et  ventes  ,  sur  pareilles  peines 
que  dessus  :  et  à  tous  imprimeurs  et  libraires  d'en  donner  à  ven- 
dre et  débiter  à  autres  qu'ausdits  cinquante  colporteurs. 

Pour  faire  exécuter  la  déclaration  du  roy  portant  défenses  à 
toutes  personnes  de  porter  aucuns  points  coupez  et  dentelles  de 
Flandres,  enjoignons  auxdits  commissaires  de  se  transporter  ès 
maisons  et  boutiques  des  marchands  lingers,  et  leur  faire  repré- 
senter leurs  inventaires,  pour  voir  s'ils  n'en  ont  point  fait  venir 
depuis  lesdites  défenses,  et  à  quelles  personnes  ils  ont  vendu  et 
débité  ceux  qui  leurestoient  restez. 

Lesdits  commissaires  se  saisiront  de  tous  les  rabats  et  autres 
uuvrages  qu'ils  trouveront  sur  quelques  personnes  que  ce  soit 
contrevenans  à  ladite  ordonnance,  ies  assigneront  à  la  police, 
ipour  estre  mullez  d'amende,  conformément  à  la  déclaration. 

Enjoignons  ausdits  commissaires  de  vacquer  soigneusement  à 
ce  que  l'ordonnance  faite  pour  ce  qui  concerne  les  passemeus  sur 
>es  habits  soit  exactement  exécutée ,  se  faire  assister  de  sergens  , 
pour  se  saisir  particulièrement  des  laquais,  qui  auront  sur  leurs 
Éiâbits  et  mandilles  plus  de  deux  gallons  sur  les  coustures  ,  pour 
3Stre  leurs  maistres  condamnez  en  telle  amende  qu'il  sera  arbi- 
tré, et  assigner  les  antres  personnes  à  la  police,  pour  sur  leurs 
rapports  estre  procédé  ,  suivant  et  au  désir  de  ladite  ordonnance. 

Et  pour  l'exécution  de  îout  ce  que  dessus,  mandons  à  tous  les 
commissaires  et  examinateurs  dudit  Chastelet ,  de  tenir  la  main 
il  vacquer  incessamment  à  la  recherche  des  contraventions  à  la 
présente  ordonnance  ,  assigner  et  faire  emprisonner  les  délinquans 
?t  contrevenans,  selon  tes  occurrences  des  cas  :  et  à  cette  fin  ,  se 
faire  assister  de  nombre  de  sergens  ;  ausquels  nous  enjoignons 
pareillement  d'obéir  ausdits  commissaires,  selon  qu'ils  sont  obli- 
gez par  les  ordonnances  et  arrêts  de  la  Cour,  et  faire  en  sorte  que 
tesdites  ordonnances  soient  entretenues. 

Et  pour  y  vacquer  plus  exactement,  ordonnons  qu'entre  les 
polices  ordinaires  qui  se  tiennent  les  lundy  et  vendredy  de  cha- 
cune semaine,  tous  les  commissaires  se  trouveront  lesdits  jours 
de  vendredy  audit  Chastelet,  particulièrement  ceux  qui  sont 
commis  séparément  par  chacun  mois,  pour  la  recherche  des  va- 
gabons,  filoux,  fainéans,  preneurs  de  tabac,  loueurs  de  cham- 
bres garnies,  bleds,  pain,  vin,  viande  de  boucherie,  volailles, 
gibier  ;  suif,  chandelle,  foin,  dentelles  de  Flandres,  et  point 
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coupé,  passement  sur  les  habits  ,  et  autres  choses.  Nous  rapporJ 
teront,  singulièrement  à  la  chambre  civile  issue  de  la  police  or-1 
dinaire,  les  désordres  et  abus  qu'ils  auront  reconnus  en  faisant 
leurs  visites  et  recherches,  sur  chacune  espèce  des  choses  à  quoy 
ils  auront  esté  commis,  et  ce  qui  est  à  réformer;  et  que  tous  les 
mois  ,  ledit  jour  de  vendredy  de  relevée,  apr  ès  ladite  police  ordi- 
naire ,  assemblée  sera  faite  audit  Chastelet  ,  de  deux  notables 
bourgeois  de  chacun  quartier,  qui  seront  avertis  par  les  anciens| 
commissaires  des  seize  quartiers,  pour  entendre  lesdits  rapports,! 
donner  leurs  avis,  et  estre  pourvu  sur  iceux ,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra au  soulagement  du  public. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  seront  les-! 
dites  ordonnances  imprimées,  pour  estre  publiées  et  débitées  par 
cetle  ville  et  fauxbourgs  de  Paris. 


N°  268.  —  Édit  sur  ta  profession  de  maître  d'escrime  [1). 

Chantilly,  mars  i635  ;  reg.  au  pari,  le  2  janvier  i636.  (Vol.  EEE,  f°  523.) 

Louis  ,  etc.  Nous  savons  combien  il  est  important  pour  la  sû- 
reté de  noire  état,  pour  la  discipline  militaire  et  pour  le  repos  pu-ji 
blic,  que  les  gentilshommes  ou  autres  de  condition  roturière  qui! 
veulent  faire  profession  des  armes,  reçoivent  les  premiers  prin-j 
cipes,  instructions  et  adreyses  pour  le  maniement  d'icelies,  des! 
inaîtiesqui  sont  non-seulement  bien  expérimentés  en  fait  d'armes,  j 
mais  encore  qui  soient  de  bonnes  vie  ,  mœurs  et  conversation  ,1 
religion  catholique  apestolique  et  romaine,  et  bien  affectionnés; 
à  not  re  service  :  et  que  c'est  ce  qui  auroit  mû  les  rois  nos  prédë- 1 
cesseurs  à  faire  plusieurs  statuts  et  ordonnances  pour  être  gar-j 
dét's  et  observées  par  lesdits  maîtres,  et  spéciallement  le  roy 
Henry  III  ,  lequel  par  ses  lettres  patentes  en  forme  de  chartre 
du  mois  de  décembre  ï  585 ,  réformant  les  anciens  statuts  et  or-i 
donnaLces  dudit  art  pour  éviter  aux  grands  inconvéniens  qui  ! 
étaient  arrivés  de  la  liberté  que  les  veuves  desdits  maîtres  avoientj 
de  faite  enseigner  ledit  art  et  exeivice  des  armes  et  de  ce  que! 
chacun  pouvoit  parvenir  à  ladite  maîtrise  après  deux  ans  d'ap- 
prentissage, voulut  et  ordonna  que  dorénavant  lesdites  veuves' 


(1)  V.  ci-devant  note  surl'édit  de  Henri  III ,  décembre  1 585.  Celui-ci  viscj 
plusieurs  outres  édils  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte.  —  V.  sur  le  duel, 
édit  de  Henri  IV  ,  juin  1609  ,  et  ci-devant  celui  de  1626  ,  et  la  note. 


SÉGUIER,  GARDE  DES  SCEAUX .  —  MARS  1 63  5 .  4^7 

ne  pourroient  faire  enseigner  ledit  art  ny  tenir  salle  pour  cet  ef- 
fet ,  et  que  nul  ne  pourroit  parvenir  à  ladite  maîtrise  qu'au  préa- 
lable il  n'eût  servi  lesdits  maîtres  en  qualité  de  prévost  l'espace 
de  quatre  ans  entiers,  et  qu'il  n'y  pourroit  estre  receu  qu'après 
bonne  et  suffisante  expérience  et  chef-d'œuvre,  et  qu'au  préju- 
dice de  ce  ,  un  nommé  Etienne  Lasse  s'élant  voulu  introduire  à 
ladite  maîtrise  sans  avoir  servi  lesdits  maîtres,  fait  expérience 
ni  chefs-d'œuvre  en  vertu  de  certaines  lettres  de  maîtrise  par  lui 
obtenues,  ledit  seigneur  par  autres  ses  lettres  patentes  du  mois 
de  juin  1 586  ordonna  que  nul  ne  seroit  reçu  audit  art  qu'il  n'ait 
préalablement  fait  ledit  apprentissage  et  bien  expérimenté  en 
iceluy,  quelques  lettres  de  maîtrise  qu'il  puisse  avoir  obtenues 
par  surprise  ou  autrement,  lesquelles  ensemble  toutes  celles 
qu'on  pourroit  par  après  obtenir ,  ledit  seigneur,  par  sesdites 
lettres,  casse,  révoque  et  annuité;  ce  qui  pareillement  a  esté  con- 
firmé par  autres  lettres  patentes  du  feu  roy  Henry-le-Grand,  nos- 
tre  très-honoré  seigneur  et  père,  du  mois  de  décembre  1598 ,  et 
l  même  que  par  arrêt  de  nostre  cour  de  parlement  du  12  août  1621, 
J  fut  ordonné  que  le  nommé  Bauvarèl  pouvu  par  lettres  de  la  maî- 
1  trise  en  fait  d'armes  ne  seroit  reçu  en  iceîle  qu'après  avoir  fait 
[  expérience  avec  six  maîtres  en  quatre  sortes  d'armes. 
(      Toutes  lesquelles  observations  nous  estimons  d'autant  plus  né- 
I  cessaires  et  importantes ,  qu'au  moïen  d'icelies  tous  ceux  qui  par- 
viendront à  ladite  maîtrise ,  seront  d'autant  plus  habiles  et  ex- 
périmentés,  et  nous  aurons  en  iceux  une  plus  grande  confiance 
pour  l'institution  et  éducation  de  ceux  qui  voudront  savoir  la 
profession  dos  armes  ,  lesquels  étant  formés  par  le  bon  exemple, 
bonnes  vie,  mœurs,  conversation,  fidélité  et  affection  à  nostre 
service  desdits  maîtres,  nous  serviront  avec  plus  de  capacité,  af- 
'fection,  et  fidélité  que  s'ils  avoient  été  institués  et  dressés  par 
personnes  étrangères  de  mauvaises  vie  et  conversation,  sujets  ou 
pensionnaires  des  princes  ennemis  de  notre  couronne  qui  se 
pourroient  introduire  en  ladite  maîtrise  sous  prétexte  des  lettres, 
qui  sont  créées  pour  les  joyeux  avénemens,  naissances,  m.iriages 
ou  titres  des  enfans  de  France,  et  par  ce  moïen  prenant  une 
grande  et  ordinaire  fréquentation  avec  la  noblesse  etautres  gens 
1   propres  à  porter  les  aunes,  au  moïen  des  assemblées  qui  se  font 
journellement  chez  eux,  pourroient  par  mauvaises  pratiques  et 
menées  les  détourner  du  service  et  fidélité  qu'ils  nous  doivent; 
à  la  recherche  desquelles  lettres  lesdits  étrangers  ou  autres  gens 
non  exprimentés  et  de  mauvaise  vie  se  rendroient  d'autant  plus 
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curieux,  qu'au  moïen  du  grand  soin,  travail  et  diligence  des 
maîtres  à  présent  exerceant  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  l'exer- 
cice et  expérience  des  armes  y  est  venu  à  un  tel  degré  de  perfec- 
tion qu'au  lieu  que  par  le  passé  nos  sujets  avoîent  accoutumé  d'al- 
ler dans  les  pais  estrangers  pour  y  apprendre  ledit  exercice  et 
maniement  des  armes,  à  présent  les  étrangers  sont  contraints  de 
venir  en  France  pour  cet  effet; 

A  ces  causes,  nous,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs ,  désirant 
pourvoir  à  ce  que  tels  inconvéniens  ne  puissent  arriver,  nous  étant 
fait  représenter  en  notre  conseil  lesdites  lettres  et  arrêts  ,  ensem- 
ble celles  données  en  faveur  des  maîtres  apothicaires,  barbiers, 
chirurgiens,  orfèvres,  maîtres  des  monnoies  ,  pelletiers  ,  bonne- 
tiers et  écrivains,  par  lesquelles  tels  arts  et  métiers  sont  exceptés 
de  la  création  desdites  lettres  de  maîtrise:  et  considérant  le  peu 
d'importance  de  ceux  qui  ne  concernent  que  les  personnes  sin- 
gulières de  nos  sujets  au  regard  dudit  art  et  maîtrise  en  fait  d'ar- 
mes et  jeu  d'escrime  qni  concerne  le  repos  public ,  la  discipline 
militaire  et  la  conservation  de  notre  état; 

Avons,  de  l'avis  de  notredit conseil  et  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit,  ordonné  et  déclaré,  di« 
sons  ,  ordonnons  et  déclarons  ,  voulons  et  nous  plaît  : 

(i)  Que  doresnavant  et  à  toujours  nul  ne  puisse  montrer  ou 
enseigner  ledit  art  et  exercice  d'armes  et  jeu  d'escrime  en  cettuy 
notre  royaume  et  spécialement  en  notre  ville  et  fauxbourgs  de 
Paris,  en  salle,  chambre  ou  autrement ,  s'il  n'est  maître  d'ex- 
périence et  chef-d'œuvre,  nonobstant  toutes  lettres  de  maîtrise  , 
pour  quelques  cause  ou  occasion  qu'elles  soient  ou  puissent  être 
créées,  soit  pour  joieux  avènement ,  naissance,  mariages,  titres 
des  enfans  de  France  ou  autrement  en  quelque  sorte  ou  manière 
que  ce  soit,  de  la  création,  don,  octroy  ou  succession  desquelles 
nous  avons  excepté  et  réservé ,  exceptons  et  réservons  par  ces  pré- 
sentes, ledit  art  et  maîtrise  du  f.ùt  d'armes  et  jeu  d'escrime  en 
la  même  forme  et  manière  que  lesdits  maîtres  apothicaires,  bar- 
biers ,  chirurgiens,  orfèvres,  maîtres  des  monnoies,  pelletiers, 
bonnetiers,  et  écrivains  en  sont  exceptés  et  réservés. 

(2)  Et  où  aucunes  desdifes  lettres  se  trouveroient  expédiées  en 
vertu  des  édits  cy  devant  faits  et  celles  qui  par  surprise  ou  au- 
trement pourvoient  être  cy^après expédiées  ,  même  celles  expé- 
diées en  faveur  du  litre  de  duchesse  de  Savoie  acquis  à  notre 
très  chère  et  très-amée  sœur  Christine  de  France,  par  notre  édit 
du  mois  de  décembre  i6v-5,  nous  ne  voulons  avoir  lieu  pour  le- 
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dit  art  et  maîtrise  en  fait  d'armes  et  jeu  d'escrime,  en  tant  que 
besoin  seroit,  les  avons  cassées,  révoquées  et  annullées,  et  par  ces 
présentes,  les  cassons,  révoquons  et  annulions,  défendons  à  tous 
nos  juges  et  officiers  d'y  avoir  aucun  esgard  et  aux  maîtres  et  sin- 
dics  jurés  audit  fait  d'armes  de  recevoir  et  admettre  aucuns  en 
ladite  maîtrise  des  lettres  à  peine  de  cassation  et  nullité  des  ré- 
ceptions, et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  ceux  desdits 
sindics  jurés  st  maîtres  qui  auront  favorisé  ou  procédé  à  leur 
réception.  Si  donnons,  etc. 


N°  269.  —  Traité  entre  la  France  et  ta  Suède,  au  sujet  de  la 
guerre  contre  V Autriche  (1). 

Corapiégne,  8  avril  i635.  (Fréd. -Léonard,  a,  5. —  (Rec.  des  traités  de  paix,  t. 5, 

p.  335.) 

N°  270.  —  Lettres  d'amnistie  en  faveur  des  financiers  et  offi- 
ciers comptables ,  et  révocation  des  commissions  délivrées 
pour  les  poursuivre  (2). 

Saint-Germain-en-Laye ,  avril  i655;  reg.  en  la  ch.  des  comptes  le  21  juin.  (  Mé- 
morial,  i635,  f°  538.  —  Ordonn.  des  comptes  ,  Biblioth.  du  cons.  d'état, 
tom.  5.  ) 

N°  271.  —  Lettres-patentes  qui  établissent  (a  juridiction  de  la 
capitainerie  de  Me  aux  9  en  matière  de  délits  de  chasse  (3)  , 
pour  la  conservation  des  plaisirs  du  roi. 

Paris  ,  avril  i635  ;  reg.au  pari,  le  9  avril  i636.  (Vol.  EEE,  fo3?,5.) 

Louis,  etc.  Etant  bien  adverti  qu'au  mépris  de  nos  édits  et 
ordonnances,  et  des  défenses  de  chasser  tant  de  fois  réitérées, 
plusieurs  personnes  de  toutes  qualitez  ,  même  des  plus  viles, 
oubliant  le  respect  qu'ils  nous  doivent ,  ne  laissent  pas  d'y  con- 


(1)  La  Suède  s'oblige  à  conserver  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique, 
dans  les  églises  de  l'empire  soumises  a  son  pouvoir.  C'est  ici  le  lieu  de  remar- 
quer que  la  France  ,  toutes  les  fois  qu'elle  l'a  pu  ,  a  fait  insérer  cette  clause  dans 
les  traités  contre  l'Autriche,  d'où  la  conséquence  que  cette  guêtre  favorisait  la 
politique  du  clergé. 

(2)  V.  édit  d'octobre  1624,  qui  crée  une  chambre  de  justice. 

(3)  V.  ci-devant  l'édit  de  Henri  IV,  septembre  1607,  et  ^a  note«  Le  recueil  de 
Baudrillart  ne  donne  pas  même  le  titre  de  ces  lettres. — Il  y  a  encore  sur  cette 
matière  des  ordonnances  de  1814,  non  insérées  au  bulletin  des  lois;  nous  les 
avons  publiées  dans  notre  recueil.  V.  aussi  Baudrillart  ,  Recueil  des  règlement 
forestiers ,  tom.  2. 
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trevcnirr  et  de  chasser  clans  les  plaines  de  M  eaux  et  pays  de  l'é 
tendue  de  la  capitainerie  du  dit  lieu',  en  telle  sorte  que  dans  le 
séjour  que  nous  faisons  dans  notre  château  de  Monceaux  et 
autres  lieux  des  environs  dudit  Meaux,  nous  n'y  pouvons  prendre 
le  divertissement  que  nous  désirerions,  pour  être  le  pays  tout 
dépeuplé  et  ruiné,  ce  qui  ne  peut  procéder  que  de  l'impunité 
des  contraventions  à  nosdites  ordonnances,  causée  parla  con- 
tention de  juridictions  qui  se  meut  journellement  entre  nos 
juges  ordinaires  et  les  capitaines  des  chasses,  sous  prétexte  de 
laquelle  les  infracteurs  de  nosdites  ordonnances  empêchent  par 
diverses  chicanneries  qu'elles  ne  soient  gardées  au  préjudice  des 
édits  et  régiemens  par  nous'faits  sur  ce  qui  est  de  ladite  juri- 
diction ,  ce  qui  nous  prive .  entièrement  de  notre  plaisir  lors- 
que nous  sommes  audit  pays. 

A  quoy  voulant  remédier,  et  empêcher  ^u'ii  n'arrive  à  l'ave- 
nir aucune  contention  de  jurisdictions  entre  nos  juges  ordinaires, 
et  lesdits  capitaines  des  chasses  , 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous 
mouvant ,  et  en  confirmant  les  déclarations  cy-devant  faites  pour 
l'attribution  de  ladite  jurisdiction  auxdits  capitaines  des  chasses, 
et  ensuite  et  en  conséquence,  tant  de  l'édit  et  règlement  du  feu 
roy,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  que  dieu  absolve,  du 
g  septembre  1607,  que  de  notre  déclaration  du  2  avril  1624,  qui 
porte  attribution  de  jurisdiction  aux  capitaines  des  chasses  de 
nos  maisons  de  Fontainebleau  et  Saint-Germain-en-Laye,  et  de 
la  rorêt  de  Carneiîes,  pour  la  punition  des  délits  qui  se  com- 
mettent au  fait  desdites  chasses; 

Nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  de  notre  certaine  scien- 
ce, pleine  puissance  et  autorité  royale,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons par  ces  présentes,,  signées  de  notre  main,  voulons  et 
nous  plaît  que  la  connoissance ,  punition  et  correction  des  dé- 
lits qui  se  commettent  ezdiles  plaines  de  Meaux  et  pays  adjài 
cens,  buissons,  coteaux,  vignobles  et  rivières  dépendant  de  la- 
dite capitainerie  de  Meaux,  soient  et  appartiennent  à  notre  bien 
aimé  cousin  le  maréchal  de  Vitry,  capitaine  desdites  chasses, 
et  au  sieur  Desprez,  son  lieutenant,  auxquels  nous  en  avons  at- 
tribué et  attribuons  en  première  instance  Joute  cour  et  juris 
diction  pour  faire  et  parfaire  le  procès  aux  contrevenans  à  nos 
édits  et  ordonnances  et  défenses  quand  le  cas  y  écherra,  appeler 
avec  eux  tel  nombre  de  juges  que  besoin  sera,  suivant  nos  or 
donnauces,  à  la  charge  d'appel  en  notre  cour  de  parlement  et 
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non  ailleurs,  faisant  très  expresses  défenses  à  tous  nos  juges  or- 
dinaires de  prendre  aucune  connoissance  des  délits  qui  se  corn  - 
uiel Iront  à  l'avenir  sur  le  fait  desdiles  chasses  en  rétendue  de 
ladiie  capitainerie,  sur  peine  de  nullité  des  procédures  et  de 
5oo  livres  d'amende,  avec  injonction  à  tous  prévôts  des  maré- 
chaux ,  lieutenans  de  robe  courte  et  autres,  de  prêter  main  forte 
à  l'exécution  des  décrets  émanés  dudit  sieur  maréchal  de  Vitry 
ou  de  son  lieutenant,  auxquels  nous  avons  permis  de  prendre  un 
substitut  de  notre  procureur  général ,  et  commettre  tels  greffiers 
qu'ils  connoîtront  plus  capables  ,  lesquels  nous  voulons  être  em- 
ployés dans  l'état  qui  sera  expédié  des  officiers  desdiles  chasses 
et  qu'ils  jouissent  de  l'exemption  de  tailles ,  tout  ainsi  que  les 
autres  officiers  qui  y  sont  déjà  employés. 
Si  donnons,  etc. 


N°  272.  —  Déclaration  portant  que  les  principaux  gentils- 
l    hommes  du  duché  de  Lorraine  seront  obligés  de  venir  de- 
meurer en  France  (1). 

Saint-Germain-en-Laye,  1 1  mai  i635  ;  reg.  au  conseil  souverain  de  Nancy  le  22. 
(  Blanchard  ,  1628.  ) 

N°  273.  —  Lettres- patentes  qui  ordonnent  la  révision  de  toutes 
ies  concessions  d'eaux  publiques ,  et  la  distribution  dans 
Paris  (2). 

Château-Thierry,  26  mai  i655.  (Girard,  Eaux  de  Paris,  p.  2 17.) 

|5o  274*  —  Edit  de  création  de  trois  offices  de  trésoriers  géné- 
raux de  l'ordinaire  des  guerres ,  en  remplacement  des  six 
trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres»  six 
trésoriers  généraux  de  ta  cava'erie  légère ,  etc. 

NeufchAtel ,  mai  1 535  ;  reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  16.  (Mém.,6,F, 
fo  270.—  Ordonn.  des  comptes,  Bibliolh.  du  conseil  d'état,  tom.5.) 

;N°  275.  —  Edit  de  création  de  deux  offices  de  contrôleurs  gé- 
néraux alternatifs,  et  triennal  avec  (5)  celui  déjà  créé  des 
mines  et  minières» 


(1)  Ce  sent  des  otages.  V.  note  sur  l'é dît  du  17  septembre  1 655 ,  et  le  plai- 
doyer de  Merlin,  sur  la  souveraineté  des  ducs  de  Lorraine  ,  JNouv.  répert.  de 
jurispr.,  v°  Bar. 

(2)  V.  ci-devant  lettres-patentes  du  4  décembre  1612  ,  et  la  note. 

(3)  Par  Fédit  de  Henri  IV,  juin  1^01  ,  V.  à  sa  date  et  la  note.  V.  aussi  1  edit 
de  lévrier  1626,  sur  la  marque  de  fer. 


44  i  LOUIS  XIII.   —  RICHELIEU,  P.  M. 

Neuchâtcl,  mai  1 635  ;  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  16,  (Mémoi1.,  FFFFFF ,  f° 
275.  —  Ord.  des  compt.  bibl.  du  conseil,  t.  5.) 

N°  276.  —  Edit  de  création  des  intendant  (1). 

Neufchâteî  ,  mai  i635,  reg.  en  la  ch.  des  corapl.  le  16  mai,  et  au  pari,  le  20 
décembre.  (  Ordonn.  des  comptes,  biblioth.  du  cons.  d'état,  tom.  5.)  — 'Vol. 
EEE,  f0  488.  ) 
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Louis,  etc.  Entre  toutes  les  charges  qui  ont  été  établies  dans 
les  provinces  de  notre  royaume  ,  celles  de  nos  aînés  et  féaux 
conseillers  les  présidens  trésoriers  de  France  et  généraux  de 
nos  finances,  sont  des  plus  anciennes  et  nécessaires  pour  la 
conservation  de  nos  droits  ,  recouvrement  de  nos  deniers  et 
avancement  vie  nos  affaires  ,  et  d'autant  plus  honorables  et  re- 
levées qu'elles  sont  du  corps  des  compagnies  souveraines,  cham- 
bres de  nos  comptes  et  cours  des  aides  esquelles  ils  ont  entrée, 
séance  et  voix  délibérative  ;  aussi  dès  leur  origine  ont-elles  été 
tenues  et  possédées  par  des  personnages  de  grande  qualité  et 
honorées  de  grands  pouvoirs  ,  authorités  et  de  plusieurs  belles 

(1)0  La  création  des  intendans,  dit  M.  de  Saint-Aulaire ,  Introduction  à  l'his- 
toire delà  Fronde,  fut  une  innovation  de  la  plus  haute  importance.  Elle 
o  changeait  la  forme  de  l'administration  intérieure,  portait  l'ordre,  la  célérité, 
l'économie  là  où  il  n'existait  que  confusion  ,  lenteur  et  gaspillage;  malheu- 
reusement ces  avantages  furent  le  prix  d'une  grande  iniquité.  Les  trois  mille 
trésoriers  de  France  et  élus  qui  avaient  acheté  des  droits  utiles  et  honorifiques 
a  et  qui  comptaient  les  transmettre  à  leurs  enfaiss  ,  se  plaignirent  avec  justice 
d'une  banqueroute  qui  les  ruinait.  Richelieu  ne  s'en  inquiéta  guère  ,  et  sou- 
*  tint  l'institution  nouvelle  comme  la  base  du  gouvernement  régulier  et  central 
«  qu'il  avait  résolu  d'établir.  » 

Nous  empruntons  au  même  ouvrage  la  liste  des  gouverneurs  de  province  ,  à 
i'avènement  de  Richelieu. 

Ile  de  France 9  le  duc  de  Montbazon.  —  Orléanais,  le  comte  de  Saint-Pol. — 
Berry,  le  prince  de  Condé.  — -  Bretagne,  le  duc  de  Vendôme.  —  Normandie , 
le  duc  de  Longueville.  —  Picardie ,  le  duc  de  Luynes.  —  Champagne,  le  duc 
de  Nevers.  —  Metz,  Toul  et  Verdun,  le  duc  de  Lavaletle.  —  Bourgogne,  le  duc 
de  Rellegarde.  —  Auvergne,  le  duc  de  Chevreuse.  —  Maine  ,  prince  de  Guc- 
mené.  —  Anjou,  la  reine  douairière.  —  Dauphiné,  comte  de  Soissons.  —  Pro- 
vence, duc  de  Guise.  —  Languedoc,  duc  de  Montmorency.  —  Guyenne^  duc  de 
Mayenne.  —  Limousin,  Sainlonge  et  Angoumois  ,  duc  d'Epernon. —  Poitou, 
duc  de  Rohan.  —  Bèarn,  duc  de  La  Force. 

Richelieu,  dit  M.  de  Saint- Àultire  ,  ne  pouvait  compter  sur  de  semblables 
noms  qu'il  trouva  en  possession  des  provinces  ,  comme  sur  des  agens  fort  do- 
ciles de  son  administration.  — -  La  création  des  intendans,  qui  séparait  la  justice 
de  L'administration  ,  avait  pour  objet  et  eut  pour  résultat  de  détruire  la  puis- 
sance de  l'aristocratie. 
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et  grandes  fonctions,  entre  autres,  de  l'entière  administration, 
direction,  intendance  et  jurisdiction  de  notre  domaine ,  avec 
pouvoir  de  présider  en  la  chambre  du  trésor,  juger  et  terminer 
tous  les  procès  et  différends  qui  dépendent  du  fait  de  notredit 
domaine,  circonstances  et  dépendances  d'icelui,  comme  aussi 
de  la  direction,  intendance  et  juridiction  delà  voirie,  circon- 
stance et  dépendance  d'icelle,  réparation  des  chemins,  ponts, 
pavés,  chaussées  et  cours  des  eaux  de  notre  royaume,  et  encore 
de  la  direction  et  intendance  de  nos  finances,  de  nos  aides, 
tailles,  gabelles,  subventions  de  tous  autres  deniers  extraordi- 
naires qui  s'imposent  et  se  lèvent  en  chacune  généralité,  pour 
quelque  cause  et  occasion]  que  ce  soit,  outre  l'exécution  de  nos 
édils  et  commissions  ordinaires  et  extraordinaires  qui  leur  sont 
par  nous  adressées,  tant  pour  l'imposition,  levée  et  distribution 
de  nosdits  deniers  que  pour  toutes  autres  affaires  concernant 
[notre  service  dont  l'exécution  dépend  d'eux  absolument,  et  non 
d'aucuns  de  nos  autres  officiers. 

Et  combien  que  lesdits  présidens  et  trésoriers  généraux  de 
France  soient  obligez,  tant  par  le  devoir  de  leurs  charges  que 
par  le  serment  qu'ils  nous  ont  prêté  ès  mains  de  nos  très  chers 
et  féaux  chancelliers  et  gardes  des  sceaux  de  France»  de  nous 
servir  bien  et  duement  en  l'exercice  d'icelles,  néanmoins  depuis 
quelques  années,  ils  se  sont  rendus  tellement  difficiles  à  l'exé- 
cution de  nos  édits  et  commissions  qu'il  semble  qu'ils  s'y  soient 
voulu  directement  opposer  et  les  traverser,  dont  nous  avons 
reçu  un  très  grand  préjudice  au  bien  de  nos  affaires  par  le  re- 
tardement qu'ils  y  onl  apporté,  ce  qui  a  procédé  de  ce  que  les 
charges  de  présidens  ayant  été  unies  au  corps  desdits  bureaux, 
pour  être  possédés  par  tous  lesdits  trésoriers  de  France,  suivant 
Tordre  de  leur  ancienneté,  ceux  qui  en  sont  pourvus  n'avoient 
pas  l'autorité  telle  qu'ils  l'eussent  eue  si  lesdites  charges  eussent 
immédiatement  dépendu  d'eux,  et  non  du  corps  desdits  bu- 
reaux, joint  que  nos  advocats  et  procureurs  établis  en  iceux 
n'étant  créés  que  sur  le  fait  de  la  juridiction  contenticuse  de 
noire  domaine  et  non  de  nos  finances,  ii  n'y  a  eu  jusques  à 
présent  personne  qui  ait  pris  le  soin  de  nos  affaires  de  finances 
ès  dits  bureaux. 

A  ces  causes,  savoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette  affaire 
en  délibération  en  notre  conseil,  où  étoient  aucuns  princes  de 
notre  sang  et  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre- 
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dit  conseil,  de  l'avis  d'icelui,  et  de  noire  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale  , 

(1)  Avons»  par  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable,  désuni  ei 
désunissons  des  offices  de  nos  trésoriers  de  France  les  quatre 
charges  et  qualités  de  présidens  aux  bureaux  de  nos  finances  dej 
chacune  généralité  de  notre  royaume,  ci-devant  créés  par  nos! 
édits  des  mois  de  décembre  1608  et  avril  1627,  enregistrées  eni 
nos  cours  de  parlement  ,  chambres  de  nos  comptes  et  cour  dea 
aides,  et  icelies  charges,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  créées! 
et  érigées,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  formé,  avec  lai 
qualité  de  nos  conseillers,  intendans ■',  généraux  et  présidens' 
aux  bureaux  de  nos  finances  des  généralités  de  notre  royaume, 
voulons  que  lesdits  trésoriers  de  France  qui,  en  corps  ou  en  par-j 
ticulier  ont  acquis  lesdites  qualités,  soient  remboursez  actuel-: 
lement  et  à  un  seul  payement  de  la  finance  d'icelles,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  en  notre  conseil,  â  leur  diligence, 
dans  un  mois  après  la  publication  dudit  présent  édit,  pour  être 
lesquelles  charges  et  qualités  de  présidens  dorénavant  tenues  et 
possédées^séparément  d'avec  lesdits  offices  de  trésoriers  de  France,! 
et  y  être  à  cette  fin  par  nous  présentement  pourvu  et  ci-après, 
vacation  advenant,  de  personnes  capables  graduées  et  non  gra- 
duées. 

(2)  Présideront  et  recueilleront  les  voix  des  trésoriers  géné- 
raux de  France  sur  toutes  les  affaires  qui  se  traiteront  èsdits  bu-j 
reaux  ,  audience  du  domaine,  chambre  du  conseil  et  partout1 
ailleurs,  soit  pour  le  fait  de  notre  domaine,  direction  et  juris-1 
diction  d'icelui,  voirie,  circonstances  et  dépendance^,  que  pour 
le  fait  de  nos  finances  ordinaires  cl  extraordinaires,  et  généra- 
lement sur  tout  ce  qui  se  dépend  du  fait  de  leurs  charges,  tout 
ainsi  que  tous  les  présidens  de  nos  chambres  des  comptes  en 
icelies;  feront  lesdits  présidens  et  intendans  généraux  observer 
en  chacun  bureau  nos  édits,  ordonnances  et  réglemens  faits 
sur  l'administration  de  nosdites  finances,  et  liendront  la  main 
à  ce  que  nos  édits  et  commissions  qui  leur  seront  par  nous 
adressés  soient  incessamment  exécutés,  et  où  lesdits  trésoriers 
de  France  y  apporleroient  quelqu'empêchement  ou  délai,  nous 
voulons  qu'appelés  nos  advocaîs  et  procureurs  ci-après  créés,  ils 
puissent  seuls  ordonner  les  enregistremens  de  aosdits  édits  et 
commissions  et  procéder  à  l'exécution  d'iceux  ,  afin  qu'à  l'avenir 
nos  deniers  et  affaires  ne  reçoivent  aucun  retardement. 

(3)  Gomme  aussi  nous  avons  créé  et  érigé,  -créons  et  érigeons 
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par  ces  mêmes  présentes  ,  en  titre  d'office  formé  en  chacun 
desdîts  bureaux  de  nos  finances  desdites  généralités  de  notre 
royaume,  un  avocat  et  un  procureur  pour  nous  sur  le  fait,  di- 
rection et  intendance  de  nos  finances  ordinaires  et  extraordi- 
naires ,  pour  y  être  aussi  par  nous  présentement  et  ci-après, 
ivacalion  advenant,  pourveu  de  personnes  capables,  graduées  et 
jnon  graduées,  qui  en  jouiront  aux  mêmes  honneurs  ,  auto- 
rités, prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  droits 
de  committimus  et  de  franc-sallé,  profils,  revenus  et  émolumens 
dont  jouissent  lesdits  trésoriers  de  France  ,  lesquels  offices  au- 
ront aussi  la  qualité  de  nos  conseillers ,  avocats  et  procureurs 
èsdits  bureaux,  et  connoîtront  du  fait  et  direction  de  nos  finan- 
ces ordinaires  et  extraordinaires  à  l'exclusion  de  nos  avocats  et 
procureurs  cy- devant  créés  ezdits  bureaux,  qui  ne  pourront 
prendre  autre  qualité  que  celle  de  nos  conseillers ,  avocats  et 
procureurs  en  la  iurisdi(  tion  contentieuse  du  domaine  et  voirie 
seulement,  conformément  à  IVdit  de  leur  création ,  ny  avoir 
aucune  connoissance  du  fait  et  direction  de  nos  finances,  sinon 
qu'ils  se  fissent  pourvoir  desdits  offices  de  nos  avocats  et  procu- 
reurs présentement  créés  ,  auquel  cas  il  leur  sera  permis  de 
prendre  l'une  et  l'autre  qualité  et  posséder  conjointement  lesdits 
offices,  sans  aucune  incompatibilité, 

(4)  Auront  nosdils  avocats  et  procureurs  communication  de 
tous  les  édits  ,  déclarations  et  commissions  ,  tant  ordinaires 
'qu'extraordinaires,  qui  seront  adressées  auxdits  présidens  et 
i  trésoriers  généraux  de  France,  tant  pour  l'imposition  et  levée  de 
toutes  sortes  de  deniers  que  pour  la  distribution  d'iceux,  comme 
iaussi  de  toutes  lettres  de  provision  d'officiers,  retjuête  pour 
(  payement  de  gages,  baux  à  ferme,  acquits,  patens  et  mande- 
mens  de  l'épargne  de  l'ordinaire  et  extraordinaire,  des  guerres 
et  de  toutes  autres  affaires  qui  seront  adressées  èsdits  bureaux 
ipour  y  prendre  et  donner  leurs  conclusions. 
I    (5)  Auront  l'œil  à  ce  que  nos  receveurs  et  comptables  fassent 
vérifier  leurs  états  dans  le  temps  porté  par  les  ordonnances,  où 
lits  seroient  en  demeure  de  ce  faire  ledit  temps  passé,  nous  vou- 
lions qu'ils  y  soient  contraints,  ensemble  au  payement  des  dettes 
[jde  leurs  états  finaux,  à  la  diligence  de  nosdils  avocats  et  pro- 
cureurs, assisteront  avec  lesdits  présidens  et  trésoriers  géné- 
raux de  France,  à  toutes  descentes,  devis  d'ouvrages  publics  et 
baux  au  rabais  qui  en  seront  faits  à  leur  requête  et  diligence  , 
réception  desdits  ouvrages,  et  auront  communication  de  toutes 
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autres  affaires  généralement  quelconques  qui  se  présenteront 
et  traiteront  èsdits  bureaux  pour  le  lait  et  direction  dcsdites 
finances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  y  donneront  leurs  con~ 
clusions  verbales  ou  par  écrit,  soit  dans  iesdits  bureaux  où  ils 
auront  entrée,  séance  avec  Iesdits  présidens  et  trésoriers  géné- 
raux de  France,  ou  dans  leur  parquet,  ainsi  que  bon  leur  sem- 
blera et  qu'ils  le  jugeront  pouv.lc  mieux;  pour  lesquelles  con- 
clusions ils  prendront  le  sixième  de  ce  que  Iesdits  présidens  et 
trésoriers  de  France  prendront  pour  leurs  épices  et  droits  ,  le- 
quel sixième  sera  pris  outre  et  pardessus  îesdites  épices  reçues  j, 
par  le  receveur  des  épices  en  chacun  bureau ,  et  partagé  entre  ^ 
nosdits  avocats  et  procureurs  également,  auxquels  offices  de 
présidens  et  intendans,  nos  advocats  et  procureurs  présentement 
créés,  nous  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  les 
gages  qui  ensuivent  :  (Suit  le  tarif  de  leurs  appointemens  ). 

(6)  Nous  voulons  que  doresnavant  toutes  nos  commissions! 
qui  seront  expédiées  en  chacune  province  ,  tant  pour  la  vente  et 
rachat  de  notre  domaine  réellement,  de  nos  tailles  et  établis** 
semens  de  nos  droits  et  généralement  toutes  autres  commissions 
extraordinaires,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  leur  soient 
adressées  pour  être  exécutées  privativement  à  tous  officiers,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,  sans  qu'aucuns 
de  nos  autres  officiers ,  gouverneurs  de  provinces  ny  autres  en 
puissent  connoître  ny  d'aucunes  de  nos  ordonnances  pour  le 
fait  et  direction  des  finances,  défendant  aux  parties  de  se  pour- 
voir sur  icelles  ailleurs  qu'en  notre  conseil,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  et  de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts. 

(7)  Et  en  confirmant  tous  les  precédens  édits  de  création  et  éta- 
blissement desdites  charges»  nous  avons  Iesdits  présidens,  in- 
tendans et  trésoriers  généraux  de  France,  nos  avocats  et  pro- 
cureurs, tant  anciens  que  nouvellement  créés,  maintenus  et 
conservés  en  tontes  les  dignitez,  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
exemptions  et  privilèges  de  leurs  charges,  lesquels,  conformé- 
ment aux  édits  des  années  1 555  ,  1 586 ,  1623  et  autres,  nous 
avons  tenus  et  réputez  comme  ils  ont  toujours  été  du  corps  des 
compagnies  souveraines,  chambres  de  nos  comptes  et  cours  des 
aides  ,  sans  qu'ils  en  puissent  être  séparés  ni  sujets  à  aucunes 
taxes,  non  plus  que  les  officiers  desdites  cours,  auxquelles  ils 
auront  entrée,  séance  et  voix  délibéra tive ,  conformément  aux- 
dits  édits. 

(8)  Voulons  aus-i  qu'ils  jouissent  des  mêmes  exemptions ,  pri- 
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iléges  ,  droits  de  committimus  du  grand  sceau  ,  franc-saiîé  et 
lUtres  dont  jouissent  lesdits  officiers,  Lcsdites  cours  souveraines, 
fies  secrétaires  et  commensaux,  en  queique  part  qu'ils  fassent 
eu r  demeure  ,  et  qu'ils  précèdent  en  toutes  assemblées,  pu- 
bliques et  particulières,  nos  baillis,  sénéchaux  et  corps  des  pré* 
idiaux,  et  s'il  arrive  sur  ce  quelques  contestations ,  elles  se- 
ront terminées  en  notre  grand  conseil .  auquel  nous  en  avons 
Attribué  toute  jurisdiction  et  connoissance. 

i|    (9)  Et  d'autant  qu'ils  ont  toujours  quelques  différends  avec 
es  officiers  desdites  cours  des  aides,  à  cause  de  leurs  préséances 
Bi  t  fonctions  ,  nous  défendons  auxdites  cours  de  connoître  des 
&  irocès  et  différens  civils  et  criminels  desdits  présidens  et  tré- 
I  oriers  généraux  ds  France,  lesquels,  si  aucuns  interviennent, 
,1  ious  avons  évoqués  et  évoquons  à  notredit  grand  conseil,  auquel 
ious  en  avons  attribué  toute  cour,  juridiction  et  connoissance. 
i  (10)  Voulons  aussi  qu'ils  soient  maintenus  et  conservés  en 
■foutes  les  fonctions  de  leurs  charges,  tant  pour  la  direction  ,  in- 
Tendance,  juridiction  contentieuse  du  domaine  et  de  la  voirie, 
Circonstances  et  dépendances,  vérification  des  frais  des  étappes 
Mit  passage  des  gens  de  guerre,  qu'en  toutes  les  autres  fonctions 
Jjui  leur  sont  attribuées  par  tous  les  édits  de  leurs  établi:«scmens, 
Inême  par  notre  ordonnance  et  règlement  sur  ie  fait  de  l'art 
I  nilitaire  et  passage  de  nos  gens  de  guerre  du  14  février  tftdà  , 
C|ue  nous  voulons  être  exécutés,  et  à  cette  fin  enregistrés  en 
Ilhaeun  desdits  bureaux ,  afin  qu'il  n'y  soit  contrevenu  et  que 
jjaotre  édit  du  mois  d'avril  1627,  portant  attribution  de  la  juris- 
liiction  contentieuse  du  domaine  et  voirie  à  chacun  bureau 
liesdits  pr  sidens  et  trésoriers  généraux  de  France,  et  notre  dé- 
IMaration  sur  icelui  du  10  avril  1638,  soient  exécutés  de  point 
■jen  point,  et  que  les  procureurs  postulans  créés  par  ledit  édit 
(puissent  seuls  postuler  en  ladite  jurisdiction  contentieuse,  à 
I  l'exclusion  des  procureurs  postulans  des  autres  sièges  et  juris- 
1  dictions,  faisant  défenses  à  nos  cours  de  parlement,  baillis, 
1  sénéchaux,  leurs  lieutenans  et  autres  juges,  d'y  apporter  aucun 
111  trouble  et  empêchement. 

"jf  (11)  Et  en  interprétant  et  augmentant  le  pouvoir  desdits  pré- 
(|  sidens  et  trésoriers  généraux  de  France  ,  en  ce  qui  regarde  la- 
dite voirie,  nous  voulons  et  entendons  qu'elle  soit  par  eux  exer- 
''|  ,'cée  et  observée  en  toutes  les  villes  et  lieux  de  l'étendue  desdites 
1  généralités,  tout  ainsi  qu'elle  l'est  à  présent  en  notre  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris  et  étendue  de  ladite  généralité  ,  tant 
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pour  la  grande  que  petite  voirie,  et  qu'à  cette  fin  tous  lesdit 
présidées  et  trésoriers  généraux  de  France  jouissent  des  même 
droits,  profils  et  émolumens  de  la  voirie,  que  ceux  dont  jouit 
présent  celui  qui  est  pourvu  de  la  petite  voirie  de  Paris,  J 
toutes  lesquelles  villes  et  lieux  de  l'étendue  desdiles  généralités 
leur  sera  loisible,  si  bon  leur  semble,  de  commettre  personne 
capables,  pour  avoir  l'œil  à  ce  que  ladite  voirie  soit  inviolable 
ment  observée  au  bien  et  utilité  publics,  et  faisons  défenses  très 
expressément  à  tous  juges  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité,  cas- 
salion  de  procédures,  dépens,  dommages  et  intérêts ,  et  aux  par  " 
ties  de  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  présidens  et  tré 
soriers  généraux  de  France,  à  peine  de  mille  livres  d'amende.  W 

(12)  Et  pour  rendre  ledit  pouvoir  et  jouissance  desdits  droits 
uniformes  en  tous  lesdils  bureaux,  nous  avons  réuni  et  réunis- 
sons  la  petite  voirie  de  Paris  au  bureau  des  finances  de  ladite  ' 
ville,  à  la  charge  néanmoins  de  rembourser  celui  qui  est  à  pré- 
sent pourveu,  selon  qu'il  sera  arbitré  au  conseil,  et  d'autanl  " 
que  ïesdits  présidens  et  trésoriers  généraux  de  France  ,  fôrJ  cl 
ceux  de  Paris,  n'ont  aucuns  gages  et  taxation  pour  la  direction  p! 
et  intendance  de  ladite  voirie,  et  qu'ils  sont  contraints  de  dé-  S 
penser  une  bonne  partie  de  leurs  gages  pour  vaquer  aux  visita-  ( 
tious  et  réceptions  d'ouvrages,  pavés,  ponts  et  chaussées  ,  nou?  1 
avons  attribué  et  attribuons  auxdits  trésoriers  de  France  de  11 
chacun  desdits  bureaux ,  excepté  Paris,  la  somme  de  mille  livres!  fo 
par  forme  de  taxations,  à  cause  de  ladite  voirie,  et  auxdits  pré-  k 
sidens  et  trésoriers  de  France  du  bureau  de  Paris,  attendu  la  1 
grande  étendue  de  leur  généralité  et  de  ladite  ville  et  fauxbourgs,  > 
qui  les  oblige  au  triple  des  peines  et  frais  des  autres  généralités,  t] 
nous  leur  avons  confirmé  et  attribué  les  200  livres  de  taxations  1 
à  chacun  d  eux  dont  ils  ont  joui,  toutes  lesq  elles  taxations  nous  ! 
voulons  être  doresnavant  employées  et  passées  par  chacun  an,j  c 
dans  les  états  et  comptes  desdils  ponts  et  chaussées  de  chacune! 
desdiles  généralités,  et  icelles  reçues  des  mains  des  trésoriers  & 
desdits  ponts  et  chaussées  par  les  receveurs  des  épices  de  cha-  '! 
cun  desdits  bureaux  à  Paris,  et  distribuées  également  auxdits  11 
présidens  et  trésoriers  généraux  de  France,  nos  avocats  et  pro-  1 
coreurs  de  chacune  généralité,  tant  présens  qu'absens.  : 

(13)  Et  pour  récompenser  encore  Ïesdits  trésoriers  généraux  ' 
de  France  de  la  perte  qu'ils  pourront  soufFrir  en  la  diminution 
de  leurs  offices  et  droits,  à  cause  de  l'établissement  et  sépara- 
tion des  quatre  charges  de  présidens  et  intendans  généraux  en 
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chacun  desdits  bureaux,  et  les  rendre  plus  soigneux  de  con- 
server nos  deniers  en  vérifiant  les  étals  des  comptables,  nous 
avons  attribué  et  attribuons  ,  tant  auxdils  présidons  et  iutendans 

•  que  trésoriers  généraux  de  Fiance,  nos  avocats  et  procureurs 
présentement  créés,  un  droit  d'épices  pour  la  vérification  de 

!  tous  les  états  ,  au  vray  desdits  comptables  de  chacune  géiié- 

!  ralité  (i). 

(16)  Et  afin  que  lesdits  présidens ,  intendans et  trésoriers  géné- 
raux de  France  nous  servent  utilement,  eii  toutes  nos  affaires 
tant  en  leurs  bureaux  qu'en  l'étendue  de  leur  généralité,  nous 
I  voulons  et  entendons  que  la  moitié  d'entre  eux  exercent  leurs 
I  charges  pendant  une  année  èsdits  bureaux  ,  audience  et  chambre 
î  du  conseil ,  et  que  l'autre  moitié  soit  employée  à  faire  leurs  visites 
et  chevauchées  et  à  l'exécution  des  commissions  extraordinaires 
qui  leur  seront  par  nous  adressées.  Que- y  faisant,  ceux  qui  tra- 
vailleront èsdits  bureaux  seront  dispensés  de  rapporter  en  nos 
chambres  des  comptes  leurs  procès  verbaux  desdites  chevauchées 
!  pendant  ladite  année,  après  laquelle  expirée,  ceux  qui  auront 
1  servi  èsdits  bureaux  feront .Tannée  suivante  aussi  leurs  chcvau- 
!  chées  en  l'étendue  des  généralités:  et  seront  dispensés,  si  bon 
'leur  semble,  de  servir,  pendant  ledit  temps  èsdits  bureaux  et 
ainsi  continueront  d'année  en  année  successivement ,  sans  toule- 
[  fois  que  lesdits  présidens,  intendans  généraux  soient  tenus  de 
faire  aucunes  visites  et  chevauchées  ,  si  bon  ne  leur  semble,  dont 
nous  les  avons  dispensés  et  déchargés  ,  ni  que  les  uns  et  les  autres 
[  puissent  être  privés  de  l'un  et  de  l'autre  desdits  services,  ni  des 
i  épiées,  droits  ,  taxations  et  vacations  qui  seront  communes  entre 
'  tous  lesdits  présidons  et  trésoriers  généraux  de  France  de  chacun 
!  desdils  bureaux,  les  frais  de  l'exécution  desdiles  commissions 
extraordinaires  où  ils  seront  empîoiés ,  préalablement  déduits. 
'17)  Voulons  aussi  que  lesdits  présidens,  intendans  et  trésoriers 
i  généraux  de  France,  qui  feront  leurs  visites  et  chevauchées, 
j  puissent  ,  si  bon  leur  semble,  présider  à  l'assiette  des  deniers  de 
■  nos  tailles  en  chacune  élection  et  à  celte  fin  assigner  aux  élus  le 
jour  qu'ils  y  voudront  travailler,  feront  observer  nos  édils  et  ré- 
glemens  sur  le  fait  desdites  tailles  et  empêcheront  qu'il  ne  soît 
imposé  sur  nos  sujets  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  seront 


(1)  La  fin  de  cet  article  et  les  deux  suivans  sont  relatifs  aux  gages  des  offi- 
ciers. 
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contenues  dans  nos  commissions  afin  qu'il  n'arrive  aucune  non 
valeur  (i). 

Si  donnons,  etc. 


N°  277.  —  Edit  qui  supprime  les  offices  d' intendans  et  contrô- 
leurs généraux  des  messagers ,  voituriers,  etc. ,  et  qui  at- 
tribue au  fermier  des  cinq  grosses  fermes  le  droit  de  roulage 
par  eau  et  par  terre  (2). 

Pfeufchàtel ,  mai  iG35  ;  reg,  en  la  ch.  des  compt.,  et  en  la  cour  des  aides  le  16. 
(  Ordonn.  de  Saint-Genis ,  Biblioth.  du  conseil  d'état  ,  ann.  1 635.  —  Mém. 
ch.  des  compt.,  tom.  5  ,  ibid.  ) 

Louis,  etc.  Par  notre  édit  du  mois  d'août  1634  registre  en 
notre  grand  conseil,  nous  avons  créé  el  érigé  trois  offices  de  nos 
conseillers  intenda»  set  controlieurs  des  messagers  ,  voituriers  et 
roulliers  de  France,  et  à  iceux  uny  les  offices  de  messagers ,  voi- 
turiers et  rouiliers  particuliers  pour  être  exercez  conjointement 
ou  séparément  par  personnes  capables,  sur  la  nomination  des* 
dits  intendans  et  controlieurs  généraux  qui  seroient  par  nous 
confirmez  aux  gages,  honneurs,  dignitez,  prérogatives  et  droits 
portez  par  notredit  édit.  Auxquels  offices  n'ayant  esté  pourvu  , 
nous  aurions  ,  par  autre  édit  du  mois  de  mars  i655,  joint,  uni  et 
incorporé  ausdiies  charges  d'intendans  et  controlieurs  généraux 
des  messagers  et  rouiliers,  celles  de  surintendans ,  commissaires 
et  controlieurs  généraux  des  coches  et  caresses  publics  de  ce 
royaume,  créés  par  édit  du  mois  d'avril  1 594  ,  ensemble  les  droits 
y  attribués  et  le  revenu  de  la  ferme  générale  des  coches  ,  nonobs- 
tant tous  dons  et  concessions  que  nous  pourrions  avoir  faits  à  qui 
que  ce  soit,  lesquels  nous  aurions  révoqués,  pour  être  doresna- 
vant  lesdifes  charges  exercées  avec  la  qualité  de  conseillers  en 
nos  conseils,  intendans,  commissaires  et  controlieurs  généraux 
héréditaires,  ancien,  alternatif  et  triennal  des  messagers,  coches, 
roullages  et  voitures  de  France  tant  par  eau  que  par  terre  géné- 
ralement aux  droits  et  prérogatives  attribuées  auxdits  officiers 
par  leséditsde  leur  création,  lesquels  nous  leur  aurions  attribués 
ensemble  le  revenu  desdites  massageries ,  coches,  voitures  et 


(1)  Les  trois  derniers  articles  sont  encore  relatifs  aux  gages  et  privilèges  des 
piésidens  et  intendans. 

(2)  V.  ci-devant  édit  d'avril  i5g4-  Celui-ci  vise  deux  édils  d'août  )634  et  mars 
i6ô5  que  uous  n'avons  pas  retrouvés. 
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roullages  avec  pouvoir  de  nous  de  nommer  aux  offices  dépendant 
desdites  charges. 

Et  par  le  même  écllt ,  nous  avons  aussi  créé  en  titre  d'office 
formé,  trois  controlleurs  héréditaires  en  chacun  bureau  de  postes 
où  il  y  a  maîtres  des  courriers  pour  tenir  bon  et  fidèle  registre  , 
faire  faire  soigneusement  la  distribution  des  dépêches  qui  seront 
portées  par  la  voie  de  la  poste. 

Et  afin  de  les  obliger  à  faire  exactement  lesdits  enregistremens, 
nous  leur  aurions  attribué  pour  tous  droits,  le  parisis  des  ports 
itelettrès  et  paquets  portés  par  ladite  voie,  pour  en  jouir  tout  ainsi 
que  le  controlleur  desdiles  messageries.  Depuis,  ayant  reçu  plu- 
sieurs plaintes  du  préjudice  que  la  création  desdits  offices  appor- 
terait à  la  liberté  du  commerce,  et  considérant  que  la  levée  des 
droits  attribués  auxdits  offices  ne  se  peut  faire  qu'avec  de  grandes 
incommodités  pour  le  public ,  s'ils  ne  sont  joints  à  nos  fermes  des 
cinq  grosses  fermes  de  France  et  autres  y  jointes  à  cause  que  les 
droits  d'icelles  se  lèvent  sur  les  marchandises  venant  par  eau  et 
par  terre  et  que  les  uns  et  les  autres  se  peuvent  lever  par  les 
commis  et  receveurs  desdites  fermes.  Voulant  y  pourvoir  et  faci- 
liter, autant  qu'il  se  pourra,  la  perception  desdits  droits, 

A  ces  causes,  sçavoir  faisons,  qu'ayant  fait  mettre  cette  affaire 
en  délibération  en  notre  conseil  où  assistoient  aucuns  princes  et 
antres  grands  et  notables  personnages,  de  i'advis  d'iceluy  et  de 
notre  pleine  puissance  et  authorité  royale  , 

(1)  Nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
révoqué  et  révoquons  nosdits  édits  des  mois  d'août  1634  et  mar- 
i655,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les  offices 
créés  par  iceux  de  nos  conseillers  ,  intendans  et  controlleurs  gé- 
néraux des  messagers ,  voituriers  et  rouliers  de  France  ,  ceux  des 
intendans,  commissaires  et  controlleurs  généraux  des  coches  et 
carosses  publics  ,  ensemble  les  trois  controlleurs  héréditaires  en 
chacun  bureau  des  postes,  sans  que  ci-après  pour  quelque  cause 
et  occasion  que  ce  soit  ils  puissent  être  rétablis  en  vertu  d'édité 
de  nous  ou  de  nos  successeurs  roys. 

(2)  Et  néantmoins  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que  dorénavant  et  à  toujours  les  droits  et  propriétés  des  coches, 
messageries  et  parisis  d'icelles,  ensemble  la  faculté  des  rôullages 
et  voitures  par  eau  et  par  terre,  avec  le  même  droit  de  parisis  et 
aussi  le  parisis  du  revenu  des  postes  soit  levé  par  le  fermier  des- 
dites cinq  grosses  fermes  et  autres  y  jointes,  ausquelies  nous  avons 
uni  et  incorporé  lesdits  droits,  propriété  et  faculté  desriits  coches, 
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messageries  j  voitures  et  roullages  tant  par  eau  que  par  terre,  sans 
qu'ils  en  puissent  être  cy-après  désunis  et  séparés,  scus  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  et  à  cet  effet  que  nosdils  fermiers  puissent 
commettre  pour  l'exercice  desdites  messageries  .  coches  roullages 
et  voitures,  tant  par  eau  que  par  ferre  et  de  traverse  générale- 
ment, telles  personnes  capables  que  besoin  sera,  ensemble  pour 
le  controlle  des  postes  et  levée  dudit  droit  de  parisis;  les  faire 
exercer  par  des  commis  ou  les  sous-aftermer  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  à  leur  choix  et  option  ,  sans  qu'autres 
qu'eux  s'en  puissent  entremettre  sous  quelque  prétexte  et  occa- 
sion que  ce  puisse  être,  tant  en  notre  cour  et  suitie  qu'ailleurs, 
aux  bureaux  desdites  postes,  messageries,  coches,  voitures  et 
roullages  généralement  (i). 

(4)  Et  afin  que  l'ordre  et  commodité  que  nous  nous  proposons 
que  la  révocation  desdils  officiers  apportera  ,  suit  mieux  gardé  et 
entretenu  sans  confusion,  nous  avons  aussi  éteint,  supprimé  et 
révoqué,  éteignons,  supprimons  et  révoquons  tous  droits,  pou- 
voirs, nominations,  concessions,  dons  et  engagemens ,  que  tous 
corps,  collèges,  villes  et  communautés  ,  prieurés ,  seigneuries  ou 
autres  particuliers  pourroient  prétendre,  môme  le  pouvoir  (pie 
notre  fille  aînée  l'université  de  Paris  a  eu  jusqu'à  présent ,  de 
pourvoira  aucuns  offices  de  messagers,  lesquels  droits  nous  joi- 
gnons et  unissons  pareillement  auxditcs  cinq  grosses  fermes  pour 
y  être  commis  auxdi'es  charges  par  lesdits  fermiers. 

(5)  El  d'autant  que  nous  avons  toujours  eu  en  très  singulière 
recommandation  notredite  fille  aînée  l'université  de  Paris  ,  et 
qu'en  éteignant  ce  droit  qui  n'a  jusque*  à  présent  apporté  aux  of- 
ficiers et  supports  d'ieelles  que  fort  peu  d'utilité,  quoiqu'il  ait  été 
par  eux  étendu  et  amplifié  beaucoup  plus  que  ne  leur  permet- 
toienl  les  édils  et  régiemens  sur  ce  faits,  notre  intention  n'étant 
pas  de  diminuer  les  bienfaits  dont  les  roys  nos  pi -édéeesseurs  l'ont 
honorée  et  dotée,,  mais  plutôt  de  les  augmenter  et  par  un  revenu 
solide  et  assuré,  leur  donner  moyen  de  mieux  stipendier  et  en- 
tretenir à  l'avenir  les  régeus  pour  l'instruction  et  éducation  de  la 
jeunesse,  nous  avons  à  notiedite  fille  aînée  continué  et  assigné, 
continuons  et  assignons  par  ces  mêmes  présentes  12,000  Ifv.  de 
rente  annuelle,  perpétuelle  et  non  rachetabîe,  à  les  avoir  et 
prendre  par  chacun  an  ,  de  quartier  en  quartier,  par  les  mains 
desdils  fermiers ,  auxquels  seront  laissés  fonds  et  états  qui  leur  se- 


(1)  l/ari  5  relatif  à  la  iiqut  laîion  dc-s  finances. 
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ront  arrêtés  en  noire  conseil  pour  la  distribution  des  droits  desdites 
fermes  comme  une  charge  ordinaire,  à  quoi  le  revenu  desdites 
fermes  demeurera  spécialement  obligé  par  hypothèque  spécial  et 
privilégié,  pour  être  iesdits  17,000  iiv.  de  renie  distribués  par 
Tordre  du  recteur  et  du  chancelier  de  l'église  et  université  de 
Paris  i  si  mieux  n'aime  toutefois  ladite  université  jouir  desdits 
droits  de  pourvoir  anx  messageries  «à  elle  appartenant ,  qui  sont 
un  messager  en  chacune  ville  de  diocèze  .  pour  porter  les  lettres, 
paquets  et  bardes  des  écoliers  et  officiers  de  ladite  université  seu- 
lement, conformément  à  ta  déclaration  du  feu  roy  Charles  VÏIÏ, 
du  mois  de  mars  1488,  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  du  10 
février  1629,  portant  règlement  de  la  fonction  desdits  messagers 
et  arrêt  de  notre  conseil  confirmalif  d'ieelui ,  du  27  janvier  i(555, 
auquel  cas  nous  demeurerons  déchargés  du  payement  desdites 
12,000  llv.  de  rente,  à  la  charge  toutefois  que  nosdils  fermiers  y 
établiront  des  commis  pour  la  levée  du  droit  de  parisis  à  eux  at- 
tribué, comme  aux  autres  messageries  dépendantes  desdites  fer- 
mes. 

(6)  Et  voulant,  autant  qu'il  nous  sera  possible  ,  rendre  le  com- 
merce de  notre  royaume  facile  et  commode,  nous  ordonnons  aux- 
dits  fermiers  d'établir  des  bureaux  tant  en  notre  bonne  ville  de 
Paris  qu'en  tontes  ies  villes  et  lieux  de  ce  royaume  où  besoin 
sera  ,  pour  recevoir  les  personnes,  marchandises,  or,  argent,  pa- 
quets ,  lettres,  missives  et  autres  choses  qui  seront  portées  tant 
du  dedans  que  dehors  le  royaume  pour  les  faire  porter  et  conduire 
comme  il  sera  requis.  En  chacun  desquels  bureaux  ils  établiront 
des  personnes  et  commis  suffisans  pour  faire  lesdites  conduites  et 
voilures;  lesquels  à  celte  fin  seront  tenus  de  se  fournir  et  monter 
de  chevaux,  coches,  chariots,  charrettes  et  attirails  nécessaires 
pour  subvenir  à  tontes  lesdites  voitures,  ensorte  que  le  service 
public  n'en  soit  aucunement  retardé,  et  de  faire  partir  à  jours 
certains  et  ordinaires  ,  tant  de  la  ville  de  Paris  que  des  autres, 
lesdils  messagers,  coches,  chariots  et  charrettes  et  en  tel  nombre 
et  ordinaire  que  le  commerce  de  chacune  ville  le  requerra,  sui- 
vant les  régleniens  qui  en  seront  faits  en  notre  conseil,  et  outre 
d'établir  des  controlleurs  particuliers  ou  commis  pour  tenir  hou 
et  fidèle  registre  des  personnes,  baffes,  ballots,  tonnes,  caisses, 
pacquets,  hardes,  malles,  or,  argeiH|,et  autres  choses  qui  leur 
seront  consignées  avec  le  poids  d'icoHes,  sans  qu'il  soit  loisible 
auxdits  commis  de  s'informer  ni  prendre  connoîssance  des  choses 
qui  seront  contenues  esdites  balles,  ballots',  tonnes,  caisses  et 
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paquets,  mais  seulement  du  poids  d'icelles  ,  des  noms  des  per- 
sonnes et  marchands  qui  les  consigneront  et  de  l'adresse  qu'ils 
en  feront. 

(7)  Et  seront  lesdites  messageries,  voitures,  rouîlages  et  coches 
exercés  par  commission  ou  seront,  comme  dit  est,  au  choix  et 
option  de  nosdits  fermiers  conjointement  ou  séparément  ainsi  que 
bon  leur  semblera,  sans  qu'autres  qu'eux  ou  ceux  qui  seront  par 
eux  nommés  ou  commis,  puissent  s'en  entremettre  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  sinon  de  leur  consentement;  ce 
que  nous  défendons  expressément  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient,  même  à  tous  étrangers,  de 
faire  aucunes  voitures  en  ce  royaume  sans  pouvoir  et  commis- 
sion expresse  de  nosdits  fermiers,  sinon  jusques  aux  bureaux  qui 
seront  par  eux  établis  aux  villes  frontières  et  plus  commodes 
pour  servir  d'entrepôt  et  réunir  lesdites  marchandises  qui  pour- 
ront être  apportées  par  lesdits  étrangers  pour  entrer  en  ce 
royaume  ou  pour  en  sortir  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  de 
harnois  ,  chariots,  charrettes  ,  chevaux  et  attirails. 

(8)  Entendons  néantmoins  qu'il  soit  loisible  à  chacun  de  voiturer 
ou  faire  voiturer  soit  par  eau  ou  par  terre,  les  blés  et  autres  grains, 
vins ,  cidres  ,  bierres  ,  foin ,  paille,  pierre,  plâtre,  bois  charbon  de 
bois,  sel,  vinaigre  ,  chaires  vives  et  mortes  et  toutes  sortes  de  vo- 
iailles  et  gibiers  ,  poissons  frais  d'eau  douce,  beurres,  fromages , 
œufs  et  toutes  sortes  de  menus  fruits  non  entourés  ni  encaissés, 
vaisselle  de  fayence,  verres  et  poterie  de  terre  ,  dont  les  voitures 
soit  par  eau  et  par  terre,  pourront  être  faites  par  toutes  sortes 
de  personnes  indifféremment;  à  la  charge  toutes  fois  que  s'il  est 
nécessaire  de  faire  quelques  réglcmens  pour  le  soulagement  du 
public,  ils  ne  pourront  être  faits  qu'en  notre  conseil  auquel  sera 
fait  règlement  et  taxes  pour  la  conduite  des  personnes,  ports  et 
voitures  de  marchandises  ,  balles  ,  ballots,  paquets,  lettres  mis- 
sives et  procès.  Lesquelles  taxes  seront  réglées  selon  la  distance 
et  différence  des  lieux,  temps  et  commerce,  suivant  les  arrêts  et 
réglemens  sur  ce  intervenus.  Outre  le  prix  principal  des  quelles 
taxes,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'il  soit  pris  le  parisis  (Ficelles, 
/)our  le  droit  de  controlle,  enregistrement  et  distribution  des- 
dites marchandises,  balles,  ballots  ,  or,  argent,  bardes,  paquets 
et  lettres  missives  sans  qu'il  puisse  être  par  eux  pris  autres  ni 
plus  grands  droits,  à  peine  de  concussion. 

(9)  Et  parce  que  le  grand  maître  de  l'artillerie  de  France  pour- 
voit prétendre  ces  élabîissemens  préjudiciables  en  quelque  ma- 
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nière  aux  droits  de  sa  charge  ,  pour  le  désintéresser  et  lui  donner 
moyen  de  continuer  à  nous  servir  fidèlement  et  prévenir  tout  ce 
qui  pourroiï  apporter  du  retardement  à  l'exécution  de  notre  pré- 
sent édit,  nous  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  à 
ladite  charge  de  grand  maître  de  l'artillerie  par  forme  d'augmen- 
tation de  gages,  6,000  livres  par  chacun  an  que  nous  voulons 
être  payées  audit  grand  maître  et  successeurs  en  ladite  charge  de 
quartier  en  quartier  par  nosdits  fermiers  sur  le  prix  desdites 
termes  ,  dont  sera  pareillement  fait  fond  annuellement  ès  états 
qui  seront  arrêtés  en  notre  conseil  pour  la  distribution  des  deniers 
d'icelles.  Et  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  parisis  des  porls  de 
lettres  et  paquets  portés  par  la  voie  de  la  poste,  nous  voulons 
que  par  la  perception  desdits  droits,  il  soit  loisible  à  nosdiîs  fer- 
miers d'établir  des  commis  et  controlleurs  eu  chacun  bureau  des 
postes  où  il  y  a  maître  de  courriers  par  terre,  pour  tenir  bon  et 
fidèle  registre  et  faire  faire  soigneusement  la  distribution  des- 
dites dépêches  qui  seront  portées  par  ladite  voie,  en  sorte  que  le 
public  en  soit  plus  promptement  servi. 
Si  donnons,  etc. 


N°  278.  —  Edit  de  confirmation  de  celui  qui  établit  un  jardin 
royal  au  faubourg  Saint- Victor  pour  la  culture  des  plantes 
médicinales  (1). 

(2)  Mai  i635.  (Blanchard,  Compil.  chronol.) 

N°  279.  —  Déclaration  sur  le  domicile  servant  de  hase  à  l'as- 
siette des  tailles  (3). 

Monceaux,  16  juin  i635,  rcg.  en  la  cour  des  aides  le  i4  juillet.  (Rec.  de  la  cour 
des  aides.  — Néron,  I,  867.) 

Louis,  etc.  Nous  avons  reçu  les  plaintes  des  abus  qui  se  com- 
mettent en  Inexécution  de  notre  édit  dn  mois  de  janvier  i654; 


(1)  V.  ci-devant  édit  de  janvier  1626  et  la  note.  —  INous  n'avons  pu  retrouver 
le  texte  de  cet  édit  non  plus  que  celui  d'une  déclaration  du  mois  de  juin  visée 
par  Blanchard  dans  sa  Compilation  chronologique,  et  d'après  laquelle  un  doc- 
teur était  commis  à  la  démonstration  de  l'anatomie  au  jardin  desphintes.  V.  ci- 
après  édit  d'octobre  164.2;  sous  Louis  XIV,  septembre  iG46,  mai  i655  ,  dé- 
cembre 1671,  et  9  mai  1708. 

(2)  Blanchard  ne  dit  pas  d'où  cet  édit  est  tiré  ni  daté. 

(3)  Cette  difficulté  subsiste  encore  pour  l'assiette  de  la  contribution  mobilière. 
V.  lois  du  1  5  mars  1790,  3  nivose  an  VII,  et  celle  du  23  juillet  1820,  qui  ordonn 
ane  nouvelle  assiette.  V.  ci-devant  édit  sur  les  tailles  de  janvier  1 634  et  la  note* 
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enlr'autres  que  sous  prétexte  que  par  l'art.  4f>  tFieeiui,  il  est  porté 
que  les  asséeurs  controlleurs  des  tailles  se  transporteraient  en 
la  ville  où  le  siège  fie  l'élection  est  établi,  au  jour  à  eux  assigné, 
pour  procéder  à  l'assiette  desdites  tailles  en  la  présence  de  l'élu 
qui  auroit  fait  ses  chevauchées  ea  leurs  paroisses:  plusieurs  of- 
ficiers desdites  élections,  au  lieu  que  leur  présence  devroit  con- 
tenir les  asséeurs  en  leur  devoir,  au  contraire,  abusant  du  pou- 
voir à  eux  donné  par  ledit  article,  retiennent  les  toiles  des  tailles 
en  leurs  maisons,  et  sans  prendre  ni  suivre  les  avis  des  asséeurs 
collecteurs ,  déchargent  les  riches  et  surchargent  les  pauvres  à 
leur  volonté,  ce  qui  cause  des  non  valeurs  dont  lescliîs  asséeurs 
collecteurs  étant  obligez  d'avancer  les  deniers  ,  et  ne  s'en  pou- 
vant faire  payer,  sont  pour  la  plupart  ruinez  :  ce  qui  n'arriverait 
pas  s'ils  avoient  la  liberté  de  co Miser  ausdites  tailles  les  habitans 
de  leurs  paroisses  selon  leurs  facilitez  et  moyens,  dont  ils  ont 
connoissance.  Gomme  aussi  moyen  de  ce  que  par  ledit  édit, 
art.  5g,  ayant  été  ordonné  que  les  habitans  taillables  pourroient 
quitter  leur  demeure  pour  aller  en  d'antres  paroisses,  en  le 
faisant  publier  et  signifier  aux  habitans  d'iceiles  auparavant  le 
premier  jour  d'octobre  et  avant  l'assiette  des  tailles,  et  qu'ils  ne 
pourroient  être  taxez  en  la  paroisse  où  ils  iront  demeurer  qu'ils, 
n'y  ayent  été  sans  intermission  an  et  jour.  La  plupart  des  riches 
contribuables  aux  tailles,  afin  de  n'être  coltisez  en  aucunes  pa- 
roisses, transfèrent  si  souvent  leurs  domiciles  pendant  l'année 
qu'ils  ont  quitté  leur  demeure  ordinaire  et  fait  notifier  leur 
changement  ,  qu'il  est  difficile  de  savoir  où  ils  veulent  demeu- 
rer; et  ainsi  les  paroisses  par  eux  délaissées  en  reçoivent  t;*ès 
grand  préjudice,  demeurant  cependant  chargées  de  leurs  cottes, 
d'autant  que  les  officiers  des  élections ,  par  le  moyen  de  ladite 
fréquente  translation  de  domicile,  joe  peuvent  connoître  sur 
quelle  paroisse  ils  doivent  jetter  les  taxes  de  ceux  qui  changent 
ainsi  de  demeure,  dont  il  leur  seroit  très  facile  d'avoir  la  con- 
noissance s'ils  étoient  cottisaMes  pendant  trois  ou  quatre  années 
dans  les  paroisses  dont  ils  seroient  délogez  auparavant,  lesquelles 
expirées  ils  auraient  un  domicile  certain.  Aussi  que  par  Tari.  07 
duditédit,  ayant  été  ordonné  que  les  habitans  demeurant  ès  villes 
et  lieux  taillables  qui  auront  pris  à  ferme  quelques  terres  et  mé- 
taieries  hors  le  détroit  de  la  paroisse  de  leur  résidence,  porteront 
les  taxes  des  précédons  fermiers  à' proportion  du  profit  qu'ils 
pourront  faire,  et  payeront  la  taille  dans  la  paroisse  de  la  si- 
tuation desdites  fermes  outre  celle  qu'ils  doivent  au  Heu  de  leur 
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f!l  cnicurc  pour  le  surplus  de  leurs  biens  et  facilitez  :  lesdits  fer- 
P|  oiers  se  trouvent  surchargez  de  payer  la  taille  en  deux  divers 

I  ienx  ,  que  pour  s'en  exempter  ils  intentent  plusieurs  procès  en 
r  Imriaux  contre  îesdits  habiîans  desdits  lieux,  pendant  lesquels 
"'•■(îsasxéeurs  collecteurs  ne  trouvant  pour  la  plupart  dans  le-dites 
^'Kernies  aucuns  meubles  exploitables  appartenant  ausdits  fer- 
iers,  ils  sont  contraints  de  payer  les  colles  à  leur  grand  préju- 

a lice ,  ce  qui  n'arrivent  s'ils  éïoient  seulement  cottisez  au  lieu 
^me  leur  résidence,  tant  selon  leurs  fa  cuirez  et  moyens  qu'à  cause 
S3|lu  i^ain  qu'ils   peuvent  faire  dans  lesdites  fermes;  ausq-uiîs 
lrsjfiibus  étant  nécessaire  de.  pourvoir  pour  le  soulageaient  de  notre 
[|'  Ipeiipîe. 

^'f  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  eï  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons,  en  interprétant  et  ampli- 
'"■riant  notredil  édit  du  mois  de  janvier  1604  >  tfïf 'ét  ordonné,  di- 
'ilsons  et  ordonnons  : 

!  Que  les  asséeurs  collecteurs  de  chacune  paroisse  procéderont 
'c  jà  l'assiette  desdiles  tailles,  ainsi  qu'ils  avoient  accoutumé  aupa- 
lî  Iravant  ledit  édit ,  sans  qu'ils  puissent  être  obligez  d'y  appeler  les- 
w  di's  élus  ,  dont  nous  les  avons  déchargez.  Que  les  habitans  tailla- 
is bles  domiciliez  pos*édans  héritages  dans  une  paroisse,  qui  vou- 
dront aller  demeurer  en  d'autres  ,  situées  hors  ie  ressort  de 
>*  il'éicction  où  ils  étotent  demeurons,  seront  cottisez  aux  tailîes  en 
•«  lia  paroisse  qu'ils  avoient  quittée,  tout  ainsi  que  s'ils  y  étoient 
r  | domiciliez  sans  en  pouvoir  être  déchaigez  qu'après  trois  années 

■  du  jour  qu'ils  auront  fait  publier  et  notifier  leur  changement  de 
s  demeure,  suivant  la  forme  prescrite  par  ledit  édit  :  n'entendons 
.  néanmoins  dèi  oger  pour  ce  regard  à  l'usage  de  noire  province 
î  de  Normandie,  lequel  sera  observé  ainsi  qu'il  est  accoutumé: 
f  comme  aussi  que  les  contribuables  aux  tailles  de  chacune  pa- 
I  soisse  qui  prendront  à  ferme  quelques  biens  ou  héritages  hors 

■  I  d'icelle,  ns  pourront  être  cotisez  ausdites  tailles  ailleurs  qu'au 

1  ;  dit  lieu  de  leur  domicile,  suivant  îeurs  fâcuitez  et  moyens  ,  et.  le 
:    gain  qu'ils  pourront  faire  ausdiles  fermes  ,  nonobstant  le  ar- 
ticle dudit  édit ,  et  quant  aux  habitais  des  viîl  s  franches  ou 
abonnées  qui  auront  pris  à  ferme  aucuns  biens  ou  héritages 
hors  des  lieux  où  ils  sont  démeurans ,   voulons  que  conformé- 
;  ment  à  l'art.  55  dudit  édit  ils  soient  cottisez  aux  taîllahlès  dans 
les  paroisses  où  sera  situé  le  principal  manoir  desdites  fermes,  eu 
égard  au  profit  qu'ils  feront  en  icelies. 
i      Si  donnons,  ete. 
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iN"  280.  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  (e  duc 

^^^icm'4mém  pour  ia  con(iuête  du  d™H 

folles,  »  juillet  .635.  (Fréd.  Léon. ,  t.  4,  p.  84.-Rec.  des  trait,  de  pai 

t.  5,  p.  368.) 

N°  28..  _  Traité  entre  la  France  et  la  ville  impériale  de 
Colmar  (2). 

Ruel,.».oût  MMs  (Fréd.  Léon.,,.  3,  p.  4S.-Rec.  des  traités  de  pai 

t.  3 ,  p.  069.  ) 

N°  282.  —  Déclaration  contre  tes  déserteurs  (3). 
Chantilly,  8  août  ,635  ;  reg.  au  pari,  le  7  septembre.  (  Rec.  des  ordonnance 
bibl.  du  Conseil  d'état,  ann.  i635.  ) 


Louis,  etc.  Nous  avons  toujours  cru  que  le  seul  désir d'acqué* 
de  I  honneur  qui  a  paru  en  tous  temps  dans  l'esprit  des  Franco 
seroit  capable  de  retenir  un  chacun  dans  son  devoir  pendant*!* 
occasions  présentes,  sans  qu'il  seroit  besoin  de  faire  valoir  U 
peines  que  les  loix  onl  ordonnées  contre  ceux  qui  y  défaiïleni 
mais  l'expérience  nous  faisant  voir  tous  les  jour*  (à  notre  rran 
regret)  que  la  plupart  non  seulement  des  soldats  enrôliez  dan 
nos  troupes  ,  tant  de  cavalerie  qne  d'infanterie  ,  mais  les  chefs  f 
omc.ers  qui  les  commandent ,  au  lieu  de  prendre  soin  de  reteni. 
dans  le  service  ceux  qui  sont  sous  leur  charge,  leur  donnant  eu* 
mêmes  1  exemple  de  la  désertion  qu'ils  commettent,  abandon 
nant  leurs  charges  sans  congé,  comme  si  par  un  employdepe, 
de  durée,  qu'ils  quittent  presque  aussitôt  qu'il  leur  a  été  donné 
ils  avoient  suffisamment  acquis  la  qualité  de  gens  de  guerre,  e 


(i)  On  sa,t  combien  les  tentatives  sur  le  duché  de  Milan  ont  coûté  de  sa „«*  i 
l^rance, jusqu'à  Louis  XIV.-I1  est  convenu  par  ce  traité  que  le  roi  d< 
l'rance  aura  la  pnncipale  direction  de  la  guerre,  et  que  les  conquêtes  seronl 
partagées.  Ma,s  on  n'en  fit  point,  et  même  la  France  lut  entamée  par  les  Espa- 
gnols,  qui  prirent  les  îles  de  Sainte-Marguerite  et  de  Saint-Honorat.  Un  déta- 
chement de  1  armée  de  l'infant  pénétra  même  jusqu'aux  portes  d'Abbeville 
( .  .6,5)  et  menaça  Pans  (  .636).  Richelieu  ,  pour  se  venger  du  mauvais  succès 
de  sa  politique,  fit  condamner  à  mort  les  gouverneurs  des  places  frontières  de  la 
licard.e.-C  est  dansées  circonstances  que  le  parlement  fut  mandé  au  Lou- 
vre  et  fortement  réprimandé  par  le  roi  pour  s'être  permis  de  critiquer  l'admi- 
mstration  du  cardinal. 

(*)  Colmar  se  met  sous  la  protection  de  la  France  ;  elle  est  restée  à  cette 
puissance  par  la  cession  de  l'Alsace,  sous  Louis  XIV. 
(3)  Voy.  ci-après  déclaration  du  iS  décembre  ,  et  la  note. 
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Ivité  le  blasme  que  peuvent  encourir  ceux  qui  dans  une  néces- 
lité  publique  refusent  de  servir  leur  souverain  et  leur  patrie,  de- 
laeurant  oisifs  dans  leurs  maisons  ;  nous  avons  estimé  à  propos, 
I)Our  prévenir  les  grands  inconvéniens  qui  en  pourroient  arri- 
(ler,  d'user  à  l'avenir  de  la  sévérité  portée  par  les  anciennes  loix 
loutre  les  déserteurs,  dent  le  crime  n'est  pas  moins  préjudiable 
Ai  l'état  pour  être  causé  par  l'impatience  et  la  légèreté  ,  lorsque 
lis  armées  sont  en  campagne  ou  en  présence  des  ennemis,  que 
pË'ils  se  reliroient  du  péril  par  une  pure  lâcheté. 
I  A  ces  causes,  ayant  fait  mettre  celte  affaire  en  délibération 
n  notre  conseil,  où  étoient  aucuns  princes  de  notre  sang,  ofïi- 
iers  de  notre  couronne  et  autres  notables  personnages  de  notre- 
llt!  [lit  conseil ,  de  l'avis  d'iceluy  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
.uissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
i\  (lisons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  en  inler- 
çi  irétant  et  déclarant  les  peines  portée*  par  les  anciennes  ordon- 
llt  lances  militaires  : 

li  (1)  Que  tous  soldats  enrôliez  dans  nos  troupes,  tant  de  cavale- 
ent  jle  que  d'infanterie  ,  qui  auront  quitté  ou  quitteront  ci-après  le 
ai  ervice  sans  congé  scellé  du  sceau  du  régiment,  ou  du  capitaine 
laj  ie  la  cavalerie,  sera  puni  de  mort. 

k  j  (2)  Que  les  chefs  et  officiers  qui  seront  retirez  des  armées  sans 
1  j:ongé  de  nos  îieutenans  généraux  «  dueinent  signez  et  scellez, 
yjj'ils  sont  gentilshommes,  soient  dégradez  des  armes  et  noblesse, 
on  bux  et  leurs  successeurs  déclarez  roturiers  à  perpétuité  et  eux 
m  incapables  de  jamais  posséder  charges  dans  la  guerre  ;  voulons 
à  ;t  ordonnons  qu'ils  soient  compris  ci-après  aux  rolles  des  tailles 
(  fejt  imposez  pour  icelles  par  les  élus  et  asséeurs,  à  peine  d'en  ré- 
_  >ondre  en  leurs  propres  et  privez  noms. 

B|  j   (3)  Et  pour  les  antres  de  condition  roturière  ,  qu'ils  soient  dé- 
\  çradez  des  armes  et  condamnez  aux  galères  pour  le  temps  qui 
sera  arbitré  par  nos  juges. 

(4)  Voulons  aussi  et  entendons  que  pour  déclarer  les  peines 
portées  ci-dessus ,  contre  ceux  qui  s'en  seront  rendus  dignes ,  il 
ioit  fait  une  exacte  recherche,  par  les  juges  des  lieux  de  ceux 
:\m  se  seront  retirez ,  en  leurs  maisons  dans  l'étendue  de  leur  ju- 
ridiction, à  peine  d'en  être  responsables  en  leurs  propres  et  privez 
[noms,  et  d'amende  arbitraire  contre  lesdits  juges  qui  n'en  feront 
'leur  devoir. 

Si  donnons,  etc. 


v 


ICI 
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«era,  endu  a  la  chambre  des  compte,  de  Paris  par  les  ara 
*******  >  ~*  '/M*  «oient  ^utés  compLu?* 
p»18,.oft,  lfi36i        ,   ,,.  ,!ps<omp,Ie  ;JSeptcIobre.  (Mêmo  ,6. 

1  V  -  Ord.  de,  compt. ,  bibl.  du  Coo*«l  d'il,,,  ,.  5.) 

ED'r  ^uiJufPrime  l'™>}>osi>io»  d'un  sou  pour  I 
'  ^T.»  clercs  de.  greffe,  à  raison  de.  VeJ, 
fondes  acte,  de  dit*»,  naissance,  mariaae,  etc.    u  et 

20,000  hv.  pour  cire  répartie  entre  eux  (,) 

Louas  e,c.  Par  nos(rc  c.iîct  dn  o.ois  de  n,ay  dernier,  el  pj  fc 
les  coopérations  y  contenues,  ,„>».  ^o*.  Ltué  et  ordon 
que  tous  curez,  e,  en  ,eur  absence,  les  vicaires  de  tou.es  les  n  " 

o.S  e,dece..«y  no.tre  royaume,  peys ,  terres  et  seigneuries? 

os  re  obélsSancc,  se(.()icnt  |em]s        ^  » 

•eg.stre  de  tons  les  bap.esn.es  ,  n.ariages  et  mortuaires  de  le, 
paresses ,  e,  de  les  envoyer  signez  et  .««fie,  d'eux  dans  les  de, 

royales  de  leur  ressort,  pour  eu  expédier  et  «éii,rer  par  lesdî  " 
greffiers  seuls  des  extraits  ou  édifications  aux  parties  oui  les  e 
requerront,  avec  attribution  tant  ausdfcW  greffiers,  clercs 
greffes,  propriétaires  des  droits  de  parisis  et  eonlrollc  d'un  , 
par  chacun  feu  habité  et  Camille,  c.  5o  sols  par  chacun  des  1 
ra,ts  et  actes  dont  les  habita,,*  de  nos  villes  privilégiez  auraie, 
''•■son,,  pour,  de  ladite  attribution  d'un  sou  pour  6»,  ,  jouir, 
disposer  par  eux,  leurs  héritiers,  successeurs  et  ayans-cause  hé 
redifa.reme.,,,  et  les  partager  entr'eux,  ainsi  ,,,,'ils  i„nt  bu, 
autres  droits  à  eux  attribuez  pour  les  actes  et  sentences,  qu'ils  dé 
hvrenl  |ouniellcnieut. 


(.)  Nous  n'avons  pas  retrouve  l'éffit  du  moi,  de  mai  ,kè  par  celui-ci  et  oc 
Z°:V  1  •k'aireS  de  **  d«  .  mariages     d  cl 

cie  laïc  (  V T  T  '  ,"'  k'S  tCR,Stm  d';  l*m  civil  sonl  <««.  P«  ».  offi 
d  d  „  n  i'  V ?0,8ep,emb™  '-9'  )  •  •»»  «  -'«d!,  au*  minime,  du  cuit, 
de  donner  la  bened,ct,o0  nuptiale  s'il  ne  leur  a  é,é  justifié  du  mariage  devan 

;  l  étatCiT'X  (L"iSdCS  18  '  Prairinl  an  ,o,stJlT 
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"^t  Et  d'autant  que  depuis  ledit  édiet  nous  avtms  reconnu  que  3e- 
'/'"'iit  sou  estant  imposé  en  la  Forme  prescrite  par  iceluy  ,  les  plus 
Ouvres  puicroient  autant  que  les  plus  riches  et  aisez  ,  contre 
,^oslre  intention  qui  se  doit  entendre  par  les  impositions  ,  le  fort 
01  tant  le  foihle  ;  et  «railleurs,  que  si  ladite  imposition  subsis- 
)/f^)it,  les  propriétaires  des  greffes  ne  pourroient  faire  estât  d'un 
îvenu  solide  et  assuré  à  cause/des  non -valeurs  qui  pourroient 
ll(  priver  par  divers  accidens.  Nous  aurions  résolu  d'esteindre  et 
apprimer  ledit  sou  pour  feu  ,  tt'au  lieu  d'iceluy  attribuer  des 
âges  héréditaires  ausdits  propriétaires  ;  ce  qu'ayant  fait  mettre 
n  délibération  en  nostre  conseil  ,  où  assisloient  aucuns  princes 
e  nostre  sang  et  autres  grands  et  notables  personnages, 

De  l'advis  diceluy  et  de  noire  certaine  science,  pleine  puis- 
ance  et  autorité  royale  ,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable1*  esteint  et  supprimé,  csleignons  et  snppri- 
nons  ladite  imposition  d'un  sou  pour  feu,  ordonnée  par  nostre- 
l'dit  édit  du  mais  de  mai  dernier;  et  au  lieu  d'ieelie  attribué  et 
iltribuons  par  forme  de  gages  Léréditai. es  ausdits  greffiers  , 
clercs  de  greffes,  propriétaires  des  droits  parisis  et  controllc  de 
tous  les  bailliages,  sénéchaussées,  présidiaux ,  prévosïés,  vi- 
Eomtés,  chasteileries ,  vigueries  et  autres  sièges  en  jurisdictions 
royales,  à  la  réserve  et  exception  des  greffes  des  insinuations  ec- 
clésiastiques ,  pairies  et  autres  justices  subalternes  des  seigneurs 
et  hauts  justiciers,  la  somme  de  200,000  fr.  qui  sera  départe 
suivant  Testât  qui  en  sera  arreslé  en  nostredit  conseil ,  pour ,  par 
les  J  if  s  greffiers,  clercs  de  greffes  ,  propriétaires  des  droits  de  pa- 
rîsis et  conîrolie  ,  leurs  successeurs  et  ayausTcause  ,  juger  desdits 
gages  héréditairement,  et  en  estre  payez  par  lus  receveurs  des 
tailles  et  autres  qu'il  appartiendra  d'oresnavanl  par  chacun  an 
de  quartier  en  quartier  ,  à  commencer  en  Tannée  prochaine 
1656,  du  fonds  qui  en  sera  laissé  annuellement  dans  nos:  estais, 
en  payant  par  chacun  deux  les  sommes  auxquelles  ils  seront 
modérément  taxez  en  nostredit  conseil,  tant  à  cause  desdits  gages 
que  des  esmolumens  qui  leur  sont  attribuez  pour  îesdits  extrails 
par  nostredit  édit  du  mois  de  m.ty  dernier,  lequel  nous  voulons 
estre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  la  iéserve  dudit  sou 
pour  feu  supprime  ;  et  à  ceste  fm  ,  que  1rs  saisies  faites  pour  lés 
taxes  dudit  sou  pour  l'eu  tiennent  pour  celles  qu'ils  doivent  payer 
à  cause  desdits  gages  et  sous  les  mesmes  contraintes.  Et  cepen- 
dant que  les  porteurs  de  quittances  d'icelles,  les  noms  en  blanc, 
jouyssent  desdits  gages,  et  qu'ils  soient  passez  et  allouez  sans  dif- 
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t^^T  réCéplSSéS  T  C°mpteS  Ms  receveurs  dé 
tailles  et  autres  qui  en  auront  faille  paiement. 

oi  donnons  ,  etc. 

N°  285'  ~JRUTÛ  dt.PfZ  entV6  ia  "  l'empereur  d 

Maroc,  roi  de  Fez,  de  Luz  et  de  Salé  (y) 

Salé,  7  septembre  ,655.  (Fréd.-Léon.,  t.  5.-Rec.  des  trait.  dc  p^  , 

N*  286.  -  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  Weimar  (Ber 

nard)  (2). 

Saint.Gennain-en-L.ye,  28  octobre  i635.  (Fréd-Léon.,  t.  5,  p.  45.  _Rec  dcs 
trau.  de  paix,  t.  3,  p.  379.  ) 

N°  287.  —  Déclaration  qui  exemple  des  tailles  les  maîtres 
de  postes. 

SaintGermainen-Laye,  novembre  ,63,5,  enreg.  en  la  cour  ees  aidea  le  J0  dé 
cembre.  (Héron,  I,  868.) 

N°  288.  _  Dieu»  mon  interprétative,  de  l'édit  du  mois  de  mar, 

ff  '  au  suiet  des  ^nations  du  domaine  (3). 
Saint-Germainen-Lave,  dernier  novembre  .635,  rég.  le  ao  décembre.  (Vol.EEE 

f°486.)  1 

Loms,  etc.  Nous  avons,  en  conséquence  de  nostre  édit  fait  aî 
mm,  de  mars  ,6,9   pour  la  revente  à  la  faculté  de  rachat  pe r,,é 
tue.  de  nostre  doma.ne,  reçû  en  nostre  conseil  de,  offices  pou. 
1  at.enat.on  de  plosteur,  domaines  et  droits  censez  et  réputez  do  I 


s  ssi*  :ft  aulr  es  d,oits  nouveaux  depuis  do""- à  si 

nost.e  profit ,  et  qu,  par  ce  moyen  sont  censeZ  et  réputez  réuni, 
a  nostre  doma.ne;  mais  il  ne  s'est  point  trouvé  d'enchérisseZ 
qu.  en  ayent  offert  la  va.eur  ,  sous  prétexte  qu'il  a  33 
gues-nns  que  nostre  intention  a  esté  seulement  de  retirer  et  re- 

MM.  de  cette  vilte  dj  articles  de  ia  pTx  1 ,  !  d,  aCCep!a"°n,  Par  lcs  '"S 
tr.iti,  avaient  été  violé.,  par  ,e  Maore   "  t!^   7.'"'   «  dernîJ 

de  ,;alem::  JJ  s„bside  « ibi,,  ,  S^   ^  J 


sujet  (ib.,  p.  5ç,o) 
(3)  V.  à  sa  date. 
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,sj  3tt(îre  les  domaines,  qui  esloient  lors,  et  sont  présentement 
jtrc  les  mains  de  nos  sujets. 

A  ces  causes  ,  désirans  assurer  ceux  de  nosdits  sujets  qui  ont 
heté  de  pareils  domaines,  donner  aux  antres  l'assurance  d'en- 
ïrlficrîr  ceux  qui  sont  de  la  qualité  susdite,  et  que  nous  voulons 
»tre  vendus  pour  en  recevoir  quelque  notable  secours  en  la  né- 
îssité  présente  de  nos  affaires  :  sçavoir  faisons,  que,  par  l'avis  de 
ostredit  conseil ,  où  estoient  aucuns  de  nos  principaux  officiers, 
ous,  en  interprétant  nostredit  édit  du  mois  de  mars  16*19,  avons 
it et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaist ,  que 
ar  les  commissaires  que  nous  avons  députez  pour  l'exécution  de 
ostredit  édit ,  il  soit  procédé  non  seulement  à  la  revente  de  nos- 
its  domaines  possédez  lors  et  à  présent  par  nos  sujets  et  de  ce 
ui  est  censé  domaine ,  mais  aussi  de  ceux  que  nous  avons  re- 
rez  et  qui  nous  sont  retournez  par  le  moyen  dudit  traité  des  16 
nnées  et  autres  nouveaux  droits  nouvellement  establis  et  af~ 
3rmez. 
Si  donnons  ,  etc. 


N°  289.  —  Déclaration  nouvelle  contre  les  déserteurs  (t). 

aiut-Germain-en-Laye ,  18  décembre  i635  ;  reg.  au  pari,  le  20.  (Vol.  EEE, 

f»  087.) 

LoDis ,  etc.  Ayant ,  cy -devant ,  reconnu  le  préjudice  que  notre 
ervice  reçoit  par  la  licence  que  nos  gens  de  guerre  prennent  de 
jiiitter  nos  armées  sans  congé;  pour  remédier  à  ce  mal,  nous 
lirions,  par  nos  lettres  de  déclaration  du  8e  août  dernier  ,  privé 
ic  noblesse  ceux  des  chefs  et  officiers  de  nos  troupes  qui  seroient 
entilshommes ,  qui  auroîent  commis  ce  crime,  condamné  les 
mires  de  condition  roturière  aux  galères,  et  les  simples  soldats 
1  la  mort.  Et  d'autant  que  lesdites  lettres  ayant  été  présentées  à 
îotre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  elle  y  auroit ,  par  son  arrêt 
m  7  septembre  dernier  ,  apporté  quelque  modification  pour  ré- 
duire lesdites  peines  à  celles  qui  ont  été  déclarées  par  les  an- 
ciennes ordonnances,  et  que  ce  désordre  s'est  rendu  si  fréquent, 


(1)  V.  ci-devant  colle  du  8  août.  —  On  voit  par  ers  deux  ordonnances  que  la 
peîne  de  mort  en  cas  de  désertion  n'atteignait  que  les  soldais.  C'est  par  erreur 
que  le  jN'uiiv.  Rép.  de  jurisp. ,  v°  Désertion^  a  dit  qu'avant  Pordonn.  du  12  dé- 
cembre 1775  tous  les  déserteurs  étaient  punis  de  mort.  Notre  collaborateur 
M.  Jourdan,  qui  a  publié  le  règne  de  Louis  XV]  ,  a  laissé  échapper  la  même 
erreur  dans  ses  observations  sur  cette  ordoun.  V.  à  sa  date  et  les  notes. 
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qu'il  est  plutôt  nécessaire  d'en  arrêter  le  cours  par  de  nouvel! 
sévérités  que  de  donner  lieu  de  i'accroistre  par  la  douceur  et  1 
modération  ;  Nous  avons  résolu,  en  confirmant  nosdites  lettres 
de  renouveler  la  publication  des  peines  portées  par  icelles. 

A  ces  causes  ,  ayant  de  nouveau  lait  metire  cette  affaire  en  dJ^Î 
libération  en  nostre  conseil,  où  étaient  nostre  très-cher  et  très!  ^ 
aiiié  frère  le  duc  d'Orléans,  autres  princes  officiers  de  nostij  5 
couronne  ,  et  grands  et  notables  personnages  de  nostredit  cou 
seil ,  de  l'advis  d'icelui  et  de  notre  certaine  science  ,  pleine  puis 
sauce  et  autorité  royale  , 

fi)  Avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  ,  voulons  et  nou 
plaist,  sans  nous  arrêter  audit  arrêt  de  modification,  que  tou 
soldais  de  nos  troupes  de  cavalerie  et  infanterie  qui  les  aurôt! 
quittées  ou  quitteront  cy-après,  sans  congé  scellé  du  sceau  d 
régiment  ou  du  capitaine  de  cavalerie  où  ils  seront  enrollés 
soient  punis  de  mort;  que  les  chefs  et  officiers  qui  se  seront  reti 
rés  des  armées  sans  congé  de  nos  lieutenans  généraux  dûmer 
signé  et  scellé  s'ils  sont  gentilshommes  ,  soient  dégradés  de 
armes  et  de  noblesse,  eux  et  leurs  successeurs  déclarés  roturier  $ 
à  perpétuité,  et  eux  incapables  de  jamais  posséder  aucune 
charges  dans  la  guerre. 

(2)  Voulons  et  ordonnons  qu'ils  soient  compris  aux  rôles  de 
tailles  et  impôts  pour  icelles,  par  les  élus  et  les  assesseurs, 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  et  pour  le 
autres  de  condition  roturière,  qu'ils  soient  dégradés  des  arme 
et  condamnés  aux  galères  pour  ie  temps  qui  sera  arbitré  par  ne 
juges. 

(5)  Voulons  aussi  et  entendons  que,  pour  déclarer  les  peine 
portées  ci-dessus  contre  ceux  qui  s'en  sont,  rendus  dignes  ,  il  soif 
i'iiit  par  les  intendans  de  la  justice  étant  en  nos  armées  et  pro 
vinces,  ou  par  les  juges  des  lieux  dans  l'étendue  de  leur  juris 
diction  ,  une  exacte  recherche  de  ceux  gui  se  seront  retirés  danjL 
leurs  maisons,  à  peine  d'en  être  responsables  en  leurs  propres  e|3F 
privés  noms  ,  et  d'amende  arbitraire  contre  lesdils  juges  quin'e|Cel 
feront  leur  devoir.  Attribuant,  à  cette  fin,  à  tous  nos  baillis  r' 
sénéchaux  et  juges  de  nos  sièges  présidiaux,  prévôtés  de  noj  £ 
très-chers  cousins  les  maréchaux  de  France,  vice-baiHU,  viee|'( 
sénéchaux  et  autres  juges  royaux ,  auxquels  la  connaissance  de!*' 
cas  prévôiahles  appartient  par  nos  ordonnances,  toute  cour,  ju  "° 
ridietion  et  connoissance  duditerirne  de  désertion  denos  troupe  F 
et  armées,  pour  juger  les  coupables  prévôtablement  et  en  der-i  ^ 
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nier  ressort,  attendu  que  le  crime  est  un  cas  mililaire,  sans 
qu'ils  puissent  avoir  aucun  esgard  aux  appels  qui  pourroient  être 
interjettes  de  leurs  jugemens,  lesquels  nous  voulons,  pour  raison 
dudil  crime  dejdésertion,  sortir  leur  plei  n  et  entier  effet,  leur 
donnant  de  ce  faire  en  tant  que  de  besoin  plein  pouvoir,  auclo- 
rité  et  mandement  spécial  par  ce  «dites  présentes. 
Si  donnons,  etc. 


N°  2F9  —  Déclaration  qui  exempte  du  logement  des  gens  de 
guerre  les  officiers  domestiques  de  la  maison  du  roi  et  de  la  . 
reine  (2). 

Saint-Gcrmain-eu-Laye,  17  mars  i63G.  (Blanchard,  i643.) 

N°  290.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la  France 
et  (ii  Suède ,  contre  l'empereur  Ferdinand  {d'Autriche)  et 
ses  adhérais,  pour  la  liberté  de  V Allemagne  (5). 

Wismas,le  20  mars  i636\  (Fréd- Léon.,  t.  5,  Bec.  des  trait.de  paix,  t.  3,  p.  3;5.) 

N°  291.  —  Déclaration  contre  te  luxe  (4) . 

Saint  Germain-en-Laye,  3  avril  i636.  f  Delamarre,  trait,  de  la  pol.,  liv.  5,  lit.  i, 

ehap.  40 

N°  292.  —  Traité  de  con  fédération  et  d'alliance  entre  îa  France 
et  les  Pays-Bas  (5). 

La  Haye,  16  avril  i636*.  (Fréd- Léon.,  t.  5.  Rec.  des  trait,  de  paix,  t.  3,  p.  $96 ;1 


(1)  Le  19  décembre  i635,  par  îa  mort'de  d'Aligre, 

(2)  C'est  la  confirmation  des  anciennes  ordonnances  à  ce  sujet.  V.  ordonn.  de 
Charles  VJI,  20  avril  î4a5,  a5  septembre  1^60;  de  Louis  XI,  23  septembre 
1461;  de  François  Ier,  pénultième  septembre  1.522;  de  Henri  11 ,  2  février  i543. 
—  Une  déclaration  du  5  août  confirma  ce.4  privilèges. 

(5)  Il  n'a  rien  de  remarquable  et  ressemble  aux  précédons. 

(4)  V.  Note  sur  les  lettres-patentes  de  François  Ier,  mars  1 5 1 4>  ipJH  contient  l'é- 
nuniération  des  anciennes  lois  contre  le  luxe.  Le  règne  de  Louis  Xill  fournit  un 
grand  nombre  d'édits  semblables.  V.  note  sur  celles  de  mars  16 î  3  et  1620,  et  ci- 
après  déclaration  du  24  novembre  iG3q  ,  qui  est  la  plus  étendue  du  règne.  — 
Celle  de  1 636  fait  défense  de  porter  aucun  point  coupé  fait  en  France  ou  à  l'é- 
tranger, et  aucun  passement  fait  dans  les  pays  étrangers.  La  peine  contre  les  con- 
trevenans  est  un  bannissement  de  cinq  ans,  la  confiscation  des  marchandises,  et 
6,000  liv.  d'amende. 

(5)  H  a  pour  objet  la  continuation  de  la  guerre  contre  les  Espa  gnols.  —  Il  fut 
suivi  d'un  second  trailé.du  6>epîembre,  par  lequel  le  roi  assura  aux  états,  pour 
un  an  ,  un  subside  de  i5o,ooo  liv.  —  Autre  traité  du  17  décembie  îGàj,  par  le- 
quel le  roi  s'engage  au  paiement  d'un  nouveau  subside  de  1,200.000  liv.  —  Nou- 
veau subside  de  120,000  liv. f  par  traité  du  24  mars  i63u. 

16.  ^0 
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N6  2()5.  —  Déclaration  qui  supprime  la  cour  des  aides  de  Lyon* 
et  crée  une  troisième  chambre  dans  celle  de  Paris  (i). 

Pari»,  juillet  i636  ;  reg.  le  3o  août  en  la  cour  des  aides  de  Paris.  (  JNéron  ,  t.  1  , 

pag.  872.  ) 

N0  294.  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  le  Land- 
grave de  Hesse  (2). 

Wesel,  21  octobre  i636.  (  Fréd.  Léon.,  t.  3,  p.  5i.—  Rec.  des  trait,  de  paix  y 

t.  3,  p.  38i.) 

N°  295. —  Règlement  du  cardinal  de  Richelieu  pour  ta  fonda- 
tion d'une  école  militaire  à  l'usage  de  la  jeune  noblesse  (3). 

Paris  ,  i636.  (Merc.  franç.,  XXI ,  p.  278.  ) 

La  divine  Providence  ,  qui  conduit  la  volonté  des  roys ,  ayant 
disposé  celle  de  S.  M.  à  nous  approcher  de  sa  personne ,  pour  la 
servir  de  nos  soins  et  conseils  en  la  conduite  de  ses  affaires,  ré- 
gime et  gouvernement  de  ses  peuples;  et  les  choses  qui  ont  élé 
miraculeusement  exécutées  tant  dedans  que  hors  ie  royaume  , 
ayant  fait  cognoistre  que  nous  y  avons  été  singulièrement  assistez 
delà  force  et  grâce  spéciale  du  Saint-Esprit;  Nou»,  pour  lui  en 
rendre  hommage,  et  en  quelque  façon  témoigner  nos  très- 
humbles  ressentiniens ,  avons,  pour  sa  gloire,  favorisé,  autant 
qu'il  nous  a  été  possible,  le  rétablissement  de  l'ordre  de  la  dis- 
cipline parmy  les  réguliers,  et  avons  pris  à  cœur  la  décoration 
du  sacré  collège  de  Sorbonne,  où  ses  sacrez  oracles  sont  inter- 
prétez, et  delà  répandus  par  tous  les  coins  de  la  terre.  Comblé 
aussi  d'un  nombre  infiny  d'honneurs,  dignités  et  bienfaits  ,  dont 
sa  munificence  royale  a  daigné,  sans  mesure,  recognoistre  et  re- 
lever nos  travaux  bien  loin  au-delà  de  leurs  mérites  ,  nous  serions 
à  jamais  ingrat  et  vrayment  indigne  de  ses  faveurs,  si,  comme 
les  grands  fleuves  renvoyent  à  l'Océan  les  eaux  qu'ils  en  ont  re- 
çues, nous  ne  rendions  à  son  service,  et  à  l'utilité  publique, 
une  partie  de  ses  mêmes  biens  ,  en  les  employant  en  dépenses 
(  comme  nous  les  destinons  avec  ce  qui  nous  reste  de  sang  et  de 


(1)  Celte  cour  avait  été  établie  par  édit  du  mois  de  juin  précédent,  dont 
nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 

(a)  Contre  Y  Autriche,  qui  voy  ait  ainsi  se  séparer  d'elle  ious  ses  voisins. 

(3)  Cet  établissement,  qui  ressemble  beaucoup  à  l'école  actuelle  de  Saint- 
Cyr,  n'a  pas  survécu  au  cardinal  son  fondateur.  Il  était  situé  à  Paris,  Vieille 
rue  du  Temple.  V.  Dulaure,  Hisl.  de  Paris,  tom.  6,  p.6«S. 
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Vie  )  dignes  dé  la  mémoire  de  son  règne  glorieux  ,  de  la  grandeur 
et  réputation  de  cette  puissante  monarchie. 

Et  d'autant  qu'entr'autres  ,  celle-  là  nous  a  semblé  des  plus  re- 
commandables  et  des  plus  importantes  à  Testât ,  qui  sert  à  l'en- 
tretennement  et  bonne  nourriture  de  la  jeunesse;  laquelle  étant 
comme  la  pépinière  d'où  le  corps  politique  prend  incessamment 
sa  subsistance  et  son  entrelien  successif,  doit  être  tant  plus  cul- 
tivée ,  que  les  fruits  qui  en  viennent  peuvent  être  dommageables 
ou  salutaires  à  la  république  ,  puisque  de  sa  bonne  institution 
naissent  les  bonnes  habitudes  et  les  bonnes  mœurs,  d'où  se 
forme  en  cest  aage,  pour  le  reste  de  la  vie,  la  crainte  de  Dieu  , 
l'obéyssance  aux  princes  ,  la  submission  aux  loix  ,  le  respect  en- 
Vers  les  magistrats,  l'amour  de  la  patrie  et  la  practique  des  ac- 
tions vertueuses,  sans  quoy  les  grands  estais  ne  peuvent  ny  se 
maintenir  en  repos  ,  ny  long-temps  subsister. 

Aussi  les  plus  grands  hommes  ,  et  les  plus  sages  de  l'antiquité  , 
qui  fondèrent  les  villes,  donnèrent  des  lois  et  formèrent  des  so- 
ciétez  civiles,  guidez  du  seul  instinct  de  la  raison,  eurent  un 
soin  particulier  de  la  jeunesse ,  qui  n'a  pas  m  es  me  été  négligée  des 
nations  barbares  ,  entre  lesquelles  il  s'en  trouve  encore  aujour- 
d'huy  qui  ont  chez  elles  force  maisons  magnifiquement  rentées 
pour  la  seule  institution  des  jeunes  gens,  selon  la  forme  de  leur 
portée  et  gouvernement. 

Pour  ces  mêmes  raisons,  nos  devanciers,  esclaircis  d'une 
grande  lumière,  ont  librement  fondé,  comme  à  l'envi,  tant  dé 
belles  universilez  ;  et  dans  ces  universités  ,  notamment  en  celle 
de  ceste  florissante  ville  de  Paris  ,  un  si  grand  nombre  de  collèges, 
bourses  et  séminaires  ,  qui  sont  autant  de  marques  de  leur  piété 
et  du  zèle  qu'ils  ont  eu  autrefois  ,  à  l'honneur  de  leur  païs  et  au 
bien  de  la  chose  publique. 

Nous,  donc  par  la  naissance  et  autres  respects,  ne  sommes 
pas  moins  jaloux  qu'eux  de  la  gloire  de  nostre  nation  ,  ni  moins 
obligez  à  la  manutention  et  accroissement  de  ce  grand  estât;  veu 
le  rang,  que,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  roi,  nous  y  tenons,  et  que, 
par  sa  libéralité,  nous  nous  trouvons  en  pouvoir  d'imiter  leur 
exemple  :  ayant  résolu  de  contribuer  comme  eux  largement  à 
l'institution  de  nostre  jeunesse  françoise,  et  d'y  assigner  certains 
revenus,  avons  fait  réflexion  sur  une  chose  de  grande  considé- 
ration ; 

Que  les  armes  et  les  lettres  estant  germaines  et  comme  insé- 
parables ,  toutes  deux  également  requises  à  l'establishment  et 

3o, 
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confirmation  des  grands  empires  ;  celles-cy  pour  régir  et  civiliser 
au  dedans,  celles-là  pour  es  tendre  et  protéger  au  dehors;  néant- 
moins,  les  dotations  des  collèges  et  séminaires  semblent  estre 
seulement  destinées  aux  jeunes  gens  qui  suivent  les  lettres,  et  les 
bourses  affectées  à  ceux  de  là  basse  estoffe  et  condition  rotu- 
rière, sans  que  Ton  ait  pensé  d'en  faire  part  à  ceux  qui  portent 
}'  Z  armes ,  ni  que  jusques  à  présent  on  ait  aucun  soin  de  laisser 
quelque  fonds  pour  soulager  l'entretennemeut  de  la  jeune  no- 
blesse, qui  en  fait  particulière  profession  ;  soin  toutefois  d'autant 
plus  nécessaire,  que  la  corruption  des  choses  excellentes  est  la 
pire  ,  et  cause  de  la  débauche  et  dépravation  des  gentilshommes, 
faute  de  nourriture  et  bonne  discipline,  beaucoup  plus  dange- 
reuse dans  un  estât,  que  de  ceux  qui  sont  sortis  d'une  mesme 
origine. 

C'est  pourquoy ,  désirans  donner  quelque  commencement  de 
remède  à  ce  notable  manquement  et  exciter  l'imitation  de  ceux 
qui  viendront  après  nous  ,  comme  nous  suivons  les  vestiges  de  | 
ceux  qui  nous  ont  précédé,  nous  avons  porté  nos  pensées  et  les 
desseins  de  nostre  libéralité  en  faveur  de  la  profession  militaire; 
mais  singulièrement ,  de  la  jeunesse  ,  issue  de  maisons  nobles  , 
lesquelles  incommodées,  et  par  nombre  d'enfans  ,  ou  par  les  des* 
penses  excessives  ,  à  quoy  ils  sont  obligez  par  leur  qualité  ,  ou 
par  autres  accidens  de  fortune,  se  trouvent  en  impuissance  de  la 
faire  eslever  dans  les  vertueux  exercices,  convenables  à  leur 
extraction. 

A  ceteffect,  et  sous  les  heureux  auspices  et  bon  plaisir  de  S.  M  , 
nous  avons  donné  ,  quitté  et  délaissé  ,  donnons  ,  quittons  et  dé- 
laissons à  perpétuité  ,  à  l'Académie  royale  ,  estabiie  à  nostre  ins- 
tance par  sadite  M. ,  en  la  vieille  me  du  Temple  de  ceste  ville  de 
Paris ,  et  à  ceux  qui  en  ont  à  présent  et  en  auront  cy -après  la  di- 
rection ,  la  somme  de  22,000  Uv.  ,  à  la  charge  de  nourrir,  eslever 
et  instruire  à  perpétuité  vin^t  gentilshommes  ,  chacun  d'eux  peu 
dant  deux  ans  entiers  ,  en  tous  les  exercices  militaires  ,  enseignez 
en  ladite  Académie  ,  ne  plus  ne  moins  que  les  autres  gentils**- 
hommes  qui  y  sont  pensionnaires  ,  et  sans  distinction. 

La  nomination  desquels  nous  réservons  à  nous  et  à  celuy  de 
nos  successeurs  ,  qui  sera  héritier  {le  nostre  nom  et  de  nos  armes, 
et  ses  descend  ans,  en  loyal  mariage,  de  masie  en  masle,  et  de 
degré  en  degré,  tousjours  i'aisné  excluant  le  puisné,  ci  tous  les 
masles,  les  femelles,  quoyque  les  plus  proches;  et  en  défaut  de 
masles,  retournera  ce  pouvoir  à  la  fiile  aisnée  de  Taisué  ,  et  à  ses 
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descendais  ,  aussi  de  masle  en  masle  ,'et  puis  aux  femelles  de  de- 
gré en  degré,  toujours  les  aisnez  préférables  aux  puisnés  ,  et  les 
masles  aux  femelles;  et  si  tous  viennent  à  manquer,  ce  que  Dieu 
ne  veuille,  nous  donnons  et  affectons  la  nomination  à  (N.), 
pour  y  pourvoir  conjointement,  par  moitié,  comme  ils  verront 
bon  estre. 

N'y  seront  nommez  autres  que  gentilshommes  en  l'aage  de 
quatorze  à  quinze  ans,  choisis,  autant  que  faire  se  pourra,  bien 
proportionnez,  vigoureux,  et  propres  à  la  profession  à  laquelle 
ils  sont  appeliez  :  et  seront  tous  de  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  ,  vrais  et  originaires  François. 

Pendant  les  deux  ans  qu'ils  y  demeureront ,  outre  les  exercices 
de  l'Académie  qui  leur  seront  communs  avec  tous  les  autres, 
comme  de  monter  à  ch  eval ,  voltiger,  faire  des  armes  ,  les  ma- 
thématiques,  fortifications  et  autres,  ils  seront  encore  particu- 
lièrement instruits  ,  à  quelques  heures  réglées,  ès  principes  de 
logique 9  physique,  métaphysique,  sommairement  en  langage 
françois  ;  mais  pleinement  la  morale,  et  à  une  autre  heure 
commode  de  l'ap  rès-dînée,  seront  informez  aussi  sommairement 
de  la  carte  géographique,  dts  notions  générales  de  l'histoire  uni- 
verselle et  l'estab  lissement,  déclinaison  et  changement  des  em- 
pires du  monde  ,  |  transmigration  des  peuples,  fondemens  et 
ruines  des  grandes  villes,  noms,  actions  et  siècles  des  grands 
personnages  ,  cora  me  aussi  de  Testât  des  principautez  modernes, 
singulièrement  de  l  Europe  ,  dont  les  intérests  nous  touchent  de 
plus  près,  par  leur  voisinage  ;  surtout  au  long,  ils  apprendront 
l'histoire  romaine  et  françoise. 

Pour  laquelle  institution  nous  désirons  estre  faict  choix  d'un 
personnage  de  suffisance  et  politesse  requise  ,  et  d'excellente 
condition  ,  auquel  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  tant  qu'il 
y  vacquera  ,  mille  livres  d'appointemens  par  chacun  an  des  vingt- 
une  mille  livres  susdites,  la  nomination  duquel  nous  nous  sommes 
réservez  et  réservons  ,  et  après  nous  immédiatement  la  donnons 
aux  susdits. 

Après  les  deux  ans  expirez,  seront  tenus  lcsdits  gentilshommes 
servir  le  roy  autres  deux  années  ensuivans ,  d  uis  les  régime n s 
de  ses  gardes  ,  ou  sur  ses  vaisseaux  ,  ou  autrement  selon  son  bon 
plaisir,  et  suivant  ses  coinmandemens  ,  pour  lesquels  recevoir  , 
ils  seront  incontinent,  et  au  sortir  de  l'Académie,  présentez  tous  en 
corps  par  celuy  à  qui  en  app  artiendra  la  nomination  ,  ou  en  son 
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absence  par  le  gouverneur  île  ladite  Académie,  ou  par  les  deux 
ensemble  à  S.  M. 

Laquelle  nous  supplions  très-humblement  par  les  services  que 
nous  lui  avons  rendus,  et  que  souhaitons  luy  continuer ,  jusques 
au  dernier  souspir  de  nostre  vie;  mais  plus  par  sa  propre  bonté 
en  agréant  ce  petit  témoignage  de  nostre  gratitude,  prendre  I 
désormais  en  sa  protection  et  bienveillance  spéciale  ceste  jeune  ! 
noblesse,  que  nous  dressons  à  sa  gloire,  pour  s'en  servir  aux 
occasions  ,  la  gratifier  de  ses  bienfaits,  et  l'avancer  aux  charges 
et  aux  emplois  dont  elle  aura  esté  rendue  capable. 


No  296.  —  Déclaration  sur  la  police  des  maîtres  tonne-tiers 
déchargeurs  de  vin  de  Paris  (1). 

Paris,  16  janvier  1G37  ;  reg.  au  pari,  le  26.  (Vol.  FFF,f»65.) 

Nu  297.  —  Déclaration  confirmative  de  celle  de  Henri  11  sur 
le  mode  d'élection  des  prévôts  des  marchands  et  échevins  de 
Paris  (2). 

Saint-Germain-en-Laye ,  26  janvier  1637;  reg.  au  pari,  le  28  mai.    Vol.  FFF  , 

f°  268.  ) 

No  298.  —  Lettres-patentes  qui  confirment  les  statuts  des  dis- 
tillateurs et  vendeurs  d'eau-de-vie  (5). 

Paris,  janvier  1637.  (Delain. ,  traité  de  la  pol.,  t.  III,  p.  788.) 

Louis,  etc.  Après  avoir  fait  voir  à  nostre  conseil  les  règles  et 
statuts  ordinaires  pour  la   vacation  et  métier  de  distillateur 


(1)  C'est  la  confirmation  des  anciens  statuts  de  cette  corporation.  Les  pre- 
miers leur  furent  donnés  par  la  prévôté  de  Paris  le  26  décembre  1398,  et  con- 
firmés par  Charles  VI  en  avril  î^oo,  Louis  XI  en  juin  1467  ,  François  Ier)  avril 
1527,  Henri  III ,  septembre  1576,  et  Henri  IV  en  1699.  Nous  n'avons  donné 
aucun  de  ces  textes  ,  vu  leur  peu  d'importance.  Aujourd'hui ,  par  des  réglemens 
de  police.,  les  municipalités  peuvent  créer  des  compagnies  de  ce  genre  sur  les 
ports  et  lieux  publics  seulement.  Il  y  a  à  Bercy  une  compagnie  semblable  ,  au 
profit  de  laquelle  on  avait  créé  un  droit  sur  chaque  tonneau.  Nous  avons  fait 
abolir  ce  droit  en  i8a5,  comme  illégal. 

(2)  Voy.  â  la  date  de  mai  i554,  et  la  note.  La  municipalité  de  Paris  a  joué 
un  grand  rôle  dans  la  révolution. 

(3)  La  distillation  de  l'eau-de-vie  ne  remonte  pas  plus  haut  que  la  fin  du  i5* 
ou  le  commencement  du  16e  siècle.  Celte  découverte  fut  importée  d'Italie  en 
France  à  cette  époque.  Louis  XII,  dans  ses  lettres-patentes  de  i5i4  pour  l'éta- 
blissement de  la  communauté  des  vinaigriers,  comprit  la  distillation  de  l'eau- 
dc-vie  et  de  l'esprit  de  vin.  Les  premiers  statuts  des  distillateurs  et  vendeurs 
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d'eau-de-vie  et  d'eau-forte,  et  de  tout  ce  qui  provient  de  lie  et 
baissière  de  vin  pour  l'utilité  publique,  cy-attachés,  sous  le 
contre-scei  de  noslre  chancellerie,  avec  l'avis  de  noslre  lieute- 
nant civil  et  de  noslre  procureur  au  Châtelet  de  Paris,  du  1 3  oc- 
tobre 1 654  5  pour  l'homologation  desdits  articles,  cahiers  et 
transcrits,  pour  l'exécution  dudit  métier  juré  en  nostre  ville  de 
Paris,  pour  estre  régis  et  gouvernez  selon  lesdits  articles  de  l'or- 
donnance ,  ensemble  les  arrests  de  nostre  cour  de  parlement  de 
Paris,  des  7  septembre  1624*  ,er  février  i63i  et  1  1  avril  1634, 
donnez  entre  les  exposans  et  les  maistrcs  vinaigriers,  de  l'avis 
de  nostre  conseil,  avons  confirmé  et  approuvé,  confirmons  et 
approuvons  lesdits  articles  et  statuts  pour  estre  gardez  et  obser- 
vez de  point  en  point  ,  et  autant  que  besoin  est  ou  seroit,  créons 
et  érigeons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main  ,  ledit  ai  t  et 
métier  de  faiseur  d'eau-de-vie  et  d'eau- forte  en  métier  juré  à 
l'instar  des  autres  métiers  de  ceste  ville  de  Paris,  avec  défenses  à 
toutes  autres  personnes  de  contrevenir  ausdits  articles  et  statuts, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérests. 
Si  donnons ,  etc. 

STATUTS. 

(1)  Qu'audit  métier  de  distillateurs  et  vendeurs,  il  y  aura  deux 
prud'hommes,  qui  seront  élus  pardevant  nous  procureur  du  roy 
au  Châtelet  de  cette  ville  de  Paris ,  en  la  manière  accoutumée  aux 
autres  métiers,  pour  être  jurez  et  gardes  dudit  métier,  lesquels 
auront  puissance  de  visiter  en  ladite  ville,  fauxbourgs  et  ban- 
lieue de  Paris,  toute  distillation  d'eau-de-vie  et  d'eau  forte,  qui 
se  feront  en  ladite  ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  et  qui  arrive- 
ront en  ladite  ville  et  fauxbourgs,  tant  par  eau  que  par  terre  , 
même  tant  ès  maisons  des  maîtres  dudit  métier,  qu'autres  lieux 
de  cette  ville,  fauxbourgs  et  banlieue,  où  ils  seront  avertis  qu'il 
y  aura  autres  qui  voudront  entreprendre  sur  ledit  métier ,  et  les 


d'eau-de-vie  sont  du  i3  octobre  i634;  nous  en  donnons  le  texte  à  la  suite  de  ces 
lettres  qui  les  approuvent.  D'autres  statuts  fuient  donnés  à  cette  communauté 
en  i63q  par  la  cour  des  monnaies;  ils  ont  pour  objet  suriout  de  prévenir  l'altéra- 
tion des  monnaies  par  le  moyen  de  l'eau  forte,  du  vitriol ,  etc.  A  cet  effet,  la 
cour  érigea  l'office  de  distillateur  en  métier  juré.  Elle  enjoignit  aux  maîtres  du- 
dit métier  de  tenir  des  registres  exacts  des  noms,  prénoms,  demeure  et  qualité 
des  personnes  à  qui  ils  vendraient  de  l'eau  forte  et  de  présenter  tous  les  mois  ce 
registre  à  la  cour.  V.  loi  du  3  ventôse  an  XII  (20  février  i8o4)  qui  prescrit  une 
déclaration  et  l'obtention  d'une  licence  pour  avoir  une  distillerie  (art.  6'i),  oixL 
du  11  mai  1822  ,  et  celle  du  20  juillet  i8a5. 
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contrevenans  à  ces  statuts  et  a  bus  qui  s'y  pourroient  commettre, 
faire  par  lesdits  jurez  tous  exploits  que  peuvent  aire  tous  autres 
jurez  d'autre  métier  de  cette  ville  en  cas  semblable. 

(2)  Quiconque  voudra  être  maître  dudit  métier,  sera  tenu 
payer  neuf  livres  tournois ,  sçavoir  trois  livres  tournois  pour  le 
droit  du  roy,  autres  trois  livres  pour  servir  aux  affaires  qui  pour- 
roient arriver  au  corps  dudit  métier,  et  semblable  somme  de  trois 
livres  aux  jurez  dudit  métier,  et  faire  le  serment  pardevant  ledit 
sieur  procureur  du  roy,  pardevant  lequel  les  jurez  feront  leur 
rapport  des  contraventions  qui  se  commettront  par  les  maîtres  , 
ainsi  que  font  les  jurez  des  autres  métiers. 

(3)  Nul  compa  gnon  dudit  métier  ne  pourra  parvenir  à  la  maî- 
trise ,  qu'il  n'ait  servy  comme  apprentif  un  desdils  maîtres  dudit 
métier,  le  temps  et  espace  de  quatre  ans  en  tiers,  et  qu'il  ne  fasse 
apparoir  son  brevet  d'apprentissage. 

(4)  Qu'aucun  compagnon  aspirant  à  la  maîtrise  ne  pourra  être 
maître,  qu'en  faisant  chef-d'œuvre  en  la  présence  des  jurez,  et 
qu'il  n'ait  été  pareux  certifié  capable,  et  prêté  le  serment  par- 
devant  ledit  sieur  procureur  du  roy. 

(5)  Nul  maître  dudit  métier  tenant  boutique  en  celte  ville, 
faubourgs  et  banlieue  d'icelle,  ne  pourra  tenir  plus  d'un  appren- 
tif, lequel  sera  obligé  à  luy  pour  le  temps  et; espace  de  quatre 
années,  sur  peine  de  trois  livres  parisis  d'amende,  applicable 
moitié  au  roy  ,  et  l'autre  moitié  aux  jurez. 

(6)  Lesdits  maistres  ne  pourront  prendre  autres  apprentifs 
que  celuy  qui  est  obligé  à  eux  pour  le  temp*  de  quatre  ans,  sinon 
la  dernière  année  desdils  quatre  ans  dudit  apprentissage,  qui 
leur  sera  loisible  d'en  prendre  un  autre,  et  non  plutôt,  sur  peine 
de  vingt-quatre  livre  s  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(7)  Si  l'un  desdits  ap  prentis  obligé  pour  ledit  temps  de  quatre 
ans  d'apprentissage,  s'enfuit  et  s'absente  hors  du  logis  et  service 
de  son  maître,  celuy  qui  aura  obligé  ledit  apprentif  sera  tenu  de 
représenter  ledit  apprentif  et  le  rendre  au  service  de  sou  maître, 
ou  bien  justifier  comme  il  aura  fait  recherche  d'iceluy  dans  la- 
dite ville,  fauxbourgs  et  banlieue;  cela  fait  et  au  défaut  (Je  ne 
pouvoir  représenter  ledit  apprentif,  sera  loisible  audit  maître  de 
prendre  un  autre  apprentif,  et  iceluy  faire  obliger  pour  ledit 
temps  de  quatre  ans. 

(»H)  Que  nul  maître  dudit  métier  de  distilateurs  et  vendeurs 
ne  pourra  tenir,  ou  avoir  en  sa  maison  aucun  compagnon  dudit 
métier  ;  qui  soit  allô  ué  et  obligé  à  en  aulre maître  pendant  et  du- 


f 
dut 
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rant  le  temps  de  son  obligé,  ains  sera  tenu  le  rendre  au  maîîre  , 
auquel  il  sera  tenu  et  obligé  pour  achever  sondit  temps,  et  ne 
sera  permis  à  aucun  maître  recevoir  en  son  service  aucun  com- 
pagnon ,  sans  le  consentement  du  maître  d'où  il  sortira,  sur 

le  peine  de  pareille  amende,  et  de  vingt-cmatre  livres  parisis  ap- 

1  plicables  comme  dessus. 

)is  (9)  Que  les  fils  des  maîtres  de  chef-d'œuvre  qui  auront  servy 
lit  audit  métier  sous  leur  père  ou  autres  maîtres,  pourront  parvenir 
ir  à  la  maîtrise  et  gagner  la  franchise  sans  être  tenus  de  montrer 
aucunes  lettres  d'apprentissage  ,  sans  faire  aucun  chef-d'œuvre  , 
ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  à  vingt  ans,  en  payant  toulesfois 
les  droits  du  roy  et  jurez,  tels  que  dessus  est  dit  :  et  au  cas  que 
lesdits  maîtres  ayent  des  filles,  icelles  affranchiront  un  compa- 
gnon apprentif  dudit  mét  ier  en  cette  ville,  qu'ils  épouseront,  en 
payant  les  droits  du  roy  et  jurez,  comme  dessus. 

(10)  Que  les  maîtres  dudif  métier  seront  tenus  de  travailler  de 
bonne  lie  et  baissière  de  vin,  et  en  toutes  les  opérations  qui  se 
peuvent  tirer  dudit  vin  ,  dites  lies  et  baissières  de  vin  ,  comme 
pressoirs  et  bascules  provenant  desdites  lies  et  baissières  de  vin  , 
et  faire  graveler  le  tout  conformément  aux  arrêts  de  la  cour  de 
parlement,  et  pour  emp  êcher  les  abus  et  malversations  qui  se 
pourroient  commettre  audit  métier,  seront  faites  défenses  d'en 
faire  de  pied  de  bac,  bierie,  et  lie  de  cidre,  à  tous  distilateurs 
et  vendeurs,  de  les  composer  'de  plusieurs  drogues  qui  seront 
nommées  cy-après  :  sçavorr  poivra  long,  poivre  rond,  graine  de 
genèvre  ,  gingembre  et  autres  drogues  non  convenables  au  corps 
humain  ,  sur  peine  de  confiscation  desdiles  marchandises,  et  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  moiiié  an  roy, 
et  l'autre  moitié  aux  jurez. 

(1 1)  Que  tous  les  maîtres  auront  Visitation  sur  toutes  sortes  de 
marchandises  dudit  métier  qui  se  pourront  amener  dans  cette 
ville  de  Pari* ,  tant  par  eau  que  par  terre,  par  marchands  fo- 
rains et  autres,  lesquels  ne  les  pourront  vendre,  ny  exposer  en 
vente,  qu'au  préalable  ladite  visitation  n'ait  été  faite  par  lesdits 
jurez,  lesquels  lesdits  marchands  forains  et  antros  seront  tenus 
d'avertir,  sur  peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et  de 
vingt-quatre  livres  parisis  d'amende,  applicable  comme  dessus. 

(12)  Pour  obvier  aux  abus  et  monopoles  uni  se  pourroient 
commettre  à  l'achapt  desdites  marchandises  qui  pourroient  être 
amenées  en  cette  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  par  marchands  fo- 
rains et  autres,  ne  pourront  lesdits  maîtres  acheter  desdits  màr- 
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chands  forains  et  autres  les  marchandises  d'iceux ,  qu'auparal  d' 
vaut  ils  ne  Payent  exposée  en  vente  au  lieu  qui  sera  par  euJ  P[ 
nommé,  sur  peine  de  confiscation  des  marchandises ,  et  de  vingt!  «fi1 
quatre  livres  parîsis  d'amende  ,  applicable  comme  dessus. 

(13)  S'il  advient  qu'aucun  maître  dudit  métier  allât  de  vie  si  «du 
trépas,  délaissant  sa  veuve,  icelle  veuve  pourra  tenir  ouvriers,]  0 
et  faire  travailler  en  sa  maison  ouvriers  et  compagnons  qui  au  |  o» 
ront  fait  apprentissage  chez  un  maître  dudit  métier  pendant  hUori 
temps  de  sa  vuidité  seulement,  sans  qu'il  luy  soit  loisible  d'avohUm 
aucun  apprentif,  sur  peine  do  pareille  amende,  et  de  vingt j  tss 
quatre  livres  parisis  d'amende ,  applicable  comme  dessus.  su 

(14)  Qu'il  ne  sera  loisible  à  aucunes  personnes  de  cette  ville  M 
fauxbourgs  et  banlieue  de  travailler  ou  faire  travailler  dudit  mé  f 
tier,  sur  peine  de  confiscation  de  ladite  marchandise,  et  usten  lie 
ciles  servant  audit  travail,  et  de  vingt-quatre  livres  parisis  d'a-l k 
mende  ,  applicable  comme  dessus.  i 


N°  299.  —  Déclaration  portant  interdiction  des  officiers  duvL 
parlement  de  Dijon  (1).  ( 

Dangu,  i4  mars  1657.  (Blanchard,  i65a.)  m 

N°  7)00.  —  Lettres-patentes  portant  établissement  de  Vhopitat 
des  Incurables  de  (a  ville  de  Paris  (2). 

Sainl-Germain-en-Laye,  avril  1637;  reg.  au  pari,  le  6  mai,  en  la  ch.  descompt. 
le  8,  en  la  cour  des  aides  le  12  juin.  (Antiq.  de  la  ville  de  Paris,  pag.  398. 
—  Vol.  FFF,  f»  106.  ) 

Louis,  etc.  Les  roys,  nos  prédécesseurs,  ont  toujours  estimé  n'y 
avoir  rien  de  si  convenable  au  titre  de  très  chrétien,  que  de  jetter 
les  yeux  de  pitié  et  de  compassion  sur  les  pauvres  misérables 
vrais  membres  de  nostre  seigneur  et  rédempteur  J.-C. ,  et  toutes 
les  actions  par  lesquelles  ils  se  sont  rendus  illustres  et  recoin- 


(1)  A  cause  des  troubles  de  la  Bourgogne  auxquels  ils  avaient  pris  part ,  ainsi 
que  le  parlement. 

(2)  Cet  hôpital  existe  encore;  il  est  situé  rue  de  Sèvres.  Plusieurs  personnes, 
dit  Dulaure ,  concoururent  à  cet  établissement,  qui  reçut  dans  la  suite  un  ac- 
croissement considérable  en  étendue  de  terrein  et  en  revenu.  L'hospice  des  in- 
curables, qui,  lors  de  sa  fondation,  ne  contenaiî  que  36  lits,  en  comptait  avant 
la  révolution  36o.  Le  nombre  s'en  élève  aujourd'hui  à  5oo,  et  il  est  exclusive- 
ment consacré  aux  femmes.  Un  autre  hospice  a  élé  fondé  faubourg  Saint-Mar- 
tin pour  les  hommes  incurables. 
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41  ttiandables  par  toute  la  terre,  ont  entre  autres  choses  éminem- 
%îl  talent  paru  et  éclaté  par  le  grand  nombre  de  monastères,  hospi 
jtaux  et  malladeries  par  eux  basties ,  érigées,  fondées  et  dottées, 
non  seulement  en  ce  royaume,  mais  aussy  en  tous  les  lieux  et 
endroits  de  la  chresiienté  où  leur  puissance  et  domination  s'est 
estendue ,  à  l'imitation  desquels  plusieurs  de  leurs  sujets  portez 
d'un  saint  zèle  ont  pareillement  employé  une  bonne  partie  de 
leurs  biens  et  facultez  pour  contribuer  aux  choses  nécessaires 
our  la  nourriture  ,  entretien  et  soulagement  des  pauvres  et  né- 
'''|cessiteux,  tellement  que  par  la  grâce  de  rïieu  et  la  libéralité  des 
gens  de  bien  les  choses  en  sont  venues  à  ce  poinct,  que  quelque 
^1  misère  ou  infirmité  dont  les  pauvres  puissent  estre  affligez,  et  en 
'''■quelque  aage  que  ce  soit,  il  y  a  des  maisons  ordonnées  et  esta- 
stflblies,  où  ils  se  peuvent  retirer  et  y  trouver  de  l'assistance,  du 
secours  et  des  remèdes  en  leurs  maux ,  excepté  ceux  qui  sont  ma- 
lades de  maladies  invétérées  et  réputées  incurables,  auxquels  n'a 
encore  esté  pourveu  de  maison  particulière  jusqu'à  présent ,  d'où 
vient  (jue  ceux  qui  en  sont  affligez  ne  pouvant  estre  admis  et 
receus  dans  les  hospîtaux  destinez  aux  malades  qui  peuvent  rece- 
voir guérison,  demeurent  îanguissans  par  les  rues  et  sur  les  che- 
mins sans  secours,  ni  consolation  }  au  grand  regret  et  desplaisir 
ides  âmes  chrestiennes  et  touchées  de  quelque  humanité;  ce 
qu'ayant  esté  dès  long-temps  remarqué  et  considéré  par  un  per- 
sonnage d'éminente  qualité,  résolu  de  porter  le  premier  la  main 
Jl 'à  l'œuvre,  de  commencer  par  une  contribution  présente  à  pour- 
w  voir  à  l'assistance  et  secours  desdits  pauvres  incurables,  et  de 
convier  les  âmes  pieuses  et  charitables  par  son  exemple  de  prendre 
'■  part  en  une  si  charitable  entreprise;  et  ayant  jugé  qu'un  esta- 
blissement  si  important  ne  se  pourroit  mieux  faire  que  par  la 
conduite  et  direction  des  administrateurs  du  grand  Hoste-I-Dieu 
de  nostre  bonne  ville  de  Paris  ,  comme  versez  et  expérimentez  en 
telles  économies,  il  en  auroit  particulièrement  conféré  avec  au- 
cuns d'iceux  ,  et  ensuite  contracté  selon  son  intention ,  pour  la 
fondation  et  dotation  d'un  hospital  et  maison  destinée  à  la  retraite 
et  soulagement  des  malades  de  la  qualité  susdite,  pour  estre  régie 
et  gouvernée  par  lesdits  administrateurs,  séparément  toutefois  et 
sans  aucune  confusion  avec  les  revenus  dudit  Hostel-Dieu;  en 
exécution  de  quoy  lesdits  administrateurs  auroient  commencé  à 
faire  construire  les  bdlimens  plus  nécessaires  hors  et  proche  le 
faubourg  Saint-Germain  ,  tellement  que  l'enceinte  et  closturc 
•dudil  hospital  est  déjà  entièrement  achevée,  et  les  autres  loge- 
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mens  nécessaires  grandement  avancez;  mais  d'autant  que  c'es  1 
une  œuvre  publique  et  un  establissement  de  communauté  qu 
ne  se  doit  faire  que  de  nos  tre  autorité  et  par  noslre  congé  et  per 
mission  ,  lesdils  admin  istrateurs  se  sont  retirez  vers  nous ,  requé 
rant  humblement  leur  vouloir  accorder  sur  ce  nos  lettres. 

A  quoy  inclinant  favorablement,  jugeant  ledit  establissemen  ss( 
nécessaire  pour  le  bien  et  soulagement  de  nos  pauvres  sujet 
affligez  de  maux  incurables,  et  afin  de  destourner  des  yeux  di 
peuple  un  spectacle  hideux  et  pitoîable,  de  l'advis  de  noslre  con  ^r 
seil  >  et  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auloritf 
royale,  nous  avons  ledit  establissement  et  tout  ce  qui  a  esté  fai  0! 
et  commencé  en  exécution  d'iceluy  par  lesdils  administrateurs 
agréé  et  approuvé  ,  agréons  et  approuvons  par  ces  présente 
signées  de  nostre  main,  voulons  ,  ordonnons  et  nous  plaist: 

(1)  Qu'à  leur  diligence  lesdits  bastimens  soient  continuez  jus 
ques  à  concurrence  du  fonds  qu'ils  ont ,  et  qui  leur  pourra  estr 
cy-*  après  donné  et  aumosné,  selon  et  à  mesure  qu'il  sera  par  eu 
receu ,  et  que  dcz  aussitost  qu'il  y  aura  des  logemens  parfaits 
meublez  et  accommodez,  en  sorte  que  les  malades  de  la  qualit 
susdite  y  puissent  estre  traitez,  et  que  lesdits  administrateurs  ju 
geront  qu'il  se  puisse  commodément  faire,  ils  y  soient  receus  et 
admis  ,  afin  de  ne  différer  que  le  moins  qu'il  se  pourra  le  secour 
que  le  public  en  peut  attendre  et  recevoir,  et  que  pour  ce  fain 
lesdits  administrateurs  et  leurs  successeurs  ezdiîes  charges 
puissent  mettre  ,  ordonner  et  establir  tels  officiers,  domestique 
et  serviteurs  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la  nourriture,  Irai 
ternent  et  soulagement  desdits  pauvres  malades  incurables,  e 
pour  l'assistance  spirituelle  et  consolation  d'iceux.  célébration  de 
la  sainte  messe,  administration  des  sacremens,  commettre  tel 
nombre  de  gens  d'église  que  besoin  sera,  approuvez  de  1' 
naire,  et  que  pour  l'ordre  et  économie  dudit  hospital  ,  qu'ils 
puissent  dresser  telles  régies  et  statuts  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  la  direction  et  gouvernement  de  ladite  maison,  se'on 
l'intention  des  fondateurs  et  délateurs  d'icelle ,  ce  que  nous  leur 
avons  permis  et  permettons  faire",  lesquelles  règles  et  statuts 
nous  voulons  estre  gardées  ,  observées  et  invioïabiement  entre 
tenues  de  point  en  point  par  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

(2)  Et  pour  contribuer  de  nostre  part  en  quelque  chose  à  Testa- 
biissemenl  de  ladite  maison,  attendant  que  la  commodité  de  nos 
affaires  nous  permette  de  le  pouvoir  faire  plus  largement,  selon 
nostre  intention,  nous  avons  amorty  et  amortissons  en  taï-l  qu'à. 
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|.jtous  est  et  appartient,  les  maisons,  lieux,  places,  rentes  et 
Lutres  immeubles  qui  ont  esté  et  pourront  estre  donnés ,  légués 
|t  délaissés  audit  hospital ,  ou  qui  seront  acquis  par  les  admi- 
jislrateurs  présens  et  à  venir,  sans  que  pour  raison  de  ce,  ils 
(Lient  tenus  nous  payer  aucuns  droits  de  lods  et  ventes,  amor- 
|issemens,  francs  fiefs,  nouveaux  acquests  et  autres  droits  à  nous 
lieubs ,  dont,  en  tant  que  besoin  en  seroit,  nous  leur  en  avons  fait 
3t  faisons  don,  à  la  charge  loutesfois  d'indemniser  les  particu- 
liers des  biens  par  nous  admorti*  ,  si  aucuns  se  trouvent  mouvars 
Lt  tenans  d'eux ,  auquel  cas  nous  les  exhortons  d'user  envers  ledit 
hospital  de  la  mesme  grâce  et  libéralité  que  nous  avons  faite 
jpour  le  regard  de  ladite  indemnité;  et  outre,  nous  avons  ledit 
hospital  et  maison  de  malades  incunables,  affranehy,  quitté, 
exempté  et  deschargé;  affranchissons,  quittons,  exemptons  et 
deschargeons  de  tous  subsides,  impositions,  droits  d'entrée, 
gabelles  mises  ou  à  mettre,  et  de  toutes  autres  choses  générale- 
ment  quelconques  ,  dont  ils  pourroyent  estre  tenus  pour  les 
,{(  [vivres,  provisions,  et  autres  denrées  et  commodstez  nécessaires, 
al  ;  qui  seront  portées  et  conduites  dans  ledit  hospital  destiné  pour 
la  nourriture,  entretenement  ,  secours  et  assistance  des  malades 
|Bt  officiers  de  ladite  maison ,  pour  des  dites  exemptions  jouir  et 
abuser  tout  ainsy  qu'en  jouit  l'Hoslei  -  Dieu  de  nostredite  ville  de 
îr(  ,  Paris,  deffendant  très  expressément  à  tous  nos  fermiers  et  autres 
de  prendre  ou  exiger  aucune  chose  d'eux  pour  iesdits  droits  ,  à 
peine  du  quadruple,  et  de  tous  despens  ,  dommages  et  intéresis. 

(3)  Et  afin  de  faciliter  le  progrez  des  affaires  dudit  hospital, 
et  faire  que  les  procez  et  différends  qui  se  pourroient  mouvoir, 
tant  pour  les  biens,  droits  et  revenus  de  ladite  maison  ,  que  des 
exemptions  et  privilèges  à  elle  accordez  ,  nous  voulons  et  enten- 
dons que  tous  lesdtts  différends  et  procez  concernant  Iesdits 
||  biens,  droits  et  revends,  soient  traitez  en  première  instance  en  la 
grande  chambre  de  nostre  parlement,  et  ceux  qui  concerneront 
lesdiles  exemptions  et  privilèges,  en  nostre  cour  des  aydes,  sans 
que  les  administrateurs  puisent  estre  traduits,  ny  convenus 
ailleurs,  ny  pardevanl  autres  juges  quels  qu'ils  soient ,  attribuant 
à  cette  fin  toute  cour,  juridiction  et  connoir.sanoe  desdits  procez 
et  différends  meûs  et  à  mouvoir,  à  ladite  grande  chambre  de 
nostre  parlement  el  çoujr  des  aydes  à  Pari.-,,  chacun  à  leur  égard, 
et  îcelle  interdisant  et  deffendant  à  toutes  autres  cours  et  juges. 
Si  donnons,  etc. 
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N°  3o  i .  —  Déclaration  pour  l'entretien  du  pavé  et  le  nettoie- 
ment des  rues  de  Paris  (i). 

Versailles  ,  9  juillet  1637;  reg.  au  pari,  le  dernier  du  même  mois.  (Collect.  de 
ordonn.  de  Saint-Genis ,  bibl.  du  Conseil  d'état ,  ann.  i63^. — Traité  de  h 
pol.,IV,  i75.) 
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Louis,  etc.  Nous  aurions  ci  devant  pour  la  commodité  et  sou-is 
lagement  des  bourgeois  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Pa-ieill 
ris,  chargé  nos  finances  de  la  somme  de  1  ao, 000  livres  à  prenJLl 
dre  par  chacun  an  ,  sur  l'inscription  du  vin  ,  pour  remployer  au  1  jrl 
nétoyement  des  boues  et  réfection  du  pavé  de  ladite  ville,  dont  Si 
la  despense  se  prenoit  auparavant  sur  eux  5  mais  d'autant  que  la 
nécessité  de  nos  affaires  nous  oblige  à  présent  de  re  tirer  ce  fonds 
pour  subvenir  à  l'entretenement  de  nos  armées  et  autres  grande»  R 
et  nécessaires  dépenses  de  l'état  pour  lesquelles  nous  nous  re- 
tranchons de  celles  qui  sont  accessoires  pour  notre  propre  per- 
sonne; il  est  à  propos  que  ceste  dépense  soit  prise  comme  elle  rés 
i'estoit  auparavant  sur  les  bourgeois  et  habitans  de  ladite  ville  , 
comme  estant  chose  qui  tourne  à  leur  particulière  comme 
dité  ; 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  des  deux  no- 
tables bourgeois  de  chacun  desdits  quai  tiers  ,  tels  qu'ils  seront 

(1)  Le  pavage  de  Paris  ,  commencé  en  1184,  sous  le  règne  de  Philippe- Au- 
guste, fut  d'abord  exécuté  par  ordre  du  roi,  sous  la  conduite  du  prévôt  de  po- 
lice. Les  bourgeois  de  Paris  se  chargèrent  ensuite  de  l'entretien;  mais  leur  zèle  s'é- 
tant  ralenti  sur  la  fin  du  10e  et  au  commencement  du  v4e  siècles,  un  règlement  du 
prévôt  de  Paris,  Guill.  Gormont ,  de  » 548,  sous  Philippe  de  Valois,  approuvé 
par  lettres  patentes  du  roi  Jean  ,  5o  janvier  i356,  ordonna  que  ceux  qui,  à  I'a- 
ven:r,  négligeraient  de  nettoyer  et  réparer  le  pavé ,  seraient  passibles  d'une 
amende  de  3  liv.  par  famille. —  Voy.  dans  ce  recueil,  ordonnance  du  roi  Jean  , 
3o  janvier  i3£o ,  art.  ï5  1  ;  de  Charles  VI ,  ordon.  du  ier  mars  i388  qui  met  à  la 
charge  des  habitans  le  pavage  de  Paris,  id.  5  avril  1099,  28  mai  i4oo  et  20  jan- 
vier 1402;  de  Charles  VIII  i485  ;  de  François  Ier  novembre  et  28  janvienôSg;  de 
Charles  IX,  22  novembre  1 563  (*)  ;  ordon.  du  prévôt  de  police,  22  sept.  1600 
qui  confie  au  grand  voyer  le  soin  d'entretenir  le  pavé  de  Paris  (art.  20)  ;  édit  de 
Henri  IV  ,  sept.  i6o3  ,  ci-devant  édit  de  février  162  6.  —  Voy.  ci-après  ordon.  du 
mois  d'août  i638 ,  édit  de  janvier  1641 ,  sur  le  néloiement  des  rues  de  Paris  ,  et 
lettres  patentes  de  Louis  XV  du  i5  février  1  ^30. Voy.  aussi  l'ordon.  de  mai  i-S5, 
loi  du  25  mars  1790,  celle  du  4  frimaire  an  VII  ;  avis  du  conseil  d'état  du  25 
mats  1807,  Ie  décret  du  7  août  1810,  et  notre  traité  de  la  voiiie. 

(*)  C'est  par  eneur  que  nous  avons  dit  à  cette  date  que  le  traité  de  la  police 
par  Delamare  ne  parlait  pas  de  cette  déclaration.  Le  continuateur  de  cet  ou- 
vrage ,  Leclerc  Dubrillet ,  en  donne  le  texte.  Voy.  tom.  IV,  pag.  212. 
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«  choisis  et  nommez  pour  cet  effet  par  chacun  an;  lesquels  polir- 
ont convenir  et  traiter  avec  tels  entrepreneurs  qu'ils  adviseront 
)on  être  pour  ledit  nétoyement  des  boues  et  entretennement  des 

j  jjavés  ,  pour  chacun  quartier  séparément  ,  sans  qu'il  y  puisse 
ivoir  un  entrepreneur  général  pour  toute  la  ville,  ce  que  nous 
lé  fendons  expressément  ;  remettant  à  nos  juges  de  régler  le  sur- 

so"  plus  de  ce  qui  sera  trouvé  à  propos  pour  établir  et  entretenir  le 
[meilleur  ordre  qui  se  pourra  audit  nestoyement  et  entretenne- 

rj"  inent  de  pavés  pour  la  commodité  publique  et  soulagement  des 

f3i  (particuliers. 

Si  donnons ,  etc. 

Arrêt  d'enregistrement ,  du  dernier  juillet  i63j. 

M  ;   Registrés  au  greffe  de  la  cour,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  à  la  charge  que  le  pavé  sera  entretenu  aux  lieux 
et  ainsi  que  Ton  faisoit  auparavant  l'année  1609;  à  cette  fin  les 
trésoriers  de  France  et  prévôt  des  marchands  seront  ouïs  au  pre- 
mier jour,  pour  sçavoir  les  lieux  qui  n'étoient  pavés  ni  entretenus 
par  les  bourgeois  auparavant  ladite  année  1609;  que  la  levée  des 
deniers  ne  commencera  que  du  premier  jour  da  ce  présent  mois 
et  an  en  chacun  quartier;  ce  faisant,  qu'assemblée  sera  faite 
d'an  en  an,  en  chacun  quartier  à  la  diligence  du  commissaire 
d'ici  lui,  le  quartenier  présent,  pour  l'établissement  qu'il  con- 
vient taire  seulement,  en  la  maison  de  l'un  des  présidens  ou  plus 
anciens  conseillers  de  ladite  cour,  s'il  y  en  a  qui  demeure  audit 
quartier,  ou  d'autres  officiers  des  cours  souveraines,  ou  à  leur 
défaut  et  refus,  de  personne  plus  qualifiée  :  laquelle  assemblée 
sera  de  douze  notables  bourgeois,  qui  procéderont  à  l'élection 
de  deux  ou  quatre  bourgeois,  ou  plus,  si  besoin  est,  et  selon  l'é- 
tendue des  quartiers  ,  pour  convenir  avec  des  voituriers  et  pa- 
veurs pour  le  nettoyement  et  entretennement  dudit  pavé  des  rues, 
ruelles,  et  autres  endroits,  à  telle  somme  qui  sera  avisée;  et  en 
ladite  assemblée,  sera  la  taxe  et  règlement  fait  sur  chacune  mai- 
son, delà  somme  qui  sera  arrêtée  pour  ledit  nettoyement  et  pavé: 
pour  y  parvenir,  sauf  les  moyens  qui  seront  proposés,  les  rolles 
anciens  seront  représentés  par  chacun  desdits  commissaires,  et 
la  recette  desdits  deniers  faite  par  un  desdits  deux  ou  quatre 
bourgeois,  lequel  payerade  mois  en  mois  ce  qui  aura  été  accordé 
ausdils  voituriers,  entrepreneurs  et  paveurs,  rapportant  certifi- 
cat, du  plus  ancien  desdits  bourgeois  nommés ,  que  le  nettoye- 
ment et  entretennement  du  pavé  aura  été  dûement  fait  :  et  en  cas 
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de  défaut  et  manquement ,  lesdits  bourgeois  en  feront  plainte  ai 
commissaire  du  quartier,  lequel  en  fera  rapport  au  prévôt  de  Pa 
ris  'ou  son  lieutenant,  par  lequel  il  sera  pourvu  ;  et  en  cas  de  ne 
gligence  desdils  officiers  ordinaires ,  lesdits  bourgeois  en  averti 
ront  le  procureur  général ,  pour  y  être  pourvu  par  ladite  cour 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Deuxième  arrêt,  23  décembre  i65-^. 

«  La  cour  ordonne  que  par  l'ordre  des  trésoriers  de  France  I 
les  lieux  désignés  en  leurs  mémoires  seront  entretenus  ;  sçavoir.; 
la  place  au-devant  du  château  du  Louvres,  hôlel  de  Bourbon 
pourtour  desdiîs  lieux  et  du  quay  régnant  au  tour  de  la  gaîîerie 
à  gagner  la  porte  de  la  Conférence;  la  traverse  depuis  le  grand 
pavillon  qui  se  rencontre  au  bout  de  ladite  gailerie,  à  passer  de- 
vant le  palais  des  Tuilleries,  à  regagner  la  grande  rue  neuve 
Saint-Honoré  ;  l'étendue  du  Pont-Neuf,  à  prendre  du  quay  de  h 
Mégisserie,  et  place  dite"  des  M  ois  Maries,  y  compris  la  nouvelle 
place  où  se  trouve  élevée  la  figure  du  roy  Henry-le-Grand,  à  fiuîi 
au  ruisseau  ouï  divise  la  meDaophine  d'avec  îe  Pont-Neuf;  la 
place  des  halles ,  depuis  le  coin  de  ia  Tonnellerie,  poursuivant 
au  coin  de  la  rue  Peronet  eu  Tirouenne,  bout  de  ia  rue  des  Prê- 
cheurs, bout  de  la  rue  de  la  Cossu  nnerie,  petit  carrefour  delà  rue 
au  Fcuaire  proche  la  petite' porte  du  cimitière  des  Saints-In- 
nocens  ,  ci  poursuivant  jusqu'à  Pentrée  de  la  rue  de  la  Lingerie, 
aboutissant  au  boui  de  la  Cordonnerie,  devant  le  marché  aux  Poi 
rées,  sans  comprendre  en  toute  ladite  étendue  la  rue  de  la  Froma 
gerîe,  qui  a  ses  propriétaires  en  toute  sa  longueur;  le  dedans  de  ia 
halle  au  bl<  d  et  pourtour  d'icelle  ;le  cimetière  Saint-Jean  en  tout 
son  haut  pavé ,  jusqu'à  la  retombée  du  ruisseau  qui  se  rencon  - 
tre devant  les  maisons  bâties  en  la  circonférence  de  ladite  place  ; 
la  devanture  et  pourtour  tant  de  ia  Bastille,  que  de  Ja  maison  et 
arsenal  de  Paris;  la  place  Maubert  en  toute  son  étendue,  et  finir 
comme  dessus.  La  grande  cour  du  Palais,  pourtour  des  bouti- 
ques jusque»  et  en  remontant  le  co4n  de  l'Horloge,  et  cours  de  la 
Conciergerie  ;  le  pourtour  du  Grand-  Châtelet  avec  la  vallée  de 
Misère  et  place  de  la  Boucherie  de  la  porte  de  Paris  ;  le  dedans  de 
la  rue  de  la  Monnoie,  plus  la  banlieue  des  Portes  de  Paris.  Et  que 
les  prévôts  des  marchands  et  échevins  seront  tenus  de  payer  et 
fournir  le  pavé  ès  autres  chaussées  et  rues,  comme  ils  faisoieut 
auparavant  ladite  année  1609,  sçavoir  dans  la  ville,  la  chaussée 
rue  Saint-Antoine  ;  la  place  de  Grève;  depuis  les  Célestins  jus- 


SÉGUIER,   CHANCELIER.   —  SEPTEMBRE  ifô'].  4B  1 

qu'à  la  Porte-Neuve  ,  le  long  de  la  rivière  de  Seine;  plus  Je  pont 
Notre-Dame  et  le  dessous  du  petit  Châtelet  ;  hors  la  ville,  la  chaus- 
sée Notre -Dame-des»Chani;>s,  jusqu'à  la  banlieue;  la  chaussée  de* 
puis  la  porte  Saint-Michel,  jusque  outre  les  Chartreux;  la  chaussée 
depuis  la  porte  Saint-Antoine,  jusqu'à  Saint-Antoine-des-Champs; 
la  chaussée  depuis  la  porte  du  Temple,  jusqu'à  la  Courlille;  plus  la 
chaussée  depuis  la  porte  Saint-Denis,  jusqu'à  îacioixqui  penche. 

Seront  aussi  tenus  lesdits  prévôts  des  marchands  et  éche- 
vins  de  fournir  le  pavé,  en  payant  par  les  bourgeois  la  peine 
des  ouvriers  ;  sçavoir ,  ès  rue  Saint-Antoine  depuis  le  coin  Saint- 
Paul ,  où  finit  la  chaussée,  jusqu'à  la  pointe  de  la  porte  Bau- 
doyer;  en  la  rue  Tixerandie  depuis  ladite  porte  Baudoyer,  jus- 
qu'au bout  de  la  rue  de  la  Coutellerie,  et  la  rue  delaVerrie  abou- 
tissant sur  le  pont  Notre-Dame;  la  rue  du  Crucifix  Saint-Jacques 
tirant  à  la  porte  de  Paris  ;  la  rue  Saint-Denys  ,  depuis  la  place  aux 
Pigeons,  qui  est  au-devant  de  la  porte  de  Paris,  jusqu'à  la  porte 
Saint-Denis;  la  rue  Sainl-Honoré  depuis  le  cimetière  Saint-In- 
nocent jusqu'à  la  porte  Saint-Honoré,  plus  la  rue  Saint  Jacques  , 
depuis  le  Petit-Châteîet  jusqu'à  la  porte  Saint-Jacques,  et  les  au- 
tres rues  et  ruelles  seront  entretenues  de  pavé  par  les  bourgeois 
et  habitans  de  ladite  ville  à  leurs  frais. 

N°  5o2.  —  Déclaration  portant  défenses  aux  cours  souveraines 
de  troubler  les  évêques  dans  te  droit  d'instituer  et  de  desti- 
tuer leurs  officiaux ,  et  de  disposer  des  officialués. 

Saint-Maur,  28  septembre  i63y;  publié  au  sceau,  le  i3  octobre* (  Mém.  du  cler- 
gé II  o<).  —  Abrégé  des  mém.  du  ck-rg.  VII,  298.  ) 

Louis,  etc.  Plusieurs  archevêques  et  évêqaes  de  notre  royaume 
nous  ont  représenté  combien  il  est  importa,  i;  à  l'honneur  de 
l'église  et  au  bien  des  affaires  qui  se  traitent  ès  cou  ré  ecclésias- 
tiques, que  leurs  officialités  soient  remplies  de  personnes  de 
vertu,  science,  probité  et  expérience  singulières;  qu'à  cet  effet 
il  leur  convient  souvent  de  destituer  et  révoquer  celles  qu'ils  ju- 
gent à  propos,  à  quoi  néanmoins  ils  trouvent  de  grands  enipê- 
chemens,  et  sont  troublés  au  pouvoir  qu'ils  en  ont,  d'autant  que 
ceux  qui  se  trouvent  avoir  été  révoqués  se  pourvoient  pardevant 
nos  cours  souveraines,  et  autres  juges,  où  ils  sont  maintenus, 
sous  prétexte  qu'ils  prétendent  et  allèguent  avoir  été  pourvus 
desdites  offieialités  avec  des  clauses  et  des  conditions  qui  leur 
sont  onéreuses:  sur  quoi  lesdits  prélats  nous  ont  fait  entendre 
que  telles  provisions  ne  peuvent  être  soutenues  ni  souffertes  9 
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étant  (out-ù-fait  abusives,  les  clauses  et  conditions,  onéreuse^ 
qui  sont  apposées  eu  icelles,  contraires  aux  saints  décrets  et  aux 
constil niions  canoniques,  auxquelles  on  ne  peut  contrevenir 
sans  encourir  les  peines  qui  y  sont  expressément  portées.  Et  par- 
tant pour  empêcher  tels  abus,  eofilre  lesquels  il  est  pleinement 
pourvu  de  la  part  de  l'église  ,  ils  nous  ont  supplié  d'apporter  ce 
qui  est  de  notre  autorité  et  puissance  royale,  de  défendre  à  tous 
juges  de  nos  cours  souveraines  et  autres,  d'avoir  aucun  égard 
aux  provisions  qui  seroient  ci-après  données,  avec  conditions 
et  clauses  onéreuses  ,  de  maintenir  sous  prétexte  d'icelles  ceux 
qui  auroient  été  révoqués  et  destitués  desdites  ofïieialilés  par 
les  archevêques  et  évêques,  et  même  de  les  troubler  en  aucune 
façon  dans  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'instituer  ou  destituer  telles 
personnes,  et  ainsi  qu'ils  trouvent  à  propos,  et  dans  l'entière  dis- 
position desdites  ofiieialités,  laquelle  leur  appartient. 

Nous  à  ces  causes,  désirant  apporter  ce  qui  est  de  notre  auto- 
rité et  puissance  royale  pour  empêcher  tels  inconvéniens ,  et 
nous  assurant  que  les  archevêques  et  évêques  de  cetlui  notre 
royaume  ,  ne  pourvoiront  aucunes  personnes  de  leurs  offîcialilés» 
à  titres  onéreux,  au  préjudice  desdits  saints  décrets,  et  consti- 
tutions canoniques,  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  étoient  plu- 
sieurs grands  et  notables  personnages  ,  avons  dit  et  déclaré  ,  di- 
sons et  déclarons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  vou- 
lons et  nous  plaît,  que  tous  juges  de  nos  cours  souveraines  et 
autres,  n'ayent  aucun  égard  à  toutes  provisions  d'ofticialité,  qui 
seroient  ci-après  octroyées  à  titres  onéreux,  leur  avons  fait  et 
faisons  défenses  très  expresses  de  maintenir,  sous  prétexte  d'i- 
celles, aucunes  personnes  qui  auroient  été  destituées  et  révo- 
quées par  les  archevêques  et  évêques  ,  lesquels  nous  n'en'endons 
être  troublés  en  aucune  façon  dans  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'insti- 
tuer ou  destituer  telles  personnes  qu'il  verront  être  à  fjire,et 
dans  la  disposition  qui  leur  appartient  de  leursdiles  ofiieialités. 

Si  donnons,  etc. 

N°  3o3.  —  Edit  sur  tes  fonctions  et  devoirs  des  banquiers  expé- 
ditionnaires en  ia  cour  de  Rome,  et  sur  la  répression  des 
fraudes  et  ajbus ,  en  matière  de  postulation  de  bénéfices  (1). 

Saint  Gcrmainen-Laye ,  novembre  1 63 ^ ;  reg.  au  pari,  le  i3  août  ir>7>8.  (  Mcre, 
franç. ,  22.  3ji.  —  Abrégé  des  Mém.  du  clergé  ,  X  ,  p.  i336.  ) 


(i)  V.  ci  devant  25  avril  i633.  Cette  loi  avait  pour  objet  d'empêcher  les. 
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N°  5o4-  —  Edit  de  création  de  la  communauté  des  barbiers- 
perruquiers  (1). 

Saint  Germain  cn-Laye,  décembre  iG5y.  (Delaniarre,  Traité  de  la  poi. ,  Iiv.  i , 

tit.  8  ,  chap.  7.  ) 

N°  3o5.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  place  le  royaume 
sous  la  protection  spéciale  de  la  vierge  Marie  (2). 

Saint  Germain  en-Laye,  10  février  i638.  (Merc.  franc. ,  XXII ,  284.  —  Traité 
de  la  pol.,  I,  3(>a.  —  Mureau  de  Saint-Méry ,  rec.  des  constitutions  et  or- 
donn.  coloniales  ,  tom.  ier.  ) 

Loris,  etc.  Dieu  qui  élève  les  roys  au  trône  de  leur  grandeur, 
non  conlent  de  nous  avoir  donné  l'esprit  qu'il  départ  à  tous  les 
princes  de  la  terre  pour  laconduite  de  leur  peuples,  a  voulu  pren- 
dre un  soin  si  spécial  de  notre  royaume  et  de  notre  état  .  que 
nous  ne  pouvons  considérer  le  bonheur  du  cours  de  notre  règne 
sans  y  voir  autant  d'effets  merveilleux  de  sa  bonté  que  d'acci- 
densqui  nous  menaçaient.  Lorsque  nous  sommes  entrez  au  gou- 
vernement de  celte  couronne,  la  foiblesse  de  notre  âg donna 
sujet  à  quelques  mauvais  esprits  d'en  troubler  la  tranquillité; 
mais  la  main  divine  soutint  avec  tant  de  force  la  justice  de  notre 
cause,  que  l'on  vit  en  même  temps  la  naissance  et  la  fui  de  ces 
pernicieux  desseins.  En  divers  autres  temps  l'artifice  des  hommes 
et  la  malice  du  démon  ayant  suscité  et  fomenté  des  divisions, 
non  moins  dangereuses  pour  notre  couronne  que  préjudiciables 
à  notre  maison ,  il  luy  a  plu  en  détourner  le  mal  awc  autani  de 
douceur  que  de  justice;  la  rébellion  de  l'hérésie  ayant  aussi  for- 
mé un  parti  dans  l'état,  qui  n'avoit  autre  but  que  de  partager 
notre  autorité,  il  s'est  servi  de  nous  pour  en  abattre  l'orgueil, 
et  a  permis  que  nous  ayons  relevé  ses  saints  autels,  en  tous  les 
lieux  où  la  violence  de  cet  injuste  parti  en  avoit  ôléles  marques. 

moyens  frauduleux  par  lesquels  les  postulans  de  bénéfices  cherchaient  à  se 
prévenir  les  uns  les  autres. 

(1)  Cette  communauté  ,  distincte  de  celle  des  barbiers  chirurgiens ,  n'a  reçu 
ses  statuts  que  sous  Louis  XIV,  par  lettres  patentes  du  1^  mars  1674. 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  Louis  Xl  II.  L'église  rappelle  tous  les 
ans  l'anniversaire  du  i5  août  par  une  procession  solennelle.  Le  roi  et  sa  famille 
y  assistent.  Tant  que  Saint-Domingue  a  été  colonie  française,  elle  a  célébré  par 
une  procession  solennelle  la  fête  de  l'Assomption ,  en  vertu  de  cette  déclaration. 
Lea  conseils  supérieurs  et  juridictions  y  assistaient.  Le  vœu  de  Louis  XIII  fut 
fait  à  l'occasion  de  la  grossesse  de  la  reine,  Aime  d'Autriche.  Elle  mit  au  monde, 
le  5  septembre,  après  plus  de  vingt  ans  de  mariage  ,  le  dauphin  ,  qui  réfjiia 
7a  ans  sous  le  nom  de  Louis  XIV. 
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Si  nous  avons  entrepris  la  protection  de  nos  alliez,  il  adonné 
des  succès  si  heureux  à  nos  armes,  qu'à  la  vue  de  toute  l'Eu- 
rope ,  contre  l'espérance  de  tout  le  monde,  nous  les  avons  réta- 
blis en  la  possession  de  leurs  états  dont  ils  avoientété  dépouillez. 
Si  les  plus  grandes  forces  des  ennemis  de  celte  couronne  se  sont 
ralliées  pour  conspirer  sa  ruine,  il  a  confondu  leurs  ambitieux 
desseins,  pour  faire  voir  à  toutes  4 es  nations,  que  comme  la  Pro- 
vidence a  fondé  cet  état,  sa  bonté  le  conserve  ,  et  sa  puissance  le 
défend.  Tant  de  grâces  si  évidentes  font  que  pour  n'en  différer 
pas  la  reconnoissance  ,  sans  attendre  la  paix  qui  nous  viendra 
sans  doute  de  la  même  main  dont  nous  les  avons  reçues,  et 
que  nous  désirons  avec  ardeur,  pour  en  faire  sentir  les  fruits  aux 
peuples  qui  nous  sont  commis,  nous  avons  cru  être  obligez,  nous 
prosternant  aux  pieds  de  sa  majesté  divine  que  nous  adorons  en 
trois  personnes,  à  ceux  de  la  sainte  vierge,  et  de  la  sacrée  croix, 
où  nous  recevrons  l'accomplissement  des  mystères  de  notre  ré- 
demption,  par  la  vie  et  la  mort  du  fils  de  Dieu,  nous  consacrer 
à  sa  grandeur  par  son  fib  rabaissé  jusqu'à  nous,  et  à  ce  fils  par 
sa  mère  élevée  jusqu'à  lui,  en  la  protection  de  laquelle  nous 
mettons  particulièrement  notre  personne,  nostre  état ,  notre 
couronne,  et  !ous  nos  sujets,  pour  obtenir  par  ce  moyen  celle  de 
la  sainte  Trinité  par  son  intercession,  et  toute  la  cour  céleste 
par  son  autorité  et  son  exemple.  Nos  mains  n'étant  pas  assez 
putes  pour  présenter  nos  offrandes  à  la  pureté  même,  nous 
croyons  que  celles  qui  ont  été  dignes  de  la  porter  les  rendront 
hosties  agréables;  et  c'est  chose  bien  raisonnable,  qu'ayant 
été  médiatrice  de  ses  bienfaits,  elle  le  soit  de  nos  actions  de 
grâces. 

A  ces  causes,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  que  prenant 
la  très  sainte  et  très  glorieuse  vierge  pour  protectrice  spéciale  de 
notre  royaume,  nous  lui  consacrons  particulièrement  notre  per- 
sonne, notre  état,  notre  couronne  et  nos  sujets,  la  suppliant  de 
nous  vouloir  inspirer  une  sainte  conduite,  et  défendre  avec  tant 
de  soin  ce  royaume  contre  l'effort  de  tous  ses  ennemis,  que  soit 
qu'il  souffre  le  fléau  de  la  guerre,  ou  jouisse  delà  douceur  de  la 
paix,  que  nous  demandons  à  Dieu  de  tout  notre  cœur,  il  ne  sorte 
point' des  voyes  de  la  grâce  qui  conduisent  à  celles  de  la  gloire. 
Et  afin  que  la  postérité  ne  puisse  manquer  à  suivre  nos  volontez 
en  ce  sujet,  pour  monument  et  marque  immortelle  de  la  consé- 
cr  lion  présenté  que  nous  faisons,  nous  ferons  construire  de 
nouveau  le  grand  autel  de  l'église  cathédrale  de  Paris  ,  avec  une 
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image  de  la  vierge,  qui  tienne  entre  ses  bras  celle  de  son  précieux: 
fils  descendu  de  la  croix,  nous  seront' représentés  aux  pieds  du 
fils  et  de  la  mère  ,  comme  leur  offrant  notre  couronne  et  notre 
sceptre. 

Nous  admonestons  le  sïeur  archevêque  de  Paris,  et  néanmoins 
lui  enjoignons,  que  tous  les  ans,  le  jour  et  fête  de  lAssomplion,  il 
fasse  faire  commémoration  de  notre  présente  déclaration  à  la 
grande  messe,  qui  se  dira  en  son  église  cathédrale  ,  et  qu'après 
les  vêpres  dudit  jour  il  soit  fait  une  procession  en  ladite  église: 
à  laquelle  assisteront  toutes  les  compagnies  souveraines,  et  le 
corps  de  ville,  avec  pareille  cérémonie  que  celle  qui  s'observe 
aux  processions  générales  plus  solennelles.  Ce  que  nous  voulons 
aussi  être  fait  en  toutes  les  églises  tant  parochiales  ,  que  celles 
des  monastères  de  ladite  ville  et  fauxbourgs;  et  en  toutes  les 
villes,  bourgs  et  villages  dudit  diocèse  de  Paris. 

Exhortons  pareillement  tous  les  archevêques  et  évêques  de  no- 
ire royaume,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  faire  célébrer  la 
même  solemnité  en  leurs  églises  épiscopales,  et  autres  églises  de 
leurs  diocèses;  entendant  qu'à  ladite  cérémonie  les  cours  de  par- 
lement, et  autres  compagnies  souveraines,  elles  principaux  of- 
ficiers des  villes  y  soient  présens.  Et  d'autant  qu'il  y  a  plusieurs 
églises  épiscopales  qui  ne  sont  point  dédiées  à  la  vierge,  nous 
exhortons  lesdits  archevêques  et  évêques  en  ce  cas,  de  lui  dédier 
la  principale  chapelle  desdites  églises,  pour  y  être  faite  ladite  cé- 
rémonie ;  et  d'y  élever  un  autel  avec  un  ornement  couven  ibîe  à 
une  action  si  célèbre,  et  d'admonester  tons  nos  peuples  d'avoir 
une  dévotion  toute  particulière  à  la  vierge,  d'implorer  en  ce  jour 
«a  protection ,  afin  que  sous  une  si  puissante  patrone,  notre 
royaume  soit  à  couvert  de  toutes  les  entreprises  de  ses  ennemis  , 
qu'il  jouisse  longuement  d'une  bonne  paix;  que  Dieu  y  soit  servi 
et  révéré  si  saintement,  que  nous  et  nos  sujets  puissions  arrher 
heureusement  à  la  dernière  fin  pour  laquelle  nous  avons  tous 
été  créez  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné,  etc. 


N°  3o6.  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  la 
Suède  (  i;. 

Hambourg,  5  mars  i638.  (Fiéd.  Léon.,  a.  5.  — Rec.  des  trait,  de  paix,  r.  3, 

p.  384.  ) 


(î)  Ferdinand  II ,  empereur  cTÂHemàgne ,  étant  mort ,  eut  pour  successeur 
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N°  507.  —  Lettres-patentes  portant  que  ta  terre  de  Versailles  (  1  ], 
acquise  par  le  roi,  par  contrat  du  8  avril  1602,  ne  fait  point 
partie  du  domaine  de  îa  couronne. 

Sainl-Germain-en-Laye;  avril  i638.  (Blanchard,  i665.) 
N°  3o8.  —  Lettres-patentes  qui  fixent  les  privilèges  des  en  fan  s 
de  chœur,  chantres,  machecots  et  clercs  de  matines  de  la 
cathédrale  de  Paris. 

Abbcville,  août  i638;  reg.  au  pari,  le  a5.  (Vol.  FFF,  fo  287.) 
N°  3oQ  —  Edit  qui  crée  quatre  maîtres  de  chaque  métier  dans 
les  villes  et  bourgs  où  il  y  a  maîtrise  et  jurande  9  en  faveur 
de  ta  naissance  du  dauphin  de  France  (depuis  Louis  XI F) 
(2). 

Saint-Germain-en-Laye,  septembre  1 638;  reg.  le  5  janvier  1639,  au  parlera., 
(Vol.  FFF,  f°  228.  —  Merc.  franç. ,  XXII ,  p.  339.) 

No  3 10.  —  Déclaration  qui  défend  d'apporter  et  de  vendre  en 
France  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  sur  des 
Français  (3'. 

Chantilly,  22  septembre  .608.  (  Lebeau,Cod.  des  prises  1.  28.  ) 
Louis ,  etc.  La  facilité  que  les  ennemis  de  notre  état  ont  trou- 
vée de  débiter  ès  pays  de  ceux  qui  les  favorisent,  même  dans  nos 


Ferdinand  III  (d'Autriche)  son  fils.  Le  traité  porte  que  la  guerre  sera  continuée 
contre  hn  avec  vigueur,  afin  d'arriver  premptement  à  la  paix. 
(1)  La  ville  de  ce  nom  a  été  fondée  sous  Louis  XIV. 

(a)  V.  ci  devant  déclaration  du  10  février  et  la  note.  Une  déclaration  du  mois 
de  novembre  annoblit  deux  personnes  en  chaque  généralité,  à  la  môme  occa- 


sion. 


(3)  Sur  le  droit  de  pri.se  ,  V.  ci-devant  édit  de  Charles  VI,  décembre  »4oo, 
art  3  et  suiv.  ;  de  François  I«  j,liHet  lby^  ^  3  à  l3  >  ^  l543>Qrt>  ^ 

T  •  V  v  "  111  '  6  a°Ût  l582'  mars;  1584  et  ci-aPrès,  déclarations  de 
Louis  XIV,  du  1er  février  i65o,  traité  des  Pyrénées ,  7  novembre  i659,  art.fi, 
19  et  20;  lettres  patentes  du  20  décembre  même  année;  règlement  du  6  juin 
1672,  ordon.du  5  décembre  suiv.  ;  ordon.  du  23  février  i674,  25août  et  5  sep- 
tembre même  année;  a2  juillet  et  22  septembre  1676 ,  ordonnance  d'août  1681, 
4  mars  1684,  21  octobre,  20  novembre  1688,  i5  avril  et  27  novembre  1689,  29 
mai  1690,  26  février  1691;  3o  janvier,  i3  mai,  16  août,  5  septembre  et  26  octobre 
1692,  25  novembre  i6q3  ,  9  maw  et  25  mai,  octobre  1696,  9  juin  1706,  18  avril 
et  5  septembre  1708,  décembre  1709,  3  septembre  171 décembre  1712,  12  août 
1,7*5,  août  1743,  2i  octobre  i7U,  a3avril  1745,  5  mars  1748 ,  septembre  i758, 
10  octobre  i759,  3  janvier  i;6o;  Voy.  l'arrêté  du  gouvernement  du  2  prairial  an 
XI  et  le  décret  impérial  du  12  avril  181-1.  -  Voy.  Nouv.  Répert.  de  jurisp.  V* 
Prise  maritime.  -  Le  droit  de  prise  dérive  du  principe  du  droit  des  gens  que 
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états,  sous  le  nom  des  étranger?,  les  marchandises  qu'ils  pren- 
nent en  mer  sur  nos  sujets,  leur  a  donné  la  hardiesse  de  venir 
dans  nos  côtes  plus  librement  qu'ils  n'auroient  fait ,  s'ils  n'a  voient 
trouvé  ce  secours  et  des  étrangers  et  des  marchands  de  noire 
royaume  ;  lesquels,  préférant  leur  profit  au  bien  de  l'état  et  à  la 
compassion  qu'ils  doivent  avoir  de  la  perte  faite  par  ceux  de  leur 
pays,  achètent  librement  lesdites  marchandises. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  pour  empêcher  la  ruine  de 
nossuiets  qui  trafiquent  sur  mer,  desquels  nous  voulons  avoir  un 
soin  particulier,  nous  n'avons  trouvé  meilleur  moyen  que  de  défen- 
dre d'apporter  en  notre  royaume,  et  y  débiter  1  s  marchandises 
prises  en  guerre  et  déprédées  sur  nos  sujets.  A  ces  causes,  etc  , 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main  ,  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  soit  de  nos 
sujets  ou  autres  ,  de  quelque  royaume  ,  pays  et  seigneurie  qu'ils 
puissent  être,  d'apporter  et  vendre  en  nolie  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  les  biens  et  marchandises  prises  en  mer  et  dépré- • 
dées  sur  nos  sujets  ;  et  à  tous  nos  sujets  et  autres  d'en  acheter  ,  si 
elles  y  étoient  apportées,  à  peine  contre  ceux  qui  les  y  apporte  - 
ront,  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  desdites  marchandises 
et  autres  qu'ils  pourroient  apporter  dans  lesdils  vaisseaux  :  et  con- 
tre ceux  qui  en  achèteront,  de  la  confiscation  desdites  marchan- 
dises par  eux  achetées,  et  de  dix  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  et  de  punition  corporelle  pour  la  seconde,  des- 
quelles confiscations  et  amendes,  nous  avons  attribué  le  tiers 
aux  dénonciateurs  : 

Et  s'il  arrive  que  ceux  sur  lesquels  îesdites  marchandises 
ont  été  prises  ou  déprédées,  justifient  lesdites  marchandises 
leur  appartenir,  nous  voulons  que  les  deux  tiers  desdites  mar- 
chandises leur  soient  restitués,  le  tiers  d'icelles  demeurant 
au  profit  du  dénonciateur;  n'entendons  toutefois  comprendre 
en  la  présente  déclaration  ,  les  marchands  sur  lesquels  les  mar- 
chandises auront  été  prises  ,  lesquels  pourront  les  racheter 
ou  faire  racheter  hors  le  royaume,  et  les  rapporter  en  icelui. 
Voulons  que  les  jugemcns  desdites  confiscations,  amendes  et 
autres,  qui  interviendront  en  conséquence  de  la  présente  décla- 

tlans  une  guerre  de  nation  à  nation,  tout  ce  qui  est  pris  sur  l'ennemi  appartient 
au  capteur.  E a  quai  ex  faostibus  capimus ,  jure  gentium  statim  nostra  fïunt, 
^Institut,  de  Justin.  §  17  de  rerum  divisionc.  ) 
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ration ,  soient  exécutés  ,  nonobstant  et  sans  préjudice  des  appella*  ial 

tions  qui  en  poutroient  être  interjetées. 


K°  3 11.  —  Déclaration  pour  fa  construction  du  canal  de 
Briare  (i). 

Saint-Germaineu»Laye,  septembre  1 638 ;  reg.  au  pari,  le  i5  avril  \6Zg.  (VoU 
FFF,  fo  067.  —  Merc.  franç. ,  25,  p.  ùù^,) 

Louis  ,  etc.  Le  deffunct  roy  nostre  très  honoré  seigneur  et  père , 
que  Dieu  absolve,  dans  la  paix  heureusement  par  luy  acquise  à  ! 
ce  royaume  avoit  jugé  ne  pouvoir  rien  être  fait  de  plus  utile, et 
avantageux  au  public  pour  le  commerce  et  transport  des  raar-  \ 
chandises  et  denrées  de  provinces  en  autres,  et  particulièrement  ji 
en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  que  ia  communication  des  riviè- 
res de  Seine  et  de  Loyre ,  par  le  moyen  d'un  canal  navigable 
depuis  Briare  jusques  en  nostre  bonne  ville  de  Montargis,  d'eu, 
par  îa  rivière  qui  y  passe,  les  marchandises  peuvent  estre  con- 
duites en  uostredite  ville  de  Paris  ,  de  quoy  non-seulement  elle  ; 
tirera  la  commodité  d'avoir  à  bon  compte  toutes  les  marchandises 
de  nos  provinces  d'Auvergne  ,  Forest,  Bourbonnois,  Nivernois  , 
Berry,  et  mesmes  de  Lyon,  Provence  et  Dauphiné,  comme 
aussi  des  autres  provinces  par  où  ladite  rivière  de  Loyre  passe, 
jusques  en  Bretagne.  Mais  lesdiles  provinces  en  recevront  aussi 
une  notable  utilité,  parie  moyen  de  ce  qu'elles  tireront  de  nostre- 
dite  ville  de  Paris,  et  spécialement  de  l'argent  qui  en  sortira 
pour  le  prix  desdites  marchandises.  Ces  considérations  avoient 
porté  nostredit  seigneur  et  père  à  faire  commencer  l'ouvrage  du- 
el it  canal,  qui  a  esté  poursuivi  pendant  quelques  années;  mais 
son  décès  étant  survenu,  et  ensuite  la  inort  de  celuy  qui  avait  la 
conduite  et  direction  de  cet  ouvrage  ,  il  a  esté  entièrement  dé- 
laissé et  abandonné ,  tant  parce  que  les  guerres  que  nous  avons 
eu  à  soisstenir  depuis  le  commencement  de  nostre  règne,  et  que 
nous  avons  encore  sur  les  bras,  ne  nous  ont  pas  permis  de  faire 
la  despense  requise  pour  la  continuation  et  perfection  dudit  ca- 


(1)  Ce  canal,  qui  devait  conduire  de  la  Seine  à  la  Loire,  fut  entrepris  par 
Henri  IV  et  son  ministre  Sully ,  dans  l'intérêt  du  commerce.  La  mort  tragique 
de  ce  prince  et  les  guerres  qui  troublèrent  le  régne  de  Louis  XIII  ,  ne  lui  per- 
mirent pas  d'en  continuer  la  dépense,  et  il  fut  obligé  d'en  faire  ia  concession  à 
une  société.  V.  ci-après  les  édits  de  1679  et  de  1719  ,  relatifs  aux  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loirtg,  et  le  mémoire  au  conseil  que  nous  avons  publié  en  1825  pour 
le  commerce  de  charbon  de  bois  et  de  terre,  contre  î'ordonn.  du  3  mars  i325, 
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nal,  qu'à  cause  que  jusques  à  présent  on  estime  impossible,  ou 
très  difficile  de  l'achever  et  de  le  fournir  de  la  quantité  d'eau  né- 
cessaire pour  la  navigation  ,  à  cause  de  la  situation  inégale  et 
;  monstrueuse  du  pays  où  il  doit  passer. 

Et  toutefois  maistres  Guillaume  Bouteroue,  et  Jacques  Guyou, 
receveurs  anciens  alternatifs  et  triennaux  des  aydes  et  tailles,  et 
payeurs  des  rentes  des  élections  de  Baugeucy  et  Montargis,  s'es- 
fant  appliquez  depuis  quelques  années,  ainsi  qu'ils  nous  ont  fait 
entendre  ,  à  chercher  les  moyens  d'achever  ledit  canal,  et  de  le 
fournir  suffisamment  d'eau  ,  ils  ont  trouvé  la  chose  possible ,  et  se 
sont  offerts  à  nous  en  nostre  conseil ,  de  faire  ledit  canal  à  leurs 
frais  et  despens,  tant  en  ce  qui  reste  à  creuser  et  achever,  qu'en 
ce  qu'il  faut  réparer  à  ce  qui  a  esté  autrefois  commencé;  de  con- 
struire la  quantité  d'escluses  nécessaires  pour  faire  monter  et  des- 
cendre les  batteaux  d'une  partie  dudit  canal  en  l'autre:  de  faire 
les  levées  qu'il  faudra  de  costé  et  d'autre  pour  retenir  les  eauës  , 
et  réparer  celles  qui  sont  desjà  faites,,  de  construire  huict  ponts 
sur  ledit  canal  pour  la  commodité  du  passage  d'un  costé  à  l'autre, 
outre  les  anciens  qui  ont  esté  bastis,  lesquels  ils  feront  relever  et 
iceux  mettre  en  bon  et  deu  estât;  d'eslargir,  estressir  la  rivière 
de  Loing,  depuis  Montargis  jusqu'à  son  emboucheure  en  Seyne  , 
pour  la  facilité  et  commodité  de  la  navigation  ;  curer  les  endroits 
combles  qui  y  sont,  et  y  faire  des  escluses  où  il  en  sera  besoin  ; 
le  tout  afin  que  ladite  rivière  puisse  porter  les  batteaux  qui  na- 
vigeront  sur  ledit  canal ,  plus  grands  que  ceux  qui  sont  ordinaire- 
ment sur  ladite  rivière  ,  et  que  l'on  n'ait  point  la  peine  de  des - 
charger  audit  Montargis  les  marchandises  qui  se  voitureront 
sur  ledit  canal;  d'accommoder  les  chemins  et  levées  de  largeur 
convenable  depuis  Briare  jusqu'à  l'embouchure  de  ladite  rivière 
de  Montargis  en  Seyne  pour  le  passage  des  chevaux  au  tirage  des- 
dils  batteaux  :  payer  le  prix  de  tous  les  héritages  où  l'alignement 
dudit  canal  les  portera ,  et  où  il  faudra  qu'il  passe,  et  des  maisons 
qu'il  faudra  démolir  pour  cet  effet ,  comme  aussi  des  lieux  où  se- 
ront des  estangs  et  réservoirs  d'eauës  pour  estre  conduites  dans 
ledit  canal,  et  dédommager  tous  les  propriétaires  sur  le  fonds 
desquels  ils  feront  passer  leurs  aqueducs,  ou  les  ruisseaux  qui 
seront  conduits  audit  canal  :  et  enfin  ,  de  rendre  ledit  canal  na- 
vigable dans  quatre  années  à  compter  du  jour  de  la  vérification 
de  ces  présentes  où  besoin  sera. 

Sçavoir  faisons,  que  sur  lesdites  offres  que  nous  avons  agréée/ 
et  agréons,  et  ayant  aucunement  égard  aux  conditions  que  iesdits 
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Bouteroue  et  Guyon  nous  ont  supplié  leur  accorder  pour  exéculer 
ieelles  offres  ; 

(1)  Nous  leur  avons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  maiu  , 
tic  l'avis  de  nostre  conseil  ,  et  de  nostre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  authorité  royale,  cédé,  quitté,  délaissé  et  trans- 
porté; cédons,  quittons,  délaissons  et  transportons  à  eux,  leurs 
hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  le  fonds,  très-fonds  du  dit  ca- 
nal ,  levées  et  esciuses  d'icelui .  leur  en  avons  accordé  et  fait  don  , 
accordons  et  faisons  don  ensemble  desdites  esciuses,  levée;  et  de 
tous  les  ouvrages  qui  ont  esté  faits  audit  canal,  démolitions  et 
matériaux  qui  en  restent .  comme  aussi  de  toutes  choses  généra- 
lement quelconques  qui  en  dépendent; 

(2)  Avons  révoqué  et  révoquons  tous  dons  que  nous  en  pour- 
rions avoir  cy-devant  faits  à  quelques  personnes  ou  pour  quelque 
cause  ou  occasion  que  ce  soit,  mettant  et  subrogeant  pour  ce 
regard  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  en  nostre  lieu  et  place,  noms 
raisons  et  actions,  sans  nous  rien  retenir  ou  réserver  du  fonds  et 
et  très-fonds  dudit  canal,  levées  et  emplacement  desdites  esciuses, 
et  de  tous  lesdits  ouvrages. 

(3)  Et  au  cas  que  ce  qui  est  desjà  fait  audit  canal  se  trouve 
construit  sur  des  fonds  et  héritages  qui  n'aient  pas  esté  payez 
aux  propriétaires  d'iceux,  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  leur  en 
payeront  la  valeur  au  dire  de  gens  à  ce  cognoissans,  sans  estre 
tenus  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers  lesdits  propriétaires 
pour  le  passé 

(4)  Voulons  et  entendons  qu'ils  puissent  faire  tracer  et  passer 
ledit  canal  partout  les  lieux  et  endroits  qu'ils  trouveront  à  pro- 
pos, et  où  leur  alignement  les  portera,  et  qu'ils  prennent  à  cet 
effet  les  héritages  qui  se  rencontreront  en  leurs  alignemens 
abattent  et  démolissent  les  maisons  el  moulins  qui  se  trouveront 
nuisibles,  en  remboursant  les  propriétaires,  au  dire  d'experts  et 
gens  à  ce  cognoissans.  Ils  ne  seront  tenus  de  payer  le  prix  des- 
dits héritages  que  trois  mois  après  l'estimation  diceux  ,  afin 
qu'ils  ne  soient  inquiétez  cy-après  par  les  créanciers  d'aucuns 
propriétaires ,  lesquels  ,  pendant  lesdits  mois ,  s'opposeront ,  si 
bon  leur  semble,  à  la  délivrance  des  deniers  pour  y  venir  pa 
chacun  d'eux,  suivant  leurs  hypothèques,  pour  l<\4quels  trois  mois 
lesdits  Bouteroue  et  Guyon  payeront  Tintérest  du  prix  d'iceux 
héritages  à  raison  du  denier  dix  huict. 

(5)  Et  si  pondant  ledit  temps  en  faisant  publier  aux  sièges  el 
paroisses  où  lesdits  héritages  sont  situez,  par  trois  dimanches. 
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consécutifs,  qu'ils  seront  preis  de  faire  le  payement  d'iceux,  il 
ne  se  trouve  aucuns  opposans  à  la  délivrance  des  deniers,  lors 
en  les  délivrant  aux  possesseurs  desdits  héritages,  lesdits  Boute- 
roue  et  Guyon  en  demeureront  déchargez  envers  tous  autres,  et 
pour  quelques  dettes  et  hypothèques  que  ce  soit ,  tout  ainsi  que  si 
lesdits  héritages  avoient  esté  décrétez  :  ils  prendront  telle  quan- 
tité de  terre  qu'ils  jugeront  nécessaire  à  Briare,  Montargis  et  au- 
tres lieux  pour  faire  des  maisons,  cours  fermées  etmagazins, 
pour  la  décharge,  conservation  et  seureté  des  marchandises  qui 
seront  voiturées  sur  ledit  canal. 

(6)  Et  pour  iceluy  réparer  avec  plus  de  facilité,  maintenir  et 
conserver  les  levées,  ils  pourront  encore  prendre  deux  perches  de 
terre  de  largeur  de  chacun  coslé  dudit  canal  sur  toute  la  longueur 
d'iceluy,  en  payant  dans  le  temps  et  en  la  manière  susdite-  Pren- 
dront aussi,  tant  près  dudit  canal  que  loin  d'iceluy,  les  terres 
qu'ils  trouveront  commodes  pour  faire  des  retenues  d'eauës  ,  et 
estangs,  ensemble  des  estangs  déjà  faits,  en  payant  dans  le 
temps,  et  comme  il  est  dit  cy-dessus  :  et  où  il  s'en  trouveroit  dé- 
pendais de  bénéfices  ou  communautez  les  pourront  aussi  pren- 
dre en  payant  susdites  communautez  le  prix  desdites  terres  et 
estangs,  au  dire  de  gens  à  ce  cognoissans,  et  seront  les  sommes 
ausquelles  se  trouvera  monter  le  prix  desdits  héritages  desdites 
communautez  employées  en  acquisition  de  terres  qui  leur  tien- 
dront lieu  desdits  héritages,  jusques  à  ce  que  lesdits  deniers  em- 
ployez entièrement,  payeront  ausdites  communautez  L'intérest 
au  dénier  dix-huict,  qui  sera  assigné  tant  sur  le  revenu  dudit 
canal  que  sur  les  biens  desdits  entrepreneurs. 

(7)  Ils  pourront  prendre  et  détourner  toutes  les  eaux  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  ledit  canal,  soit  rivières,  fontaines, 
ruisseaux,  estangs  et  autres,  en  dédommageant  par  chacun  an 
les  meuniers  ou  propriétaires  des  moulins  ou  autres  particuliers 
qui  pourroient  souffrir  de  la  perte  à  cause  du  destournement  des 
eaues,  ou  diminution  d'icelles,  selon  qu'il  sera  estimé  par  ex- 
perts, lequel  dédommagement,  sïl  leur  en  eschet,  ils  seront 
tenus  de  venir  recevoir  par  chacun  an  au  bureau  qui  sera  estably 
pour  la  récepte  du  péage  ,  dont  il  sera  parlé  cy-après. 

(8)  Et  où  il  sera  besoin  de  construire  des  aqueducs  pour  faire 
passer  les  eaues  d'une  montagne  on  éminence  à  une  autre,  ils  le 
pourront  faire  ,  soit  sur  rivières  ,  prairies  ou  autres  héritages  et 
chemins,  en  dédommageant  de  même  sorte  ;  et  pour  lesdites 
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t-aux,  tant  retenues  comme  il  est  dit  cy-dessus ,  que  courantes 
pourront  les  faire  passer  par  tous  les  endroits  qu'ils  jugeron 
plus  commodes  et  où  leur  alignement  les  portera  ,  en  payant  aux!  lc 
particuliers  la  valeur  des  terres  dans  le  temps,  et  ainsi  qu'il  es!  {rfll 
dit  cy-devant. 

(9)  Ils  feront  tirer  delà  pierre,  sable,  conroy ,  gazons,  et  baslir  m- 
fourneaux  à  chaux  et  à  brique  en  tous  lieux  qu'ils  aviseront  eilf1* 
généralement  se  pourront  servir  des  choses  et  matières  qu'ils)^ 
trouveront  sur  le  lieu  propres  tant  à  la  construction  dudit  cana#sC 
et  réparations  nécessaires  à  ce  qui  est  desjà  fait,  que  mesmes  àfcp1 
l'avenir  à  mesure  qu'il  y  aura  des  bresches:  pourront  aussi  pren-if  i 
dre  des  terres  sur  le  lieu  en  dédommageant  au  dire  d'experts. 

(10)  Il  leur  sera  loisible,  pour  faciliter  la  navigation,  d'abattre  ^ 
et  rehausser  les  ponts  à  Briare,  Montargis  et  autres  lieux  :  et 
seront  les  ponts  qui  seront  rehaussés ,  faits  de  mesme  matière  et  i°[ 
meilleure,  s'il  est  nécessaire,  et  quand  une  arche  aura  esté  abaU  F 
tue,  elle  sera  réédifiée  auparavant  qu'on  en  puisse  abattre  une 
autre. 

(11)  Si  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  ne  rendent  lesdits  ouvrages 
faits  et  parfaits  dans  les  susdites  quatre  années,  ils  demeureront! 
descheus  du  don  que  nous  leur  faisons  par  ces  présentas. 

(12)  Estant  nécessaire  d'employer  de  notables  sommes  pour 
cseuser  et  continuer  ledit  canal  en  ce  qui  n'est  pas  encore  fait, 
réparer  les  ruines  survenues  ès  ouvrages  faits  ou  commencez,  et 
pour  mettre  à  perfection  un  tel  ouvrage,  comme  aussi  pour  en- 
tretenir ledit  canal,  estangs^  ruisseaux ,  réservoirs  d'eaues,aqué 
ducs,  levées,  et  autres  choses  par  des  réparations  continuelles  : 
entretenir  nombre  d'hommes  aux  escluses  pour  les  ouvrir  et 
fermer,  remplir  et  vuider,  nous  avons  pour  ces  considérations 
accordé  et  accordons  ausdits  Boulteroue  et  Guyon ,  qu'iln  per- 
çoivent eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité, un  péage  sur  toutes  les  marchandises  qui  seront  voiturées 
sur  ledit  canal,  et  cinq  sols  pour  batteau,  bascuie  ou  train  de 
bois  à  l'ouverture  de  chacune  des  porlesdes  escluses,  tant  dudit 
canal  que  de  la  rivière  deLoing,  depuis  Montargis  jusqu'à  la 
Seine,  sans  que  qui  que  ce  soit  s'en  puisse  prétendre  exempt 
Révoquant  pour  ce  regard  toutes  exemptions  et  privilèges  qui 
auroient  esté  cy-devant  accordez,  soit  par  nous  ou  les  roys  nos 
prédécesseurs ,  à  quelques  villes,  comniunautez  on  particuliers, 
sous  couleur  de  foire  franche  ,ou  autrement,  pour  quelque  cause 
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1  Lue  ce  soit.  Ledit  péage  sera  levé  sur  toutes  les  marchandises  , 
:  I  iinsi  qu'il  s'en  suit  (i). 

Lequel  péage  et  5  sols  pour  batteau  ,  bascule  ou  train  de  bois , 
I seront  payez  par  les  marchands  à  qui  les  marchandises  appar- 
l 'tiendront  sans  que  de  chacun  train  de  bois,  il  soit  payé  plus  de 
ijcinq  sous  à  l'ouverture  de  chacune  porte  d'escluses,  encore  qu'i- 
Ëceux  trains  eussent  trente  toise  de  longueur,  ni  plus  de  deux 
■sous  six  deniers  à  Pouverture  à  chacune  desdites  portes  pour 
■bascule  ou  boutique  à  poisson  n'ayant  que  sept  toises  de  lon- 
gueur. 

il  (i3)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  en  considération 
■de  l'importance  de  l'ouvrage  qu'ils  entreprennent ,  et  afin  que  le 
public  en  reçoive  d'autant  plus  d'utilité,  et  que  le  transport  des 
•marchandises,  par  ledit  canal,  ne  soit  interrompu  par  aucunes 
{nouvelles  impositions  que  nous,  ni  les  roys  nos  successeurs,  ne 
[pourront  imposer  cy-après  aucuns  péages  ni  droits  quelconques 
sur  les  marchandises  qui  seront  voiturées  sur  ledit  canal,  soit  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  d'iceluy ,  et  ne  payeront  autre  péage  ou 
droits  sur  les  rivières  de  Loyie,  Loing  et  Seine  que  ceux  qui  se 
lèvent  sur  lesdites  marchandises. 

(14)  Comme  ledit  canal  appartiendra  ausdits  Boutîeroue  et 
Guyon  en  propriété  ,  autres  ne  pourront  naviguer  et  voiturer  des 
marchandises  sur  iceluy  que  ceux  qu'ils  auront  establis  pour  cet 
letFet.  Ils  meitrontdonc  nombre  suffisant  de  batteaux  et  de  voi- 
Ituriers  sur  ledit  canal  pour  voiturer  lesdites  marchandises ,  et 
de  flotteurs  pour  mener  les  trains  de  bois,  bascule  et  poisson  et 
tout  ce  qui  sera  conduit  sur  ledit  canal. 

(15)  Riais* d'autant  que  lesdits  Bouleroue  et  Guyon  voudroient 
peut-estrc  tirer  si  grand  prix  pour  la  voiture  desdites  marchan- 
dises, comme  ilsgauroient  droit  de  le  prendre,  tel  qu'ils  avise- 
roient,  ledit  canal  étant  à  eux  en  propriété,  que  le  public  n'en 
recevroit  pas  grand  soulagement,  nous  voulons  et  entendons  que 
lesdits  Bouleroue  et  Guyon  prennent  seulement  pour  droit  de 
voiture  desdites  marchandises  ce  qui  en  suit  (2). 

(16)  Défendons  très  expressément  ausdits  Bouteroue  et  Guyon, 
de  rien  prendre  davantage  sur  lesdites  marchandises  que  ledit 
péage,  droits  d'escluses  et  de  voitures',  selon  et  ainsi  qu'ils  sont 
spécifiez  cy-dessus.  Voulons  et  nous  plaist  que  ,  moyennant  les- 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  ce  tarif  qui  n'a  aucune  importance. 
(i)  Suit  un  nouveau  tarif  dont  nous  passons  le  iexte  sous  silence. 
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dits  droits  de  voiture  qui  leur  seront  payez  à  la  raison  susdite, 
ils  soient  tenus  de  faire  conduire  les  marchandises  depuis  Briare 
jusques  à  Paris,  sans  qu'il  soit  rien  diminué  desdits  droits  de 
voiture  pour  les  marchandises  que  les  marchands  voudroient 
faire  descharger  par  les  chemins;  comme  aussi  ne  pourront  les- 
dits  Bouteroue  et  Guyon  prendre  plus  grand  droit  pour  celles  qui 
seront  données  aux  voituriers  par  eux  commis  pour  les  monter 
de  Paris  à  Briare. 

(17)  Nous  leur  avons  accordé  et  accordons  de  pouvoir  eslablir 
sur  ledit  canal  un  ou  plusieurs  batteaux  qui  partiront  un  des 
jours  de  chacune  sepmaine  de  Briare  ,  pour  conduire  et  voilurer 
des  personnes  jusques  à  Paris,  et  de  Paris  jusques  à  Briare, 
comme  aussi  ès  villes  qui  sont  entre  Briare  et  Paris,  dont  ils 
percevront  l'émolument  provenant  de  la  voiture  desdiles  per- 
sonnes. 

(18)  Nous  voulons  ledit  canal  en  toute  son  estendue,  fonds  et 
tréfonds  d'iceluy  estre  affranchy  ,  comme  par  ces  présentes  nous 
l'affranchissons  et  exemptons,  ensemble  les  levées,  escluses  et 
fonds  d'icelles,  deux  pen  hes  de  terre  des  deux  costez  dudit  ca- 
nal,  maisons  et  lieux  à  faire  magazins  à  Montargis,  Briare,  ou 
près  desdites  villes  ,  estangs,  réservoirs,  ruisseaux,  canaux,  aque- 
ducs, et  toutes  les  terres  et  héritages  que  lesdits  Bouteroue  et 
Guyon  acquerront  pour  construire  sur  icelles  lesdits  ouvrages 
servant  à  la  perfection  dudit  canal,  et  tout  ce  qui  en  dépendra, 
de  la  mouvance  ,  censive  et  justice  de  quelques  seigneurs  que  a*. 
soit,  en  les  desdommageant,  s'il  y  eschet  desdommagement,  pour 
de  tout  ledit  canal  en  toute  son  estendue ,  fonds  et  tréfonds  d'ice- 
luy, et  de  tous  lesdits  ouvrages  ensemble  desdils  péages  et  droiis 
suspécifiez,  jouir  doresnavanl  par  lesdits  Bouteroue  et  Guyon  , 
leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  et  les  possédera  toujours 
en  pleine  propriété,  et  le  tout  tenir  de  nous  en  fief  de  franc-aieu 
purement  et  simplement. 

(19)  Comme  aussi  pour  éviter  les  contestations  qui  ponrroient 
naistre  à  cause  de  la  diversité  des  coustumes  des  lieux  où  lesdits 
canal  et  tréfonds  des  ouvrages  susdits  se  trouveront  situez,  nous 
voulons  que  le  tout  soit  régy  et  gouverné  suivant  et  au  désir  de  la 
prévosté  et  vicomté  de  Paris,  et  que  tous  lesdits  héritages,  péages 
et  droits  soient  cmsez  et  réputez  comme  estant  de  ladite  cous- 
tume,  et  partagez  suivant  icelle,  dérogeant  pour  ce  regard  à 
toutes  les  autres  coustumes, 

(20)  Nous  leur  avons  de  plus  accordé  et  accordons  toute  haute 
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justice  ,  moyenne  el  basse,  sur  toute  l'étendue  dudit  canal,  bonis 
et  levées,  deux  perches  de  terre  de  chacun  costé  d'içeluy  en  toule 
sa  longueur  et  es  tendue,  escluses ,  maisons,  estangs,  ruisseaux, 
lieux  à  faire  magazins  ,  et  autres  héritages  dépendans  desdiU 
ouvrage-;,  tant  en  maîière  civiie  que  criminelle  et  mixte,  le  tout 
affranchy,  exempt  et  deschargé  comme  dit  est ,  de  la  mouvance, 
censive  et  justice  de  quelque  seigneur  et  justice  que  ce  soit;  en 
sorte  que  ladite  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  suivra  en  tout 
et  partout  la  nature  du  fief  de  frane-aleu  pur  et  simple  ,  en  dé- 
dommagement aussi,  s'il  y  eschet  dédommagement. 

(21)  Pour  administrer  ladite  justice,  ils  pourront  establir  en 
la  ville  de  Bri are  ,  ou  tel  autre  lieu  qu'ils  adviseront ,  un  juge,  un 
lieutenant,  un  procureur  de  seigneurie,  et  autres  officiers  pour 
cognoistre  et  juger  en  première  instance  de  tous  différends  qui 
pourroient  naistre  tant  en  matière  civile,  criminelle  que  mixte; 
soit  pour  les  dégradations  et  délits  qui  pourroient  estre  commis 
en  tous  iesdits  ouvrages,  que  de  tous  différends  à  raison  de  la 
navigation  et  perception  de  droits  :  lesquels  juge  et  lieutenant 
pourront  juger  par  provision,  nonobstant  et  à  la  charge  de  l'ap- 
pel jusques  à  la  somme  de  vingt  livres,  et  les  appellations  de  la- 
dite justice  seront  relevées  directement  en  nostre  hostel  de  ville 
de  Paris  ,  et  non  ailleurs. 

(22)  Leur  avons  permis  et  permettons  de  commettre  et  esta- 
blir douze  personnes  pour  gardes  dudit  canal  ,  estangs  ,  rivières  , 
ruisseaux,  dont  ils  se  serviront,  aqueducs  et  autres  ouvrages , 
et  pour  avoir  i'œil  à  la  conservation  de  tous  Iesdits  ouvrages,  et 
aux  réparations  qu'il  y  conviendra  faire  journellement;  lesquels 
gardes  pourront  exploiter,  et  mesme  mettre  à  exécution  tous 
mandemens ,  ordonnances,  sentences,  jugemens  et  arrest  con- 
cevant ladite  navigation,  conservation  desdils  ouvrages,  cir- 
constances et  dépendances. 

(20)  Nous  avons  attribué  et  attribuons  la  cogjioissance  de  tous 
procez  et  différends  qui  pourroient  naistre  en  exécution  de  ces 
présentes,  en  notre  cour  et  parlement  de  Paris  en  première 
instance  et  dernier  ressort .  l'avons  interdite  et  interdisons  à  tous 
autres  juges  quelconques,  «à  peine  de  nullité  des  procédures, 
despens,  dommages  et  intérests,  et  de  deux  mille  livres  d'amende 
aux  parties  qui  procéderont  ailleurs. 

(24)  Voulons  que,  nonobstant  ions  proeez  et  différends  qui  pour- 
roient estre  intentez  contre  Iesdits  Bouteroue  et  Guyon,  empes- 
chement ,  oppositions  ou  appellations  quelconques  ,  ils  Ira- 
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vaillent  sans  discontinuation  à  la  perfection  dudit  canal.  Nous 
leur  avons  permis  et  permettons  en  tanl  que  besoin  est  ou  seroit, 
d'associer  avec  eux  des  personnes  de  toutes  qualitez  et  condi- 
tions,  ecclésiastiques,  gentils-hommes  et  officiers  de  nos  cours 
de  parlement ,  chambres  des  comptes  et  autres,  pour  contribuer 
à  la  construction  dudit  canal  et  perfection  de  tous  lesdits  ouvra- 
ges, et  jouir  aussi  de  tout  ce  que  dessus,  eux,  leurs  hoirs,  suc- 
cesseurs et  ayans  cause ,  à  perpétuité ,  ainsi  que  lesdits  Boute- 
roue  et  Guyon  ,  sans  qu'il  leur  puisse  estre  imputé  de  déroger  à 
leurs  qualitez  et  naissances. 

(2Ô)Et  mettant  en  considéraiion  le  service  que  lesdits  Bouteroue 
et  Guyon  rendront  au  public,  faisant  réussir  un  dessein  si  utileà 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  plusieurs  provinces  de  ce  royaume, 
nous  les  a  vous  annobliset  annoblissons;  voulons  qu'eux  et  leurs  en- 
fans  nais  ou  à  naistre  jouyssent  de  tous  privilèges  de  noblesse,  et 
déclarons  en  outre  que,  pour  leur  donner  moyen  de  vaquer  plus 
facilement  à  la  conduite  de  l'ouvrage  dudit  canal ,  sans  estre 
exercées  contre  eux  pour  le  payement  des  taxes  qui  seroient 
faites  sur  leurs  offices  de  receveurs  des  aydes  et  tailles ,  et  payeurs 
des  rentes  des  esleclions  de  Baugency  et  Montargis,  que  nostre 
intention  est  qu'ils  soient  et  demeurent  desehargez,  comme  par 
ces  présentes  nous  les  deschargeons  de  toutes  taxes  que  l'on 
pourroit  faire  cy-après  sur  lenrsdits  offices  ou  personnes,  soit 
pour  recherches ,  prests,  emprunts,  subsistances,  attributions 
dégages,  taxations  et  droits,  supplément  d'iceux  ou  autrement. 
Et  en  cas  de  suppression  ou  réduction  de  droits  attribuez  ausdits 
offices  en  tout  ou  partie,  qu'ils  en  seront  aussi  exempts. 

(26)  Continueront  leur  exercice  et  jouyront.  à  l'advenir  de  pa- 
reille somme  par  chacun  an  que  celle  à  laquelle  se  montent  leurs 
gages  et  droits  en  la  présente  année.  Leur  accordons  aussi  la 
survivance  desdits  offices,  lesquels  ils  pourront  résigner  sans 
payer  aucun  quart  ou  huictiesme  denier  :  comme  aussi  nous 
voulons  que  leurs  résignataires  pour  une  fois  seulement  jouys- 
sent d'iceux  offices  ,  avec  semblables  exemptions  de  taxes,  prests, 
et  emprunts,  et  autres  privilèges  :  le  tout  après  qu'ils  auront 
rendu  quatre  lieues  de  longueur  dudit  canal  en  si  bon  estât  qu'il 
puisse  porter  de  grands  batteaux  chargez  de  marchandises,  et 
non  plutost.  Et  si  dans  lesdites  quatre  années  ils  ne  rendent  ledit 
canal  navigable  de  Loire  en  Seine?  ils  seront  décheus  de  tous  les- 
dits privilèges,  et  contraintes  de  finances  les  sommes  ausquelles 


\ 


SÉGUIER,  CHANCELIER.  —  JANVIER   ]63q.  497 

leursdits  offices  auront  esté  taxez,  lesquels  demeureront  spécia- 
lement affectez  et  hypothéquez  au  payement  d'icelles. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  5 îa.  —  Arrêt  du  conseil,  portant  exemption  en  faveur  des 
ecclésiastiques  ,  du  logement  des  gens  de  guerre ,  tant  pour 
leurs  maisons  que  pour  celles  qu'Us  louent  ou  s ous -louent , 
ou  de  celles  dont  Us  paient  le  louage  et  fournissent  les  us- 
tensiles (i). 

Saint-Germain  -en-Lave  ,  i5  novembre  «638.  (  Blanc. ,  compil.  chronol.  ) 

N°  3  io.  —  Edit  sur  le  fait  des  gabelles  (2). 

Saint  Germain-en-Laye,  janvier  i63q;  reg.  en  la  cour  des  aides  le  j4avril. 
(  Néron  ,  1 ,  885.  —  Reg.  cour  des  aides.  ) 

Loris,  etc.  Les  rois,  nos  prédécesseurs,  ayant  esté  nécessitez 
et  contraints  de  vendre  et  aliéner  les  domaines  destinez,  tant 
pour  l'entretenement  de  leurs  maisons,  qu'autres  charges,  pour 
subvenir  aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  esté  obligez  de  sup- 
porter pour  la  manutention  de  cet  estât  :  et  voyant  que  pour  la 
conservation  d'icelui  et  eniretennement  delà  dignité  royale,  il 
esloit  nécessaire  d'estabiir  un  autre  revenu  certain  ,  ils  n'en  au- 
roient  trouvé  de  pins  assuré  et  moins  à  la  charge  du  peuple ,  que 
d'establir  une  imposition  sur  tout  le  sel  qui  seroit  vendu  et  dis- 
tribué en  ce  royaume,  à  l'imitation  de  plusieurs  autres  princes 
de  îa  chrevSiienté ,  qui  ont  de  tout  temps  et  ancienneté  levé  des 
imposts  sur  ledit  sel,  pour  subvenir  à  leurs  nécessitez,  lesquelles 
impositions  ils  ont  d'autant  plus  estimé  justes  et  légitimes,  qu'elles 
estoient  moins  à  la  charge  du  peuple,  se  payant  non  seulement 
par  les  gens  du  tiers-estat,  mais  aussi  par  les  ecclésiastiques  et  la 


(1)  C'est  la  confirmation  d'un  privilège  très  ancien.  V.  lettres  patenfes  de 
Charles  VII ,  3  août  i445;  de  Louis  XII ,  20  janvier  1 5 14-  —  V.  ei-apsès  ordon- 
nance de  Louis  XV,  ir«  mai  1768. — La  loi  du  8  juillet  1791  ne  contenait  pas 
d'exception  en  faveur  du  clergé.  Aujourd'hui  le  même  privilège  subsiste  ,  bien 
qu'il  n'existe  pas  d'autre  texte  législatif  que  celui-ci. 

(2)  V.  lettres  patentes  de  Philippe  VI,  20  mars  i3|2,  i5  février  1 345  ;  du  roi 
Jean,  i3  janvier  i35o;  de  Charles  V,  24  février  >572,  21  janvier  1082  :  de 
Ciiriiles  VII,  i45i;de  Louis  XI ,  G  juin  1 468;  de  Louis  XII,  11  novembre 
i5o8;de  François  Ier,  juin  1 54 J,  avril  i54a,mai  i/>43,  juillet  i54i,xttats 
i545;  de  Henri  II,  4  janvier  1 547  >  septeitib^e  1 549  >  dernier  décembre  i55i. 
—  Cet  impôt ,  aboli  par  la  loi  du  21  mars  1790,?,  été  rétabli  par  celle  du  î4 
avril  1806. 
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noblesse  ,  qui  possèdent  plus  de  biens  qu'eux,  ayant  jugé  raison- 
nable qu'ils  contribuassent  aux  dépenses  qu'il  convenoit  faire 
pour  la  conservation  de  cette  monarchie,  comme  y  ayant  le  prin- 
cipal intérest.  Lesquelles  impositions  ils  auroient  de  temps  en 
temps  augmentées  ou  diminuées,  selon  que  Testât  de  leurs  affaires 
leur  ont  permis.  Et  d'autant  qu'en  ces  impositions  et  levées  con- 
sistoit  le  plus  assuré  revenu  de  Testât,  ils  auroient  fait  plusieurs 
édits  et  ordonnances  pour  empêcher  les  fraudes  et  abus  qui  se 
commettaient  en  la  perception  et  levée  d'icelles  ,  et  qui  en  dimi- 
nuoient  le  revenu  ,  et  establi  plusieurs  peines  contre  les  infrac- 
teurs  desdites  ordonnances.  Mais  l'inexécution  d'icelles  causée 
par  la  négligence  des  officiers  de  nos  greniers,  lesquels  te  seroient 
dispensez  de  juger  et  condamner  les  faux  sauniers  ,  selon  la 
rigueur  des  édits  et  ordonnances,  et  se  seroient  contentez  de  les 
condamner  en  de  si  légères  amendes,  qu'au  lieu  d'en  réprimer 
les  désordres ?  et  empêcher  le  faux-saunage,  ils  l'auroient  auto- 
risé par  cette  impunité  ;  ce  qui  a  donné  une  telle  licence  et  liberté 
à  plusieurs  de  nos  sujets  de  faire  le  faux-saunage,  et  à  aucuns 
gens  d'église  et  gentilshommes  de  les  favoriser,  leur  donner  re- 
traite,  aide  et  confort,  et  s'intéresser  dans  ce  trafic  sordide, 
déshonneste  et  indigne  de  leur  condition,  au  mépris  des  îoix , 
édits  et  ordonnances ,  et  alléchez  par  le  grand  gain  et  profit  qu'ils 
en  reçoivent,  à  cause  des  nouvelles  impositions  et  augmentations 
que  nous  avons,  à  nostre  grand  regret ,  esté  contraints  de  mettre 
sur  le  sel,  tant  pour  supporter  les  frais  de  la  guerre  que  pour  faire 
fonds  nécessaire  pour  le  payement  des  rentes,  gages  et  autres 
charges  assignées  sur  nos  droits  de  gabelles.  Et  ce  mal  est  ven  uà 
tel  excès,  que  s'il  n'y  esloit  prornptement  pourvu  de  remèdes 
convenables,  il  causeroit  la  ruine  entière  de  nosdits  droits,  et 
nous  osteroit  non  seulement  les  moyens  de  payer  les  rentes  et 
autres  charges  assignées  sur  iesdites  gabelles,  mais  aussi  de  pou- 
voir supporter  les  dépenses  qu'il  nous  convient  faire  pour  la  con- 
servation de  cet  estât. 

A  ces  causes,  après  avoir  esté  sur  ce  mûrement  délibéré  en 
nostre  conseil,  et  désirant  pourvoir  aux  abus  et  désordres,  en 
renouvellant  les  anciens  édits  et  ordonnances  faites,  tant  par 
nous  que  nos  prédécesseurs  rois  ,  et  voulant  les  faire  exactement 
observer,  et  châtier  les  infracteurs  des  peines  portées  par  icelles, 
Ct  aulies  ordonnées  par  le  présent  édit,  afin  d'empêcher  ie  cours 
desdiîs  désordres  et  abus,  et  tenir  chacun  en  son  devoir  ;  de  l'avis 
de  nostredi!  conseil,  où  estaient  aucuns  princes  de  nostre  sang, 
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et  autres  princes  et  plusieurs  grands  et  notables  personnages  ; 
avons  de  nostre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  par  cettuy  nostre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons,  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaist  : 

(1)  Que,  conformément  aux  édits  et  ordonnances  faites  sur  ie 
fait  des  gabelles,  tous  nos  sujets  demeurant  dans  iesdits  ressorts 
de  nos  greniers,  tant  ecclésiastiques  que  nobles,  et  autres  de 
quelque  estât,  condition  et  qualité  qu'ils  soient,  prennent  et 
soient  tenus  venir  prendre  et  lever  chacun  au  grenier  à  sel  (  d'où 
ils  ressortiront)  tout  sel  qui  leur  conviendra  pour  l'entière  pro- 
vision, salaisons,  usages  et  nécessitez  de  leurs  maisons  et  familles, 
leur  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'user  d'aucun 
autre  sel  que  celui  qui  leur  sera  délivré  par  nos  officiers  de  nos- 
dits  greniers.  Voulons,  sj  aucuns  y  contreviennent,  qu'ils  soient 
condamnez  pour  la  première  lois  en  100  liv.  d'amende,  en  200  liv. 
pour  la  seconde  ;  s'ils  continuent  encore  en  leurs  désobéissances  , 
en  1,000  liv.  d'amende.  Et  outre,  seront  iesdits  contrevenant 
condamnez  par  tous  Iesdits  jugemens,  à  payer  nos  droits  de  ga- 
belles pour  l'année  qu'ils  auront  contrevenu,  eu  égard  au  nombre 
des  personnes  qui  seront  en  leurs  familles,  de  leurs  facilitez, 
moyens  et  vacations,  tout  ainsi  que  le  payent  ceux  qui  sont  sujets 
à  prendre  le  sel  par  impost,  à  quoi  nos  officiers,  ausquels  la  con- 
noissance  en  appartient,  tiendront  la  main,  et  y  procéderont  sans 
aucune  connivence,  et  sans  pouvoir  modérer  lesdites  peines  et 
amendes,  et  en  cas  de  contravention,  d'en  répondre  en  leurs 
propres  et  privez  noms ,  et  d'estre  contraints  à  la  restitution  des 
sommes  ausquelles  ils  auront  moins  condamné  ceux  qui  auront 
contrevenu  à  la  présente  ordonnance. 

(2)  Défendons  très  expressément  à  toutes  personnes  ,  tant  ec- 
clésiastiques ,  nobles,  officiers,  marchands,  habitans  des  villes, 
bourgs  et  villages,  de  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient, 
d'acheter  aucun  sel,  soit  blanc  ou  gris,  de  quelque  personne 
que  ce  soit,  et  d'user  d'autre  sel  que  celui  qu'ils  prendront  en 
nos  greniers,  aux  peines  portées  par  le  présent  article  (1). 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  les  autres  articles  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  aucune 
importance: 
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No  3 14.  —  Déclaration  sur  ie  dcssèchernent  des  marais  (1). 

Saint-Germain-en-Laye ,  12  avril  i63o  ;  reg.  au  pari,  le  2  décembre  suiv. ,  et  à 
la  cour  des  aides  le  25  janvier  \6^o.  (  Vol.  GGG,  f°  8.  —  Code  des  desséche- 
mens,  p.  56»  Paris,  1817.) 

Louis  ,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de 
parlement,  chambres  des  comptes,  cours  des  aydes ,  trésosiers 
généraux  de  France,  surintendans  et  grands-maistres  des  eaux 
et  forests  de  France,  maistres  particuliers ,  ou  leurs  lieutenans 
généraux  et  particuliers  ;  et  autres  ,  nos  justiciers  et  officiers  qu'il 
appartiendra  ,  salut.  Comme  le  feu  roy  Henry-le- Grand  d'heu- 
reuse mémoire,  nostre  1res  honoré  seigneur  et  père,  avoit  bien 
reconnu  que  ce  que  la  terre  produit  dans  l'étendue  des  lieux  de 
son  obéissance  (  si  utile  à  ses  sujets,  et  nécessaire  à  ses  voisins) 
iuy  servoit  plus  que  ne  font  les  Indes  aux  princes  qui  s'en  pré- 
valent ;  il  auroit  témoigné  une  affection  particulière  de  faire  va- 
loir celles  qui,  par  l'incommodité  des  eaux  qui  s'y  jettent  et  y 
croupissent,  se  sont  rendues  inutiles  en  diverses  provinces  de  ses 
estais  :  et  pour  ce,  il  auroit  fait  venir  des  Pays-Bas  des  ingénieurs 
nourris  et  expérimentez  au  desseichemenl  des  terres  inondées, 
et  donné  la  charge  à  aucuns  de  ses  spéciaux  serviteurs  de  prendre 
îe  soin  ,  et  faire  les  frais  pour  faire  escouler  les  eaux  desdites 
terres,  les  mettre  en  bon  estât  de  terres  labourables,  prairies, 
et  autres  usages  pour  le  bien  de  ses  sujets  :  et  pour  leur  donner 
courage  et  moyen  de  l'entreprendre,  il  leur  auroit  accordé  des 
privilèges  particuliers  sous  le  nom  de  Humfroy  Bradleîj ,  venu 
de  Hollande,  qui  estoit  le  principal  desdits  ingénieurs,  lequel 
il  auroit  honoré  de  la  qualité  de  maistre  des  digues  de  France , 
par  ses  édicts  du  mois  d'avril  1699,  et  janvier  1607,  qui  ont  esté 
deuëment  vérifiez  où  besoin  a  esté  :  ce  que  nous  aurions  eu  telle- 
ment agréable,  que,  pour  d'autant  plus  favoriser  cette  entre- 
prise, nous  aurions  confirmé  lesdits  privilèges,  et  de  plus  aug- 
menté d'un  règlement  fait  par  l'avis  de  nostre  conseil ,  le  22 
octobre  1611,  et  par  nostre  déclaration  du  5  juillet  161 5 ,  et 


(1)  V.  ci-devant ,  8  avril  i5g(j ,  janvier  1607  »  juillet  et  19  octobre  i6i3  ,  et 
ci-après  ,  déclaration  de  Louis  XIV,  20  juillet  164^  ,  mars  i644  j  statuts  de  la 
compagnie  dw  haut  Poitou,  7  juin  i654,  déclaration  du  i4  juin  1764. —  V.  lois 
du  5  janvier  i;c)i  et  16  septembre  1807.  — ^ar  déclaration  du  4  mars  i6'4i  , 
Louis  XIII  accorda  à  une  autre  compagnie  la  continuation  des  dessèchemens. 
Cette  ordonnance  n'étant  que  la  confirmation  des  précédentes,  nous  n'en  don* 
nerons  pas  le  tt  xte. 
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autres  arrests  et  régïemens  de  nestredif  conseil,  pareillement  vé- 
rifiez,  fait  donner  des  commissaires,  tant  de  noslredit  conseil, 
qu'autres  choisis  en  nosdites  provinces,  où  les  desseichemens  ont 
esté  commencez  pour  l'exécution  d'iceux  :  en  conséquence  des- 
quels lesdits  associez,  sous  le  nom  dudit  Bradieij ,  ont  traité  de 
i^ré  à  gré  avec  les  particuliers  ,  ecclésiastiques,  seigneurs ,  habi- 
tans  et  autres  propriétaires  ou  usagers  desdites  terres  inondées, 
â  des  conditions  dont  ils  sont  demeurez  contens  et  satisfaits. 

Depuis  ont  entrepris  de  faire  plusieurs  desseichemens  des  ma- 
rais et  terres  inondées  en  divers  lieux,  et  nommément  au  pays 
de  Xaintonge,  ès  paroisses  de  Tonnay-Charente,  Meuron  et  autres 
contigus  et  attenans ,  vulgairement  nommez  ta  petite  Flandre. 
Pour  cultiver  et  faire  valoir  partie  desquelles  ils  y  auroient  fait 
venir  des  Hollandois,  qui  y  sont  plus  entendus  que  les  François, 
et  ont  fait  continuer  le  travail  du  surplus,  auquel  ils  auroient 
esté  interrompus,  tant  par  les  guerres  survenues  èsdits  pays,  que 
par  les  procez  qui  leur  ont  esté  suscitez  par  aucuns  voisins  d'iceux, 
qui  y  prétendoient  plus  grandes  parts  et  droits  qu'ils  n'y  avoient, 
pendant  lequel  temps  ledit  Bradieij  est  décédé  ,  et  les  vingt 
années  que  dévoient  durer  lesdits  privilèges  sont  expirées,  sans 
qu'ils  en  ayent  peu  librement  jouir. 

Au  moyen  de  quoy  lesdits  associez  qui  restent  nous  ont  fait 
supplier  de  leur  continuer  et  proroger  le  temps  de  leursdits  pri- 
vilèges pour  dix  ans,  ou  tel  autre  qu'il  nous  plairoit,  sous  le 
nom  de  maistre  Noël  Champenois  ,  qui  s'en  acquittera  avec  soin 
et  fidélité,  intelligence  et  expérience,  qu'il  a  acquises  depuis 
vingt  ans  qu'il  a  esté  employé  ausdites  affaires,  et  fait  travailler 
ausdits  desseichemens  par  Tordre  desdits  associez  ,  afin  qu'ils 
puissent  jouir  et  se  prévaloir  desdits  privilèges,  et  se  récompenser 
des  troubles  qu'ils  ont  soufferts  par  la  non  jeuissance  desdits  pri- 
vilèges,  causez  par  les  guerres  et  émotions  survenues  en  ladite 
province  pendant  les  vingt  années  qui  leur  avoient  esté  accor- 
dées,  et  que  les  terres  desseichées  ne  demeurent  abandonnées 
par  les  eslrangers  qui  ont  commencé  de  les  mettre  en  valeur  et 
perfection,  ayant  esté  surchargez  de  tailles  et  charges  publiques 
sitost  que  le  temps  de  leurs  privilèges  a  esté  passé  :  ce  qui  tour- 
neroit  à  leur  grande  perte  et  dommage,  les  grands  frais  qu'ils  y 
ont  employez  leur  demeurant  inutiles,  et  retarderoit  aussi  la 
bonne  intention  que  lesdits  entrepreneurs  et  autres  à  leur  exemple 
pourroient  avoir  de  faire  de  semblables  desseichemens ,  s'ils 
voyent  que  les  premiers  demeurent  sans  fruit;  ce  qui  arrivera  in- 


5o2  LOUIS  XIII.  —  RICHELIEU,  P.  M. 

dubitablement  par  rabandonnement  desdits  marais,  et  par  la 
retraite  desdits  entrepreneurs,  s'ils  ne  sont  secourus  et  encou- 
ragez de  cultiver  lesdits  lieux  par  la  continuation  (pour  quelques 
années)  des  privilèges  qu'il  a  pieu  au  deffunt  roy  et  à  nous  leur 
accorder. 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vans,  nous  avons  agréé  et  agréons  la  nomination  dudit  Champe- 
nois, au  lieu  dudit  deffunt  Bradleij,  et  de  nostre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  authorité  royale,  par  ces  présentes  signées 
de  nostre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné ,  disons,  déclarons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaist, 

Que  lesdits  associez  et  ceux  qui  ont  droit  d'eux  sous  le  nom 
dudit  Champenois,  continuent  la  jouissance  desdits  privilèges 
portez  par  ledit  édict,  arrests  ,  déclarations  et  commissions  pour 
les  marais  par  eux  desseichez  ou  commencez  à  desseicher  dans 
l'estendue  desdites  paroisses  de  Tonnay-Charente ,  Meuron  ,  et 
autres  attenant  et  contigus  audit  pays  de  Xaintonge  ,  avec  les 
mesmes  privilèges,  droits  et  exemptions  qu'ils  avoient  obtenus 
sous  le  nom  dudit  Bradleij  ,  portez  par  lesdits  édîts  ,  réglemens  et 
arrests,  dont  les  copies  deuement  colïationnées  sont  cy-attachées 
sous  nostre  contre-scel ,  et  ce  pendant  le  temps  de  six  ans  entiers 
et  consécutifs,  à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  :  après  lesquels  six  ans  expirez ,  nous  ordonnons  que 
lesdits  associez  et  propriétaires  desdites  terres  desseichées  seront 
tenus  faire  construire  et  bastir  une  église  pour  servir  de  paroisse 
à  tous  ceux  qui  demeureront  sur  lesdits  marais  et  terres  dessei- 
chées èsdiïs  lieux ,  suivant  le  contract  par  eux  fait  avec  la  dame 
de  Mortemar  ;  sur  laquelle  paroisse  lors  les  esleus  de  Saint-Jean- 
d'Angely  feront  ie  déparlement  séparé  des  autres  paroisses  cir- 
convoisines  dont  elles  dépendent  à  présent,  de  ce  qu'ils  jugeront 
en  leur  conscience  qu'elle  devra  porter  de  tailles  et  charges  de 
leur  élection  îe  plus  modérément  que  faire  se  pourra ,  eu  esgard 
à  la  despense  qu'il  convient  annuellement  faire  pour  tenir  lesdites 
terres  en  estât  de  culture  ,  pour  estre  ledit  département  distribué 
et  égalé  sur  les  particuliers  ,  habitans  et  domiciliés  en  icelie,  en 
la  forme  ordinaire,  sans  que  lesdits  habitans  puissent  estre  im- 
posez ailleurs  qu'en  ladite  paroisse  ,  nonobstant  que  lesdites 
terres  ayent  esté  cy-devant  dépendantes  des  paroisses  circonvoi- 
sines,  desquelles  nous  les  avons  par  ces  présentes  distraites  et 
séparées  ;  et,  pour  le  regard  de  ce  qui  est  commencé  à  desseicher 
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èsdits  lieux,  il  sera  par  eux  continué  pour  jouir  du  bénéfice  des- 
dits édicts  pendant  le  temps  restant  d'iceux. 
Si  vous  mandons,  etc. 


N°  5i5.  —  Déclaration  sur  l'amortissement  des  biens  ecclésias- 
tiques et  autres  gens  de  main-morte  (i). 

Saint  Gerroain-en-Laye ,  19  avril  i643.  (Néron  ,  1 ,  893.  ) 

Louis,  etc.  Personne  ne  doit  ignorer  que  les  amortissemens 
que"  nous  accordons  aux  ecclésiastiques  ,  bénéfîciers,  corn  ma- 
ri a  11  lez  et  autres  gens  de  main-morte  ,  pour  les  terres ,  héritages 
et  autres  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  dont  par  les  anciennes  ordonnances  ils  sont  du  tout  in- 
capables ,  ne  soient  de  pures  grâces  que  nous  leur  concédons  : 
nous  estant  louable,  si  nous  le  voulons,  de  les  contraindre  à 
vuider  leurs  mains  desdites  possessions  dans  l'an  et  jour  de  leurs 
acquisitions,  et  à  faute  de  ce  faire  de  les  réunir  à  nostre  domaine. 
Et  comme  par  le  moyen  de  ces  amortissemens  nous  demeurons 
pour  toujours  privez  des  droits  royaux  et  seigneuriaux  qui  nous 
appartiendroient  à  cause  desdites  possessions;  il  est  expressé- 
ment porté  par  les  mêmes  anciennes  ordonnances,  qu'il  sera 
distrait  à  nostre  profit  une  partie  desdîts  héritages  et  biens  amor- 
tis, ou  qu'il  nous  sera  payé  finance  équipolente  à  la  valeur  d'i- 
ceux; sans  laquelle  condition  lesdits  amortissemens  sont  décla- 
rez nuls,  comme  contraires  aux  îoix  fondamentales  de  Testât  et 
à  la  conservation  de  nostre  domaine,  qui  a  toujours  avec  raison 
esté  tenu  ,  comme  il  est,  inviolable  et  sacré.  Cette  puissance 
d'amortir  a  de  même  esté  jugée  tellement  inséparable  de  nostre 
dignité  royale  et  souveraine,  que  sans  contredit  il  n'y  a  que 
nous  seuls  qui  départions  cette  grâce  comme  et  ainsi  qu'il  nous 
plaist  :  d'où  s'est  ensuivy  que  le  droit  n'en  appartient  aussi  qu'à 
nous  seul,  sans  que  l'on  puisse  alléguer  aucune  prescription  ni 
possession  immémoriale  contre  la  demande  que  nous  en  pouvons 
faire  toutefois  et  quantes  que  nous  le  vouions.  Et  d'autant  qu'en 
la  nécessité  que  nous  avons  de  recourir  à  plusieurs  moyens  ex- 


(1)  Nous  ne  donnons  que  le  préambule  de  celte  déclaration.' — V.  ordonn. 
de  Philippe  III ,  Noël  1276  ,  et  les  notes  ;  de  Philippe  IV,  1291  ;  de  Philippe  V, 
mars  i320  ;  de  Charles  IV ,  18  juillet  de  Louis  XI ,  20  juillet  i46r>,  Voy. 

ci-après  l'édit  de  d'Aguesseau  de  ij49?et  nos  observations  sur  la  loi  du  24  mui 
1825  relative  aux  communautés  religieuses  de  femmes. 
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traordinaires  pour  subvenir  à  l'entretien  des  armées  que  nous 
sommes  obligez  de  tenir  sur  pied  ,  tant  dedans  que  dehors  nostre 
royaume,  par  le  moyen  desquelles  ,  assistez  de  la  protection  du 
ciel ,  nous  espérons  ranger  nos  ennemis  à  la  raison  ,  et  moyen- 
ner  à  la  chrétienté  le  repos  d'une  longue  et  perdurable  paix  : 
nous  pourrions  légitimement  réunir  à  nostre  domaine  tous  les 
héritages  et  possessions  desdiles  gens  de  main-rnorte  ,  faute  de 
les  avoir  mis  hors  de  leurs  mains  dans  Tan  et  jour  de  leur  acqui- 
sition ou  d'avoir  obtenu  leiîres  d'amortissement  de  nous,  ou  de 
nos  prédécesseurs,  et  payé  les  droits  qui  nous  sont,  pour  ce  dûs, 
suivant  lesdites  anciennes  ordonnances  :  et  de  l'aliénation  d'i- 
ceux  à  nostre  profit,  tirer  le  secours  dont  nous  avons  besoin. 
Voulans  néanmoins  les  traiter  favorablement ,  nous  avons  résolu 
de  nous  contenter  dudit  droit  d'amortissement,  et  moyennant 
le  payement  qu'ils  nous  en  feront ,  amortir  leursdits  biens  et  hé- 
ritages ,  les  rendant  en  ce  faisant  pour  toujours  capables  de  la 
possession  d'iceux. 

À  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  conseil,  où  estoient  nostre 
Irès-cher  et  très-amé  frère  unique  le  duc  d'Orléans  et  les  prin- 
cipaux officiers  de  nôtre  couronne  ;  et  de  nôtre  certaine  science  , 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  si- 
gnées de  nostre  main  ,  voulons  et  nous  plaist  : 

Que  par  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députez,  il  soit 
procédé  à  la  recherche  ,  taxe  et  liquidation  desdits  droits  d'amor- 
tissement, et  qu'à  la  requeste  de  nostre  procureur  en  ladite 
commission  ,  poursuite  et  diligence  de  M.  Martinet  ,  secré- 
taire ordinaire  de  nostre  chambre  ,  chargé  par  nous  du  recou- 
vrement d'iceux  ,  celte  nostre  intention  soit  publiée  à  son  de  son 
de  trompe  et  cri  public  ,  et  affichée  en  chacun  bailliage  et  séné- 
chaussée, et  partout  ailleurs  que  besoin  sera  :  à  ce  que  les  ec- 
clésiastiques, bénéficiers,  gouverneurs  et  administrateurs  des 
hôpitaux,  Hôlels-Dieu  ,  maladeries,  léproseries,  aumôneries, 
commanderies  ,  prévostez,  siipendîes  et  confrairies  ,  marguiile- 
ries  ou  gages  des  fabriques  ,  recteurs,  principaux  et  procureurs 
des  collèges  et  universités,  prévosts  des  marchands  et  eschevins, 
maires  et  consuls  des  villes  ,  bourgs  ,  bourgades  et  villages  ;  et 
généralement  tous  gens  de  main-morte  de  toute  l'étendue  du 
royaume,  païs,  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance,  sans 
rien  excepter,  sinon  les  hôpitaux  et  Hôtels-Dieu,  actuellement 
employez  à  l'entretien  et  nourriture  des  pauvres  ,  et  les  nouveaux 
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monastères  et  couvents  eslablis  depuis  trente  ans  en  çà  ,  soient 
tenus  d'apporter  et  fournir  ès  mains  do  greffier  qui  sera  par  nous 
esta bli  en  ladite  commission  ,  ou  de  ses  subdéléguez,  ès  lieux  les 
plus  commodes  desdits  bailliages,  sénéchaussées  ou  eslections  , 
les  déclarations  au  vray  par  le  menu  ,  avec  les  pièces  justifica- 
tives d'icelîes  par  inventaires  et  inductions,  comme  titres,  baux 
à  terme .  comptes  des  trois  dernières  années  et  antres,  des  mai- 
sons, héritages,  rentes  foncières  ,  dixmes  inféodées,  droits  de 
ebatnparts,  usages,  aisances,  et  généralement  tous  autres  droits 
et  biens  immeubles  ,  tant  nobles  que  roturiers  ,  qu'ils  ont  et  pos- 
sèdent de  quelque  titre  et  condition  que  ce  soit. 


N°  3 16.  —  Déclaration  qui  ordonne  de  surseoir  pendant  un  an 
à  toutes  poursuites  exercées  contre  tes  gentilshommes  et  no- 
bles du  royaume  (1). 

Saint-Geniain-en-Laje ,  29  avril  1 63g  ;  reg.  le  16  mai.  (Merc.  franç.  XXIII, 

p.  566. ) 

Louis,  etc.  Comme  la  noblesse  de  ce  royaume  en  laquelle 
consiste  sa  principale  force  ,  a  toujours  librement  exposé  son 
sang  et  sa  vie  pour  le  service  de  son  prince  et  la  défense  de  ia  pa- 
trie, elle  n'a  paru  aussi  épargner  ses  biens  et  comrnoditez  :  mais 
aussi  efle  les  a  de  telle  sorte  prodiguez  pour  se  trouver  en  bmi 
équipage  dans  les  armées,  que  la  plupart  en  sont  devenus  très- 
incommodez,  jusques  à  en  souffrir  des  condamnations  en  leurs 
personnes  ,  et  des  saisies  en  leurs  biens  et  héritages  pour  le  paye- 
ment des  dettes  qu'ils  ont  créées  à  cette  occasion.  Et  comme  cela 
seroifc  capable  non-seulement  de  leur  oster  tout  moyen  de  nous 
continuer  leurs  services  dans  le  besoin  que  nous  en  avons  pré- 
sentement, pour  repousser  les  plus  grands  efforts  des  ennemis  de 
cet  estât ,  mais  aussi  de  causer  leur  entière  ruyne,  nous  avons 
résolu  d'y  pourvoir  au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  leur  tesmoi- 
gner  en  cela  l'entière  satisfaction  que  nous  avons  de  leurs  ser- 
vices, et  la  confiance  que  nous  prenons  en  leur  courage  et  fidé- 
lité, ne  jugeant  pas  mesme  raisonnable  que,  pendant  qu'ils  se- 
ront dans  les  périls  et  incommodité  des  armes,  pour  la  défense 
et  protection  de  nos  autres  subjets  ,  ils  souffrent  encore  des  pour- 
suites rigoureuses  en  leurs  personnes  et  biens.  Pour  ces  causes  et 


(i)„Voy.  l'art.  196  de  l'ord.  de  16^9.  —  Plusieurs  ord.  semblables  ont  été  pu- 
bliées ,  notamment  à  l'occasion  des  émigrés  de  Saint-Domingue. 
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autres  bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans  :  De 
lavw  de  nostre  conseil  et  de  nostre  propre  mouvement,  grâce: 
spéciale,  ple.ne  puissance,  et  anthorité  roya!e,  nous  avons  dit  et  1 
déclare,  d.sons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  nostrei  1 

IllclIÏJ  l 

Que  nostre  vouloir  et  intention  est,  que  tous  gentilshommes 
et  nobles  de  ce  royaume  ne  puissent  estre  constituez  prisonniers 
pour  deltes,  «y  leur  maisons,  héritages  et  autres  biens  im- 
meubles décrétez,  pendant  le  terme  d'un  an.  à  compter  du  jour 
de  la  vérification  des  présentes,  quelques  sentences,  iugemens 
arrests ,  condamnations  ou  obligations  qui  en  pourraient  avoir 
esté  obtenus  à  l'encoure  d'eux  ,  A  quoy  nous  défendons  à  tous! 
nos,uges  d'avoir  aucun  égard,  et  aux  parties  de  faire  aucunes 
poursuites  pendant  ledit  temps,  à  peine  de  nullité  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intéresls;à  la  charge  toutefois  qu'ils  nous 
serviront  actuellement  en  nos  armées  pendant  toute  la  campagne 
présente,  en  l'équipage  convenable,  et  qu'ils  feront  apparoir 
de  leurs  services  par  bons  et  valables  certificats,  à  peine  de  des 
choir  de  la  grâce  portée  par  ces  présentes. 

Si  donnons,  etc. 

N»  3 . f.  —  Ed,t  de  création  d'offices  de  gardes  scels  des  actes  des 

notaires  (1). 

Saint-Germain-en-Laye,  ,6  mai  x659;  reg.  au  parlement  le  22août.  (  Vol.  FFF 

No  5 1 8.  —  Arrêt  d'une  commission  gui  condamne  à  mon ,  par 
contumace,  le  duc  de  La  Valette,  comme  coupable  de  tra~ 
fus  on  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  4  mai  16^9.  (Manusc.  de  Ja  Mb!,  royale,  fonds  de 
Notre-Dame,  côté  D,  5,  pièce  i3.) 

Veu  par  le  roi  en  son  conseil,  le  procès  criminel  fait  à  la  requête 
du  procureur-général  de  S.  M.  au  parlement  de  Paris,  deman- 


(1)  Confirmé  par  déclaration  du  mois  de  décembre.  -  C'est  une  création  bur- 
pale,  Le  préambule  le  déclare. 

(2)  Bernard  de  Nogaret ,  duc  d'Epcrnon  et  de  La  Valette,  était  fils  du  duc 
d  Epernon  un  des  mignons  de  Henri  III.  Il  avait  épousé  Gabrielle-Angélique 
légitimée  de  France,  fille  naturel^  de  Henri  IV,  et  se  trouvait  ainsi  beau-frère 
du  ro,  Louis  XIII.  Le  motif  de  son  procès  et  de  sa  condamnation  était  l'échec 
prouve  par  l'armée  française  au  siège  de  Fontarabie.  Cependant,  dit  M.  Jay 
(H.st.  du  mmistère  du  cardinal  Richelieu),  il  avait  des  forces  trop  peu  considéra- 
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deur  et  accusateur  en  exécutions  des  arrests  dudit  conseil  des  4 
et  7  février  dernier  ,  et  requérant  le  proffict  et  adjudication  des 
deffaults  par  lui  obtenus  audit  conseil,  le  16  février,  5°  et  12e  jours 
de  mars  i63ç)  contre  le  duc  de  la  Valette  et  les  nommez  Landres- 
que  et  Lessart  défendeurs  adjournez  à  trois  briefs  jours,  accusez 
et  défaillans  ; 

La  demande  sur  le  proffit  desdits  deffaults ,  informations  faites 


bles  pour  rétablir  le  combat  ;  mais  il  fit  sa  retraite  avec  habileté ,  etc. —  Quoi 
qu'il  en  soit,  Richelieu  forma  pour  le  juger  une  commission  composée  de  ducs 
et  pairs ,  de  conseillers  d'état  et  y  adjoignit  les  présidens  à  mortier  et  le  sieur 
iPinon.  conseiller  doyen  du  parlement.  Louis  XIII  ,  dit  M.  de  Saint- Aulaire , 
oubliant  les  droits  du  sang  et  la  dignité  de  la  couronne  ,  se  chargea  de  présider 
ce  monstrueux  procès  et  d'intimider  ceux  qui  voudraient  réclamer  l'observation 
des  formes  protectrices  de  la  justice. 

Les  membres  du  parlement  mandés  à  Saint-Germain,  y  ayant  appris  du  roi 
lui-même  le  sujet  de  l'assemblée,  le  premier  président  déclara  qu'il  ne  pouvait 
énoncer  d'avis  qu'au  palais  et  suppiia  S.  M.  d'y  renvoyer  l'affaire  pour  qu'on  pro- 
cédât contre  l'accusé  d'après  les  règles  de  la  jurisprudence  et  les  lois  de  la  mo- 
narchie. «  Je  ne  le  veux  pas,  répendit  le  roi,  vous  faites  toujours  les  difficiles, 
il  semble  que  vous  vouliez  me  tenir  en  tutelle;  mais  je  suis  ie  maître  et  saurai 
me  faire  obéir  5  c'est  une  erreur  grossière  de  s'imaginer  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir 
de  faire  juger  qui  bon  me  semble  et  où  il  me  plaît.  »  Le  rapport  de  la  procédure 
fut  fait  par  des  conseillers  d'état,  puis  le  roi  demanda  lui-même  l'avis  des  juges, 
en  commençant  par  le  conseiller  Pinon,  doyen  de  la  grand-chambre.  «Sire, 
dit  le  vieux  magistrat,  il  y  a  cinquante  ans  que  je  suis  dans  le  parlement  ,  je 
n'ai  point  vu  d'affaires  de  cette  qualité  :  M.  le  duc  de  la  Valette  a  eu  l'honneur 
d'épouser  la  sœur  naturelle  de  Y.  M. ,  il  est,  outre  cela  ,  pair  de  France  ,  je  vous 
supplie  de  le  renvoyer  au  parlement.»  —  «  Opinez ,  interrompit  le  roi.»  — «Je 
suis  d'avis  ,  dit  le  magistrat,  que  M.  le  duc  de  la  Valette  soit  renvoyé  au  parle- 
ment pour  y  être  jugé.»  —  a  Je  ne  le  veux  pas,  reprit  le  roi,  ce  n'est  pas  là  opi- 
ner, p  —  «Sire,  répondit  le  vieillard,  un  renvoi  est  un  avis  légitime.» — «Opi- 
nez au  fond,  répartit  le  roi  d'un  air  menaçant,  sinon  je  sais  ce  que  je  dois  faire.  » 
—  Pinon  perdit  courage  et  obéit  à  l'ordre  exprès  du  monarque.  Les  présidens 
de  Novion  et  de  Bellièvre  poussèrent  plus  loin  la  constance.  Ce  dernier  poussé 
par  Louis  XIII  osa  répondre  «  que  c'était  une  chose  étrange  de  voir  un  roi  don- 
ner son  suffrage  au  procès  criminel  d'un  de  ses  sujets;  que  jusqu'alors  les  rois 
s'étaient  réservé  les  grâces  et  renvoyaient  la  condamnation  des  coupables  à  leurs 
officiers.  V.  M.,  sire,  ajouta-t-il.  pourrait-elle  soutenir  la  vue  d'un  gentilhomme 
sur  la  sellette,  qui  ne  sortirait  de  votre  présence  que  pour  aller  à  i'échafaud? 
Cela  est  incompatible  avec  la  majesté  royale.»  —  «  Opinez  sur  le  f  >nd,  dit  encore 
le  roi.»  — «Sire,  reprit  Bellièvre,  je  n'ai  pas  d'autre  avis.  »(  Saint-Aulaire  ,  his- 
toire de  la  Fronde,  introd.  p.  25. )< — Le  duc  de  la  Valette  qui  s'était  retiré  en  An. 
gleterre,  au  premier  bruit  de  son  procès,  fut  condamné,  et  l'arrêt  remis  à  Mathieu 
Molé,  procureur  général ,  pour  faire  exécuter  ie  contumace  en  effigie.  Mole  re- 
fusa courageusement,  et  on  trouva  difficilement  un  magistrat  inférieur  qui  voulût 
s'y  résoudre. 


5°8  LOUIS  XIII.   —  RICHELIEU,  P.  M. 

par  les  commissaires  députez  par  S.  M. ,  par  les  lettres  patentes 
du  4  octobre  dernier,  des  29  ,  5o  et  3i  desdits  mois,  2,34,  jus- 
unes  an  5o  du  mois  de  novembre  en  suivant  ; 

Arrest  du  conseil,  S.  M.  y  séant,  4  février  dernier,  par  lequel!  ( 
auroit  été  ordonné  qu'iceux  accusez  seroient  prins  au  corps  sir1 
prins  et  appréhendez  pouvoient  être  et  amenés  prisonniers  au!5 
chasîeau  de  la  Bastille,  sinon  ajournez  à  trois  briefs  jours  avec'  1 
saisie  et  annotation  de  leurs  biens  ;  " 

Autre  arrest  dudit  conseil  du  7  desdits  mois  et  an,  par  lequel 
auroit  esté  ordonné  que  les  exploits  d'assignation  ,  perquisition L 
et  ajournement  en  exécution  dudit  arrest  du  4  février  seroientf 
faits  par  deux  huissiers  de  ladite  cour; 

Procès-verbal  des  huissiers  de  ladite  cour  Gazault  et  Saluecque 
du  11  février  et  autres  jours suivans,  des  assignations ,  perqui?i-F 
lions  et  adjournemens  à  ban  et  cri  public  par  eux  faits  en  exéeu-| 
tion  desdits  arrêts  ; 

Acte  du  21  mars  dernier  au  bas  desdits  defïaults  par  lequel  il!  Ce 
appert  qu'ils  ont  esté  délivrez  ledit  jour  audit  procureur-général  ; 

Arrest  du  26'  jour  desdits  mois  de  et  an  par  lequel  auroient  esté 
déclarés  lesdits  deffaults  avoir  esté  bien  et  deuement  obtenus,  et 
avant  en  adjuger  !e  pioffîî  ,  ordonner  que  les  témoings  ouys,  ès- 
dites  informations  seroient  recollez  en  leurs  dispositions,  pour 
ledit  recollement  valoir  confrontation  ; 

L'exécution  dudit  arrest  faite  par  les  commissaires  députez  par 
S.  M.  les  29  mars  et  autres  jours  suivans,  des  mois  d'avril  et  may 
jusques  au  12  dudit  mois  de  may; 

Conclusions  dudit  procureur-général,  ouy  le  rapport  et  tout 
considéré; 

Le  roy  sé  ant  en  son  conseil  a  déclaré  lesdits  deffaults  bien 
éduernent  obtenus,  et  pour  le  proffit  d'iceux  a  déclaré  et  déclare 
ledit  duc  de  la  Vallette,  vrai  contumace,  atteint  et  convaincu 
du  crime  de  lèse-majesîé  pour  avoir  par  lascheté  et  perfidie  aban 
donné  le  service  desadite  ML  au  siège  de  Foutarabie,  et  dfe  félonie 
pour  estresorty  du  royaume  sans  permission  de*  S.  M  et  contre 
son  commandement  ; 

Et  pour  réparation  l'a  condamné  et  condamne  à  avoir  la  teste 
tranchée  sur  un  eschaffault ,  qui  pour  cet  effect  sera  dressé  en 
la  place  de  Grève,  si  pris  et  appréhendé  peut  être,  si  non  en  effi- 
gie et  en  un  tableau  qui  sera  attaché  à  une  potence  plantée  au- 
dit lieu  ; 

Ordonne  que  ses  biens  mouvans  immédiatement  de  la  cou- 
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tonne  seront  réunis  et  incorporez  au  domaine  dicellej  tous  et  un 
chacun  ses  autres  biens  tant  meubles  qu'immeubles  acquis  et 
confisquez  à  S.  M.  ; 

Que  dès  à  présent  il  demeurera  privé  de  ses  charges  et  gouver- 
jneniens  pour  en  estre  ordonné  et  y  estre  pourvu,  ainsi  que 
S.  M.  verra  estre  à  faire  ; 

1  Et  pour  le  regard  desdits  Landresque  et  Lessart,  qu'il  sera  plus 
| amplement  informé.  Fait,  etc. 


j  N°  319.  —  Lettres- patentes  qui  attribuent  au  prévôt  de  Paris  (a 
poursuite  ,  et  au  Châteiet  la  connaissance  en  dernier  ressort 
des  procès  relatifs  au  vagabondage  (  1). 

jlSauit-Germain  en  Laye ,  24  niai  ?63q,  reg.  au  Châteiet  le  4  juin.  (  Delamarre  , 
traité  de  la  police  1,  126.  ) 

Louis,  etc.  Au  prévôt  de  Paris  ou  son  lieutenant  civil ,  salut  : 
^Combien  que  nous  ayons  toujours  eu  en  une  singulière  recom- 
mandation, ce  qui  est  du  fait  de  la  police  de  notre  bonne  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  comme  estant  la  capitale  du  royaume  et  la 
principale  demeure  desroys,  et  qu'à  Pexmplc  de  nos  prédéces- 
seurs, nous  ayons  sur  ce  fait  diverses  ordonnances  et  réglemens, 
tant  pour  ce  qui  est  de  l'observation  des  lois  et  la  réformalion  des 
mœurs,  que  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  et  la  tranquillité  publi- 
que, avec  déclaration  bien  expresse  des  peines  que  doivent  en- 
courir les  contrevenans  ;  néantmoins  ,  soit  que  ceux  auxquels  le 
soin  en  a  été  commis  par  le  passé,  n'en  ayent  pas  bien  fait  leur 
devoir,  ou  que  cela  procède  d'une  générale  corruption  et  dé- 
pravation des  mœurs,  il  se  commet  tous  les  jours  de  si  grands 
abus,  au  fait  de  ladite  police,  dans  notrediîe  ville  de  Paris;  et 
la  licence  de  mal  faire  est  venue  à  un  tel  point,  ainsi  que  nous 
!  l'apprenons,  par  les  plaintes  qui  sont  journellement  faites  ,  que 

(i)Jusqu'à  l'ordon.  demars  1498. (Voy.  à  cette  date)  la  juridiction  de  police  en 
matière  de  vagabondage  était  dans  les  attributions  du  prévôt.  Cette  ordonnance , 
art-  91,  conféra  cette  juridiction  aux  baillis  et  autres  jug.;s,  et  remit  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  lieutenans.  —  Voy.  ordon.  de  Henri  II,  mai  1 555 ,  et  la 
note  ;  de  Charles  IX  ,  janvier  1572  ,  et  ci  devant  le  règlement  du  lieutenant  ci- 

,  vil,  5o  mars  1 655,  sur  la  police.  — Voy.  ci- après  édit  de  Louis  XIV,  décembre 
|  1666,  mars  1667  ,  20  avril  1674  et  27  août  1701.  —  V.  Sur  le  vagabondage.  V. 

i  lois  de.s  16  janvier  et  16  juillet  1791  ,  25  octobre  179^  ,  ier  juillet  et  27  octobre 
1800  ,  7  février  1801  ;  Cod.  d'itistruc.  crim.  ,  art.  1 1  5  ,  j  29,  270  et  553.  —  Voy. 
notre TYailé  de  la  liberté  individuelle. 
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si  ce  mal  estoit  plus  long-temps  toléré,  il  seroit  comme  impos-| 
sible  d'y  pourvoir  pour  apporter  remède,  au  grand  mépris  de  la! 
justice  et  au  scandale  des  gens  de  bien;  ce  que  voulant  empes-j 
cher  de  tout  notre  pouvoir  par  un  plus  particulier  soin  que  nous' 
voulons  prendre  à  l'avenir,  de  l'observation  exacte  de  notredite 
ordonnance,  à  fin  de  faire  cesser  tous  les  désordres,  et  rétablir 
les  bonnes  mœurs  avec  la  sûreté  publique; 

A  ces  causes,  et  autres  bonnes  considérations,  à  ce  nous  mou- 
vans,  nous  voulons,  commandons  et  très- expressément  enjoi- 
gnons par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  que  toutes  difïi- 
cultez  et  empêchemens  cessaus,  vous  ayez  à  vaquer  soigneuse- 
ment et  sans  interruption  au  fait  de  la  police  de  nostredite  ville 
de  Paris,  selon  que  le  devoir  de  votre  charge  vous  y  oblige  ;  faire 
observer  exactement  les  ordonnances  et  réglemens  sur  ce  fait, 
tant  par  nous  que  parles  roys  nos  prédécesseurs,  en  tous  leurs 
chefs,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsy  que  s'ils  éloient 
plus  particulièrement  spécifiez e>  déclarez;  faire  punir  et  chastier 
les  délinquans  et  coupables  selon  la  rigueur  des  peines  y  conte- 
nues, en  telle  sorte  que  nous  puissions  voir  au  plutôt  cesser  ces 
abus  ; 

Et  comme  les  plus  grands  désordres  qui  se  rencontrent  à  pré- 
sent au  fait  de  ladite  police,  procède  du  grand  nombre  de  vo- 
leurs, vagabons  et  gens  sans  aveu  dans  nostredite  ville  et  com- 
plices ensemble  des  débauchés  qui  les  attirent  et  leur  donnent 
retraite;  Nous  voulons  et  entendons  aussi  que  si,  en  procé- 
dant par  vous  aux  fins  de  ladite  plainte  ,  il  se  rencontre  des  per- 
sonnes de  la  qualité  susdite  ,  vous  ayez  à  les  faire  arrester  pri- 
sonniers et  leur  faire  et  parfaire  leur  procès  sommairement  et  en 
dernier  ressort  ,  au  présidial  de  nostre  Châtelet  de  Paris,  avec  le 
nombre  des  juges  porté  par  nos  ordonnances,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques  ,  pour  lesquelles  nous  ne  vou  - 
lons l'exécution  de  nos  juge  mens  estre  différée;  et  en  tant  que 
besoin  est  ou  seroit,  nous  vous  en  avons  attribué  et  attribuons 
toute  cour,  juridiction  et  connoissance,  et  icelle  interdite  et  dé- 
fendue ,  comme  l'interdisons  et  défendons  à  tous  nos  cours  et 
juges  quelconques,  nonobstant  aussi  tous  édits,  et  lettres  àxe 
contraires,  auxquelles  pour  cet  égard  ,  et  sans  y  préjudicier  en 
autres  choses,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
sentes. De  ce  faire >  etc. 
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N°  320.  —  Edit  de  création  d'avocats  et  procureurs  du  roi  en 
toutes  les  juridictions  ecclésiastiques  (i). 

Saint  -  Germain  en  Laye  mai  1609.  (Néron  1.  897). 

Louis,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  reçu  plusieurs 
plaintes  des  vexations  que  commetloient  les  juges  ecclésiastiques 
Ipar  les  entreprises  ordinaires  qu'ils  faisoient  sur  les  juges  royaux, 
auroient,  pour  y  remédier,  ordonné  qu'il  seroit  établi  en  toutes 
îles  officialisés  et  juridictions  ecclésiastiques  des  avocats  et  pro- 
cureurs pour  eux,  pour  ouïr  les  matières  qu'on  y  traiteroit,  et 
que  les  greffiers  et  procureurs  d'icelles  leur  communiqueraient 
leurs  papiers  et  registres  pour  faire  ordonner  le  renvoy  des  cau- 
!  ses  qui  ne  seraient  de  leur  connoissance ,  et  empêcher  le  cours 
desdites  entreprises. 

Et  sur  ce  que  plusieurs  autres  plaintes  lui  auroient  aussi  été 
laites  des  abus,  fraudes  et  falsifiatiuns  qui  se  commettoient  en 
l'expédition  des  actes  en  matières  bénéfieiaîes  et  ecclésiastiques  , 
ils  auroient  pour  y  obvier  établi  des  greffes  des  insinuations 
dans  toutes  lesdiïes  juridictions  ecclésiastiques,  ce  qui  auroit 
été  jugé  tellement  nécessaire,  qu'à  la  requête  et  supplication 
j  de  plusieurs  archevêques,  évêques  et  autres  prélats  de  ce  royaume, 
île  roy  Henry  II,  par  édit  du  mois  de  mars  i553,  leur  auroit 
permis  d'établir  par  provision ,  et  jusques  à  ce  qu'autrement  en 
fût  ordonné,  en  chacun  de  leurs  diocèses  un  ou  plusieurs  gref- 
| fiers  d'insinuation,  pour  faire  et  tenir  bon  et  fidel  registre  de 
toutes  les  collations  ,  provisions  et  autres  titres  et  pièces  qui 
sont  faites  et  expédiées,  tant  par  notre  Saint-Père  le  pape  que 
"  ;  les  coîlateurs  ordinaires,  patrons  ecclésiastiques  et  laïcs,  exempts 
'  et  non  exempts,  pour  être  par  lesdits  greffiers  insinuez,  trans- 
!j  crits  et  registrez  dans  le  temps  et  en  la  forme  prescrite  et  or- 
"  donnée  par  ledit  édit  ,  depuis  lequel  temps  le  feu  roy  Henry-le- 
Grand  ,  notre  très-honoré  seigneur  et  père,  ayant  reconnu  que 
J  |  l'établissement  desdites  charges,  qui  avoit  été  délaissé  aux  soins 
'  et  vigilance  desdtts  archevêques  et  évêques,  avoit  été  par  eux 
"  j  négligé,  et  que  de  cette  nonchalance  ceux  qui  avoient  été  éta- 
\  blis  auxdits  greffes,  auroient  introduit  de  plus  grands  abus, 
;j  confusion  et  désordres  au  fait  desdites  insinuations,  que  ceux 
1   auxquels  on  avoit  voulu  obvier  pour  les  empêcher  et  retran- 


(1)  Cet  édit  eu  vise  plusieurs  autres  que  nous  n'avons  pas  retrouvés.  JNous  ne 
donnons  que  le  préambule  et  les  trois  premiers  articles.  Le  reéte  est  sans  intérêt. 
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cher;  et  attendu  que  la  création  de  tous  offices  publics  est  et  dé- 
pend de  cette  couronne  ,  et  que  rétablissement  desdits  offices 
n'avoit  été  délaissé  ausdits  archevêques  et  évêques,  qu'en  atten- 
dant qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  auroit,  par  son  édit  du  mois 
de  juin  i5o/5,  vérifié  en  notre  parlement  de  Paris  le  4  août  au- 
dit an,  créé  et  érigé  en  titre  d'office  royaux,  séculiers  et  doma- 
niaux, lesdits  greffes  des  insinuations,  pour  y  être  pourvu  de 
personnes  suffisantes  et  capables,  et  sur  ce  qu'il  étoit  journel- 
lement fait  plainte  des  fautes  qui  se  commeltoient  en  l'expédi- 
tion des  lettres  de  tonsure,  prêtrise  et  autres  ordres  qui  s'ex- 
pédient par  les  archevêques  et  évêques,  qui  ne  tenoient  aucuns 
registres,  ou  s'ils  en  faisoient,  ils  les  négligeoient  de  telle  sorte 
qu'ils  étoient  ordinairement  perdus  ou  égarez,  au  grand  préju- 
dice des  particuliers,  qui  ne  pouvoient  recouvrer  lesdites  lettres 
lorsqu'ils  en  avoient  besoin  ;  joint  que  lesdits  secrétaires  pouvant 
être  ch?rgés  et  n'ayant  serment  à  justice  ,  pouvoient  commettre 
plusieurs  abus  en  l'expédition  desdites  lettres. 

Il  auroit  ordonné  par  ledit  édit  que  les  lettres  de  tonsure,  prê- 
trise, et  autres  ordres  qui  seroient  conférez  en  chacun  desdits  dio- 
cèses, seroient  insinuez  par  lesdits  greffiers  des  insinuations  ecclé- 
siastiques, duquel  édit  le  public  a  reçu  un  tel  bénéfice,  que  les 
abus,  déguisemens  et  falsifications  qui  se  commettoient  aupara- 
vant, ont  été  grandement  retranchez,  et  pourroient  tout-à-fait 
cesser,si  ensuite  et  exécution  dudst  édit ,  et  à  l'instar  des  justices  et 
juridictions  séculières,  où  lesdits  abus,  déguisemens  et  falsifica- 
tions ont  entièrement  cessé  depuis  la  création  et  établissement 
des  offices  de  gardes  de  nos  petits  sceaux  en  iceiies,  il  nous  plai- 
soit  faire  un  pareil  établissement  sur  les  collations,  visa,  pro- 
visions, expéditions  bénéficiâtes  et  autres  matières  généralement 
quelconques,  dépendant  desdits  archevêques,  évêqui3s,  leurs 
grands  vicaires  ,  archidiacres  et  de  la  juridiction  spirituelle  de 
l'église,  étant  certain  que  l'établissement  dudii  scel  retranchera 
entièrement  le  cours  desdites  fraudes,  abus  et  faussetez,  et  que 
l'apposition  du  se- t  de  nos  armes  autorisera  davantage  lesdites 
lettres,  provisions  ,  actes  et  expéditions  ecclésiastiques,  joint 
aussi  que  par  ce  moyen  nous  pourrons  tirer  quelque  secours  en 
la  nécessité  présente  des  affaires  de  la  guerre. 

Sçavoir  faisons  qu'après  avoir  fait  voir  et  examiner  cette  af- 
faire dans  notre  conseil,  auquel  éteient  plusieurs  princes  et  sei- 
gneurs, et  autres  grands  et  notables, personnages  de  ce  royaume, 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
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et  comme  vrai  et  légitime  conservateur,  gardien,  défenseur  et 
protecteur  de  î'église  gallicane,  avons  dit,  statué,  voulu  et  or- 
donné, disons,  statuons,  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  : 

(1)  Que  suivant  et  conformément  aux  édits  et  ordonnances  des- 
dits rois  nos  prédécesseurs,  des  années  i485,  1 535  et  i5/|0,il  soit 
suis  et  établi  en  toutes  les  officialitez  et  juridictions  ecclésiastiques 
de  ce  royaume  des  avocats  et  procureurs  pour  nous,  pour  ouïr 
les  matières  qui  s'y  traiteront,  et  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  nosdites  ordonnances ,  et  que  les  édiu  aussi  faits  sur  l'établis- 
sement des  insinuations  des  actes  et  expéditions  ecclésiastiques 
des  années  1 553  et  i5o5,  soient  exécutez  selon  leur  forme  et 
teneur. 

(i)  Et  en  ce  faisant,  que  toutes  lettres  de  tonsure,  prêtrise  et 
autres  ordres,  actes  ,  collations,  provisions  et  expéditions  béné- 
ficiales ,  et  autres  matières  généralement  quelconques  dépen- 
dant de  la  juridiction  spirituelle  de  l'église,  qui  sont  expédiées 
par  les  secrétaires ,  greffiers  et  autres  officiers  des  archevêques  , 
évêques  ,  prélats,  grands  vicaires  et  autres  personnes  ayant  droit 
de  collation  et  provision  auxdits  bénéfices,  sans  aucune  en  ex- 
cepter, soient  insinuées  et  enregistrées  auxdits  greffes  des  insi- 
nuations ecclésiastiques,  selon,  ainsi,  et  en  la  forme  prescrite 
par  lesdits  édits. 

(5)  Et  pour  retrancher  à  l'avenir  les  désordres  du  passé,  et 
faire  cesser  tous  les  abus ,  déguisemens  et  falsifications  qui  se 
peuvent  commettre  èsdits  actes,  et  en  l'état  et  juridiction  de 
l'église  gallicane,  avons  par  cettuy  notre  édit  perpétuel  et  irré- 
vocable, créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissons 
en  titre  d'office  formé,  royal,  séculier  et  héréditaire ,  en  cha- 
cune ville  et  lieu  capital  des  diocèses  de  ce  royaume  un  notre 
conseiller,  garde-scel  desdits  actes  et  expéditions  ecclésiasti- 
ques, etc. 


N«  321.  —  Traïté  entre  (a  France  et  ia  régente  de  Savoie ,  pour 
ia  restitution ,  à  ia  paix,  des  places  fortes  possédées ,  dans  le 
duché ,  par  le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  France. 

Turin,  iei  juiu  iGZç).  (Fréd.  Léon.  t.  IV.  —  Rec.  des  trait,  de  paix.  t.  3.  p.  Sgo.) 


16. 


53. 
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N°  3 22.  —  Traité  dô  con  fédération  entre  (a  France  et  (e  land- 
grave de  H  esse  (î). 

Dorsten  ,  22  août  1639.  (  Fréd.  Léon. ,  t.  3  ,  p.  55.  —  Rec.  des  trait.  ,  t.  5, 

P-  391  ). 

N°  325.  —  Tbaité  entre  la  France  et  tes  directeurs  et  officiers  de, 
l'armée  du  feu  duc  de  Weymar  ,  au  sujet  de  remploi  de 
cette  année ,  et  de  la  disposition  des  places  conquises  par  le- 
dit duc  (2). 

Bririac  90ctobre  1609.  (Fréd.  Léon,  t.  2,.  —  Rec.  des  trait,  de  paix.  t.  3, 

p.  396. ) 

No  324.  —  Déclaration  qui  porte  que  tes  espèces  d'or  ne  seron  t 
exposées  que  pour  leur  juste  poids. 

Saint-Germain  en-Laye  ,  17  novembre  i63p,  publié  au  sceau  le  2?.  (  Merc.  fr. 
t.  XXIII  ,  p.36o.) 

N°  325.  —  Déclaration  pour  le  rétablissement  du  commerce 
à  V étranger  (3). 

Saint-Germain-en  -Laye,  19  novembre  1639,  publ.  au  sceau  le  22.  (Merc.  franc. 

XXIII.  092.  ) 

Louis,  etc.  —  Considérant  la  perte  que  nos  sujets  souffriront 
en  la  réduction  que  nous  avons  naguère  ordonnée  des  mon- 
noyés  d'or  ayant  cours  en  notre  royaume  ,  à  la  juste  valeur  de 
leur  poids  ,  et  voulant  par  tous  moyens  pourvoir  à  leur  soula- 
gement, nous  avons  estimé  ne  le  pouvoir  faire  par  une  meil- 
leure, plus  prompte  et  juste  voye  qu'en  rétablissant  la  liberté 
du  commerce,  que  nous  avons  interdit  en  tous  pays  étrangers, 
sçachawt  bien  qu'ils  recevront  beaucoup  de  commodité  et  de 
profit  du  4^bit  de  leurs  bleds,  vins  et  autres  denrées  dont,  par 
la  providence  divine,  il  se  trouve  grande  abondance  en  notre 
royaume.  A  ces  causes,  sçavoir  faisons  qu'ayant  fait  mettre  cette 
affaire  en  délibération  en  notre  conseil,  de  l'advis  d'icelui  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 

(1)  Nous  avons  permis  et  accordé ,  permettons  et  accordons 
par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  à  tous  nos  sujets  de 
trafiquer  par  mer  et  par  terre  en  tous  pays  étrangers,  voulons 


(1)  Confirmé  par  autre  traité  du  Ier  février  \6\o. 

(2)  Cette  armée  passa  toute  entière  au  service  de  France. 

(3)  Voy.  ci-devant  9  septembre  1627. 
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et  nous  plaît  qu'il  puisse  et  leur  soit  loisible  de  vendre,  trans- 
porter et  faire  transporter  hors  notre  royaume  en  tous  autres 
pays,  leurs  bleds,  vins  et  autres  denrées  et  marchandises ,  et 
faire  apporter  en  icelui  les  denrées  et  marchandises  des  pays 
étrangers,  dent  le  transport  et  trafic  est  permis  par  nos  ordon- 
nances, et  tout  ainsi  qu'ils  faisoieut  avant  i 'interdiction  du  com- 
merce. 

(2)  Et  bien  qu'il  nous  ait  été  fait  diverses  offres  de  grandes 
sommes  de  deniers,  en  octroyant  cette  permission,  néanmoins 
préférant  l'avantage  public  de  nos  sujets  au  nostre  propre,  etdési- 
rant  leur  faire  d'autant  sentir  plus  l'effet  de  notre  présente  grâce, 
nous  avons  rejeté  lesdites  offres,  et  nous  nous  contentons  de  les 
obliger  à  payer  pour  tes  denrées  et  marchandises  dont  ils  trafi- 
queront èsdits  pays  étrangers,  nos  droits  accoutumez  seulement, 
ès  mains  des  fermiers  de  nos  cinq  grosses  fermes,  douane, 
traite  foraine  et  domaniale,  ou  de  leurs  commis,  ès  lieux  où  les 
bureaux  desdites  fermes  sont  établis;  entendons  qu'ils  prennent 
des  officiers  de  l'amirauté  les  congés  de  notre  très  cher  et  très 
amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair,  grand  maître, 
chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce  de 
France  en  la  manière  accoutumée,  sans  que  pour  ce,  lesdits  of- 
ficiers puissent  exiger  aucun  droit,  à  peine  de  concussion. 

Révoquons  toutes  les  dépenses  générales  et  particulières  faites 
par  nos  lettres-patentes  ou  autrement,  de  commerce  et  trafic 
ès  pays  étrangers  ,  encore  qu'elles  ne  soient  cy-spécifiées. 

Si  donnons  ,  etc. 


N°  626.  —  Edit  contre  le  luxe  des  habits  (i). 

Saint-Germain-en-Laye,  24  novembre  1609;  reg.  au  pari.  Je  5  décembre.  (Vol. 
GGG.,  f°  to.  —  Delamarre,  Trait,  de  la  pol. ,  I,  097.) 

Louis  <  etc.  Considérant  les  grandes  et  excessives  dépenses  où 
le  luxe  et  les  superfluilés  engagent  nos  sujets,  et  particulière- 
ment notre  noblesse,  nous  aurions  par  diverses  fois  essayé  d'appor- 
ter quelque  remède  à  ce  mal  par  nos  déclarations  qui  portent  dé- 
fenses de  se  servir  de  broderies  et  passemens  d'or  et  d'argent,  des 
dentelles,  passemens,  broderies  de  fil  et  autres  ouvrages  qui 


(1)  V.  ci-devant  note  sur  la  déclaration  du  16  avril  i654,  où  nous  avons  réca- 
pitulé toutes  ies  ordonnances  soroptuaires  du  règne.  Celle-ci  étant  la  plus  éten* 
<3«e  et  la  plus  importante,  nous  en  donnons  le  texte. 

53. 
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.s'appliquent  sur  la  toile  ;  mais  quelque  soin  que  nous  ayons  pu 
apporter,  nous  voyons,  à  notre  grand  regret,  que  nos  bonnes 
intentions  ont  été  jusques  ici  sans  aucun  fruit,  soiî  par  une  in- 
clination naturelle  de  nosdits  sujets  à  ces  dépenses  superflues, 
excitées  par  l'industrie  des  marchands  avides  de  gain,  soit  aussi 
par  une  négligence  des  magistrats  à  faire  observer  nos  régie  mens; 
et  comme  nous  ne  nous  relâchons  jamais  des  soins  que  nous 
voulons  avoir  pour  le  bien  de  nosdits  sujets,  nous  avons  pensé 
qu'une  plus  longue  tolérance  de  ce  désordre  serait  un  moyen 
infaillible  pour  les  porter  à  leur  ruine,  qui  seroit  de  grand 
préjudice  à  notre  état  et  très  avantageux  à  nos  ennemis,  qui 
profitent  de  ces  superfluités,  qui  se  tirent  la  plupart  de  ch.z  eux. 

A  quoi  donc  voulant  pourvoir,  et  considérant  que  la  per- 
mission que  nous  avons  donnée  à  nosdits  sujets  par  nos  précé- 
dentes déclarations,  de  pouvoir  porter  des  baudriers,  cordons  de 
chapeaux,  esguilleties  et  jarretières  o?or  et  d'argent,  et  des  den- 
telles et  passemens  de  fil  jusques  à  un  certain  prix,  peut  avoir 
été  la  cause  de  l'abus  qui  s'est  introduit;  nous  avons  estimé  que, 
par  une  défense  générale  de  l'usage  d'or  et  d'argent,  et  mesme 
des  passemens  ,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil ,  généralement 
quelconques,  nos  réglemens  seroientplus  exactement  observez. 

Scavoir  faisons  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  conseil,  de  l'avis  d'ieelui  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  statué  et  ordon- 
né ,  statuons  et  ordonnons  par  les  présentes  ce  qui  ensuit  : 

(1)  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  porter 
en  habits  ou  ornemens,  comme  cordons,  baudriers,  ceintures, 
porte-épées,  esguiliettes  ,  escharpes,  jarretières,  nœuds,  rubans, 
tissus,  ou  tels  autres  ornemens  qui  puissent  être,  aucunes  étoffes 
d'or  et  d'argent,  ou  barrées  et  mêlées  d'or  ou  d'argent,  fin  ou 
faux. 

(2)  Comme  pareillement  défendons  de  mettre  sur  lesdits  ha- 
bits ou  autres  ornemens,  aucune  broderie,  piqûres,  emboutis- 
semens,  chamarures  de  passement,  boutons,  houppes,  ches- 
nettes,  pourfilures,  cautelles,  paillettes,  nœuds  de  soie  ou  d'or 
ou  d'argent,  fin  ou  faux  ,  trait  ou  filé,  ou  de  gex  ou  autre  chose 
semblable ,  qui  pourront  être  cousues  et  appliquées  en  forme  de 
broderie,  et  dont  les  habits  ou  autres  ornemens  puissent  être 
couverts  et  enrichis. 

(5)  Défendons  aussi  de  faire  appliquer  sur  lesdils  habits  ou 
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autres  ornemens,  aucunes  pierreries,  perles,  boutons  d'or  ou 
d'argent,  simples  ou  dorés,  cuivre  ou  laiton  ,  doré  ou  émaiîié  , 
et  telle  autre  façon  d'orfèvrerie,  quelle  qu'elle  puisse  être. 

(^Voulons  que  les  plus  riches  et  somptueux  habilJemens  soient 
de  velours,  satin,  taffetas  et  autres  étoffes  'le  soie,  sans  aucun 
enrichissement  que  de  deux  passemens  ou  dentelle  de  soie,  de  la 
hauteur  de  deux  doigts  au  plus,  lesquelles  dentelles  seront  ap- 
pliquées sur  les  étoffes  des  habits ,  sans  aucune  étoffe  entre  deux, 
sçavoir,  sur  les  habits  des  hommes,  deux  à  l'éntour  du  collet  et 
bas  de  leurs  manteaux,  et  sur  le  long  et  canon  de  leurs  chaus- 
ses, ouvertures  des  manches,  haut  de  manches,  au  milieu  du 
dos  et  le  long  des  boutons  et  boutonnières,  et  aux  extrémités  des 
basques  des  pourpoints  ou  jupes. 

(5)  Et  au  lieu  desdits  passemens  et  dentelles,  permettons  "à 
nosdits  sujets  de  mettre  sur  Jeursdits  habits  quatre  rangs  au 
plus  de  boutons  ordinaires  de  soie,  ou  un  rang  de  boutons  à 
queue  de  soie  ,  aux  endroits  des  habits  spécifiés  ci-dessus. 

(6)  Et  quant  aux  habits  des  femmes,  filles  et  enfans  portant 
robes,  lesdits  passemens  y  seront  appliqués,  sans  pouvoir  met- 
tre aucune  étoffe  entre  deux,  ainsi  que  dessus,  sçavoir  deux 
passemens  et  dentelles  de  la  susdite  largeur  à  l'éntour  du  bas  et 
au-devant  des  robes  et  jupes,  sur  le  milieu  des  manches,  au  tout- 
dès  basques  et  corps  de  robes  et  jupes. 

(7)  Défendons  en  outre  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité 
et  conditions  qu'ils  soient,  de  faire  porter  à  leurs  pages,  laquais 
et  cochers,  aucuns  habits  de  soie  ou  bandes  de  velours,  satin 
ou  autre  étoffe  de  soie;  voulons  qu'ils  soient  vêtus  d'étoffes  de 
laine,  avec  deux  galons  sur  les  coutures  et  extrémitez  des  habits 
seulement. 

(8)  Voulons  ei  entendons  que  ceux  de  nosdits  sujets  qui  se 
trouveront  contrevenans  aux  susdites  défenses  soient  condam- 
nés en  i,5oo  livres  d'amende  applicables,  les  deux  tiers  à  l'hô- 
pital principal  du  lieu  où  les  contraventions  seront  faites,  et 
l'autre  tiers  au  dénonciateur,  voulant  que  les  habillemens  et 
autres  ornemens  qui  seront  contre  nos  défenses  ,  soient  pareil- 
lement confisqués,  dont  la  moitié  sera  appliquée  au  profit  du 
dénonciateur,  et  l'autre  moitié  aux  commissaires,  archers  et 
sergens  qui  les  auront  pris  ;  n'entendons  néanmoins  comprendre 
aux  susdites  défenses  les  gardes  d  épéeet  les  bouts  des  fourreaux 
desdites  épées  et  les  éperons. 

(9)  Défendons  à  tous  tailleurs,  brodeurs,  pourpoinliers,  chaos- 
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setiers  et  autres  ouvriers,  tant  de  notre  suite  que  demeurant 
aux  villes  ou  ailleurs,  «le  faire  ou  faire  faire  aucuns  habillement 
ou  autres  choses  ci-dessus  défendues  ,  sur  peine  ,  s'ils  sont  trou 
vés  contrevenans ,  pour  la  première  fois,  de  confiscation  des 
étoffes  et  habits  et  de  3oo  livres  d'amende,  applicables  comme 
dessus,  et  pour  la  seconde,  outre  ladite  confiscation  et  amende, 
d'être  privés  de  l'exercice  de  leur  métier  et  de  punition  cor- 
porelle. 

(10)  Désirant  pareillement  empêcher  les  dépenses  excessives 
qui  se  fout  en  passemens,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil  , 
nous  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  su- 
jets, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  de  porter 
(huit  jouis  après  la  publication  de  la  présente  déclaration  )  en 
leurs  linges,  collets  ,  manchettes,  bas  à  botter,  et  généralenier t 
en  tous  autres  linges,  aucuns  passemens,  dentelles,  entre  loi- 
les,  découpures  ni  languettes,  points  de  Gênes ,  peintignaes  , 
points  coupés  ou  autres  ouvrages  de  fil  quelconques,  ni  pareil- 
lement faire  appliquer  sur  lesdits  collets,  manchettes  ou  autres 
linges,  aucune  broderie  de  soie,  d'or  d'argent  ou  de  fil,  ni  Je 
mettre  sur  les  collets  et  manchettes  autres  choses  que  de  la  toile 
simple  sans  aucune  façon;  voulons  que  ceux  de  nosdits  sujets 
qui  se  trouveront  avoir  contrevenu  auxdites  défenses  soient  con- 
damnés en  i,5oo  livres  d'amende  applicables,  sçavoir,  les  deux 
tiers  à  l'hôpital  principal  ,  et  l'autre  tiers  ,  avec  les  ouvrages 
qui  seront  faits  contre  nos  défenses  ,  que  nous  voulons  être 
confisqués,  la  moitié  sera  appliquée  au  dénonciateur  et  l'autre 
moitié  aux  commissaires,  archers  et  sergens  qui  lt s  auront  pris. 

(n)  Déclarons  néanmoins  n'entendre  comprendre  aux  sus- 
dites défenses  les  ouvrages  qui  se  feront  pour  servir  dans  les 
églises,  permettant  aux  ecclésiastiques  de  faire  appliquer  à  leurs 
rochets,  surplis,  aubes  et  autres  choses  qui  leur  seront  néces- 
saires pour  le  service  de  l'église  toutes  sortes  de  passemens  et 
ouvrages  de  fil. 

(12)  Et  d'autant  que  les  marchands  lingers  sont  la  principale 
cause  du  luxe  et  dépenses  excessives  qui  se  sont  faites  par  nos 
sujets,  nous  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
et  à  tous  nos  autres  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
hoient ,  d'acheter  ni  faire  trafic  d'aucuns  ouvrages  de  fil  faits 
en  noire  royaume,  imitant  les  ouvrages  des  pays  étrangers, 
fors  des  passemens  de  hauteur  d'un  pouce,  que  nous  permet- 
tons être  faits  par  nos  sujets  et  achetés  par  lesdits  marchands  et 
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qui  pourront  être  vendus  seulement  pour  être  unis  aux  ouvra- 
ges servant  à  l'église. 

(i5)  Et.  en  cas  de  contravention  à  nosdites  défenses  par  les- 
dits  marchands  ou  autres  nos  sujets,  nous  voulons  que  les  mar- 
chandises (jni  seront  par  eux  achetées,  soient  brûlées  et  en  ou- 
tre que  le»  contrevenans  soient  condamnés  en  i,5oo  livres 
d'amende  applicables  ainsi  que  dessus  ;  voulons  de  plus  que 
toute  la  marchandise  des  marchands  qui  se  trouveront  avoir 
trafiqué  ,  tant  dedans  que  dehors  notre  royaume  desdits  ouvrages 
ci-dessus  défendus  soit  brûlée  et  les  marchands  condamnés  en 
6,000  livres  d'amende,  applicables  comme  dessus,  et  privés 
pour  jamais  de  faire  aucun  exercice  de  marchandise  ni  d'au- 
cune autre  charge. 

(14)  Et  afin  que  lesdiis  marchands  ne  prennent  occasion  de 
continuer  ledit  trafic ,  supposant  que  ce  sont  marchandises  qu'ils 
avoient  avant  notre  présent  édit,  voulons  et  ordonnons  que,  quin- 
zaine après  la  publication  d'icelui,  ils  se  transportent  ez  greffes 
des  juridictions  ordinaires  des  lieux  où  ils  seront  demeurans  et 
domiciliés,  pour  là,  affirmer  et  déclarer  la  quantité  qu'ils  ont 
pardevers  eux  dcsrlites  marchandises,  dont  ils  laisseront  un  in  - 
ventaire signé  d'eux,  sur  lequel  inventaire  enjoignons  aux  juges 
ordinaires  de  faire  la  visite  desdiles  marchandises  en  présence 
des  maîtres  et  gardes  de  la  marchandise,  sans  que  pour  ce  ils 
puissent  prendre  ni  exiger  aucun  salaire. 

(15)  Enjoignons  pareillement  aux  maîtres,  gardes  desdiles 
marchandises,  de  veiller  et  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'a- 
chète et  débile  aucunes  des  marchandises  et  ouvrages  détendus 
dans  les  boutiques  des  marchands,  et  faire  incontinent  le  rap- 
port à  la  police  des  contraventions  qui  seront  faites,  à  peine 
d'être  privés  par  leur  négligence,  de  pouvoir  jamais  exercer  la 
marchandise. 

(16)  Voulons  et  entendons  que  les  sentences  et  jugemens  des 
confiscations  et  amendes  qui  seront  rendus  à  rencontre  des 
contrevenans  à  nos  présentes  défenses,  soient  exécutez,  non- 
obstant oppositions  ou  appellations  quelconques,  et  sans  préju- 
dice d'icelles. 

Si  donnons,  etc. 


5ao  loois  au.  —  riçhelieJ,  p.  m. 

N°  527.  —  Déclaration  sur  les  formalités  du  mariage,  les 
qualités  requises,  le  crime  de  rapt,  etc.  (i). 

Saint-Germain-en-Laye ,  26  novembre  1639;  reg.  au  pari,  le  19  décembre. (Vol. 
GGG. ,  f°  29.  —  JNéron,  I  ,  901.  —  Abrég.  des  mém.  du  clergé.  V.  74 1  •) 

Louis,  etc.  Comme  les  mariages  sont  le  séminaire  des  états, 
ia  source  et  l'origine  de  la  société  civile ,  et  le  fondement  des  fa- 
milles ,  qui  composent  les  républiques,  qui  servent  de  principes 
à  former  leurs  polices,  et  dans  lesquelles  la  naturelle  révérence 
des  enfans  envers  leurs  parens ,  est  le  lien  de  la  légitime  obéis- 
sance des  sujets  envers  leur  souverain  :  aussi  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs ont  jugé  digne  de  leur  soin  ,  de  faire  des  loîx  de  leur  or- 
dre public ,  de  leur  décence  extérieure  ,  de  leur  honnêteté  et  leur 
dignité.  A  cet  effet  ils  ont  voulu  que  les  mariages  fussent  publi- 
quement célébrés  en  face  d'église ,  avec  toutes  les  justes  solemni- 
tés  ,  et  les  cérémonies  qui  ont  été  prescrites  comme  essentielles 
par  les  saints  conciles  ,  et  par  eux  déclarées  être  non  seulement 
de  la  nécessité  du  précepte  >  mais  encore  de  la  nécessité  du  sacre- 
ment. Mais  outre  les  peines  indictes  par  les  conciles  ,  aucuns  de 
nosdits  prédécesseurs  ont  permis  aux  pères  et  aux  mères  d'exhé- 
réder  leurs  enfans  qui  contractoient  des  mariages  clandestins 
sans  leur  consentement ,  et  de  révoquer  toutes  et  chacunes  les 
donations  et  avantages  qu'ils  leur  avoient  faits.  Mais  quoique 
cette  ordonnance  fût  fondée  sur  le  premier  commandement  de 
la  seconde  table  ,  contenant  l'honneur  et  la  révérence  qui  est  due 
aux  parens,  elle  n'a  pas  été  assez  forte  pour  arrêter  le  cours  du 
mal  et  du  désordre  qui  a  troublé  le  repos  de  tant  de  familles,  et 
flétri  leur  honneur  par  des  alliances  inégales,  et  souvent  hon- 
teuses et  infâmes  :  ce  qui  depuis  a  donné  sujet  à  d'autres  or- 
donnances qui  désirent  la  proclamation  de  bans  ,  la  présence  du 


( 1)  V.  ordonn.  de  Clotaire,  660,  chap.  7  et  8;  capitulaires  de  Pépin,  Com- 
piègne,  757;  de  Charlemagne,8o2,  ch.  35.  V.  ordonn.  de  Henri  II,  lévrier  1 556, 
contre  les  mariages  clandestins;  de  François  II,  juillet  i56o;  de  Charles  IX, 
ordonn.  d'Orléans,  janvier  i56o,  art.  cxi,  édit  de  mai  1567;  de  Henri  IlI,ordon. 
de  Biois,  mai  1 579  (art.  4o  à  44>  et  art:«  2^l)j  février  x58o,  i3  janvier  i583.  (art.  25); 
de  Henri  IV  ,  décembre  1606,  art.  12  ;  ci-devant  l'ordonn.  de  1629  (art.  39). 
V.  ci-apiès  édit  de  Louis  XIV,  novembre  1666,  novembre  1680,  16  juin  i685, 
Caoût  i(>86,  16  février  et  21  avril  1G92,  mars  et  i5  juin  «697.  Aujourd'hui  le 
mariage  est  un  acte  purement  civil.  V.  le  Code  civil  de  i8o3,  liv  ier,  titre  V, 
art.  r44  et  suivans.  —  L'ordonnance  de  1639  a  été  publiée  à  Saint-Domingue 
eu  vertu  de  l'art.  10  du  Code  noir  (i685).  V.  loi^  et  constitutions  des  colonies 
par  Moreau  de  Saint-Méry,  tom.  i«r,  p.  44* 
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propre  curé  ,  et  de  témoins  assistais  à  la  bénédiction  nuptiale, 
avec  des  peines  contre  les  curés,  vicaires  et  autres,  qui  passè- 
rent outre  à  la  célébration  des  mariages  des  enfans  de  famille, 
s'il  ne  leur  apparoissoit  des  consentemens  des  pères  et  mères, 
tuteurs  et  curateurs  ,  sur  peine  d'être  punis  comme  fauteurs  du 
crime  de  rapt  i  comme  les  auteurs  et  les  complices  de  telles  illé- 
gitimes mariages. 

Toutefois  quelque  ordre  qu'on  ait  pu  apporter  jusqu'à  mainte- 
nant pour  rétablir  l'honnêteté  publique  ,  et  des  actes  si  impor- 
tais,  la  licence  du  siècle,  la  dépravation  des  mœurs,  ont  tou- 
jours prévalu  sur  nos  ordonnances  si  saintes  et  si  salutaires  ,  dont 
même  la  vigueur  et  l'observation  a  été  souvent  relâchée,  par  la 
considération  des  pères  et  mères  qui  remettent  leur  offense  parti- 
culière ,  bien  qu'ils  ne  puissent  remettre  celle  qui  est  faite  aux 
loix  publiques.  C'est  pourquoi  ne  pouvant  plus  souffrir  que  nos 
ordonnances  soient  ainsi  violées,  ni  que  la  sainteté  d'un  si  grand 
sacrement ,  qui  est  le  signe  mystique  de  la  conjonction  de  Jésus- 
Christ  avec  son  église,  soit  indignement  profané;  et  voyant 
d'autre  part ,  à  notre  grand  regret ,  et  au  préjucice  de  notre  état , 
que  la  plupart  des  honnêtes  familles  de  notre  royaume  demeu- 
rent en  trouble  par  la  subornation  et  enlèvement  de  leurs  en- 
fans,  qui  trouvent  eux-mêmes  la  ruine  de  leur  fortune  dans  ces 
illégitimes  conjonctions,  nous  avons  résolu  d'opposer  à  la  fré- 
quence de  ces  maux  la  sévérité  des  loix,  et  de  retenir  par  la 
terreur  de  nouvelles  peines  ceux  que  la  crainte  ni  la  révérence 
des  loix  divines  et  humaines  ne  peuvent  arrêter;  n'ayant  en  cela 
autre  dessein  aue  de  sanctifier  le  mariage,  régler  les  mœurs  de 
nos  sujets,  et  empêcher  que  les  crimes  de  rapt  ne  servent  plus 
à  l'avenir  de  moyens  et  de  degrés  pour  parvenir  à  des  mariages 
avantageux. 

A  ces  causes ,  après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  en 
notre  conseil  ;  de  l'avis  d'icelui  ,  et  de  notre  certaine  science , 
pleine  puissance  et  autorité  royale  ,  nous  avons  statué  et  or- 
donné ,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(i)  Nous  voulons  que  l'art.  Zjo  de  i'ord.  deBlois,  touchant  les 
mariages  clandestins ,  soit  exactement  gardé  :  et  interprétant  ice- 
lui ,  ordonnons  que  la  proclamation  des  bans  sera  faite  par  le 
curé  de  chacune  des  parties  contractantes  ,  avec  le  consentement 
des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  s'ils  sont  enfans  de  la- 
mille  ,  ou  en  la  puissance  d'autrui.  Et  qu'à  la  célébration  du 
mariage  assisteront  quatre  témoins  dignes  de  foi ,  outre  le  curé 
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qui  recevra  le  consentement  des  parties,  et  les  conjoindre  en  tl 
mariage  suivant  la  forme  pratiquée  en  l'église.  Faisons  très-ex-  " 
presses  défenses  à  tous  prêtres  ,  tant  séculiers  que  réguliers  ,  de  P 
célébrer  aucun  mariage  ,  qu'entre  leurs  vrais  et  ordinaires  pa~  f 
roissiens,  sans  la  permission  par  écrit  des  curés  des  parties  ,  ou  fl 
de  i'évêque  diocésain  ,  nonobstant  les  coutumes  immémoriales  'jv 
et  privilèges  que  l'on  pourroit  alléguer  au  contraire.  Et  ordonnons  1( 
qu'il  sera  fait  un  bon  et  fidèle  registre  ,  tant  des  mariages  que  de  c 
la  publication  des  bans  ,  ou  des  dispenses,  et  des  permissions  qui  ^ 
auront  été  accordées.  ' 

(2)  Le  contenu  en  l'édit  de  l'an  i556,  et  aux  articles  41,  4-2,  43 
et  44  de  Tord,  de  Blois  ,  sera  observé  ;  et  y  ajoutant ,  nous  ordon- 
nons que  la  peine  de  rapt  demeure  encourue  ,  nonobstant  les 
consentemens  qui  pourroient  intervenir  puis  après  de  la  part  des 
pères,  mères  ,  tuteurs  et  curateurs  ,  dérogeant  expressément  aux 
coutumes  qui  permettent  aux  enfans  de  se  marier  après  l'âge  de 
vingt  ans,  sans  le  consentement  des  pères.  Et  avons  déclaré  et 
déclarons  les  veuves,  fils  et  filles  ,  moindres  de  vingt-cinq  ans 
qui  auront  contracté  mariage  contre  la  teneur  desdites  ordon- 
nances ,  privés  et  déchus  par  le  seul  fait ,  ensemble  les  enfans  qui 
en  naîtront,  et  leurs  hoirs,  indignes  et  incapables  à  jamais  des 
successions  de  leurs  pères,  mères  et  ayeuls,  et  de  toutes  autres 
directes  et  collatérales  :  comme  aussi  des  droits  et  avantages  qui 
pourroient  leur  être  acquis  par  contrats  de  mariages  et  testa- 
mens,  par  les  coutumes  et  loix  de  notre  royaume  ,  même  du 
droit  de  légitime  ;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au  préju- 
dice de  cette  notre  ordonnance,  soit  en  faveur  des  personnes 
mariées,  ou  par  elles  au  profit  des  enfans  nés  de  ces  mariages, 
nulles  et  de  nui  efFet  et  valeur.  Vouions  que  les  choses  ainsi  don- 
nées ,  léguées  ou  transportées,  sous  quelques  prétextes  que  ce 
soit ,  demeurent  en  ce  cas  acquises  irrévocablement  à  notre 
fisque  ,  sans  que  nous  en  puissions  disposer  qu'en  faveur  des 
hôpitaux  ,  ou  autres  œuvres  pies.  Enjoignons  aux  fils  qui  excèdent 
Tàge  de  trente  ans  ,  et  aux  filles  qui  excèdent  celui  de  vingt-cinq, 
de  requérir  par  écrit  l'avis  et  conseil  de  leurs  pères  et  mères  pour 
se  marier  ,  sous  peine  d'être  exhérédés  par  eux  ,  suivant  l'édit  de 
l'an  1 556. 

(5)  Déclarons,  conformément  aux  saints  décrets  et  constitutions 
canoniques,  les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont  ravi  et  enlevé 
des  veuves  ,  fils  et  filles  de  quelque  âge  et  condition  qu'ils  soient , 
non  valablement  contracté*;  sans  que  par  le  temps,  ni  par  le 
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consentement  des  personnes  ravies,  et  de  leurs  pères,  mères, 
tuteurs  et  curateurs,  ils  puissent  être  confirmés,  tandis  que  la 
personne  ravie  est  en  la  possession  du  ravisseur.  Et  néanmoins 
eu  cas  que  sous  prétexte  de  majorité ,  elle  donne  un  nouveau  con- 
sentement après  être  mise  en  liberté,  pour  se  marier  avec  le  ra- 
visseur, nous  la  déclarons  ,  ensemble  les  enfans  qui  naîtront  d'un 
tel  mariage  ,  indignes  et  incapables  de  légitime,  et  de  toutes  suc- 
cessions directes  et  collatérales  qui  leur  pourront  échoir,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit  ,  conformément  à  ce  que  nous  ordon- 
nons contre  les  personnes  ravirs  par  subornation  ;  et  les  païens 
qui  auront  assisté,  donné  conseil  ,  et  favorisé  lesdits  mariages, 
et  leurs  hoirs,  incapables  de  succéder  directement  ou  indirec- 
tement auxdites  veuves  ,  fils  et  filles.  Enjoignons  très-expressé- 
ment à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts,  de  laire 
toutes  les  poursuites  nécessaires  contre  les  ravisseurs  et  leurs 
complices  ,  nonobstant  qu'il  n'y  eût  plainte  de  partie  civile  ,  et  à 
nos  juges  de  punir  les  coupables  de  peine  de  mort  ,  et  confisca- 
tion de  biens  ,  sur  iceux  préalablement  prises  les  réparations  qui 
seront  ordonnées,  sans  que  cette  peine  puisse  être  modérée  : 
faisons  défenses  à  tous  nos  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient ,  donner  faveur  ni  retraite  aux  coupable*,  ni  de 
retenir  les  personnes  enlevées,  à  peine  d'être  punis  comme  com- 
plices, et  de  répondre  solidairement  et  leurs  héritiers  ,  des  répa- 
rations adjugées  ,  et  d'être  privés  de  leurs  otfices  et  gouverne- 
mens .  s'ils  en  ont,  dont  ils  encourront  la  privation  par  le  seul 
acte  de  la  contravention  à  cette  défense. 

(4)  Et  afin  qu'un  chacun  reconnoisse  combien  nous  détestons 
toutes  sortes  de  rapt,  nous  défendons  très-expressément  aux 
princes  et  seigneurs  de  nous  faire  instances  pour  accorder  des 
lettres,  afin  de  réhabiliter  ceux  que  nous  avons  déclaré  incapa- 
bles de  successions;  à  nos  secrétaires  d'état  de  les  signer,  et  à 
notre  très-cher  et  féal  chancelier  de  les  sceller,  et  à  tous  juges 
d'y  avoir  aucun  égard,  en  cas  que,  par  importunité,  ou  autre- 
ment ,  on  en  eût  impétré  aucunes  de  nous  ,  voulant  que  nonobs 
tant  telles  dérogations  ou  dispenses,  les  peines  contenues  en  nos 
ordonnances  soient  exécutées. 

(5)  Désirant  pourvoir  à  l'abus  qui  commence  à  s'introduire 
dans  notre  royaume,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets 
et  cachés  pendant  leur  vie  ,  conSre  le  respect  qui  est  dû  à  un  si 
grand  sacrement ,  nous  ordonnons  que  les  majeurs  contractent 
leurs  mariages  publiquement ,  et  en  face  de  l'église  ,  avec  les  so- 
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lemnités  prescrites  par  l'ordonnance  de  Biois ,  et  déclarons  les 
cnfans  qui  naîtront  de  ces  mariages,  que  les  parties  ont  tenus 
jusqu'ici,  ou  tiendront  à  l'avenir  cachés  pendant  leur  vie,  qui 
ressentent  plutôt  la  honte  d'un  concubinage  ,  que  la  dignité  d'un 
mariage,  incapables  de  toutes  successions  ,  aussi  bien  que  leur 
postérité. 

(6)  Nous  voulons  que  la  même  peine  ait  lieu  contre  les  enfans 
qui  sont  nés  des  femmes  que  les  pères  ont  entretenues,  et  qu'ils 
épousent  lorsqu'ils  sont  à  l'extrémité  de  la  vie  :  comme  aussi  con- 
tre les  enfans  procréés  par  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été 
condamnés  à  mort ,  même  par  les  sentences  de  nos  juges  rendues 
par  défaut,  si  avant  leurs  décès  ils  n'ont  été  remis  au  premier 
état ,  suivant  les  loix  prescrites  par  nos  ordonnances. 

(7)  Défendons  à  tous  juges ,  même  à  ceux  d'église  ,  de  recevoir 
la  preuve  par  témoins  des  promesses  de  mariage  ,  ni  autrement 
que  par  écrit ,  qui  soit  arrêté  en  présence  de  quatre  proches  pa- 
rens  de  l'une  et  l'autre  des  parties ,  encore  qu'elles  soient  de  basse 
condition. 

Si  donnons  ,  etc. 


N-  32s.  —  Déclaration  pour  la  vente  de  tous  les  baliveaux  des 
taillis  et  forêts  du  royaume  (1). 

Saint  Germain-en-Laye,  8  décembre  i639;  reg.  au  pari,  le  16  janvier  ity», 
(Vol.  G  G  G,  fo  64.) 

N°  32(j.  —  Edit  qui  crée  des  offices  de  greffiers  alternatifs  et 
triennaux  dans  toutes  les  juridictions  du  royaume  (2). 

Saint-Germain-en-Laye,  décembre  i639;  reg.  au  pari.  le  9  janvier  1640. 
(Vol.  GGG,  f  55.) 

N°  53o.  —  Déclaration  portant  interdiction  des  officiers  du 
bureau  des  finances  du  parlement  et  de  la  cour  des  aides ,  et 
des  maires  et  éckevins  et  autres  officiers  du  baillage  de 
Rouen  (3). 

Saint-Germain-en-Laye,  i5f  16  et  ^décembre  1609.  (Merc.  franç.  XXIl[,447.) 


(1)  Le  recueil  de  Baudrillart  ne  donne  même  pas  le  titre  de  cette  déclaration. 

(2)  Bursal.  Ih  furent  réunis  aux  anciens  offices  de  greffiers  par  déclaration 
du  9  août  1640. 

(5)  A  l'occasion  d'une  émeute  non  réprimée  par  les  magistrats,  dans  laquelle 
Je  peuple  avait  pillé  les  bureaux  de  recette  des  finances.  Les  officiers  du  parle- 


SÉGUIER,   CHAINOEl.IF.R.  —  JANVIEH    id^O.  5^5 

35  i.  —  Arrêt  du  conseil,  faisant  défenses  au  parlement  et  à 
toutes  autres  cours  d'acquiescer  à  aucuns  brefs,  sans  lettres- 
patentes  scellées  du  grand  sceau,  et  portant  qu'à  l'avenir  les 
brefs  de  la  cour  de  Rome  seront  présentés  aux  évêques,  qui 
donneront  au  roi  leur  avis  dans  trois  jours  sur  leur  récep- 
tion (i  ) . 

Saint-Germain  cn-Laye,  22  décembre  j63g.  (Blanch.  rompi!.  chronol.) 

N°  33a.  —  Déclaration  portant  que  les  gentilshommes ,  dans 
leurs  terres,  les  magistrats  et  officiers  du  roi,  seront  respon- 
sables des  soulèvemens ,  et  seront  considérés  comme  com- 
plices (2). 

Saint  Germain- en-Laye,  S  janvier  i64o.  (Merc.  franç.,  XXIII,  p.  4-2.) 
Louis,  etc.  Les  émotions  qui  sont  arrivées  en  noslre  province 
de  Normandie,  rions  ayant  obligé  d'envoyer  le  sieur  Gassion  , 
marescbal  de  camp  en  nos  armées,  avec  des  troupes  d'infanterie  et 
decavalerie,  pour  restablir  parnos  armes  nostre  autorité  et  conte- 
nir par  la  force  en  nostre  obéissance  ceux  de  nos  sujets  qui  ne  pou- 
voient  y  estre  retenus  par  les  vrais  respects  et  obligations  envers 
leurs  princes  :  sa  conduite  a  été  si  prudente  et  si  généreuse, 
qu'en  peu  de  temps  il  a  dissipé  toute  la  faction  qui  s'étoit  formée, 
obligé  ceux  qui  avoient  pris  les  armes  contre  nostre  service  de  se 
retirer  bors  de  notre  royaume  pour  éviter  la  punition  et  le  chas- 
timent  qu'un  si  énorme  crime  pouvoit  méiiter  :  et  enfin,  après 
avoirfait  chastier  ceuxqui  avoient  été  si  téméraires  d'attendre  nos 
armes,  il  a  dissipé  toutes  les  assemblées  de  nos  sujets,  qui,  pous- 

ment  furent  rétablis  par  edit  de  janvier  1 64 1  ,  et  plusieurs  de  ceux  qui  avaient 
pris  part  aux  troubles  furent  condamnés.  —  V.  ci-après  déclaration  du  8  jan- 
vier i64o. 

(1)  Maintenant  les  bulles  sont  vérifiées  par  le  gouvernement  seul,  loi  du 
8  avril  1802,  sauf  les  brefs  delà  pénitencerie.  V.  le  décret  du  28  février  1810. 

(2)  En  vertu  du  principe  in  conservandd  civium  iibertate  esse  privatum  ne- 
minem.  —  V.  loi  du  xo  vendémiaire  an  IV  (2  octobre  1795),  qui  rend  tous  les 
citoyens  habitant  la  même  commune  civilement  responsables  des  attentats  com- 
mis sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés. V.  ordonn.  du  ier  décembre  1819.  —  La  loi  de  l'an  4  a  été  récemment 
déclarée  en  pleine  vigueur  par  la  Gourde  cassation  (24  avril  1821.  Sirey,  22, 
1  ,  p.  27).  Cependant  les  citoyens  ne  nomment  plus  aujourd'hui  leurs  officiers 
municipaux  ;  ils  serait  juste  de  ne  pas  leur  faite  encourir  la  responsabilité  bien 
rigoureuse  qui  leur  était  imposée  lorsqu'ils  étaient  eux-mêmes  les  magistratschar- 
gés  de  maintenir  l'ordre  et  de  prévenir  les  délits.  —  La  déclaralion  de  i^4°  mt 
publiée  à  l'occasion  d'une  révolte  qui  éclata  dans  la  basse  Normandie.  — Voy. 
ci  devant  i5  décembre  1609. 
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sez  de  passion  et  de  fureur,  ou  par  mauvais  conseils,  s'éîoient 
soustraits  de  notre  obéissance.  Et  d'autant  qu'il  est  de  la  bonté  et 
prudence  d'un  bon  prince,  non  seulement  de  faire  punir  les 
crimes  de  ses  mauvais  sujets,  mais  de  pourvoir  à  l'avenir  par  de 
bons  règlemens ,  qu'ils  ne  retombent  en  pareille  faute,  et  ne  se 
tirent  de  l'obéissance, 

A  ces  causes,  jugeant  que  toutes  ces  rebellions  ne  seroient  pas 
venues  au  point  cù  on  les  a  veues  dans  ladite  province,  sans  la 
connivence  ou  fpibïessé  de  ceux  qui  ont  ï  anlhorité  et  le  pouvoir 
de  les  empescher  ,  qui  ne  s'y  sont  pas  opposez  avec  la  vigueur  et 
le  courage  que  requéroit  notre  service,  et  qu'ils  étoient  obligés 
de  faire  ayant  notre  authorité  :  nous  avons  estimé  qu'il  iry  avoit 
point  de  moyen  plus  assuré  pour  retenir  nos  sujets  dans  la  légi- 
time obéissance  qu'ils  nous  doivent,  et  les  détourner  de  se  por- 
ter à  l'avenir  dans  la  rébellion,  que  de  rendre  les  magistrats, 
officiers  et  ceux  qui  ont  charge  dans  les  villes,  responsables  des 
émotions  qui  y  surviendront,  s'ils  ne  justifient  avoir  apporté  le 
soin  et  la  vigilance  qu'ils  doivent  en  leurs  charges  pour  les  ré- 
primer :  et  pour  la  campagne,  d'obliger  les  gentilshommes, 
chacun  en  l'étendue  de  leurs  terres ,  de  contenir  nos  sujets  dans 
l'obéissance  ,  et  les  empêcher  de  faire  aucunes  assemblées  contre 
notre  service  :  ce  qui  leur  est  aisé,  veu  le  pouvoir  qu'ils  prennent 
ordinairement  sur  leurs  tenanciers,  ausqucls  ilsfonl  bien  exécu- 
ter leurs  voionlez  lorsqu'il  s'agit  de  leur  intérêt  particulier. 

Sçavoir  faisons,  qu'après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération 
en  notre  conseil,  où  étoient  notre  très  cher  et  très  amé  frère 
unique  le  duc  d'Orléans  ,  autres  princes  et  les  principaux  offi- 
ciers de  notre  couronne  :  de  l'avis  de  notredit  conseil  et  de  notre 
certaine  science .  pleine  puissance  et  authorité  royale ,  nous 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaisf, 

(1)  Que  cy-après  les  gentilshommes  de  nostre  province  de 
Normandie,  ayant  à  empescher  qu'aucunes  assemblées  ne  se 
fassent  en  l'eslendue  de  leurs  terres,  à  peine,  en  cas  qu'il  ar- 
rive quelque  sowfllcment  contre  nostre  service  en  l'étendue  de 
leursdites  terres  ,  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms, 
comme  complices  ,  s'ils  ne  justifient  y  avoir  fait  tout  leur  devoir, 
et  y  avoir  apporté  tout  le  soin,  la  vigilance  cl  la  force,  qu'ils 
son!  obligez  pour  l'exécution  de  nos  commandemens. 

(2)  Et  quant  aux  magistrats,  officiers  et  autres  qui  ont  charge 
dans  les  villes,  nous  leur  enjoignons  de  ne  permettre  qu'à  l'ave- 
nir le  commun  peuple  ait  aucunes  armes;  voulons  qu'ils  ayent  à 
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le  désarmer,  et  mettre  les  armes  dans  un  lieu  se  ur  pour  s'en  ser- 
vir lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service. 
Leur  commandons  de  s'opposer  avec  le  courage  et  ia  force  qu'il* 
doivent  et  sont  obligez,  ayans  nostre  authorilc,  pour  réprimer 
les  émotions,  si  aucunes  surviennent  dans  les  villes  où  ils  sont 
résidens.  Autrement  et  à  faute  d'exécuter  celtuy  nostre  comman- 
dement, Voulons  qu'ils  soient  responsables  des  rebellions  qui  ar- 
riveront, en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  qu'il  soit  procédé 
contre  eux  comme  complices ,  en  cas  qu'ils  ne  justifient  avoir 
fait  leur  devoir  pour  retenir  nos  sujets  dans  notre  obéissance. 
Si  donnons  ,  etc. 


N°  555.  —  Edit  qui  augmente  de  quarante  le  nombre  des  mar- 
chands privilégiés  suivant  la  cour  (i). 

SaintGermain-enLaye  ,  01  mars  1640.  (  Delamarrc,  traité  delà  pol.  1.  1 58.  ) 

N°  554*  —  Déclaration  pour  la  conversion  des  monnaies  lé- 
gères en  nouvelles  espèces  d'or  appelées  louis  (2). 

Saint-Germain-en-Laye  ,  Si  mars  i6jo.  (  Rfg.  cour  des  mono.  KK.  ) 


(\)  Il  y  eut  dès  le  12e  siècle  des  marchands  privilégiés  attachés  aux  grands  of- 
fices de  la  cour  pour  le  service  du  roi  et  de  sa  suite.  Le  grand  maître  de  la  mai- 
son du  roi,  le  grand  échanson,  le  grand  chambrier,  le  grand  pannetier  avaient 
chacun  une  juridiction  particulière  non-seulement  sur  les  marchands  et  artisans 
de  sa  dépendance,  mais  encore  sur  tous  ceux  qui  exerçaient  la  même  profes- 
sion à  Paris.  De  toutes  ces  juridictions  extraordinaires ,  il  ne  restait  plus  en  1 
que  celle  du  grand  chambrier  et  du  grand  pannetier,  lorsque  Louis  XI  créa  l'of- 
fice du  prévôt  de  l'hôtel  qui  s'empara  de  leurs  attributions.  Voy.  édit  de  Fran- 
çois 1er,  19  mars  1 543  qui  augmente  le  nombre  des  marchands  suivans  la  cour 
parle  motif  que  les  lieux  où  le  roi  avait  passé  dans  ses  campagnes  avaient  sou- 
vent manqué  de  vivres;  de  Henri  IV  ,  16  septembre  16*06  qui  ajoute  d'autres  ar- 
tisans à  ceux  établis  par  ses  prédécesseurs  à  la  suite  de  la  cour  ,  et  qui  en  attribue 
la  juridiction  à  la  prévôté  de  l'hôtel  en  premier  ressort,  et  au  grand  conseil  par 
appel. — Voy.  ci-après  sous  Louis  XIV,  lettres  patentes  de  mai  i658,  26  juillet 
1660  ,  déclaration  du  20  mai  1664»  29  octobre  1 694  ,  8  janvier  1701. 

(2)  Une  déclaration  du  27  septembre  prorogea  le  délai  fixé  pour  la  conversion. 
—  (l'est  Cl.  tiullion,  surintendant  des  finances,  qui  fit  frapper  cette  nouvelle 
monnaie. Il  invita  à  dîner  plusieurs  grands  personnages  et  fit  servir  de  grands  plats 
remplis  de  louis  en  permettant  à  chacun  d'en  prendre  ce  qu'il  voudrait.  Les 
convives  se  jettèrent  avidemment  sur  les  plats,  remplirent  leurs  poches  et  mirent 
tant  de  précipitation  à  s'en  aller  que  les  carosscs  qui  les  attendaient  à  la  porte 
furent  obligés  de  s'en  retourner  à  vide.  —  Voy.  la  loi  de  1829  qui  convertit  les 
napoléons  et  anciens  louis  en  louis  de  20  francs. 
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N°  535.  —  Traité  de  confédération  entre  la  France  et  les  ducs 
de  Brunswîk  et  de  Lunébourg  contre  l'Espagne  et  l' AutrU 
che. 

Mai  i64o  (  Fréd.  Léon. ,  III.  68  —  Bec.  des  traités ,  III.  402). 

N°  356.  —  Arrêt  du  conseil,  qui  défend  aux  différentes  juri*. 
dictions  d'ordonner  aucuns  dépôts  volontaires  ou  forcés  ail- 
leurs que  dans  les  mains  des  receveurs  des  consignations  (1). 

Paris  22  août  1640.  (  Archiv.  de  l'hôtel  Soubise  ,  section  législative.  ) 

N*  337.  —  Edit  qui  révoque  les  annoblissemens  tt  privilèges 
créés  depuis  trente  ans  ('/). 

Saint  Germain -en-Laye  ,  novembre  1640  ,  reg.  en  la  cour  des  aides  le  26.  (  Rec. 
Cour  des  aides  de  Paris  197.  .Néron  l.  912.  ) 

N°  338.  —  Edit  qui  établit  la  subvention  du  vingtième  denier 
sur  toutes  les  marchandises  (5). 

Saint-Germainen-Laye  novembre  1640,  reg.  en  la  cour  des  aides  le  7  décem- 
bre après  lettres  de  jussion.  (  Blanchard  1690.  ) 

N°  35g.  —  Traité  entre  la  France  et  le  prince  de  Savoie 
{Thomas)  y  portant  restitution  des  places  fortes  du  Pié- 
mont (4). 

Turin  2  décembre  1640 — (Frédér.  Léonard,  t.  4.  Bec.  des  traités  de  paix,  p.  465.) 

N0  3/4O.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la 
France  et  les  principautés  de  Catalogne  ,  de  Roussillon  et  de 
la  Cerdagne  contre  l'Espagne  (5). 

Barcelonne  16  décembre  1640.  —  (  Frédé. -Léonard  ,  t.  4>  rec.  des  traités  de 

paix  ,  t.  5,  p.  4o6  ). 


(1)  Voy.  ci  devant,  juin  1 578 ,  édit  de  Henri  111  qui  crée  cette  institution 
et  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  no  etsuiv.  Voy.  aussi  Tord,  du  3  juillet  même 
année. 

(2)  Les  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Lyon  furent  exceptés  de  celte  dis- 
position par  lettres  de  septembre  164 1.  —  Voy.  ci-devant  les  édits  de  Henri  IV, 
mars  1600  ;  de  ce  règne,  juin  1 6 i 4  >  et  janvier  1 634* 

(5)  La  perception  de  ce  droita  été  régularisée  par  édit  du  8  janvier  — 
C'était  pour  suffire  aux  frais  de  la  guerre. 

(4)  Le  prince  de  Savoie  se  met  sous  la  protectiou  de  la  France. 

(5)  Les  Catalans,  indignés  des  violences  auxquelles  lessoldats  envoyés  par  le  duc 
d'Olivarès  ,  1e1*  ministre,  s'étaient  livrés  dans  leur  pays,  et  de  l'arbitraire  du 
gouverneur  de  Barcelonne,  se  révoltèrent  contre  le  roi  d'Espagne.  Le  cardina 
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N°  34i.  —  Edit  sur  le  nettoiement  des  rues  de  Paris  (i). 

Janvier  1 64 1 9  reg.  en  la  ch.  des  compt.,le  16  juin  1642.  — (  Dclamarre,  traité 
de  la  pol.  ,  t.  4,  p.  2a3.) 

N°  542.  —  Edit  qui  défend  aux  parlemens  et  autres  cours  de 
justice  de  prendre  à  L'avenir  connaissance  des  affaires  d'état 
et  d'administration  (ai),  et  qui  supprime  plusieurs  charges 
de  conseillers  au  parlement  de  Paris. 

Saint-Germain-en-Laye ,  février  164 <  ,  reg.  au  pari,  le  21.  —  (  Vol.  GGG.  fo  197. 
Sainte-Aulaire,  histoire  delà  Fronde  ,  introd. —  Ord.  de  Saint  -  Genis,  bibl.  du 
cons.  d'état,  année  i(>4i.  ) 

Louis ,  etc.  Il  n'y  a  rien  qui  conserve  et  qui  maintienne  davan- 
tage les  empires  que  la  puissance  du  souverain  également  re- 
connu par  les  sujets;  elle  rallie  et  réunit  si  heureusement  toutes 
les  parties  de  l'état ,  qu'il  naît  de  cette  union  une  force  qui  assure 
sa  grandeur  et  sa  félicité.  Il  semble  que  rétablissement  des  mo- 
narchies étant  fondé  par  !e  gouvernement  d'un  seul,  cet  ordre 
est  comme  l'âme  qui  les  anime  et  qui  leur  inspire  autant  de  force 
et  de  vigueur  qu'il  y  à  de  perfection.  Mais  comme  cette  auîho- 
rité  absolue  porte  les  états  au  plus  haut  point  de  leur  gloire  , 
aussi  lorsqu'elle  se  trouve  affoiblie  ,  on  les  voit  en  peu  de  temps 
déchoir  de  leur  dignité.  Il  ne  faut  point  sortir  de  la  France  pour 
trouver  des  exemples  de  cette  vérité  :  les  règnes  des  rois  nos  pré- 
décesseurs en  fournissent  assez.  On  a  vu  cette  couronne  prête  de 
tomber  sous  la  domination  de  ceux  à  qui  elle  devoit  plutôt  com- 
mander. Les  désordres  et  les  divisions  funestes  de  la  ligne  qui 
doivent  estre  ensevelies  dans  un  éternel  oubli ,  prirent  leur  nais- 
sance et  leur  accroissement  dans  le  mépris  de  l'authorité  royale; 
elle  fut  tellement  ébranlée  par  les  entreprises  de  ceux  qui  de- 


d  Richelieu  ne  favorisa  les  projets  des  révoltés ,  qu'au  moment  où  ils  se 
mirent  ouvertement  sOus  la  protection  delà  France. 

fi)  Voy.  ci-devant  déclaration  duo  juillet  iGl-j  et  la  note.  Il  n'est  question 
dans  celle-ci  que  d'attribution  de  gages  aux  officiers  chargés  de  la  police. 

(2)  «  Richelieu,  dit  M.  de  Saint-Aulaire,  après  avoir,  par  tons  les  actes  de  son 
administration. établi  qu'il  ne  reconnaissait  aux  eompagniesaucun  droit  indépen- 
dant delà  volonté  du  roi,  voulut,  en  prévoyance  de  l'avenir,  réunir  en  corps  de 
doctrine,  ses  principes  de  gouvernement ,  et  leur  donner  une  sanction  solen- 
*  nelie.  La  déclaration  fut  enregistrée;  les  plus  hardis  ne  proposèrent  de  remon- 
trances qu'en  faveur  de  leurs  confrères.  Le  parlement  vaincu  plia  sous  le  joug  et 
le  despotisme  fut  proclamé  dans  un  pays  où  la  liberté  avait  toujours  été  mal 
comprise,  mais  où  la  servitude  n'avait  jamais  été  reconnue  » . 

16.  34 
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voient  plus  la  révérer  que  si  Dieu ,  protecteur  des  rois,  n'eût 
prévenu  leurs  mauvais  desseins,  le  sceptre  eût  peut-être  été  ar- 
raché de  la  main  d'un  prince  légitime  pour  passer  en  la  main 
d'un  usurpateur.  Henry-le-Grand ,  notre  très  honoré  seigneur, 
en  qui  Dieu  avoit  mis  les  plus  excellentes  vertus  d'un  grand  prince, 
succédant  à  la  couronne  de  Henri  III,  relève  par  sa  valeur  l'au- 
thorité  royale  qui  éloit  comme  abbatue  et  foulée  aux  pieds.  Il  luy 
rendit  l'éclat  de  sa  majesté  presque  effacé  par  la  désobéissance 
et  par  la  rébellion  des  peuples  :  et  au  milieu  des  plus  grands  dé- 
sordres de  l'état  la  France  qui  estoit  une  image  d'horreur  et  de 
confusion,  devint,  par  sa  vertu,  le  modèle  parfait  des  monar- 
chies les  plus  accomplies.  Mais,  lorsque  plus  puissante  et  plus 
glorieuse  qu'elle  n'avoit  jamais  été,  elle  recueilloit  dans  un  pro- 
fond repos  les  fruits  des  labeurs  de  son  monarque  incomparable, 
elle  lui  vit  finir  ses  jours  au  même  temps  qu'elle  les  désiroit 
immortels  pour  sa  félicité.  Alors  nous  commençâmes  de  régner 
étant  encore  dans  la  minorité.  Mais  comme  il  étoit  difficile  que 
le  règne  d'un  prince  en  aussi  bas  âge  fût  conduit  avec  la  force  et 
avec  la  vigueur  si  nécessaires  pour  maintenir  l'authorité  royale 
au  point  où  notre  honoré  seigneur  et  père  l'avoit  mise,  on  vit 
aussi  que  dès  l'entrée  de  notre  règne  elle  reçut  de  dangereuses 
atteintes.  Notre  cour  de  parlement  de  Paris ,  quoique  portée  d'un 
bon  mouvement,  entreprit  ,  par  une  action  qui  n'a  point 
d'exemple  et  qui  blesse  les  lois  fondamentales  de  cette  monar- 
chie,  d'ordonner  du  gouvernement  de  notre  royaume  et  de  notre 
personne,  et  les  circonstances  du  tems  empêchèrent  que  l'on 
n'apportât  remède  à  un  sigrandmal.  La  dissimulation  dont  on  usa 
en  cette  rencontre,  persuada  à  nos  officiers  que  l'on  approuvoit 
leur  conduite  :  et  sur  ce  fondement,  cette  compagnie  croyant 
qu'après  avoir  disposé  du  gouvernement  de  l'état,  elle  pou  voit 
en  censurer  l'administration  et  demander  compte  du  manie- 
ment des  affaires  publiques,  résolut  par  un  arrêt  que  les  princes, 
les  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  qui  avoient  séance  et 
voix  délibérative  en  notre  cour  seroient  invités  de  s'y  trouver 
pour  aviser  sur  ce  qui  seroit  proposé  pour  le  bien  de  notre  ser- 
vice Ensuite  les  factions  commencèrent  à  se  former  dans  l'état, 
et  nous  pouvons  dire  qu'elles  n'y  ont  été  dissipées  que  depuis 
que  nous  avons  rendu  à  l'authorité  royale  la  force  et  la  majesté 
qu'elle  doit  avoir  dans  un  état  monarchique  qui  ne  peut  souffrir 
qu'on  mette  la  main  au  sceptre  du  souverain  et  qu'on  partage 
son  aulhorité:  ainsi,  après  que  nous  avons  affermi  l'authorité 
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royale,  la  France  a  repris  sa  première  vigueur ,  et  au  lieu  qu'elle 
s'affoiblissoit  par  ses  divisions ,  elle  s'est  rendue  si  puissante, 
que  ses  actions  ont  causé  de  l'admiration  h  toute  l'Europe,  et 
par  des  effets  qu'on  aura  peine  de  croire  un  jour,  elle  a  fait  voir 
que  la  puissance  réunie  en  la  personne  du  souverain  est  la 
source  de  la  gloire  et  de  la  grandeur  des  monarchies  ,  et  le  fon- 
dement sur  lequel  est  appuyée  leur  conservation. 

Mais  parce  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  élevé  cet  état  en  un  si 
haut  de^ré  de  puissance,  si  nous  ne  raffermissons  en  la  personne 
même  de  nos  successeurs;  nous  désirons  l'établir  par  de  si  bonnes 
lois,  que  la  liguée  dont  il  a  plu  à  Dieu  d'honorer  notre  couche 3 
ait  un  règne  si  heureux  et  un  Irône  si  assuré,  que  rien  ne  puisse 
apporter  aucun  changement.  Or,  comme  l'auîhorité  royale  n'est 
jamais  si  bien  affermie  que  lorsque  tous  les  ordres  d'un  état  sont 
réglés  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  le  prince, 
et  qu'ils  agissent  dans  une  dépendance  parfaite  de  sa  puissance; 
nous  nous  sommes  résolus  d'y  apporter  un  règlement  général  ; 
et  cependant,  comme  l'administration  de  la  justice  en  est  la  plus 
importante  partie,  nous  avons  estimé  nécessaire  de  commencer 
a  en  régler  les  fonctions  ,  et  de  faire  connoîtse  à  nos  parlemens 
l'usage  légitime  de  l'authorité  que  nos  rois  nos  prédécesseurs  et 
nous  leur  avons  déposée,  afin  qu'une  chose  qui  est  établie  pour 
le  bien  des  peuples  ne  produise  des  effets  contraires,  comme  il 
arriveroit,  si  les  officiers,  au  lieu  de  se  contenter  de  cette  puis- 
sance qui  les  rend  juges  de  la  vie  de  l'homme  et  des  fortunes  de 
nos  sujets,  vouloient  entreprendre  sur  le  gouvernement  de  l'état 
qui  n'appartient  qu'au  prince. 

A  ces  causes,  après  avoir  vu  divers  régie  m  en  s  faits  par  les  rois 
nos  préeédesseurs  et  par  nous  sur  le  fait  de  la  juridiction  et  pou- 
voir de  nos  cours  de  parlement,  et  premièrement  ce  qui  a  été 
ordonné  par  le  roi  Jean,  qu'il  ne  seroit  traité  d'aucune  matière 
d'état  en  nosdiles  cours  de  parlement,  si  ce  n'est  par  commis- 
sion spéciale,  et  qu'elles  auroient  seulement  la  cognoissance 
en  fait  de  la  justice  ; 

Les  lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  du  roi  François  I°% 
registrées  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  par  lesquelles  il 
défend  à  iadite  cour  de  s'entremettre  en  quelque  façon  que  ce  soit 
du  fait  de  l'état  ny  d'autre  chose  que  de  la  justice  :  déclare  nul 
et  de  nul  effet  tout  ce  que  les  officiers  de  ladite  cour  feront  au 
contraire;  ordonne  que  tous  les  ans  ils  prendront  lettres  en  gé- 
néral de  leur  pouvoir  et  délégation  en  la  forme  et  manière  qu'il 
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avoit  esté  l'ail  auparavant  ;  défend,  en  outre,  à  ladite  cour  d'user 
d'aucunes  limitations ,  modifications  ou  restrictions  sur  les  or- 
donnances, édits  et  lettres  en  forme  de  chartes  :  veut  qu'en  cas 
que  l'on  juge  qu'aucune  chose  y  doive  être  adjoutée  ou  diminuée 
qu'ils  lui  en  donnent  advis  ; 

Arrêt  du  conseil  d'est df ,  le  roi  Charles  IXe,  séant  en  iceiui, 
par  lequel  ,  après  avoir  entendu  les  remontrances  de  la  cour  de 
parlement  de  Paris ,  sur  ce  qu'elle  avoit  différé  de  publier  l'or- 
donnance de  sa  majorité  ,  il  casse  et  révoque  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  par  ladite  cour  sur  ce  sujet,  le  déclare  nul  comme  donné 
par  des  juges  auxquels  la  eognoissance  des  affaires  d'état  n'ap- 
partient aucunement ,  avec  défenses  à  l'avenir  de  mettre  en' 
dispute  ni  autrement  délibérer  sur  les  édits  et  ordonnances  qui 
leur  seront  envoyées,  choses  qui  appartiendront  à  Testât;  ledit 
arrest  registré  en  ladite  cour  de  parlement  de  Paris; 

Arrêt  donné  en  nostre  conseil,  nous  y  séant  ,  par  lequel,  vu 
l'arrêt  de  notredite  cour  de  parlement  de  Paris  qui  ordonnoit 
que  les  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  la  couronne  qui  ont 
séance  et  voix  délibérative  en  ladite  cour  seront  invités  de  s'y 
trouver  pour  adviser  avec  eux  propositions  qui  seroient  faites 
pour  notre  service;  nous  avons  cassé  et  révoqué  ledit  arrêt,  avec 
défenses  à  notredite  cour  de  s'entremettre  des  affaires  d'estat, 
sinon  lorsqu'il  leur  sera  commandé,  et  afin  que  la  mémoire  de 
cette  désobéissance  fût  du  tout  éteinte,  que  l'arrêt  et  les  remon- 
trances dressées  ensuite  seroient  biffées  et  tirées  du  registre  ; 

Arrêt  donné  en  notre  conseil,  nous  y  séant,  par  lequel  l'arrêt 
de  notredite  cour  de  parlement  qui  faisoit  défenses  de  payer  le 
droit  annuel  et  ordonnoit  que  commission  seroit  délivrée  au  pro- 
cureur-général pour  informer  sur  les  désordres  et  dissipations 
prétendus  de  nos  finances,  est  cassé  ei  an  nulle,  et  ordonne  qu'il 
sera  biffé  et  tiré  des  registres,  avec  défenses  à  la  cour  de  s'en- 
tremettre ni  prendre  connoissance  à  l'avenir  des  affaires  de  l'état 
et  gouvernement ,  sinon  lorsqu'ils  en  auront  reçu  exprès  com- 
mandement. 

Arrêt  de  nostre  conseil ,  nous  y  séant ,  par  lequel ,  après  avoir 
vu  l'acte  de  délibération  de  noire  cour  de  parlement  de  Paris, 
sans  avoir  pris  aucune  résolution  sur  l'enregistrement  de  nos 
lettres-patentes  en  forme  de  déclaration  contre  ceux  qui  étoient 
sortis  du  royaume  à  la  suite  de  notre  très  cher  et  très  amé  frère 
le  duc  d'Orléans,  ladite  délibération  est  cassée  et  déclarée  nulle, 
comme  téméraire  et  faite  contre  les  lois  et  usances  de  ce  royaume? 


sÉGCIER  ,   CHANCELIER.  —  FÉVRIER    l64>-  ^53 

par  personnes  privées  et  sans  pouvoir  en  ce  regard  ,  avec  défenses 
à  notredite  cour  de  parlement  de  mettre  à  l'avenir  en  délibéra- 
tion telles  et  semblables  déclarations  concernant  les  affaires  d'é- 
tat, administration  et  gouvernement  d'icelui ,  et  que  l'acte  de  la 
délibération  seroit  tiré  des  registres  de  ladite  cour,  et  après  que 
tous  les  susdits  réglemens  ont  été  mûrement  examinés  en  nostre 
conseil  ; 

(1)  Nous  avons,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit  et  déclaré,  disons  et  dé- 
clarons que  notredite  cour  de  parlement  de  Paris  et  toutes  nos 
autres  cours,  n'ont  été  établies  que  pour  rendre  la  justice  à  nos 
sujets;  leur  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  non- 
seulement  de  prendre,  à  l'avenir,  cognoissance  d'aucunes  af- 
faires semblables  à  celles  qui  sont  cy-devant  énoncées,  mais 
généralement  de  toutes  celles  qui  peuvent  concerner  Tétat ,  ad- 
ministration et  gouvernement  d'icelui  que  nous  réservons  à  notre 
personne  seule  et  de  nos  successeurs  rois,  si  ce  n'est  que  nous 
ieur  en  donnions  le  pouvoir  et  commandement  spécial  par  nos 
lettres-patentes,  nous  réservant  de  prendre  sur  les  affaires  pu- 
bliques les  advis  de  notredite  cour  de  parlement,  lorsque  nous  le 
jugerons  à  propos  pour  le  bien  de  notre  service. 

(2)  Déclarons,  dès  à  présent,  toutes  délibérations  et  arrêts 
qui  pourront  être  faits  à  l'advenir  contre  l'ordre  de  la  présente 
déclaration  nulles  et  de  nul  effet ,  comme  faites  par  personnes 
(jui  n'ont  aucun  pouvoir  de  nous  de  s'entremettre  du  gouverne- 
ment de  notre  royaume. 

(3)  Voulons  qu'il  soit  procédé  contre  ceux  qui  se  trouveront  à 
pareilles  délibérations  comme  désobéissans  à  nos  commaude- 
mens  et  entreprenant  sur  notre  autorité;  et  d'autant  que  nôtre- 
dite  cour  de  parlement  de  Paris  a  souvent  arrêté  l'exécution  des 
édits  et  déclarations  vérifiés  en  notre  présence  et  séant  en  notre 
lit  de  justice 9  comme  si  nos  officiers  vouloient  révoquer  en  doute 
la  vérification  des  édils  faits  de  notre  autorité  souveraine, 

1 4)  Nous  voulons  et  entendons  que  les  édits  et  déclarations  qui 
auront  été  vérifiés  eu  cette  forme  soient  pleinement  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  faisant  défenses  à  notredite  cour  de 
parlement  de  Paris  et  tou'es  autre<  ,  d'y  apporter  aucun  empê- 
chement ,  sauf  néantmoins  à  nos  ofiiciers  de  nous  faire  telles  re- 
montrances qu'ils  adviseroul  être  sur  l'exécution  des  édits  pour 
le  bien  de  notre  service  ,  après  lesquelles  remontrances  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'Us  aient  à  obéir  à  nos  volontés,  à  faire  exé- 
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cuter  les  édita  suivant  la  vérification  qui  en  aura  été  faite  de  notre 
autorité  ,  8)  ainsi  leur  ordonnons. 

(5)  Et  quant  aux  édits  et  déclarations  qui  leur  seront  envoyées 
concernant  le  gouvernement  et  administration  de  i'ëtat ,  noua 
leur  commandons  et  enjoignons  de  ies  faire  publier  et  enregisirer 
sans  en  prendre  aucune  connoisi-anee  ni  faire  aucune  délibéra- 
tion sur  iceux  et  pour  les  édils  et  déclarations  qui  regarderont  nos 
finances,  nous  voulons  et  entendons  que  lorsqu'ils  leur  seront  en- 
voiés,  s'ils  y  trouvent  quelque  difficulté  en  la  vérification  ,  qu'ils 
se  retirent  pai devers  nous  pour  nous  les  représenter ,  afin  que 
nous  y  pourvoïons  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos,  sans  qu'ils 
puissent,  de  leur  autorité,  y  apporter  aucunes  modifications  ni 
changemens ,  ni  user  de  ces  mots,  nous  ne  devons  ni  ne  pou- 
vons 5  qui  sont  injurieux  à  l'autorité  du  prince. 

(6)  Et  en  cas  que  nous  jugions  que  les  édits  doivent  être  véri- 
fiés et  exécutés  en  la  forme  que  nous  les  aurons  envoyés,  après 
avoir  entendu  les  remontrances  sur  iceux,  nous  voulons  et  en- 
tendons qu'après  en  avoir  reçu  notre  commandement  ,  ils  aient 
à  procéder  à  la  vérification  et  enregistrement ,  toutes  affaires  ces- 
santes, si  ce  n'est  que  nous  leur  permettions  de  nous  faire  de 
secondes  remontrances  après  lesquelles  nous  voulons  qu'il  soii 
passé  outre  sans  aucun  délai. 

(2)  Et  attendu  que  la  désobéissance  qui  nous  a  été  rendue  par 
nolredite  cour  de  parlement  de  Paris  à  l'exécution  de  l'édit  de 
création  de  quelque  nombre  de  conseillers  en  icelle  ne  peut  être 
dissimulée  plus  longuement,  sans  blesser  notre  autorité,  ayant, 
à  la  vue  de  tout  le  monde,  empêché  ceux  qui  sont  pourvus  des- 
dites charges  d'en  faire,  jusques  ici,  librement  toutes  les  fonctions 
quelqu'exprès  commandement  qu'ils  en  aient  reçu  de  nous;  nous 
avons  estimé  à  propos  pour  leur  faire  connaître  que  la  subsis- 
tance des  charges  ne  dépend  que  de  nous,  et  que  la  suppression 
et  la  création  est  un  effet  de  notre  puissance,  de  supprimer  les 
charges  de  ceux  auxquels  ,  par  bonté,  nous  avions  fait  seulement 
commandement  de  se  retirer  de  ladite  compagnie  ,  avec  défenses 
d'y  entrer  jusques  à  ce  que  autrement  par  nous  en  ait  été  or- 
donné :  et  pour  cet  effet ,  nous  avons,  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  dès  à  présent,  éteint  et  sup- 
primé, éteignons  et  supprimons  les  charges  de  conseiller  prési- 
dent aux  enquêtes  dont  est  pourveu  M.  Bariilon  et  les  charges  de 
conseiller  en  notre  cour  de  parlement  dont  sont  pourvus  MM.  P. 
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Scarron,  L.  bitaut,  Sain  et  Salo  ,  nous  réservant  de  pourvoir  à 
leur  remboursement  ainsi  que  nous  le  jugerons  à  propos. 

(&)  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  notredite 
cour  de  parlement  de  leur  donner  aucune  entrée ,  à  l'avenir,  en 
leur  compagnie,  cl  à  nos  sujets  de  les  reconnoîlre  pour  officiers, 
et  à  eux  de  prendre  à  l'avenir  la  qualité  d'officiers,  atin  que 
l'exemple  de  la  peine  encourue  en  leur  personne  retienne  les 
autres  officiers  en  leur  devoir. 

(q;  Nous  avons,  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  souvent  faîtes, 
que  la  discipline  était  beaucoup  relâchée  dans  nos  cours  de  par- 
lement et  que  nos  officiers  ne  tenaient  compte  de  se  comporter 
avec  la  modestie  et  retenue  bien  séante  en  un  juge  n'y  d'obser- 
ver exactement  les  réglemens  portés  par  nos  ordonnances,  or- 
donné que  les  mercurialles  se  liendroient  tous  les  trois  mois  et 
que  les  délibérations  qui  seroient  faites,  seroient  envoyées  à 
notre  très  cher  et  féal  le  sieur  Seguier  chancelier  de  France  pour 
nous  en  donner  avis  : 

(10)  Et  drautaol  que  jusques  ici,  au  grand  préjudice  de  notre 
service  et  du  bien  de  la  justice ,  notre  volonté  n'a  point  été  exé- 
cutée, nous  ordonnons  et  enjoignons  à  notredite  cour  de  parle- 
ment et  toutes  autres  de  tenir  les  mercurialles  de  trois  en  trois 
mois ,  en  la  forme  portée  par  nos  ordonnances  ,  et  à  notre  procu- 
reur général  d'y  faire  les  propositions  qu'il  jugera  être  à  propos 
pour  le  bien  de  la  justice  et  de  notre  service,  et  attendant  que 
nous  puissions,  par  un  règlement  général,  pourveoir  aux  défauts 
qui  sont  introduits  en  l'ordre  de  la  justice  par  l'inexécution  des 
ordonnances,  nous  voulons  et  ordonnons  que  les  réglemens  por- 
tés par  nos  ordonnances  sur  le  fait  du  procès  des  commissaires 
soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  déclarant,  dès  à  pré- 
sent, tous  jugemens  qui  interviendront  sur  les  procès  qui  seroient 
vus  par  grands  ou  petits  commissaires  hors  les  cas  portés  par  nos- 
dites  ordonnances  nuls  et  de  nul  effet;  voulons  que  les  frais  qui 
auront  éîé  faits  en  la  Visitation  des  procès  contre  nos  réglemens 
soient  répétés  à  rencontre  des  juges  qui  y  auront  assisté. 

Si  donnons ,  etc. 

N°  345.  —  Déclarais  portant  que  les  appels  qui  seront  inter- 
jetés des  jugemens  rendus  en  matière  civile  par  les  officiers 
du  conseil  souverain  d'Artois  ,  seront  portés  au  parlement  de 
Paris. 

Saint  -Gennain-en-Laye,  i5  février  1641.  Reg.  le  18  avril.  —  Vol.  GGG.f0  »36.  ) 
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I\"  344«  —  Traité  entre  la  France  et  le  duc  de  Lorraine  (1). 
Paris,  igmars  164 1.  —  (  Fréd.-Léon. ,  t.  3.  Rec.des  traités,  3,pag.4oS.) 

N°  345.  —  Edit  qui  crée  les  offices  de  mesureurs .  contrôleurs, 
porteurs  de  chaux  ,  pareurs  ,  envergeurs  de  cordes,  et  toiseurs 
de  pierres  de  Paris  (2). 

Saint-Germain-en-Laye  avril  164.!,  reg.  en  la  cour  de»  aides  le  4  juillet.  —  (Blan- 
chard ,  1693.  ) 

N°  346.  —  Déclaration  sur  la  profession  des  comédiens,  qui 
leur  défend  les  paroles  lascives  et  déskonnêtes  (3). 

Saint-Germain-en-Laye,  16  avril  i64i  ;  reg.  au  pari,  le  24.  (Vol.  GGG  ,  fo  a34.) 

Louis,  etc.  Les  continuelles  bénédictions  qu'il  plaît  à  Dieu 
épandre  sur  notre  régne  ,  nous  obligeant  de  plus  en  plus  à  faire 
tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  retrancher  tous  les  déréglemens 
par  lesquels  il  peut  être  offensé,  la  crainte  que  nous  avons  que 
les  comédies  qui  se  représentent  utilement  pour  le  divertisse- 
ment des  peuples,  soit  qu'elles  soient  accompagnées  de  repré- 
sentations peu  honnêtes  qui  laissent  de  mauvaises  impressions 
dans  les  esprits,  fait  que  nous  sommes  résolu  de  donner  les  or- 
dres requis  pour  éviter  tels  inconvénients, 

(1)  A  ces  causes  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibi- 


(0  Ce  fut  Richelieu  qui  négocia  ce  traité.  Le  duc  avait  entretenu  de  nouvelles 
intelligences  avec  les  ennemis,  malgré  les  derniers  traités,  et  le  roi  avait  saisi  le 
duché.  Il  le  rend  ,  et  lui  impose  diverses  conditions.  —  Du  même  jour  ,  articles 
secrets. 

(2)  Le  traité  de  la  police  par  Delamarre  ne  parle  pas  de  cette  déclaration. 

(3)  V.  ci-devant  arrêt  du  conseil  du  7  novembre  162.)  et  Ja  note.— L'art  théâtral  a 
fait  de  grands  progrès  sous  le  règne  de  Louis  XIII.  Indépendamment  du  théâtre 
l'hôtel  de  Bourgogne,  qui  s'était  élevé  en  rivalité  des  confrères  de  la  Passion 
(V.  lettres  patentes  de  François  II,  mars  1009  et  la  note).  Paris  comptait  à 
cette  époque,  dans  son  sein,  la  saile  des  comédiens  italiens,  le  théâtre  du  Ma- 
rais et  plusieurs  autres  petits  spectacles  populaires.  Le  cardinal  de  Richelieu  fît 
construire  une  salle  de  spectacle  contiguë  au  Palais-Royal.  C'est  sut  cette  scène 
que  se  jouaient  les  tragédies  et  les  comédies  sérieuses.  Corneille  s'y  essaya  avec 
Rotrou,  Collekt,  Roi-rohert  et  l'abbé  Desmarets.  Le  cardinal  de  Richelieu  lui- 
même  mettait  la  main  à  leurs  oeuvres.  Ce  fut  à  ce  théâtre  que  parut  le  Cid  en 
i636,  suivi,  en  1609,  des  Horaces  et  de  Cinna.  —  V.  lettres  patentes  de 
Louis  XIV,  22  octobre  1680 ,  et  Je  règlement  intérieur  donné  aux  comédiens 
du  Palais-Royal  le  a3  avril  j  685  ,  par  le  duc  de  Saint-Aignan  ,  premier  gentil- 
homme. —  V.  aussi  ie  mémoire  imprimé  que  nous  avons  publié  en  1828  pour 
mademoiselle  Georges  contre  là  société  du  Théâtre-Français. 
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tions  et  défenses,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  à  tous 
comédiens  de  représenter  aucunes  actions  niaihonnêtes  ni  d'user 
d'aucunes  paroles  lascives  ou  à  double  entente  qui  puissent  bles- 
ser riionnêleté  publique  ,  et  ce  sur  peine  d'être  déclarés  infâmes 
et  autres  peine?  qu'il  y  écherra. 

(2)  Enjoignons  à  nos  juges  ,  chacun  en  son  détroit,  de  tenir  la 
main  à  ce  que  notre  volonté  soit  religieusement  exécutée. 

(5)  Et  en  cas  que  les  J  ils  comédiens  contreviennent  à  notre 
présente  ordonnance,  nous  voulons  et  entendons  que  nosdils 
juges  leur  interdisent  le  théâtre  et  procèdent  contre  eux ,  par 
telles  voies  qu'ils  adviseront  à  propos,  selon  îa  qualité  de  l'action*, 
sans  néanîrnoins  qu'ils  puissent  ordonner  plus  grande  peine  que 
l'amende  ou  le  bannissement. 

(4)  En  cas  que  lesdits  comédiens  règlent  tellement  les  actions 
du  théâtre  qu'elles  soient ,  du  tout,  exemptes  d'impuretés  ,  nous 
voulons  que  leur  exercice  qui  peut  innocemment  divertir  nos 
peuples  de  diverses  occupations  mauvaises,  ne  puisse  leur  être 
imputé  à  blâme  ni  préjudicier  à  leur  réputation  dans  le  com- 
merce public  :  ce  que  nous  faisons  afin  que  le  désir  qu'ils  auront 
d'éviter  le  reproche  que  l'on  leur  a  fait  jusques  ici  leur  donne 
autant  de  sujet  de  se  contenir  dans  tes  termes  de  leur  devoir  et 
représentations  publiques  qu'ils  feront,  que  la  crainte  des  peines 
qui  leur  seroient  inévitables  s'ils  cou treven oient  à  la  présente 
déclaration. 

Si  donnons ,  etc. 

K°  347.  —  Déclaration  sur  le  dessèchement  des  marais  (  i  ) . 

Escouen,  4  mai  '641  ;  reg.  au  pari,  le  dernier  mars,  en  la  ch.  des  compt.  le  25 
juin  ,  et  en  îa  cour  des  aides  le  27  septembre  16^2.  (Vol.  GGG,  f°  317.) 

N°  548.  —  Déclaration  portant  que  les  acquéreurs  et  détenteurs 
de  biens  dépendans  des  évêchés  aliénés ,  à  charge  de  rachat 
perpétuel  ou  autrement ,  seront  tenus  de  payer  les  sommes 
auxquelles  chacun  à? eux  sera  taxé  par  le  conseil  du  roi. 
Àbbeville,  5o  juin  1 64 1  ;  publ.  au  sceau  le  20  septembre.  (Néron,!,  91$.  ) 


(i}V.  ci-devant  déclaration  du  la  avril  1609  et  la  note.  Celle-ci  n'est  qu'une 
confirmation. 
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N°  549.  —  Traité  de  confédération  et  alliance  entre  ia  France 
et  le  Portugal  (1). 

Pans,  ier  juin  1 64  *  •  (  Frédi-Léonard ,  t.  4« —  Bec.  des  traités  de  paix,  t.  3, 

p.  4io.) 

N°  35o.  —  Traité  de  confédération  et  d'alliance  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas  (2). 

Hambourg,  3i  juin  1641.  ( Fréd.-Léon. ,  t.  5.  —  Rec.  des  trait,  de  paix,  t.  3, 

pag.4)4.) 

IN0  55 1.  —  Traité  entre  la  France  et  le  prince  de  Monaco  , 
par  lequel  celui-ci  se  met  sous  la  protection  de  la  France  (3). 

8  juillet  1641.  (  Fréd.-Léon. ,  IV.  —  Rec.  des  trait,  de  paix ,  lil ,  4»5.  ) 

N°  35 2.  —  Déclaration  par  laquelle  le  roi  pardonne  au  duc 
de  Bouillon  sa  rébellion  (4)  • 

6  août  1 64 >  ;  reg.  an  pari,  le  3  septembre.  (Merc.  franç. ,  tora.  a4 ,  pag.  \7>y  , 

irc  partie.  ) 

N°  353.  —  Lettres-patentes  qui  érigent  en  titres  d'offices  les 
jurés  cricurs  de  corps  et  de  vin  (5) . 

Paris ,  septembre  164 1 .  (  Delamarre  ,  traité  de  la  pol.  111 ,  759.  ) 


(1)  On  reconnaît  ici  l'activité  et  la  politique  de  Richelieu  ;  depuis  plus  d'un 
siècle  que  l'Espagne  avait  conquis  le  Portugal ,  ce  pays  était  resté  province 
d'Espagne.  En  1640,  ii  se  souleva,  et  il  eut  pour  roi  Jean  IV  de  la  maison  de 
Bragance.  Richelieu  s'empressa  de  profiter  de  cette  circonstance  qui  porta  un 
coup  mort'.  1  à  la  puissance  de  l'Espagne.  Depuis,  le  Portugal  a  maintenu  son 
indépendance,  mais  sa  faiblesse  et  le  défaut  d'une  bonne  constitution  l'ont  sou- 
mis aux  influences  de  l'Angleterre  ,  qui ,  sous  le  titre  de  protectrice ,  dirige  tout 
au  gré  de  ses  intérêts. 

(2I  II  confirme,  sauf  quelques  modifications,  le  traité  de  i658. 

(3)  lien  était  ainsi  par  le  traité  de  i8i4;  mais  par  celui  du  20  novembre 
i8i5  et  par  les  actes  du  congrès  de  Vienne  ,  la  principauté  de  Monaco  est  pla. 
cée  sous  la  protection  du  roi  de  SaVdaigne.  Le  prince  qui  la  possède  aujourd'hui 
est  pair  de  France  (duc  de  Valentinoîs).  Il  est  sujet  et  souverain.  11  s'est  déclaré 
seul  boulanger  dans  son  petit  état.  V.  Mémoire  sur  l'histoire  des  banalités 
(18.29). 

(4)  Le  comte  de  Soissons  s'était  révolté  contre  l'autorité  royale,  et  avait 
fortifié  la  vi!!c,  que  le  roi  assiégea  et  prit.  Le  duc  de  Bouillon,  possesseur  de  la 
principauté  de  Sedan  ,  s'était  joint  au  comte  de  Soissons ,  et  avait  aussi  pris  Se- 
dan ,  que  le  roi  vint  encore  assiéger;  mais  il  se  rendit  par  capitulation  le  3  août 
1 64 »  •  —  Pour  prix  de  son  pardon  ,  le  duc  fut  obligé  de  céder  la  ville  de  Sedan  au 
roi,  et  depuis  elle  est  demeurée  à  la  France. 

(5)  Voy.  Ord.  des  métiers  sous  saint  Louis,   1268,  et  Tord,  sur  la  police  de 
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N«>  354.  __  Traite  de  reconnaissance  de  la  suzeraineté  de  la 
France  par  les  provinces  de  la  Catalogne ,  du  Houssillon  et 
de  la  Cerdagne  (i). 

(Péronne,  19  septembre  iG^i.  (  Fréd.  Léon.  IV.  -  Rec.  des  traités ,  III ,  119.  ) 

fjo  35 1#  „  Lettres-patentes  portant  que  la  maison  des  jé- 
suites de  la  rue  Saint- Antoine,  à  Paris,  est  de  fondation 
royale,  et  règlement  pour  leurs  privilèges. 

Saint-Germain-en-Lave,  décembre  16/41  ;  reg.  le   10  avril  i6\5.   (Ord.  de 
Louis  XIV,  vo!.  HIIH.  f°  396.  ) 

N°  35.^.         Lettres  de  révocation  de  la  faculté  accordée  à  la 

Sainte- Chapelle  de  percevoir  le  droit  de  régale  sur  les  évêcliés 

et  archevêchés  (2). 

Saint-Germain-cn-Laye,  décembre  1641,  reg.  en  la  ch.  des  compt. ,  le  25  fév. 
i64a  avec  modification  et  le  21  mai  suivant  purement  et  simplement  sur 
lettres  de  jussion.  (  Abrégé  des  mém.  du  clergé,  XI,  279.  ) 

Charles  VI,  lévrier  ifi5.-Voy.  ci  après  ord.de  Louis  XIV  ,  décembre  1672 
sur  la  juridiction  des  prévôts  des  marchands  et  échevins  de  Pans.  —  Le  traite  de 
ta  police  ne  donne  pas  le  texte  des  lettres  de  1641. 

(1)  Les  élats  généraux  de  ces  trois  provinces  s'étaient  assemblés  a  Barcelone 
le  23  janvier.  —  La  délibération  porte  comme  condition  de  la  soumission  ;  que 
l'inquisition  sera  maintenue  (  art.  3  );  que  le  roi  de'France  ne  pourra  présenter 
que  des  Catalans  pour  les  évêchés  et  bénéfices  (art.  2)  ;  que  le  concile  de  1  rente 
sera  observé  dans  les  trois  provinces  (art.  10)  ;  que  jamais  la  Catalogne  ne  sera 
réparée  de  la  France  (art.  i3  j  5  que  les  Catalans  conserveront  leurs  magistrats 
e!  seront  seuls  nommés  juges  ,  capitaines  ou  gouverneurs  (  18  ). 

Ce  traité  constitue  seulement  un  protectorat  de  la  part  de  la  France  et  nulle- 
ment un  droit  absolu  de  souveraineté.  Cependant  une  guerre  longue  et  sanglante 
en  lut  la  suite  entre  la  Catalogne  et  l'Espagne. 

(2)  Ce  privilège  avait  été  accordé  à  la  Sainte-Chapelle  par  ord.  de  ChanesY  il, 
19  mars  1^2.  Voy.  sur  la  régale,  bulle  d'Innocent  111,  i5  août  i2io;ae  Clé- 
ment IV,  i3  septembre  1267;  de  Grégoire  X,  1 1  juillet  et  23  décembre  1171  ; 
de  Grégoire  XI,  28  août  i375;  lettres  de  saint  Louis,  juin  ia4&  et  mars  1269; 
de  Philippe  VI  ,  20  septembre  i53a  ,  octobre  i334  ;  de  Charles  Vil, 29  novem 
bre  i/,47,  i4  février  i45i  ,  19  mars  k4&;dç  Louis  XI,  2/4  mai  463,  19  juin 
i4f>4;  de  Charles  VIII  ,  25  novembre  1498,  ««.  7  5  de  Luuis  XI1  '  raars  l4î)S  ' 
art.  1,;  de  Henri  III,  février  i58o,art.  20;  de  Henri  IV,  décembre  1606  art. 
an,  et  26  octobre  1609.-  Voy.  ci  après  ordonnance  de  Louis  XIV,  avril  1O67, 
art.  10  à  24  ,  déclaration  du  10  février  ,673,  2  avril  i675,  janvier  1682  ,  et  let- 
tres-patentes de  Louis  XV,  août  .711. -U  n'y  a  plus  de  régale.  Voy.  la  consti- 
tution civile  du  clergé  ,  u\  }^\  m»  i  <lui  Bupprini*  les  bénéfices  ecclésiastiques 
çf  les  remplace  par  un  traitement  en  argent. 
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N°  553.  —  Traite  entre  Gaston  ,  duc  d'Orléans,  et  te  roi 
d'Espagne  (i). 

Madrid,  |3  mars  16^2  ,  ratifié  par  Gaston  le  29  août.  (  Rec.  des  traités 

III,  43a.) 

N°  354.  —  Edit  sur  l'établissement  de  la  compagnie  des  Indes 
de  l'Amérique  (1). 

Narhonne,  mais  1642  ;  ng.  au  grand  conseil,  le  28  mai.  (Code  de  ia  Martini- 
que,  torn.        —  Constitutions  coloniales  par  Moreau  de  Saint-Méry,  I,  5i.) 

Quelques  uns  de  nos  sujets  expérimentés  aux  navigations  éloi- 
gnées, et  portés  d'un  louable  désir  de  former  des  colonnies  de 
François  dans  les  Indes  occidentales,  ayant  reconnu  qu'en  plu- 
sieurs îles  et  côtes  de  l'Amérique,  on  pouvait  établir  un  com- 
merce suffisant  à  l'entretien  de  quelques  peuplades,  auroient  dès 
l'année  1626  pris  commission  de  notre  très  cher  et  très  amé  cou- 
sin  le  cardinal  de  Richelieu  ,  grand  maître  ,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  pour  peupler  et 
habiter  sous  notre  autorité,  l'île  de  Saint-Christophe  et  autres 
circonyoisines;  à  quoi  ayant  travaillé  avec  un  médiocre  succès 
en  ladite  île  de  Saint-Christophe  à  cause  des  pertes  et  dépenses 
qu'ils  auroient  faites,  ne  pouvant  continuer  leur  dessein  avec 
l'espérance  d'un  notable  progrès,  s'ils  n'étoient  secourus,  se  se- 
roient  relirés  pardevers  notredit  cousin  qui  auroit  accordé  de 
nouveaux  privilèges  et  de  plus  grandes  concessions  à  la  société 

(1)  Ce  traité  qui  avait  pour  objet  d  abaitre  la  puissance  despotique  de  Ri- 
chelieu avait  été  arrêté  dans  le  conseil  de  la  reine  ,  Anne  d'Autriche ,  entre 
Cinq-Mars  ,  grand  écuyer  de  France ,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Bouillon.  De 
Thou  ,  ami  intime  du  grand  écuyer  ,  consentait  bien  à  concourir  à  la  ruine  du 
cardinal  ,  mais  il  voulait  que  l'affaire  se  vidât  entre  Français  *  et  quand  une 
alliance  avec  l'Espagne  fut  proposée  comme  condition  obligée  de  l'entreprise,  il 
déclara  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  des  conditions  de  cette  nature  et  ne  se 
rencontrerait  même  pas  en  un  lieu  où  elles  pussent  être  proposées.  Gaston  dif- 
féra si  long-temps  la  signature  du  traité  de  Madrid  que  Fontrailles  lui  avait  ap- 
porté que  le  voile  qui  le  couvrait  fut  bientôt  percé.  Une  copie  en  tomba  entre  les 
mains  de  Richelieu  :  ce  ministre  presque  disgracié  par  la  haute  faveur  de  Cùiq- 
Mars,  son  rival  et  son  ennemi,  repriî  (ouic  sa  faveur,  et  Louis  signa  en  pleurant 
l'ordre  d'arrêter  Cinq-Mars  et  de  Thou.  V.  ci  après,  ia  septembre,  l'arrêt 
de  condamnation. 

(2)  V.  ci-devant  déclaration  du  1  juillet  i6i5,  lettres  patentes  d'octobre  1626, 
édilde  1628,  déclaration  du  17  novembre  [639,  a5  novembre  1604  ,  articles  ac- 
cordés à  la  compagnie  des  Indes  le  12  février  1 655  et  les  notes. 
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formée  pour  cette  entreprise,  sous  les  noms  de  Compagnie  des 
îles  de  l'Amérique  ,  que  nous  aurions  agréées  et  confirmées  par 
notre  arrêt  du  8  mars  i635?  aux  charges  et  conditions  portées 
par  les  art.  desdites  concessions  ;  depuis  lesquelles,  par  les  tra- 
vaux, dépenses  et  bonne  conduite  de  ladite  compagnie,  la  co- 
lonie des  François  s'est  tellement  accrue,  qu'au  lieu  de  l'île 
Saint- Christophe  seule,  il  y  en  a  maintenant  trois  ou  quatre 
peuplées ,  non  seulement  de  4jO°o  personnes  que  la  compagnie 
étoit  obligée  d'y  faire  passer  en  20  années,  mais  de  plus  de  7,000 
habitans  avec  bon  nombre  de  réîigieux  de  divers  ordres,  et  de 
forts  construits  et  munitionnés  pour  la  défense  du  pays  et  sûreté 
du  commerce;  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  ladite  com- 
pagnie continuant  ses  soins,  nous  procurera  le  fruit  que  nous  en 
avons  principalement  désiré  en  la  conversion  des  peuples  barbares 
à  la  religion  chrétienne,  outre  les  avantages  que  notre  royaume 
peut  tirer  des  colonies  avec  le  temps  et  les  occasions;  et  pour  re 
connoîîre  les  services  agréables  que  les  associés  de  ladite  compa- 
gnie nous  ont  en  ce  rendus  ,  les  recompenser  des  dépenses  qu'ils 
ont  faites,  les  encourager  à  l'avenir  ,  et  exciter  autres  de  nos  su- 
jets à  pareilles  entreprises  : 

Savoir  faisons,  qu'ayant  fait  examiner  en  notre  conseil  où 
éloient  plusieurs  princes,  officiers  de  notre  couronne  et  princi- 
paux de  notre  conseil ,  les  contrats  du  12  février  i635  et  29  jan- 
vier 1642  ,  faits  par  notre  très  cher  et  bien  airné  cousin  le  cardi- 
nal doc  de  Richelieu  ,  grand  maître ,  chef  et  surintendant  général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France  ,  avec  le  sieur  Berruyer, 
pour  les  associés  en  la  compagnie  des  îles  de  l'Amérique,  nous 
avons  ratifié,  confirmé  et  validé,  et  par  ces  présentes,  ratifions  , 
confirmons  et  validons  les  dits  contrats  ;  voulons  et  nous  plaît 
qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  les  associés  en  la— 
dite  compagnie,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause,  jouissent 
du  contenu  en  iceux;  et  conformément  auxdtts  contrais,  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

(1)  Que  les  associés  de  ladite  compagnie  continueront  de  tra- 
vailler à  l'établissement  des  colonies  aux  îles  de  l'Amérique  , 
situées  depuis  le  dixième  jusqu'au  trentième  degré  inclusivement, 
en  deçà  de  la  ligne  équinoxiale,  qui  ne  sont  à  présent  occupées 
par  aucuns  princes  chréliens,  ou  qui  sont  tenues  parles  ennemis 
de  cet  état,  ou  qui  se  trouveront  possédées  par  autres  nos  sujets 
sans  concessions  par  nous  approuvées  et  ratifiées,  et  même  dans 
les  îles  occupées  par  nos  alliés;  en  cas  qu'ils  le  puissent  faire  de 
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leur  consentement,  et  avenant  que  la  compagnie  veuille  entre- 
prendre sur  les  îles  étant  en  l'obéissance  de  nos  ennemis ,  nous 
promettons  l'assister  de  vaisseaux  et  soldats,  armes  et  munitions, 
scion  les  occurrences  et  l'état  de  nos  affaires. 
,  0)  Et  d'autant  que  le  principal  objet  desdites  colonies  doit 
être  la  gloire  de  Dieu,  lesdits  associés  ne  souffriront  dans  lesdiles 
îles  être  fait  exercice  d'autre  religion  que  de  là  catholique ,  apos- 
tolique et  romaine,  et  feront  tout  leur  possible  pour  obliger  les 
gouverneurs  et  officiers  desdites  îles  à  y  tenir  la  main  :  et  pour 
travailler  incessamment  à  la  conversion  des  sauvages,  tant  des 
îles  qu'ils  auront  occupées  que  des  autres  voisines,  tenues  par  les 
anciens  peuples  de  l'Amérique,  lesdits  associés  auront  en  cha- 
cune des  colonies,  un  nombre  suffisant  d'ecclésiastiques  pour 
l'administration  de  la  parole  de  Dieu  et  la  célébration  du  service 
divin;  feront  construire  des  lieux  propres  à  cet  effet;  fourniront 
des  ornemens,  livres  et  autres  choses  nécessaires. 

(3)  Nous  avons  accordé  et  accordons  à  perpétuité  aux  associés 
de  ladite  compagnie,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause  ,  la 
propriété  desdites  îles  situées  depuis  le  dixième  jusqu'au  tren- 
tième degré  inclusivement  en  deçà  de  la  ligne  équinoxiale  et  côtes 
de  l'Amérique,  en  toute  justice  et  seigneurie,  les  terres,  forts, 
rivières,  havres,  fleuves,  étangs,  mêmement  les  mines  et  mi- 
nières, pour  jouir  desdites  mines  conformément  aux  ordon- 
nances: de  toutes  desquelles  choses  susdites,  nous  nous  réser- 
vons seulement  le  ressort  de  la  foi  et  hommage  qui  nous  sera  fait 
et  à  nos  successeurs  rois  de  France  ,  par  l'un  desdits  associés  au 
nom  de  tous,  à  chaque  mutation  de  roi,  et  la  provision  des  offi- 
ciers de  la  justice  souveraine,  qui  nous  seront  nommés  et  présen- 
tés par  lesdits  associés  lorsqu'il  sera  besoin  d'y  en  établir. 

(4)  Pourront  lesdits  associés,  faire  fortifier  des  places  et  con- 
struire des  forts  aux  lieux  qu'ils  jugeront  les  plus  commodes  pour 
la  conservation  des  colonies  et  sûreté  du  commerce. 

(5)  Leur  avons  permis  d'y  faire  fondre  des  canons  et  boulets, 
forger  toutes  sortes  d'armes  offensives  et  deffeusives ,  faire  poudre 
a  canon  et  autres  munitions. 

(6;  Mettront  ie-.diis  associés  tels  capitaines  et  gens  de  guerre 
que  bon  leur  semblera,  dans  iesditesîles  et  sur  les  vaisseaux  qu'ils 
enverront,  nous  réservant  néanmoins  de  pourvoir  d'un  gouver- 
neur général  toutes  lesdites  îles ,  lequel  ne  pourra,  en  façon  quel  - 
conque,  s'entremettre  du  commerce,  distribution  des  terres,  ni 
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de  l'exercice  de  la  justice,  ce  qui  sera  expressément  porté  par  sa 
commission. 

(7)  Lesdits  associés  disposeront  desdites  choses  à  eux  accordées, 
de  telle  façon  qu'ils  aviseront  pour  le  mieux;  distribueront  les 
terres  entre  eux,  et  à  ceux  qui  s'habitueront  sur  les  lieux,  avec 
réserve  de  tels  droits  et  devoirs,  et  à.  telles  charges  et  conditions 
qu'ils  jugeront  plus  à  propos,  même  en  fief  et  avec  haute, 
moyenne  et  basse  justice;  et  en  cas  qu'ils  désirent  avoir  titres  de 
baronnie,  comtés  et  marquisats,  se  retireront  par  devers  nous 
pour  leur  être  pourvus  de  lettres  nécessaires. 

(8)  Pendant  vingt  ans,  à  commencer  de  la  date  des  présentes, 
aucun  de  nos  sujets  ne  pourra  aller  trafiquer  auxdites  îles,  ports, 
havres  et  rivières  (Ficelles,  que  du  consentement  par  écrit  des- 
dits associés,  et  sous  les  congés  qui  leur  seront  accordés  sur  le- 
dit consentement,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  vaisseaux 
et  marchandises  de  ceux  qui  iront  sans  ledit  consentement,  ap- 
plicable au  profit  de  ladite  compagnie;  et  pour  cet  effet  ne 
pourront  être  délivrés  aucuns  congés  pour  aller  auxdites  îles  par 
notre  Irès  cher  et  bien  amé  cousin  le  cardinal  duc  de  Richelieu, 
grand  maître  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France  et  ses  successeurs  en  ladite  charge  ,  que  sur  le 
consentement  desdits  associés  ;  et  après  iesdites  vingt  années  ex- 
pirées ,  pourront  tous  nos  sujets  aller  trafiquer  librement  auxdites 
îles,  côtes  et  autres  pays  de  notre  obéissance. 

(9)  Et  s'il  arrivait  guerre  civiie  ou  étrangère  qui  empêchât 
lesdits  associés  de  jouir  librement  des  privilèges  à  eux  accordés 
par  ces  présentes  ,  pendant  Iesdites  vingt  années  ,  nous  promet- 
tons de  leur  proroger  le  temps  à  proportion  du  trouble  et  empê- 
chement qu'ils  auront  souffert. 

Et  au  cas  qu'il  se  trouve  des  isles  dans  ladite  étendue  du 
dixième  au  trentième  degré  qui  ne  soient  point  habitées  par  les 
François  après  Iesdites  vingt  années,  nouî,  nous  réservons  l'en- 
tière disposition  desdites  isles  non  habitées,  pour  les  accorder  à 
telles  personnes  que  bon  nous  semblera. 

(11)  Et  pour  indemniser  lesdits  associés  des  grandes  dépenses 
desdits  établissemens,  et  favoriser  le  commerce  et  les  manufac- 
tures qui  pourront  s'introduire  dans  Iesdites  isles,  nous  leur  avons 
accordé  et  accordons  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée  pour 
toutes  sortes  de  marchandises  provenant  desdites  isles  apparte- 
nant aux  associés  de  ladite  compagnie  ,  en  quelque  port  de  no- 
ire royaume  qu'elles  puissent  être  amenées  ,  pendant  Iesdites 
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vingt  années  seulement,  dont  sera  fait  mention  expresse  dans 
les  baux  à  ferme  de  nos  droits  qui  se  feront  pendant  ledit 
temps. 

(12)  Pour  convier  nos  sujets  à  si  glorieuse  entreprise  et  si  utile 
à  cet  état ,  nous  promettons  à  ladite  compagnie  de  faire  expédier 
quatre  brevets  de  noblesse,  dont  elle  disposera  en  faveur  de  ceux 
qui  occuperont  et  habiteront,  à  leurs  frais,  quelques  unes  desdi- 
tes isles ,  sous  l'autorité  de  ladite  compagnie,  et  demeureront 
pendant  deux  années  avec  cinquante  hommes  an  moins. 

(13)  Et  d'autant  qu'aucuns  de  nos  sujets  pourroient  faire  diffi- 
culté de  transférer  leur  demeure  èsdites  isles  ,  craignant  que 
leurs  en  fans  perdissent  leur  droit  de  naluralité  en  ce  royaume  , 
nous  voulons  et  ordonnons  que  les  descendans  des  François 
habitués  èsdites  isles,  et  même  les  sauvages  qui  seront  convertis 
à  la  foi  chrétienne  et  en  feront  profession  ,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françois ,  capables  de  toutes  les  charges,  hon- 
neurs, successions  et  donations,  ainsi  que  les  originaires  et  ré- 
gnicoles,  sans  être  tenus  de  prendre  lettres  de  déclaration  ou 
naturalité. 

(14)  Que  les  artisans  qui  passeront  èsdites  isles  et  y  exerceront 
leurs  métiers  pendant  six  années  consécutives,  seront  réputés 
maîtres  de  chefs-d'œuvre,  et  pourront  tenir  boutique  ouverte 
en  toutes  les  villes  de  notre  royaume  <  à  la  réserve  de  notre  ville 
de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte  que 
ceux  qui  ont  pratiqué  leursdifs  métiers  èsdites  isles  pendant  dix 
années,  parce  que  le  principal  objet  desdits  associés  a  été  la 
gloire  de  Dieu  et  l'honneur  de  notre  royaume,  et  qu'en  formant 
ladite  entreprise  pour  l'établissement  desdites  colonies,  ils  ont 
bien  mérité  de  cet  état. 

(15)  Nous  déclarons  qu'eux,  leurs  successeurs  et  ayant-cause, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  prélats,  seigneurs,  gentils- 
hommes, officiers  de  notre  conseil»  cours  souveraines  ou  autres, 
pourront  établir  et  faire  tel  commerce  que  bon  leur  semblera 
auxdites  isles  ,  diminution  de  leur  noblesse ,  dignités,  qualités, 
privilèges  ,  prérogatives  et  immunités. 

(16)  Et  d'autant  que  ladite  compagnie  pourroit,  en  l'exécu- 
tion des  privilèges  à  eux  accordés,  avoir  plusieurs  procès  en  di- 
vers lieux  de  ce  royaume  ,  où  le  retour  de  ses  vaisseaux  et  le  dé- 
bit de  sesdites  marchandises  se  feront,  et  qu'il  ne  seroit  pas  rai- 
sonnable qu'elle  fût  traduite  en  diverses  juridictions,  ce  qui  la 
consumeroil  en  frais  et  retarderait  l'avancement  de  ses  affaires, 
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nous  avons  évoqué  et  évoquons  à  nous  et  à  notre  personne,  tous 
les  procès  et  différents  èsquels  ladite  compagnie  est  et  sera  do- 
rénavant partie,  où  èsquels  il  s'agira  de  ses  privilèges,  et  iceux 
avec  leurs  circonstances  et  dépendances  à  nous  évoqués,  ren- 
voyés et  renvoyons  en  noire  grand  conseil;  auquel  à  cet  effet 
nous  en  avons  attribué  toute  cour,  juridiction  et  connoissance  , 
et  icelle  interdite  et  défendue  à  tous  autres  juges. 
Si  donnons ,  etc. 


N°  355.  —  Lettrfs  (V érection  de  la  p<iirie  de  V alentinois 
en  faveur  du  prince  de  Monaco  (  i  ). 

Au  camp  de  Perpignan  .  moi  1642  ;  reg.  au  pari,  le  18  juillet  suivant,  en  la  ch. 
des  comptes  de  Paris  le  27  mars  ib"43  et  en  celle  de  Grenoble  le  25  juin  1644. 
(Vol.  GGG,  f°  446.) 

N°  556.  —  Lettres-patentes  qui  approuvent  les  bulles  du 
pape  ,  en  faveur  de  la  congrégation  de  la  mission  (2). 
Paris,  16  mai  1642,  reg.  au  pari,  le  5  septembre.  (Vol.  GGG.f0  578.) 

N°  307.  —  Déclaration  portant  que  les  officiers  de  la  souve 
rainelé  de  Bombes  ,  qui  tiennent  des  offices  au  présidial  de 
Lyon,  seront  tenus  d'opter  dans  trois  mois  (5). 

Fontainebleau  ,  iep  août  1G42  ;  reg.  le  18  au  pari.  —  (Vol.  GGG,  f°  09 1.) 
N*  358.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  portant  défenses  à 
tous  juges  de  procéder  à  V avenir  à  l 'instruction  des  procès 
en  matière  de  sortilège,  et  qui  réserve  l'appel  au,  parle- 
ment (4). 

Paris  ,  3  août  1642.  (Reg.  du  pari .  ) 


(1)  Cette  pairie  subsiste  encore  quoique  le  titulaire  soit  prince  souverain.  Si 
on  mettait  le  pair  de  France  en  jugement  devant  ses  pairs,  pourrait-il  exciper  de 
son  inviolabililé  comme  prince  souverain  ?  V.  déclaration  du  ier  août  qui,  en  cas 
analogue,  commande  l'option. 

(2)  V.  ci-devant  son  établissement,  mai  1627,  et  l'ordonn.  du  ie*  juillet  1827, 
relative  aux  lazaristes ,  insérée  à  sa  dete  dans  notre  recueil  des  lois  nouvelles. 

(5)  V.  ci-devant  note  sur  l'érection  de  la  pairir  de  Monaco. 

(4)  Voy.  ci-devant  lettres-patentes  du  20  janvier  1628  ;  note  sur  l'arrêt  du  18 
août  i634,  qui  condamne  Urbain  Grandier  à  être  brûlé  comme  sorcier  ;  et  l'édrt 
de  Louis  XïV,  juillet  1682.  —  Voy.  hist.  de  Paris  par  Duiaurc  ,  t.  G,  p.  175  et 
vsuiv. 
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N°  309.  —  Jugement  par  commission  qui  condamne  à  mort 
Cinq-Mars  cl  de  Thou,  pour  crime  de  haute  trahison  (1  . 

Paris  ,  12  septembre  1642.  (Manuscr.  de  la  b'bï.  royale ,  fond  de  "Notre D  aine  , 
coté  D  ,  5  ,  pièce  19.  ) 

Entre  le  procureur  général  du  roy,  demandeur  en  cas  de  crime 
de  lèze-majesté  d'une  part  , 

Et  messire  Henry  d'Effiat  de  Cinq-Mars  ,  grand  écuyer  de 
France  ,  et  François  Auguste  de  Thou  ,  conseiller  du  roy  en  ses 
conseils,  prisonnier  au  château  de  Pierre-en  -  Cize  de  Lyon,  dé- 
fendeurs et  accusés  d'autre  ; 

Vu  le  procès  extraordinaire  fait  à  [la  requête  dudit  procureur 
du  roy,  à  l'encontrc  desdits  d'Effiat  et  de  Thou,  l'information  et 
interrogations,  confessions  et  dénégations,  confrontations  ,  co- 
pies reconnues  des  traités  faits  avec  l'Espagne  et  de  ta  conîre- 
lettre  faite  en  suite  desdits  traités,  datée  du  5  mars  dernier,  et 
arrêt  du  10  de  ce  mois  de  septembre,  et  pièces  contenues  en  ice- 
luy ,  et  tout  ce  que  ledit  procureur  général  du  roy  a  produit  et 
remis;  ledit  d'Effiat  ouy  et  interrogé  en  la  chambre  du  conseil 
du  présidial  de  Lyon  sur  les  cas  à  luy  imposez,  sa  déclaration  , 
recognoissance  ,  confessions  et  confrontations  dudit  d'Effiat  et 
dudit  de  Thou,  contenant  aussi  les  recognoissnnces  et  confes- 
sions d'iceluy  de  Thou,  ledit  de  Thou  pareillement  ouy  et  in- 
terrogé à  la  chambre  du  conseil  dudit  procureur  général  du  roy; 
tout  considéré , 

Les  commissaires  députez  par  S.  M.  ,  auxquels  M.  le  chance- 
lier a  présidé,  faisant  droit  sur  les  conclusions  dudit  procureur 
général,  ont  déclaré  lesdits  d'Effiat  et  de  Thou  atteints  et  con- 
vaincus du  crime  de  lèze-majesté  ,  Sçavoir  :  ledit  d'Effiat  pour 
les  conspirations  ,  entreprises ,  proditions ,  ligues  et  traités  faits 
avec  l'étranger  contre  l'état  ;  et  ledit  de  Thou  pour  avoir  eu  cog- 
noissance  et  participation  desdites  conspirations,  entreprises  et 
proditions,  ligues  et  traitez; 


(1)  Laubardemont  fut  le  rapporteur.  Il  alla  voir,  avanl  le  jugement,  Cinq-Mars 
dans  sa  prison ,  lui  promettant  sa  giâce  s'il  avouait  son  crime. —  Il  s'agissait 
d'un  traité  fait  par  Cinq-Mars  avec  i  Espagne ,  afin  de  renverser  Richeiieu  et  de 
relever  la  noblesse  de  France.  (V.  ci-devant  i5  mars  1642.)  Gasloa  d'Orléans, 
frère  du  roi,  était  du  nombre  des  conspirateurs,  mais  il  sauva  sa  vie  par  une 
lâche  accusation  contre  ses  complices,  — Cinq-Mars  avoua,  mais  il  fut  con- 
damné, et  dit  avec  indignation  à  Laubardemont,  Après  son  jugement  :  a  Fous 
m'en.  rï,f,Q-)uircz  devant  Dien.» 
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Pour  réparation  de  quels  crimes,  les  ont  privés  et  privent  ne 
tous  états,  honneurs  et  dignités  ,  et  les  ont  condamnés  à  avoir  ht 
tète  tranchée  sur  un  éciiâfïàucl  qui  à  cet  effet  sera  dressé  en  la 
place  des  Terreaux  de  celte  ville,  ont  déclaré  et  déchirent  tous  et 
<  hacun  de  leurs  biens  meubles  el  immeubles  généralement  quel- 
conques ,  en  quels  lieux  qu'ils  soient  assis,  acquis  et  confisquez 
au  roy,  et  ceux  par  (  »x  tenus  immédiatement  de  la  couronne 
réunis  au  domaine  du  roy  d'icelle  ,  sur  ieeux  préalablement  pris 
la  somme  de  60  livres  applicables  à  œuvres  pies*  et  néanmoins 
ordonné  que  ledit  d'Efliut  sera  appliqué  à  la  question  ordinaire 
et  extraordinaire  pour  avoir  plus  ample  révélation  de  ses  compli- 
ces. Fait  et  prononcé>  etc. 


N°  3Go.  —  Edit  qui  crée  le  premier  médecin  du  roi  surinten- 
dant d'enseignement  au  Jardin  des  Plantes  (1). 

Paris,  octobre  164 2,  reg.  en  la  ch.  des  compt.  le  21  novembre.  (Blanchard  , 
compil.  chronol.  ) 

N°  061.  —  Lettres-patentes  relatives  ^  la  manufacture  de 
tapis  de  Turquie  dans  là  maison  de  la  Savonnerie 
Taris,  25  mars  i643,  reg.  au  pari,  le  8  février  1 653.  (Vol.  M  M  M.  f°  \l\o.  ) 

Louis,  etc.  Notre  cher  anié  Simon  Lourdet,  entrepreneur  de 
rétablissement,  en  notre  royaume,  de  ia  manufacture  des  tapis 
façon  de  Turquie,  et  autres  ouvrages  de  LevanX  ,  nous  a  fait  re- 
montrer qu'en  eonsidéraiion  ,  tant  de  son  industrie,  et  du  zèle 
qu'il  a  témoigné  pour  l'instruction  des  pauvres  en  cet  établisse- 
ment, que  du  bien  qui  en  revient  à  nos  sujets,  nous  lui  permîmes, 
par  arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  17  avril  1  (J 12 7  ,  (te  faire  ledit 
établissement  des  manufactures  d'ouvrages,  façon  de  Levant, 
aux  conditions  portées  par  les  articles  dudit  arrêt ,  et  pour  le 
temps  de  dix  huit  années;  que  depuis  ce  temps-la  il  n'a  point 
épMr^né  ses  soins,  ni  son  travail,  pour  Tins!  ruction  des  pauvres 
auxdiles  manufactures,  ni  pour  le  progrès  de  cet  établissement , 


(1)  Voy.  ci-devant  l'édit  d'établissement  à  la  date  de  janvier  i6v.6,  el  noie  sur 
Fé  tit  de  mai  iG55. 

(2)  Établie  par  édit  de  Henri  IV,  janvier  1G07.  Gel  établissement  reçût  de 
Colbcrt  une  nouvelle  organisation.  Voy.  leUres-patentes  de  166".  —  Le  règne 
de  Louis  Xi  II  se  tait  remarquer  par  un  grand  nombre  de  fondations  importante*. 
L'imprimerie  royale  date  à  pou  préside  cette  époque;  mais  nous  n'avons  trouvé 
aucun  monument  législatif  qui  <  n  parle. 
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ayant  môme  fait  recevoir  plusieurs  de  ses  apprentifs  maîtres  tapis- 
siers en  la  bonne  ville  de  Paris;  mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  porter  cet  établissement  à  sa  perfection,  ayant  été  presque 
toujours  traversé  et  distrait  de  son  travail  par  les  procès  que  les 
maîtres   tapissiers,   courtepoiuliers  et  marchands  merciers, 
grossiers  et  autres  de  notrediie  viiie  qui  se  prétendent  inté- 
ressés audit  établissement  lui  ont  suscitez.  Et  ce  qui  Ta  plus 
empêché  de  parvenir  à  la  fin  ,  a  été   que  notre  volonté  ex- 
primée par  ledit  arrêt  de  noire  conseil  et  autres  donnez  en  con- 
séquence n'a  pas  été  exécutée,  spécialement  en  deux  chefs 
principaux;  à  sçavoir,  pour  le  nombre  desenfansque  nous  avions 
ordonné  lui  être  donnez  par  les  adrniuislateurs  des  hôpitaux  de 
notredite  ville,  et  pour  les  lieux  commodes  que  nous  avions  or- 
donné lui  être  délivrez":  étant  porté  par  lesdits  arrêts  ,  à  l'égard 
des  enfans,  qu'il  en  inslruiroit  continuellement  jusques  au 
nombre  de  cent;  mais  ceux  qui  ont  cherché  à  ruiner  son  des- 
sein ont  toujours  empêché  qu'il  n'en  eût  cette  quantité',  et  lui 
ont  débauché  les  mieux  instruits  de  ceux  qu'il  a  eus,  ayant  que 
le  temps  de  leur  apprentissage  fût  achevé,  les  ont  envoyez  tra- 
vailler en  Angleterre  ou  fait  travailler  en  des  maisons  parliculièi  es, 
et  d'autres  s'en  sont  fuis  sans  que  ledit  Lourdet  enaye  jamais  pu 
tirer  raison  ;  et  pour  ce  qui  concerne  les  lieux  commodes  que 
nous  lui  avions  destinez,  nous  avions  fait  acheter  de  nos  deniers 
la  maison  de  la  'Savonnerie ,  près  Chaillot,  pour  être  employée 
audit  établissement,  comme  il  est  porté  par  les  titres  d'acquisi- 
tion de  ladite  maison,  et  toutefois  on  y  a  logé  depuis  des  petits 
enfans  inulilesà  ladite  manufacture  à  cause  de  leur  bas  âge,  éta- 
bli des  écoles  ,  placé  des  tixerands  et  autres  métiers  différents  de 
la  manufacture  dudit  Lourdet,  et  qui  occupent  une  bonne  partie 
des  lieux  qui  seroient  nécessaires  pour  la  commodité  dudit  éta- 
blissement, et  sans  quoi  il  est  impossible  de  le  perfectionner  ; 
les  enfans  qu'il  instruit  étant  logez  fort  à  l'étroit,  et  ne  pouvant 
ranger  dans  les  lieux  qu'il  occupe  celix  qui  lui  sont  nécessaires, 
ni  dresser  tous  les  métiers  dont  il  a  besoin  pour  l'emploi  de  ses 
ouvriers  ,  n'ayant  pas  aussi  les  lieux  qu'il  lui  faut  pour  faire 
teindre  et  préparer  ses  laines,  et  pour  les  autres  choses  nécessai- 
res audit  art;  de  sorte  que  le  temps  de  dix-huit  années  que  nous 
lui  avions  accordées  pour  faire  ledit  établissement ,  s'étant  pres- 
que tout  écoulé  sans  qu'il  ait  pu  faire  paraître  les  avantages  du- 

(?)  Il  remplaça  Richelieu  mort  en  1642,  qui  l'avait  designé  lu  i  même  au  roi 
comme  son  successeur. 
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dit  établissement,  il  nous  a  très  humblement  supplié  de  Lui  con- 
tinuer le  temps  dudit  établissement  pour  autres  18  années,  à 
commencer  du  jour  qu'expireront  celles  que  nous  lui  avons 
déjà  accordées,  et  de  remédier  par  notre  autorité  aux  contra- 
ventions et  inconvéniens  susdits,  afin  qu'il  puisse  commodé- 
ment établir  partout  notre  royaume  ladite  manufacture  sous 
notre  protection,  et  mettre  ses  ouvrages  en  la  recommandation 
qu'ils  méritent. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans ,  considérant  la 
beauté  et  utilité  dudit  établissement  et  que  par  le  moyen  d'icelui 
les  étrangers  pourront  être  obligez  à  venir  rechercher  en  notre 
royaume  ce  que  nos  sujets  tiroient  de  chez  eux;  que  plusieurs 
pauvres  valides  qui  demeurent  oisifs  dans  les  hôpitaux  seront 
employez  ,  et  beaucoup  d'entre  eux  se  rendront  capables  de  ga- 
gner honnêtement  leur  vie; 

Après  avoir  fait  voir  en  notre  conseil  ledit  arrêt  et  articles  du 
17  avril  1627,  autre  arrêt  du  conseil  du  ier  décembre  1629,  les 
titres  d'acquisition  de  ladite  maison  de  Savonnerie ,  et  autres 
pièces  justificatives  de  qui  est  exposé  ci-dessus , 

Nous  avons  accordé  et  accordons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  ,  audit  Simon  Lourdet,  la  continuation  dudit  establis- 
semetit  de  la  manufacture  de  tapis  façon  de  Turquie,  et  autres 
ouvrages  de  Levant  pour  le  temps  de  dix-huict  années,  à  commen- 
cer du  jour  qu'expireront  les  autres  dix-huict  années  que  nous 
luy  avons  ci-devant  accordées  pour  exercer,  par  ledict  Lourdet, 
sa  femme  et  enfans,  ladicte  manufacture  et  jouir  dudict  establis- 
sement  durant  ledit  temps  aux  charges,  conditions  ,  dons,  pri- 
vilèges et  libertés  portés  par  ledit  arrest  et  articles  de  1627;  et 
conformément  à  iceux,  voulons  et  ordonnons  que  la  pension  de 
iooo  livres  que  nousluyavons  accordée  lui  soit  payée  et  continuée 
à  luy  ou  à  sa  femme  et  enfans  durant  ledit  temps ,  en  entretenant 
ledit  establissement,  et  soit  prise  sur  le  même  fonds  qu'elle  lui  a 
été  payée  jusqu'à  présent; 

Entendons  en  outre  qu'il  soit  mis  ès  mains  dudit  Lourdet  le 
nombre  de  cent  enfans  valides  pour  estre  par  luy  instruits  audit 
art  et  et  manufacture,  lesquels  enfans  seront  par  luy  choisis  en 
tous  les  hôpitaux  de  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris; 

Ordonnons  aux  administrateurs  d'iceux  d'avoir  soing  par  eux 
ou  par  tels  qu'ils  commettront,  de  faire  continuellement  nourrir 
et  entretenir  lesdils  enfans,  comme  il  est  convenable ,  des  deniers 

35. 
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par  nous  octroyés  pour  la  nourriture  et  eniretenement  des  pau- 
vres enfermés. 

Et  pour  l'entière  commodité  dudit  establissement ,  et  faire  que 
la  manufacture  dudit  Lourdet  ne  soit  point  empêchée ,  nous  vou- 
lons et  ordonnons  qu'il  luy  soit  donné  et  délaissé,  et  aux  siens 
qui  auront  soing  de  ladite  manufacture  ,  les  lieux  nécessaires  à 
cet  effet ,  en  ladite  maison  de  la  savonerie  ,  pendant  ledit  temps 
de  dix-huîct  années  consécutives  comme  dit  est. 

Si  donnons,  etc. 
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Louis,  etc.  Depuis  notre  avènement  à  cette  couronne ,  la  bonté 
divine  a  donné  à  ce  royaume  des  marques  si  visibles  de  sa  pro- 
tection ,  que  nous  ne  pouvons  réfléchir  sans  étonnement  sur  les 
événemens  passez  de  notre  règne,  qui  sont  autant  d'effets  mira- 
culeux de  cette  même  bonté.  Dès  notre  avènement  à  la  couronne, 
quelques  esprits  inquiets  et  portez  au  mal ,  se  servirent  de  l'oc- 
casion de  notre  minorité  pour  troubler  le  repos  de  l'étal  ;  mais 
cette  divine  main  a  si  puissamment  protégé  notre  innocence  et  la 
justice  de  notre  cause,  que  le  commencement  et  la  fin  de  leurs 
pernicieux  desseins  n'a  été  qu'une  même  chose  ,  et  leurs  entre- 
prises injustes,  bien  loin  d'affoiblir  notre  puissance  ,  n'ont  servi 
qu'à  l'affermir  davantage.  La  faction  de  l'hérésie  s'étant  soulevée 
pour  former  un  parti  dans  l'état ,  et  partager  avec  nous  l'autorité 
royale ,  Dieu  s'est  servi  de  nous  pour  abaisser  son  orgueil,  et  em- 
ployant notre  bras  comme  un  instrument  de  sa  puissance,  il  nous 


(1)  Créé  par  édit  de  décembre  i584,  dont  nous  n'avons  pas  donné  le  texte. 
Ces  titres  existent  encore  en  faveur  des  princes ,  mais  ils  sont  purement  hono- 
rifiques. 

(2)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  testament  de  Louis  XIII.  Ce  prince  mourut 
qu  îques  jours  après  (  i4  mai).  Nous  donnons  le  te*te  de  cet  édit,  parce  que 
tout  ce  qui  touche  à  la  régence  est  important. 
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a  donné  les  moyens  de  rétablir  l'exercice  de.  la  véritable  religion  , 
et  de  redresser  ses  autels  que  l'hérésie  avoit  abattus  dans  tous  les 
lieux,  d'où  elle  avoit  banni  le  vrai  culte  de  !a  divinité.  Lorsque  nous 
avons  entrepris  de  protéger  nos  alliez ,  le  ciel  a  favorisé  nos  armes 
de  tant  d'heureux  succès ,  qu'à  la  vue  de  toute  l'Europe ,  et  contre 
l'attente  de  tout  le  monde ,  nous  les  avons  maintenus  dans  la  pos- 
session de  leurs  états.  Lorsque  toutes  les  forces  des  ennemis 
communs  de  celte  couronne  se  sont  unies  contre  nous,  Dieu  a 
confondu  leurs  projets  ambitieux.  Enfin  pour  faire  éclater  davan- 
tage sa  bonté  envers  nous,  il  a  répandu  ses  bénédictions  sur 
notre  mariage  parla  naissance  de  deux  fils,  lorsque  nous  nous  y 
attendions  le  moins. 

Mais  si  d'un  côté  la  majesté  divine  nous  a  rendu  le  plus  grand 
et  le  plus  glorieux  prince  de  l'Europe,  elle  nous  a  fait  connoître 
en  même  temps,  que  les  plus  grands  princes  ne  sont  pas  exempts 
de  la  condition  commune  de  tous  les  hommes,  et  elle  a  permis 
que  ,  parmi  tant  de  prospéritez ,  nous  ressentissions  les  effets  de  la 
foiblesse  de  la  nature  humaine.  Et  bien  que  la  maladie  dont  nous 
avons  été  attaqué,  et  qui  continue  encore,  ne  nous  donne  pas 
lieu  de  désespérer  de  notre  guérison ,  et  qu'au  contraire  nous 
puissions,  selon  toutes  les  apparences,  nous  promettre  l'entier  ré- 
tablissement de  notre  santé,  cependant  comme  les  événemens 
des  maladies  sont  incertains,  et  que  bien  souvent  les  jugemens 
des  personnes  les  plus  expérimentées  sont  sujets  à  être  trompez  , 
nous  avons  cru  être  obligez  de  donner  ordre  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  conservation  du  repos  et  de  la  tranquillité  de  notre 
royaume,  au  cas  que  Dieu  disposât  de  nous.  Nous  croyons  que 
comme  Dieu  s'est  servi  de  nous,  pour  combler  de  tant  de  faveurs 
cette  monarchie,  il  demande  encore  de  nous  cette  dernière  action 
de  prévoyance  qui  mettra  la  dernière  main  à  toutes  les  autres,  en 
donnant  des  ordres  si  judicieux  pour  le  gouvernement  de  cet 
état,  que  ,  lorsqu'il  plaira  à  Dieu  de  nous  appeler  à  lui,  rien  ne 
sera  capable  d'affaiblir  la  puissance  de  cette  monarchie ,  et  que 
durant  la  minorité  de  notre  successeur,  le  gouvernement  de  l'état 
sera  soutenu  avec  toute,  la  vigueur  nécessaire  pour  le  maintien 
de  l'autorité  roj'ale.  Nous  jugeons  que  c'est  là  l'unique  moyen  de. 
faire  évanouir  toutes  les  espérances  que  nos  ennemis  pourroient 
concevoir  de  notre  décès,  et  de  les  empêcher  d'en  tirer  les  avan- 
tages qu'ils  pourroient  s'en  promettre;  et  nous  ne  pouvons  leur 
opposer  des  forces  plus  considérables  pour  les  réduire  à  la  néces- 
sité de  faire  la  paix  qu'en  donnant  pendant  notre  vie  un  si  bon 
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ordre  au  gouvernement  de  l'état,  que  toute  la  maison  royale 
se  réunisse  pour  concourir  également  et  dans  un  même  esprit  à 
maintenir  cette  couronne  dans  l'état  où  elle  est  présentement.  La 
France  a  bien  fait  connoître  qu'elle  est  invincible  lorsque  ses  for- 
ces sont  bien  unies,  et  que  comme  sa  ruine  ne  peut  naître  que 
de  sa  division  ,  sa  grandeur  et  sa  puissance  dépendent  absolument 
de  son  union ,  et  de  sa  concorde.  Par  ce  moyen  les  esprits  fac- 
tieux qui  sont  en  France  se  tiendront  dans  les  bornes  du  de- 
voir, et  n'oseront  former  aucune  entreprise  contre  le  repos  de 
l'état,  et  ils  craindront  avec  justice  que  leurs  mauvais  desseins  ne 
tournent  à  leur  confusion  ,  lorsqu'ils  verront  l'autorité  royale  ap- 
puyée sur  des  fondemens  si  solides  et  si  inébranlables.  Enfin  nous 
renouvellerons  avec  nos  confédérez  les  alliances  que  nous  avons 
contractées  avec  eux  ,  et  qni  font  une  des  principales  parties  de 
la  puissance  de  cette  monarchie;  ce  qui  est  une  des  plus  impor- 
tantes maximes  qui  ayent  été  observées  jusqu'ici  pour  le  maintien 
de  sa  puissance.  Les  choses  que  nous  avons  faites  pendant  notre 
règne  n'ont  que  trop  bien  fait  connoître  l'amour  que  nous  avons 
eu  pour  la  conservation  de  nos  peuples ,  et  le  soin  que  nous  avons 
pris  de  leur  assurer  par  nos  travaux  une  félicité  parfaite  :  mais 
nous  pouvons  dire  avec  justice  que  les  précautions  que  nous 
prenons  pour  assurer  leur  repos  à  l'avenir  en  vue  de  notre  mor- 
talité, sont  les  preuves  les  plus  certaines  de  notre  tendresse  en- 
vers eux ,  puisque  l'exécution  de  notre  dernière  volonté  produira 
ces  effets  lorsque  nous  ne  serons  plus  au  monde ,  et  que  nous  ne 
pouvons  prendre  maintenant  d'autre  part  à  la  félicité  du  règne 
futur,  que  le  plaisir  que  nous  goûtons  par  avance  en  prenant 
des  mesures  qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  cet  état. 

Et  pour  parvenir  à  l'exécution  de  notre  dessein  nous  avons  crû 
ne  pouvoir  choisir  un  chemin  plus  sûr  que  celui  que  les  rois  nos 
prédécesseurs  ont  suivi  en  pareille  occasion.  Ces  princes  éclairez 
ont  jugé  avec  beaucoup  de  raison  ,  qu'ils  ne  pouvoient  faire  un 
choix  plus  judicieux  pour  la  régence  du  royaume,  et  pour  l'in- 
struction et  l'éducation  des  rois  qui  sont  en  âge  de  minorité,  que 
dans  la  personne  des  reines  leurs  mères,  lesquelles  sont  sans 
doute  plus  intéressées  à  la  conservation  de  leur  enfans,  et  de  leur 
couronne  que  quelqu'autre  personne  que  ce  puisse  être.  A  ces 
causes  de  notre  science  certaine,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît , 

(1)  Qu'au  cas  que  nous  venions  à  décéder  avant  que  le  dau- 
phin, notre  fils  aîné,  soit  entré  dans  la  quatorzième  année  de 
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son  Age ,  ou  en  cas  que  notre  fils  le  dauphin  vînt  à  mourir,  avant 
la  majorité  de  notre  second  fils  le  duc  d'Anjou,  notre  chère  et 
bien-aimée  épouse  et  compagne,  la  reine  mère  de  nosdits  en  (ans, 
soit  régente  du  rovaume  de  France,  et  qu'elle  dispose  de  l'édu- 
cation et  de  l'instruction  de  nos  enfans,  comme  aussi  du  gouver- 
nement du  royaume  pendant  tout  le  temps  de  la  minorité  de 
celui  qui  sera  roi,  avec  l'avis  du  conseil,  et  en  la  forme  et  ma- 
nière que  nous  prescrivons  ci-après  : 

(2)  Et  s'il  arrivoit  que  ladite  dame  reine  après  notre  décès,  et 
durant  sa  régence  se  trouvât  tellement  indisposée,  qu'elle  eût 
de  justes  appréhensions  de  mourir  avant  la  majorité  de  notre 
fils,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'elle  dispose  de  la  régence, 
du  gouvernement  et  de  l'administration  de  nos  fils  et  du  royaume, 
avec  l'avis  du  conseil,  que  nous  ordonnerons  dans  la  suite  de  ce 
testament;  déclarant  par  ces  présentes  que  nous  approuvons  et 
confirmons  la  disposition  qu'elle  fera  à  ce  sujet,  et  que  nous 
voulons  qu'elle  soit  suivie  de  son  plein  et  entier  effet,  comme  si 
nous  l'avions  nous-meme  ordonnée. 

(5)  Et  pour  témoigner  à  notre  très  cher  et  bien-aîné  frère  le 
duc  d'Orléans  que  rien  n'est  capable  de  diminuer  l'amour  que 
nous  avons  toujours  eu  pour  lui,  nous  voulons  et  ordonnons 
qu'après  notre  décès  il  soit  lieutenant  général  du  roi  mineur  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  pour  exercer  durant  la  mino- 
rité ladite  charge  sous  l'autorité  de  la  reine  régente  et  du  conseil 
que  nous  ordonnerons  ci-après  ,  et  cela  nonobstant  la  déclara- 
tion enregistrée  dans  notre  cour  de  parlement,  qui  le  rend  inca- 
pable de  toute  sorte  d'administration  dans  notre  état ,  à  laquelle 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  à  cet  égard. 
Nous  nous  promettons  de  son  bon  naturel ,  qu'il  exécutera  nos 
ordres  avec  une  entière  obéissance  ,  et  qu'il  servira  l'état  et  nos 
enfans  avec  la  fidélité  et  affection  à  laquelle  il  est  obligé  par  le 
devoir  de  sa  naissance,  et  par  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  nous, 
déclarant  que  s'il  arrive  qu'il  contrevienne  en  quelque  manière 
que  ce  soit  à  ce  que  nous  ordonnons  par  la  présente  déclaration, 

1  nous  voulons  qu'il  soit  privé  de  ladite  charge  de  lieutenant  géhé- 

|  ral ,  faisant  en  ce  cas  là  des  défenses  expresses  à  tous  nos  sujets 
de  le  reconnoîlre  et  lui  obéir  en  cette  qualité. 

(4)  Nous  avons  tout  sujet  d'espérer  de  la  vertu  ,  de  la  piété  et 

'<  de  la  sage  conduite  de  nostre  très  chère  et  bien-aimée  épouse  et 
compagne,  !a  reine  mère  de  nos  enfans,  que  son  gouvernement 

!  sera  heureux  et  avantageux  à  l'état  :  mais  comme  le  fardeau  de 
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la  régence  est  «i  pesant,  que  l'état  se  repose  entièrement  de  son 
salut,  et  de  sa  conservation  sur  celle  qui  est  revêtue  de  cette 
charge,  et  qu'il  est  impossible  qu'elle  ait  ton  les  les  lumières  né- 
cessaires pour  s'acquitter  d'un  emploi  si  difficile,  et  cette  con- 
iioissance  parfaite  des  affaires  d'état  que  Ton  ne  peut  acquérir 
que  par  une  longue  expérience  ;  nous  avons  jugé  à  propos  d'éta- 
blir un  conseil  auprès  d'elle  pour  la  régence  ,  par  l'avis  et  autorité 
duquel  les  affaires  importantes  de  l'état  seront  examinées  et  ré- 
solues à  Ja  pluralité  des  voix  ,  et  afin  que  ce  conseil  soit  composé 
de  personnes  qui  soient  dignes  de  le  remplir,  nous  avons  cru  que 
nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  pour  ministres  de  nostro 
état,  que  de  nos  très  chers  et  bien-aimez  cousins  le  prince  de 
Coudé ,  et  le  cardinal  Wazarin  ,  de  nostre  très  cher  e!  féal  le  sieur 
Séguier,  chancelier  de  France,  garde  des  sceaux:  et  commandeur 
de  nos  ordres,  et  de  nos  très  chers  et  bien-aimez  les  sieurs  Bou- 
lillier,  surintendant  de  nos  finances  et  grand  trésorier  de  nos 
ordres,  et  de  Chavigni ,  secrétaire  d'élat  et  de  nos  commande- 
mens.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nostre  très  cher  et  bien- 
aimé  frère  le  duc  d'Orléans,  et  eu  son  absence,  nos  très  chers 
et  bien  aimez  cousins  le  prince  de  Coudé  el  ie  cardinal  Alazarin 
soient  chefs  dudit  conseil,  scion  l'ordre  qui  sera  marqué  ci-après, 
sous  l'autorité  de  la  reine  régente. 

(5)  Comme  nous  sommes  persuadez  que  nous  ne  pouvions 
faire  un  plus  digne  choix,  nous  défendons  très  expressément  a 
qui  que  ce  soit  d'apporter  aucun  changement  dans  ledit  conseil, 
soit  en  l'augmentant  ou  en  le  diminuant  pour  quelque  cause  que 
ce  puisse  être;  voulant  néanmoins  que  lorsqu'il  viendra  à  vaquer 
quelque  place  dans  le  conseil,  soit  par  mort,  ou  par  quelque 
crime  ,  elle  s-oit  remplie  par  les  personnes  que  la  reine  régente  en 
jugera  capables  avec  l'avis  du  conseil,  et  à  la  pluralité  des  voix; 
déclarant  que  nostre  intention  est,  que  toutes  les  aft'aires  de 
paix  et  de  guerre  et  autres  qui  concernent  l'état,  comme  ausei 
celles  qui  regardent  la  disposition  de  nos  finances,  soient  décidées 
dans  ledit  conseil  à  la  pluralité  des  suffrages. 

{6)  Nous  voulons  aussi  qu'au  cas  que  les  charges  de  la  cou- 
ronne, celles  de  surintendant  des  finances,  de  premier  président 
de  nostre  cour  de  parlement,  de  Paris,  de  secrétaire  d'état,  celtes 
de  îa  guerre  et  des  armées  ,  et  les  gouvernemens  des  places  tories 
et  frontières  viennent  à  vaquer,  elles  soient  remplies  par  la  reine 
régente,  avec  l'avis  du  conseil,  sans  lequel  elle  ne  pourra  dis- 
poser d'aucune  desdites  charges.  Pour  ce  qui  regarde  les  arche- 
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vècliez,  évêehez  et  abbayes  qui  sont  de  nostre  nomination,  comme 
nous  avons  toujours  eu  un  soin  particulier,  que  ces  bénéfices 
fussent  conférez  à  des  personnes  d'un  rare  mérite  et  d'une  piété 
singulière ,  et  qui  eussent  fait  profession  de  l'état  ecclésiastique 
pendant  trois  ans  ;  après  avoir  receu  tant  d'insignes  faveurs  de  la 
bonté  divine,  nous  croyons  être  obligé  de  faire  en  surte  que  le 
même  ordre  soit  observé  à  l'avenir. 

(7)  Pour  cet  effet  nous  désirons  que  la  reine  régente  mère  de 
nos  (ils  imite  dans  le  choix  des  personnes  qui  doivent  remplir  les 
dignitez  ecclésiastiques ,  l'exemple  que  nous  lui  avons  donné ,  et 
qu'elle  se  serve  en  cela  de  l'avis  de  nostredit  conseiller  le  cardinal 
Mazarin  ,  à  qui  nous  avons  souvent  fait  connoître  combien  nous 
désirons  que  Dieu  soit  honoré  dans  ces  sortes  d'élections;  et 
comme  Féminente  dignité  à  laquelle  l'église  Ta  élevé  l'oblige 
d'en  maintenir  l'honneur;  ce  qu'on  ne  peut  mieux  faire  qu'en 
nommant  des  personnes  pieuses  aux  dignitez  ecclésiastiques, 
nous  nous  assurons  qu'il  ne  donnera  en  cela  que  des  conseils 
fidèles  et  conformes  à  nos  intentions,  lui  qui  a  donné  tant  de 
marques  de  sa  fidélité  et  de  sa  capacité  au  maniement  de  nos  plus 
grandes  et  de  nos  plus  importantes  affaires,  tant  dedans  que  hors 
de  nostre  royaume,  que  c'est  avec  Justice  que  nous  sommes  per- 
suadé qu'après  nostre  décez  nous  ne  pouvons  confier  l'exécution 
de  cet  ordre  à  qui  que  ce  soit  qui  puisse  s'en  acquitter  plus  digne- 
ment :  et  d'autant  que  nous  avons  été  obligé  par  de  puissans 
motifs  et  par  des  raisons  très  importantes  au  bien  de  nostre  ser- 
vice, d'ôter  au  sieur  de  Château-Neuf  la  charge  de  garde  des 
sceaux,  et  de  le  faire  conduire  au  château  d'Angouième,  où  il 
est  encore  détenu  présentement  par  nostre  ordre,  nous  voulons 
et  entendons  que  ledit  sieur  de  Château-Neuf  demeure  dans  le 
même  état  où  il  se  trouve  maintenant  dans  le  château  d'Angou- 
lême  ,  jusqu'à  conclusion  et  l'exécution  de  la  paix,  à  condition 
néanmoins  qu'il  ne  sera  alors  mis  en  liberté  que  par  ordre  de 
ladite  reine  régente  et  de  l'avis  du  conseil,  qui  le  reléguera  dans 
quelque  lieu,  soit  dedans  ou  hors  du  royaume,  selon  qu'il  sera 
jugé  à  propos. 

(8)  Et  comme  nostre  intention  est  de  prévenir  toutes  les  occa- 
sions qui  pourroient  en  quelque  manière  empêcher  l'exécution 
des  ordres  que  nous  donnons  pour  le  repos  et  la  tranquillité  de 
nostre  état ,  la  connoissanec  que  nous  avons  de  la  mauvaise  con- 
duite de  la  duchesse  de  Chevreusc,  des  artifices  dont  elle  s'est 
servie  jusqu'ici  pour  semer  de  V\  division  dans  nostre  royaume  , 
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et  les  intelligences  qu'elle  a  au-dehors  avec  nos  ennemis,  nous 
oblige  de  lui  défendre  ,  comme  en  effet  nous  lui  défendons  ,  l'en- 
trée de  nostre  royaume,  tant  que  la  guerre  durera,  voulant  en 
outre  qu'après  la  conclusion  et  exéculion  de  la  paix  ,  il  ne  lui 
soit  permis  de  revenir  dans  nostre  royaume  que  par  ordre  de  la 
reine  régente,  avec  l'avis  du  conseil,  à  condition  néanmoins 
qu'elle  fera  sa  demeure  dans  un  liîu  éloigné  de  la  cour  et  de  la 
personne  de  la  reine.  Et  à  l'égard  de  nos  autres  sujets  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être,  que  nous  avons  obligez 
de  sortir  de  nostre  royaume  par  condamnation  ou  autrement, 
nous  voulons  que  la  reine  régente  ne  puisse  prendre  aucune  ré- 
solution sur  leur  retour  que  du  consentement  dudit  conseil.  Nous 
voulons  et  ordonnons  que  nostre  très  chère  et  bien- aimée  épouse 
et  compagne  la  reine  mère  de  nos  fils,  et  nostre  très  cher  et  bien- 
aimé  frère  le  duc  d'Orléans  prêtent  serment  en  nostre  présence, 
et  en  présence  des  princes  de  nostre  sang  et  des  autres  princes, 
ducs,  pairs,  et  maréchaux  de  France  et  officiers  dt*  nostre  cou- 
ronne, de  garder  et  observer  le  contenu  en  nostre  présente  dé- 
claration ,  sans  y  contrevenir  en  aucune  manière. 
Si  donnons,  etc. 
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